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ABBATS DBS COURS D'APPBL,. 
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!'• PARTIE. — ARRÂTS DB L.A COUR DB CASSATION. 

Rbdactkubs : MM. Ch. MESDACH OE TRR KIEI.R, procureur frén«ral, et L. MÈLOT, premier avocat général 

pré» la cour de cassation. 



1I« PARTIE. — ARRâTS DLS COURS D^APPBIi. 

K&MCTXUR : M. Constant CASIER, conseiller à la cour de canation, aveo la collaboration 
de plusieura magiatrats des court de Bruxelles, de Gand et de Liège. 



ni* PARTIE. — JUGBMBNTS DBS TRIBUNAUX. 

itEDACTBvas : MM. Émili DB BRANDNER, président à la cour d'appel de Bruxelles* et A.-J. OONDRY, conseiller 

à la cour d'appel de Gand, ancien professeur h l'Université de la même yllle, 

avec le concours de plusieurs membres des tribunaux de l" instance et de commerce. 

et de plusieurs jug<>s de paix. 
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!!• PARTIE. 



ARRÊTS DKS COURS D'APPEI 



GANn, 18 Juin 1887. 

DON MANUEL. — Possession. — Volonté 

DB DONNER. — PREUVE. — PRÉSOMPTION 
DE PROPRIÉTÉ. 

Le don manuel n'est pas inlerdil par la loL 

S't/ n'est pas assujelli aux formalités exigées 
par l'articte 931 du code dvil, il doit cepen- 
dant réunir toutes les autres conditions re- 
quises pour la validité de la donation entre- 
vifs (i). 

Le fait matériel de la remise de l'objet au 
prétendu donataire peut toujours être prouvé 
par témoins (%. 

Mais il en est autrement de la volonté du pré- 
tendu donateur de gratifier d'une libéralité, 
lorsque la valeur de l'objet est supérieure à 
150 francs, s'U n'existe pas un commence- 
ment de preuve par écrit (5). 



(1) CoDf. Gand, â7 mars 1845 (Pâsic, 4845, [|, 
82,: ^ mai 1857 iibid,, 1857, il, 394); ca&s. belge, 
6 réfriar 4863 U6<d., 188», 1, 4â4j ; Liège, 8 juillet 
1870 (ibid., 1871, 11, 8^^); LAURENT, i. XII, d«* :i>74 
et sait ants. 

(i) Conf. Gand, 23 février 1887 (Belg. Jud., 1887, 
p. 4 VI): Bruxelles, 18 novembre 1879 (Pasic, 1880, 
IJ, 384): Uëge, 4 février 1888 {ibid,, 1888. Il, 

184;. 

pAKu:., 1888 — 2* PAaTiË. 



Toutefois, le prétendu donataire qui est m pos- 
session des valeurs qu'il prétend lui avoir été 
données f doit être présumé propriétaire aus.si 
longtemps que la preuve du contraire n'est 
pas rapportée (4). (Code civ., art. 5^50 
ei 2279.) 

(HOOGSTOEL, — C. MARSILLE, VEUVE HOOGSTOEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant Vic- 
tor Hoogstoel, négociant à Anvers, seul et 
unique héritier légal de son père J.-B. Hoou- 
stoel, décédé à'Assenede le 7 décembre 1885,- 
a, le 4 mars 1886, fait assigner Tintimée 
veuve Séraphin Hoogstoel, sa tante par al- 
liance, domiciliée à Hamme (Waes), devant 
le tribunal de première instance de Gand, h 
l'effet : 1<» de voir et entendre dire pour 



(3) Coar. Gand. 39 mai 1857 et Liège, 4 février 
1888 (précités); cass. franc., 9 août 1887 (Poêic. 
franc,, 1887, p. 761) et la dissertation sous cet arrêt. 

(4) Couf . Gand, 29 mai 18o7 et Liège, 4 février 1888 
(précités), ainsi que les autorités citées dans la note 
sons cet arrêt. Voy. aussi Deuoloube, édit. belge, 
t. X, n«*79 et suiv., p. 28 et suiv.; Rressoles, Des 
dons manuelê, u"* 248 et suiv., ot Phu, 2^ mars 188o 
(0. P., 1888. 2, -J(J9,. 

l 
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droit que certains titres an porteor (6 oblip- 
tions belges de 1,000 francs A p. c, 2 obli- 
gations rente antrichienne de 1 ,000 florins, 
un litre espagnol de i.OOO pesetas) et 250 fr. 
en or, possédés par son défunt père, non 
retrouvés dans sa succession, et saisis au 
domicile de la veuve Séraphin Hoogstoel, à la 
suite d'une plainte en détournement adressée 
au parquet de Gand par l'appelant, enûn 
déposés au greffe du tribunal de ce siège et 
à la sortie desquels rappelant a fait opposi- 
tion, sont sa propriété et que seul il aura le 
droit de les retirer; 

'i'^ De faire condamner Tintimée veuve 
Séraphin Hoogstoel à remettre à l'appelant 
tons papiers, écrits, etc., dépendant de la dite 
succession, notamment une note des diverses 
valeurs possédées par le défunt, et deux 
écrits, dûment enregistrés à Gand le iO dé- 
cembre 1886, Tun daté du 10 novembre 1885, 
et signé, par lequel le défunt a donné 
1 ,000 francâ ainsi que sa montre et sa chaîne 
à Uené-Joseph Adriaenssens, dont il a été 
le parrain ; Taulre signé mais non daté, par 
lequel le défunt a légué une somme de 
400 francs à Rosalie Thys, veuve de Pierre 
Lambrecbt, chez laquelle il a habité jnsqu*à 
sa mort: 

Attendu qu'à cette assignation, et tout en 
reconnaissant que les valeurs saisies ont ap- 
partenu à feu J.-B. Hoogstoel, Tintimée a 
répondu par Taffirmation que celles-ci lui ont 
éié remises par le défunt à titre de don ma- 
nuel; qu'elle a dénié avoir pris dans les 
papiers du défunt la note indicative reven- 
diquée; qu'enfin elle s'est refusée à la resti- 
tution des deux écrits prérappelés, par le 
motif que l'appelant n'a aucun droit à la 
possession de ceux-ci, n'en ayant en aucun 
temps eu la propriété et n'en ayant pas davan- 
tage aujourd hui la disposition ; 

Attendu que, pour prouver la réalité du 
don manuel dont elle aurait été gratifiée, l'in- 
timée a versé au dossier un écrit signé, mais 
non daté (émanant à toute évidence du dé- 
jfunt, si on le rapproche des lettres de ce der- 
nier également enregistrées et dont il sera 
question ci-après), conçu en ces termes : 

« Ik ondergeteekenden Jean-BaptisteHoog- 
stoel beken dat, na mijne overleiden, ailes 
wat mijne schoonzuster Joséphin Marsille 
van mij hbkft, dat ik het aan haar heb gb- 
GKVEN en dat ztj er meesteresse van is en 
aan haar toebehoort in de tegenwoordigheid 
van Constantinus Se^ers met mij ondertee- 
kend. « J.-B. Hoogstoel. » 

Attendu qu'en outre, et du consentement 
de rappelant, Tintimée a produit en cause 
la copie textuelle de la déposition donnée 
par Henri Delacroix, vicaire à Assenede, 
devant le juge de paix de ce canton, dans 



l'information ouverte sur la plainte de l'ap- 
pelant, déposition énonçant : 

Que, le samedi 5 décembre 1885, le témoin 
fut mandé chez J.-B. Hoogstoel pour enten- 
dre sa confession; 

Qu'ayant trouvé le vieillard assis près du 
poêle, dans le cabaret de la veuve Lambrecht, 
il lui demanda de monter à sa chambre, petite 
mansarde sous le toit; 

Qu'à peine arrivé dans celte chambre, 
J.-B. Hoogstoel ouvrit une malle et dit au 
témoin : « Ces valeurs que vous voyez là, 
M. le vicaire, veuillez les remettre à ma belle- 
sœur, si mon état empire, et, avec ces valeurs, 
veuillez également lui remettre les billets 
contenant mes dernières volontés et conte- 
nues dans le portefeuille que vous voyez là; 
je les lui donne de plein gré; je vis en mésin- 
telligence avec mon fils, il est indigne de les 
recevoir » ; 

Que le témoin refusa d'accepter c^tte mis- 
sion, qui s'étendait également à la remise à 
l'intimée d'un porte-monnaie contenant une 
certaine quantité de pièces de 20 francs en 
or et d'une petite liasse de coupons détachés 
des titres, l'ensemble des titres représen- 
tant, selon le dire du défunt, une valeur de 
28,000 francs; 

Que. le t> décembre, le témoin ayant été 
appelé une seconde fois auprès de J.-B. Hoog- 
stoel, celui-ci réitéra ses déclarations de la 
veille et insista pour qu'il exécutât vis-à-vis 
de l'intimée ses dernières volontés; 

Que, sur un nouveau refus du témoin, le 
vieillard le pria d'appeler par télégramme 
sa belle-sœur à Assenede, ce à quoi il con- 
sentit; 

Que l'intimée arriva à 6 1/2 heures du soir 
et qu'après une visite à son beau-frère, elle 
vint demander au témoin de revenir voir ce 
dernier; 

Que le témoin s'exécuta et que J.-B. Hoog- 
stoel déclara à l'intimée, en présence du 
témoin, qu'il lui donnait toutes ses obliga- 
tions et autres valeurs; 

Que ne pouvant monter pour les prendre 
lui-même, il lui dit d'aller « hardiment » les 
chercher, ajoutant : « Elles sont à vous, Vic- 
tor en est indigne »; 

Que, préférant recevoir ces valeurs de la 
main même de son beau-frère, l'intimée ne 
se prêta pas à ce que ce dernier avait de- 
mandé; 

Que le 7 décembre (jour du décès), le 
témoin fut encore appelé à trois heures du 
matin auprèsde J.-B. Hoogstoel, lequel allait 
« de mal en pis » ; qu'à la demande de l'in- 
timée, le témoin adressa un télégramme à 
l'appelant à Anvers, rue de la Liberté, adresse 
que le défunt lui avait indiquée la veille; 

Que, dès neuf heures, il fat averti que la 
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dépêche n*avait pu être remise au destina- 
taire pour cause d'insuffisance d'adresse; 

Qu'un certain temps fut perdu à rechercher 
le numéro de la maison habitée par l'appe- 
lant; qu'il fut découvert par l'intimée dans 
une lettre de celui-ci retrouvée dans le porte- 
feuille de son père ; qu'une seconde dépêche 
fut lancée et que l'appelant arriva à Assenede 
à 6 1/2 heures du soir; 

Ûu'entre*temps l'intimée, ayant découvert 
dans le portefeuille l'écrit signé mais non 
daté ci-dessus transcrit, s'est cru autorisée à 
monter à la chambre où était déposée la malle 
du défunt et que le témoin l'y accompagna; 
qu'elle lui en avait fait la demande en vue de 
se ménager la preuve « que les valeurs enle- 
vées n'excédaient pas la part dont le défunt 
pouvait disposer » ; 

Que l'intimée n'enleva qu^une partie des 
titres contenus dans la malle, ainsi que l'or 
du porte-monnaie ; qu'ensuite descendue 
dans la place du rez-de-chaussée où gisait 
J.-B. Hoogstoel, elle les déposa entre les 
mains de ce dernier, en lui disant : u Frère, 
votre testament ne porte pas de date et ne 
peut me servir, comme hier vous me l'avez 
déclaré; me donnez vous ces valeurs de plein 
gré, eu la présence de M. le vicaire? » ; 

Qu*en même temps elle présenta ces valeurs 
au père Hoogstoel, « qui répondit affirmati- 
vement, d'une façon catégorique, en inclinant 
la tête ; qu'il voulut parler, mais que la voix 
lui fit défaut; qu'il avait sa pleine intelli- 
gence; qu'il prit la main de sa belle-sœur et 
Tattira à lui » ; 

Attendu que cet ensemble de circonstances 
joint à l'écrit dont les termes ont été ci-dessus 
reproduits a, conformément aux conclusions 
de l'intimée, été apprécié par le premier juge 
comme formant preuve suffisante de la réalité 
du don manuel invoqué; 

Attendu que, bien qu'affranchi de la forme 
solennelle requise pour l'existence de toute 
donation entre-vifs par l'article 051 du code 
civil, le don manuel ne doit pas moins réunir 
les antres conditions essentielles à la validité 
de ce contrat ; que, par suite, outre le fait 
matériel de la remise de la chose par le do- 
nateur au donataire et l'acceptation de ce 
dernier, il faut, de la part du donateur, la 
volonté de gratifier d'une libéralité celui 
entre les mains duquel la remise a été 
opérée; 

Attendu que cette volonté de donner est 
un fait juridique dont la preuve ne peut être 
fournie par témoins, si la chose prétendue- 
ment donnée est, comme dans l'espèce, supé- 
rieure à 150 francs, à moins qu'il n'existe un 
commencement de preuve par écrit, c'est-à- 
dire un écrit émané de celui contre lequel la 
demande est formée ou de celui qu'il repré- 



sente et qui rend vraisemblable le fait allégué 
(code civ., art. 1547)^ 

Attendu que la fermeté de l'écriture du 
document créé et signé par J.-B. Hoogstoel, 
mais non daté, dans lequel l'intimée est spé- 
cialement dénommée, établit à elle seule 
que celui-ci a été créé longtemps avant le 
décès du de cujus; que, grammaticalement, il 
vise des choses dont l'intimée était alors déjà 
en possession ; qu'il apparaît en outre comme 
créé à la seule fin de garantir cette dernière 
contre toute réclamation après le décès du 
signataire; 

Attendu, d'autre part, qu'il est certain que 
le matin du jour de son décès (7 décembre 
1885), J.-B. Hoogstoel était encore en pos- 
session des titres et valeurs revendiqués 
aujourd'hui par son fils; 

Attendu qu'il est vrai que dans une lettre 
adressée à sa belle-sœur, écrite au dos d'une 
autre reçue par lui de rappelant le 3 octo- 
bre 1885, lettre visée pour timbre et enre- 
gistrée, le défunt a indiqué à l'intimée les 
numéros de tous les titres au porteur qu'il 
possédait, ce dans le but avoué de se ménager 
une garantie contre la destruction de ceux-ci 
par le feu ; qu'il a ajouté que cette précau- 
tion prise, « bonne pour lui, n'était pas mau- 
vaise pour elle » ; 

Que, par suite, cette lettre ne rend pas 
invraisemblable le soutènement de l'intimée 
que l'écrit sans date ci-dessus reproduit était 
destiné à la garantir contre toute réclamation 
du chef des avantages que le défunt lui aurait 
faits, même dans l'avenir; 

Attendu, toutefois, que la solution de la 
question de savoir si cet écrit sans date est 
un commencement de preuve par écrit de la 
réalité du don manuel prétenduement effectué 
par le de cujus le jour même de son décès, est 
indifférente dans l'étal actuel du procès ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant et indé- 
niable, même abstraction faite de l'aveu de 
l'intimée sur ce point, que celle-ci est en 
possession des titres et valeurs ayant appar- 
tenu au défunt et revendiqués par rappelant; 
qu'il n'est pas moins certain qu'au moment 
de la saisie, elle possédait à litre de proprié- 
taire; qu'enfin, il est intervenu une ordon- 
nance de non-lieu sûr la plainte et la pour- 
suite du chef de détournement ; que, pariant, 
la présomption de propriété inscrite à rarti- 
cle 2279 du code civil existe en sa faveur, 
ce qui lui permet d'invoquer sa possession, 
même comme titre, aussi longtemps que l'ap- 
pelant n'a pas rapporté la preuve contraire à 
la prétention formulée: 

Attendu que l'appelant offre cette preuve 
et que dans cet ordre d'idées il a articulé; 

1^ Que les valeurs saisies chez riniimée 
ont été enlevées par rintimée du coffre de 
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J.-B. Hoogstoel le jour même da décès de 
celui-ci; 

t"" Qu*au moment où cet enlèvement a eu 
lieu, J.-B. Hoogsloel était, depuis plusieurs 
heures, sans connaissance et* hors d*état d*ex- 
primer une volonté quelconque ; 

Z"" Qu*en fait, il n*a exprimé au sujet de 
cet enlèvement aucune volonté; que Tintimée 
possédait chez elle depuis plusieurs années 
différents objets appartenant à feu J.-B.Hoog- 
stoel , notamment des vins et objets de lingerie, 
si bien que c'est à ces seuls objets que s*ap- 
plique récrit invoqué; 

Attendu que, pris dans leur ensemble, ces 
faits sont suffisamment précis, pertinents et 
concluants; que, d'autre part, Fadmissionà 
preuve n'en apparaît pas inutile et frustra- 
toire; 

Attendu, en effet, que si la pièce invoquée 
ne constitue pas un commencement de preuve 
par écrit de la réalité du don mantiel, la 
déposition du témoin Delacroix ne suffit pas, 
légalement parlant, à établir la volonté du 
défunt de gratifier fintimée de la propriété 
des valeurs dont il s'agit ; que, par suite, 
celie-ci ne peut se prévaloir que de la pré- 
somption ci-dessus rappelée; 

Que, par contre, si la susdite pièce consti- 
tue le commencement de preuve par écrit 
défini à Farticle i547 du code civil, il serait 
contraire à toute justice de ne pas autoriser 
l'appelant à prouver à l'encontre des décla- 
rations du témoin Delacroix ; qu'il est évident 
qu'en ne se refusant pas à ce que cette dépo- 
sition recueillie dans l'instruction correction- 
nelle fit partie du débat devant la juridiction 
civile, l'appelant n'a pas renoncé à opposer à 
cette déclaration la preuve de ses propres 
soutènements; 

Attendu que cette demande de preuve 
contraire advient dans l'espèce d'autant plus 
admissible qu'il est prouvé : 

A. Parla correspondance de J.-B. Hoog- 
stoel avec son lils, se rapportant tout entière 
à une époque très voisine du décès, et dont 
la dernière (carte postale) notamment porte 
la date du ^3 novembre i8S5, que le père de 
l'appelant a toujours entretenu avec ce der- 
nier des relations affectueuses; qu'il est allé 
jusque dans les derniers temps le voir à 
Anvers; qu'en octobre 1885, notamment, il 
fut le parrain au baptême de son petit-ûls, et 
que cet enfant étant venu à mourir à la fin 
de novembre, il envoya tant à i-on fils qu'à 
sa belle-fille des paroles de consolation; 

B. Par la déposition même de Henri Dela- 
croix, que lorsque le jour de l'inhumation 
de J.-B. Hoogstoel, l'appelant s'est adressé, à 
neuf heures du malin, au témoin pour savoir 
si son père avait fait à Assenede le dépôt 
d'un testament, le témoin ne lui a rien fait 



connaître des circohstances qui s'étaient dé- 
roulées sous ses yeux et s'est contenté de lui 
dire qu'il n'avait été chargé de rien et que la 
conscience du défunt l'avait seule préoccupé; 
C. Par une lettre d'Auguste Hoogstoel, flis 
de l'intimée, adressée de Hamme, tant pour 
lui que pour sa mère et son frère, le 48 dé- 
cembre 1885, à l'appelant en réponse à une 
demande de renseignements faite le 15, ladite 
lettre également visée pour timbre et enregis- 
trée, que cette famille s'est exprimée comme 
il suit au sujet du patrimoine du défunt : 

(( Wai het geld betreft, gevonden in bel 
sterfbuis van nonkel, uw vader zalig, gij 
weet misschien wel, dat hij allijd gezegd beeft 
dat gij na zijne dood niets zoudt gevonden 
hebben. Hi] kan gemakkelijk binst zijn leven 
zijn geld weggegeven hebben » ; 

/>. Qu'enfin les pages du carnet que le 
défunt détenait dans son cofl're avec ses va- 
leurs, pages sur lesquelles le témoin Dela- 
croix avait encore distingué, le 5 décembre 
1885, Fan notation de diverses valeurs pos- 
sédées par celui-ci, ont été enlevées; 

Attendu, au surplus, qu^il y a lieu d'ad- 
mettre l'appelant à faire par toutes voies de 
droit, même par témoins, la preuve par lui 
offerte ; 

Qu'en effet, tous les faits qu'il a cotés sont 
simples par eux-mêmes et concernent un état 
de choses purement matériel et dont il ne lui 
a pas été possible de se procurer une preuve 
littérale; 

Par ces motifs, avant de faire droit au fond, 
admet l'appelant à établir par toutes voies 
de droit, témoins compris, les faits suivants : 

i^ Que les valeurs saisies chez Pinlimée 
et qui font l'objet du procès, ont été enlevées 
par elle du cofire de Jean-Baptiste Hoogstoel, 
le jour du décès de celui-ci ; 

â<> Qu'au moment où cet enlèvement a eu 
lieu, J.-B. Hoogstoel était depuis plusieurs 
heures sans connaissance et hors d'état d'ex- 
primer une volonté quelconque; 

Ti" Qu'en fait, il n'a exprimé au sujet de cet 
enlèvement aucune volonté; 

4<> Que l'intimée possédait chez elle depuis 
plusieurs années différentes objets apparte- 
nant à feu J.-B. Hoogstoel, notamment du 
vin et des objets de lingerie; 

La preuve contraire réservée; 

Commet pour procéder aux enquêtes M. le 
conseiller Vanderhaeghen ; 

Réserve les dépens. 

Du 18 juin 1887. — Cour de Gand. — 
1"= ch. —Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Callier et De Vigne. 
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BRUXELLES, 9 novembre 1887. 

RÉFÉRÉ. — Matière commerciale. — 
Incompétence. 

Lejnge des référés ne peut statuer provisoire- 
ment, même en cas d^urgence, sur une con- 
testation qui est de la compétence des tribu- 
naux de commerce (1), spécialement sur une 
demande de remise aux liquidateurs d'une 
société commerciale des livres et de Vencaisse 
de cette société que le gérant refuse de res- 
tituer, 

(BAILLON, — C. DURIAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société en 
commandite « les Ateliers de construction 
d'Ecaussines » est une société commerciale, 
ce qui n'est pas contesté; que la demande sou- 
mise au présidentdu tribunal de première ins- 
tance de Mons, siégeant en référé, avait pour 
objet la remise aux appelants des livres et de 
rencaisse de la dite société, dont ils étaient 
les liquidateurs conjointement avec Tiniimé ; 
que c*est, dès «lors, à bon droit que ce ma- 
gistrat s*est déclaré incompétent pour con- 



(i) Conf. Amiens, S6 mai 1875 [Paatc. franc., 
187S, p. It<28, et la noie de M. Soardat; D. P., 1876, 
±, 68); caas. franc.. A" décembre i^HO {Poiic, franç,^ 
1881, p. 358; D. p.. 1881, 1, 5) et les observations 
da Recueil de Dalloz sous cet arrêt: Ghambérj, 
16 DOvembre 1881 {Paaic, franc., 1882. p. 104); 
Paria, S jan?ier et 9 mars 1883 (D. P.. 1883, % 141, 
et 1884, % 66; Patic, franc,, 1884, p. 597).Vo7. aussi, 
eu ce sens, BbrtiN, Ordonnance de rifériê, n«* S14 
et ftoiv.; Db Belle yhb, t. i"r, p. 3^; Rodibrb, 
Compétence et procédure civile, 4« édit., t. Il, p. 388, 
et le commentaire de l'article 50, $ 2, de la loi du 
m mars 1876. par M. le conseiller de Paepe (Belg. 
>cmI.,1883. p.1i!£7et12â8). 

iM jurisprudence des cours de Belgique paraissait 
fixée en sens contraire. (Voy. Bruxelles, 13 mars 1844, 
Pasic. 1844, 1), 164; 14 février 1866, ibid,, 1866, II, 
95 : 13 décembre 1866, ibid., 1867, 11, 296 : 3 et 22 dé- 
cembre 1873, tM2/., 1874, II. 60 et 61 ; Gand, 22 août 
4868, i^d., 1868, II, 289, et Liège, 31 mai 1873, ibid., 
1873, II. 337; ord. référé, Anvers, 1" juin 1877, 
Juriep, du port d'Ànvert, 1877, 1, 192. Voy. aussi en 
ce sens, Nancy, 6 juillet 1850, et Douai, 20 janvier 
1852. D. p., 1851, 2. I12,*et 1853, 2, 54; SiR., 1851, 
2, 15, et 1852. 2, 247; Rouen, 3 décembre 1867, 
PoMic, franc,, 1868, p. 959; D. P., 1881, 1,5, note 1; 
Amiens, 22 décembre 1869, Pasic. franc., 1873, 
p. 364, et Grenoble, 30 août 1K79 ^cassé). Voy. encore 
Bazot, Ordonnance sur référée, p, 186, les observa- 



naître de la demande, par le motif que 
celle-ci, étant commerdale de sa nature, 
rentrait dans la compétence exclusive du 
tribunal de commerce ; 

Attendu, en effet, que la Juridiction des 
référés, telle qu'elle est réglée par les arti- 
cles 806 et suivants du code de procédure, ne 
comprend que les cas d'urgence dans les matiè- 
res civiles ordinaires de la compétence des 
tribunaux de première instance; que le l<^gis- 
lateurdei^'06,en instituant cette juridiction, 
avait déjà antérieurement disposé pour les 
cas d'ur^^ence dans les matières ressortissant 
aux Justices de paix et aux tribunaux de 
commerce; que, notamment, quant à ceux-ci, 
il avait stipulé, dans Tarticle 417, que« dans 
les cas qui requerront célérité, le président 
du tribunal de commerce pourrait permettre 
d'assigner même de Jour à jour et d'heure à 
heure et de saisir les effets mobiliers », et, 
dans Tarticle 418, que « dans les matières 
urgentes et provisoires, l'assignation de jour 
à jour ou d'heure à heure pourrait être don- 
née sans ordonnance et que le défaut pourrait 
être jugé sur-le-champ »; 

Attendu qu'après ces dispositions si pré- 
cises et sur les cas requérant célérité et sur 
les cas urgents en matière commerciale, le 
législateur n'a pu songer à soumettre, sans 
nécessité et sans utilité, les mêmes cas à la 



lions critiques de M. Glasson, D. P., 1883, 2, 141, à 
la note; Borm ans, 3« édit., t. 1*', n« 436, et surtout 
BONTBUps, Compétence civile, t. Il, sur rarticlell, 
no 11. 

Il est à remarquer que Tarrèt de la cour suprême 
de France est un arrêt de cassation, et que les arrêts 
de la cour d'Amiens de 1875 et de la cour de Paris 
de 1883 sont des arrêts infirmatifs, ce qui porte à 
croire qu*en France, avant l'artét de 18(^0. la pra- 
tique était conforme k celle de nos tribunaux. 

Par arrêt du 19 janvier 1885 (Paeic. franc., 1883, 
p. 699), la cour de Piiris a jugé que l'incompétence 
du juge des référés saisi d'une demande relative à 
une contestation commerciale, doit être proposée 
in limine litie. C'est Tapplication du principe admis 
en France que l'incompétence des tribunaux civils 
pour connaître des contestations commerciales n'est 
que relative. En Belgique, l'incompétenre du juge des 
référés serait absolue, dans le système de cet arrêt. 

Il est, selon nous, tiès regrettable que la question 
résolue par l'arrêt que nous rapportons, et qui est 
d'un si haut intérêt pratique, n'ait pas é?é soulevée 
et tranchée lors de l'élaboration de la loi de 1876. 
Quelle que soit la solution qui doive prévaloir sous 
l'empire de la loi actuelle, nous ne saurions admettre, 
avec cet arrêt, qu'en matière commerciale, l'inter- 
vention du juge des référés ne serait ni nécessaire, 
ni même utile pour les mesures provisoires à prendre 
en cas d'urgence, sans porter préjudice au principal. 
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jaridiction civile des référés, en portant at- 
teinte à ce principe de droit qui veut que le 
ju^e du fond soit le juge du provisoire; qu'en 
présence de l*article 8 de la loi du 25 mars 
1876, qui défend aux tribunaux de première 
instance de connaître des matières attribuées 
aux tribunaux de commerce, on ne saurait 
admettre que le président du tribunal de 
première instance, incompétent comme tel 
pour en connaître, pourrait devenir compé- 
tent comme juge des référés, mais sans pou- 
voir renvoyer la cause au tribunal qu'il pré- 
side; 

Attendu que Targument tiré de la généra- 
lité des termes, soit de farticle 806 du code 
de procédure, soit de Tarticle H de la loi du 
25 mars 1876, est sans portée en présence 
des considérations qui précèdent ; 

Attendu, surabondamment, que Turgence 
est une condition essentielle à la compé- 
tence du juge des référés, et que cette condi- 
tion n'existe pas dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que l'intimé, assigné par 
les appelants en restitution de la comptabilité, 
des livres et de l'encaisse de la société en 
commandite en liquidation u les Ateliers de 
construction d'Ecaussines », était seul gérant 
responsable de cette société et chargé avec 
les appelants de la liquidation ; que les do- 
cuments et objets dont la restitution fait 
l'objet de l'instance avaient été confiés à sa 
garde ; que s'il les a transportés dans sa 
demeure, c'est par suite de la vente des im- 
meubles où se trouvait le siège social ; que 
son refus de restitution n'est basé que sur le 
refus d'une décharge dont la nature et l'éten- 
due sont contestées; qu'enûn, ni l'honorabi- 
lité, ni la solvabilité de l'intimé ne sont 
discutées; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y 
avait pas à la solution du différend une ur- 
gence telle, que le moindre retard pût être 
l'occasion d'un préjudice irréparable, et que 
le recours à la juridiction des référés ne 
pouvait, dès lors, se justifier; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi, qu'aux termes de l'article 45 
des statuts sociaux passés devant le; notaire 
Descamps, d'Houdeng-Goegnies, le 19 mars 
1867, toutes contestations entre les liquida- 
teurs et le gérant devaient être soumises à 
des arbitres nommés par le président du tri- 
bunal de commerce de Mons, à défaut par 
les parties de s'entendre sur leur choix ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en son avis conforme, M. le premier 
avocat général Laurent, déclare les appelants 
sans griefs; met, par suite, leur appel à néant 
et les condamne aux dépens. 

Du 9 novembre 1887. — Cour de Bru- 



xelles. -— 1" ch. — Prés. M. Jamar, pre- 
mier président. — PL MM. Brunard et 
Hanotiau. 



BRUXELLES, 26 juillet 1887. 
AVOCAT. — Discu»LiNE. — Faits constatés 

PAR LA JURIDICTION RÉPRESSIVE. — CON- 
DAMNATION AUX TRAVAUX FORCÉS. 

Uexistence des faits déclarés constants par un 
jugement de condamnation de la justice ré- 
pressive ne peut plus élre remise en question 
devant la juridiction disciplinaire (1). 

L'avocat condamné comme coupable du crime 
d'homicide volontaire doit être rayé du ta- 
bleau de l'ordre. 

Doivent être rayés du tableau de l'ordre Vavocat 
qui est en état d'interdiction légale en vertu 
de r article ^i du code pénal et celui contre 
lequel a été prononcée VintercUction à perpé- 
tuité des droits énumérés en l'article 5i de 
ce code, 

(VANDERSMISSEN, — C. LE PROCUREUR GÉNÉRAL 
A BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que l'arrêt de 
cette cour, rendu en la cause, le 25 mai 
1887 (â), n'a point décrété la nécessité 
d'une nouvelle instruction au sujet des faits 
qui ont motivé la condamnation prononcée 
contre l'appelant par arrêt de la cour d'as- 
sises du Hainaui du 16 octobre 1886; que, 
rencontrant le moyen d'incompétence proposé 
par l'appelant, cet arrêt se borne à constater 
que la poursuite disciplinaire dont celui-ci 
était l'objet n'était pas basée, ainsi qu'il le 
prétendait, sur le fait purement matériel 
d'une condamnation qui ne serait devenue 
définiiive qu'après qu'il avait cessé de figurer 
au tableau de l'ordre des avocats, mais qu'elle 
avait pour cause les faits qui avaient donné 
lieu à la condamnation, faits dont le conseil 
de discipline avait à apprécier la nature et la 
gravité au point de vue des intérêts de l'ordre, 
dont la sauvegarde lui est confiée ; 

Attendu que ces faits et circonstances, dont 
la juridiction disciplinaire avait à apprécier 
la nature et lagravité, ne sauraient être autres 
que ceux reconnus et déclarés constants par 



(1) Conf. MOBIN, Ditdpline det cour* et triltunauœ, 
3e édit., t. U, n« 682, p. 2^6; DalLOz,?» Chou jugée, 
noS28, ei voy. aussi cass. franc., 21 août 4849 (D. P., 
d849, 4, 226; SiR., i849, i, 620). 

(2) PasiC, 48OT, II, 259. 
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la Juridiction répressive et dont Texistenceet 
la réalité ne peuvent, dès lors, plus être re- 
mises en question; que l*appelant soutient 
donc à tort qu*en rendant la sentence atta- 
quée, le conseil de discipline aurait statué en 
dehors de sa compétence, telle qu'elle avait 
été définie par Tarrêt susvisé, et qu'il est 
également mal fondé dans sa conclusion sub- 
sidiaire, tendant à faire entendre devant la 
cour des témoins sur les faits qui ont motivé 
^a condamnation par la cour d'assises du 
Hainaut; 

Au fond : 

Attendu qu'en supposant que la radiation 
de l'appelant du tableau de l'ordre des avo- 
cats ne dût point résulter de plein droit de 
sa condamnation à dix années de travaux 
forcés et aux peines accessoires, en vertu de 
Parlicle 19 du code pénal, qui édicté contre 
tout condamné aux travaux forcés la destitu- 
tion des titres, grades, fonctions, emplois et 
offices publics dont il est revêtu, il resterait 
toujours certain que cette radiation constitue 
la juste pénalité encourue par l'appelant, et 
que c'est avec raison que la sentence attaquée 
Ta prononcée contre lui; 

Attendu, en effet, que, tout «n tenant 
compte des circonstances atténuantes qui ont 
été reconnues en faveur de l'appelant et dont 
il a bénéficié en n'encourant qu'une condam- 
nation à dix années de travaux forcés, il n'en 
demeure pas moins constant qu'il s'est rendu 
coupable d'homicide volontaire, commettant 
ainsi la violation flagrante d'une des lois les 
plus sacrées et les plus essentielles de l'ordre 
social; qu'il a, par ce fait, enfreint au plus 
haut point les principes d'honneur et de déli- 
catesse qui forment la base de la profession 
d*avocat et s'est rendu, par suite, indigne de 
continuer à exercer celte profession ; 

Attendu qu'il ne se concevrait d'ailleurs 
pas que celui qui, étant frappé, suivant l'ar- 
ticle 21 du code pénal, de l'interdiction légale, 
a perdu la capacité d'administrer ses propres 
biens et d'en disposer, pourrait encore être 
réputé capable de diriger l'adminisiration et 
la disposition de la fortune d'autrui ; 

Qu'il est tout aussi impossible d'admettre 
qu'ayant été déclaré à tout jamais indigne de 
tous les droits énumérés en l'article 51 du 
code pénal, l'appelant pourrait encore être 
considéré comme digne de guider les autres 
par ses conseils et conserver le droit de se 
présenter, revêtu de la robe de l'avocat, de- 
vant les cours et tribunaux, pour y défendre 
la vie, l'honneur, la liberté et les intérêts des 
citoyens et de concourir ainsi à l'administra- 
tion de la justice de son pays; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général Van 
Maldeghem en son avis conforme, déboutant 
l'appelant de ses conclusions tant principales 



que subsidiaires, met son appel à néant, le 
condamne aux dépens. 

Du 26 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL M. Englebienne. 



LIÈGE, 88 julUet 1887. 

i* COMPÉTENCE. — Débat sur l'attribu- 
tion d'un legs.— Bureau de bienfaisance. 
— Fabrique d'église autorisée a l'ac- 
cepter. — Autorité administrative. — 
Incompétence des tribunaux. 

20 ACTION EN JUSTICE. — Absence de lé- 
sion. 

io N'est pas susceptible d'être soumis aux tri- 
bunaux un débat sur lalquestion de savoir si 
un legs devrait être attribué au bureau de 
bienfaisance plutôt qu'àlune fabrique d'église 
qui a été précédemment autorisée à Vaccépter, 
la répartition des dotations des services pu- 
blics rentrant dans les attributions gouver- 
nementales (1). 

2* Ne peut être porté* en justice le débat qui n'a 
pour objet qu'une simple prétention et n'est 
pas fondé'jur la lésion d'un droit[(^), 

(LE bureau de bienfaisance de liège, — C. LA 
FABRIQUE de l'ÉGLISE SAINT-SERVAIS.) 

Le tribunal de Namur avait rendu, le 
4 février 1886, le jugement suivant, qui fait 
connaître les faits de la cause: 

« Attendu que M. de Donnéa de Grand Aaz, 
par testament olographe du 5 mai 1852, en- 
tre autres dispositions, a laissé à la fabrique 
de l'église Saint-Servais, à Liège^ un capital 
de 7,000francs, pour le produilêtre afifecté, à 
concurrence des 5/10, à la célébration de 
messes et le surplus, soit 7/iO, distribué aux 
pauvres de cette paroisse ; 

« Qu'un arrêté royal du 1 8 décembre 1857 
a autorisé la dite fabrique à accepter ce legs, 
à charge de remplir les conditions qui y sont 
apposées: 

(( Attendu que le bureau de bienfaisance 
de Liège, se croyant appelé à recevoir les 
libéralités destinées au soulagement des né- 
cessiteux, s'est adressé au gouvernement afin 



(4) Voy. cass. belge, 4" avril 1886 ^Pasic, 1886, 
i, 423) et le réquisitoire qui a précédé cet arrêt 
(p. 4:26 et 427); Bruxelles, 6 avril 4875 {ibid., 187S, 
II, «0) ; Liège, 23 février 4876 {ibid,y 4876. II, 205). 

(2) Compar. Bruxelles, 4 août 4875 (Pasic, 4877, 
II, 413); Douai, 27 mars 4878 (D. P., 4878, 2, 86). 
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d'èire envoyé en possession de la partie du 
le((s qui doit être employée en distributions 
aux pauvres; 

(( Que le ministre de ia justice a fait con- 
naître, par dépêche du 1«'mai 1885, qu'il se 
refusaità provoquer le retrait de l'arrêté royal 
qui a autorisé la fabrique instituée à accepter 
la libéralité en question, se fondant sur ce 
que le let^s tombe sous Tappliration de Tar* 
ticle additionnel de la loi du 5 juin i859 ; 

« Attendu qu'ensuite de cette détermina- 
tion du pouvoir administratif, le bureau de 
bienfaisance a assigné la fabrique de Téglise 
Saint-Servais pour s'entendre condamner à 
remettre la somme de 7,000 franc^s, montant 
du legs en tant qu'il est destiné aux pau- 
vres; 

(c Que, par ses conclusions d'audience, le 
bureau a restreint sa demande à voir dire 
qu'il avait et a seul qualité pour recevoir, 
administrer et distribuer le legs fait aux pau- 
vres de la paroisse de Saint-Servais; 

« Attendu que la fabrique d'église soutient 
que la demande est non recevable et qu'il 
échet d'apprécier si cette prétention est 
fondée ; 

« Attendu que, par ses dernières conclu- 
sions, le bureau de bienfaisance ne poursuit 
pas un mandement susceptible d'exécution, 
mais réclame du tribunal une appréciation de 
son droit, appréciation purement spéculative 
et qui doit rester dépourvue d'effets; qu'il se 
borne à conclure à ce que le tribunal dise 
pour droit qu'il a seul qualité pour recevoir 
le legs, mais n'en réclame pas la restitution ; 

« Attendu que les décisions du pouvoir 
judiciaire doivent emporter obligation ; qu*il 
y a donc lieu de déclarer Taction non rece- 
vable ; 

« Attendu, au surplus, que la fin de non- 
recevoir basée sur le défaut d'autorisation 
soulevée par la défenderesse est fondée; 
qu'aux, termes de l'article 910 du code civil, 
les legs au profit des pauvres n'ont d'efifet 
qu'autant qqe l'acceptation en a été autorisée 
par le gouvernement ; 

<( Attendu qu'à défaut de cette autorisa- 
tion, la capacité de l'établissement appelé à 
recueillir le legs est suspendue; qu'il s'ensuit 
que, faute d'être autorisée, la commission 
administrative du bureau ne peut pas de- 
mander la mise en possession du legs; 

(( Attendu que la demanderesse soutient à 
tort qu'en vertu de la loi du 30 juin 1865, 
elle peut accepter provisoirement le legs, ce 
qui démontrerait que, même à défaut d'auto- 
risation, elle aurait qualité pour agir; 

« Que cette disposition, à la différence 
de la léjîislittion française, n'est applicable 
qu'aux donations entre-vifs; que lesjtravaux 
préparatoires de la lui de 1865, aussi bien 



que son texte, ne laissent aucun doute à cet 
égard; 

« Que l'origine de cette loi se trouve dans 
une proposition de M. Lelièvre, déposée à la 
séance de la chambre des représentants du 
15 février 1865, accordant le bénéfice de 
l'acceptation provisoire à toutes les libérali- 
tés ; que celte proposition a été scindée après 
un discours de M. Muller, à la séance du 
27 avril 1865 et rejetée en ce qui concerne 
les legs; 

« Qu'il résulte de ce vote et de la discus- 
sion qui l'a précédée que les libéralités tes- 
tamentaires restent exclusivement régies par 
les dispositions légales antérieures ; 

« Attendu que la demanderesse ne peut 
invoquer la disposition de l'article i de l'ar- 
rêté du A pluviôse an xii, puisque, en réalité, 
les conclusions du bureau de bienfaisance 
n'ont point pour but une obligation, mais 
une simple déclaration de principes, qui ne 
peut faire l'objet d'un acteconservaioire ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions autres ou contraires, de l'avis 
conforme de M. Lemaire, substitut du pro- 
cureur du roi, dit le bureau de bienfaisance 
non recevable en son action. » 

Appel. 

AHRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit dans la 
cause d'un débat sur la question de savoir si 
certain legs devrait être attribué au bureau 
de bienfaisance plutôt qu'à une fabrique 
d'église qui a été précédemment autorisée à 
l'accepter ; 

Attendu que la répartition des dotations 
des services publics est une attribution gou- 
vernementale, exercée sous la responsabilité 
ministérielle et le contrôle des chambres; 

Que la justice ne pourrait, sans usurpation, 
s'immiscer en pareille matière, tant qu'aucune 
action judiciaire n'est intentée; 

Attendu que, dans la cause, il n'y a pas de 
véritable action, parce que, au Heu de lésion 
d'un droit, il ne s'y rencontre qu'une préten- 
tion; 

Qu'on n'y trouve pa»* môme de véritable 
demandeur ayant qualité pour soutenir le 
débat, et ce précisément à raison du refus 
administratif de reconnaître cette qualité; 
d'où il résulte qu'il ne s'agit pas d'un débat 
susceptible d'être porté en justice ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Beltjens, substitut du procureur 
général, confirme le jugement à quo; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. 
— l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
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pr<Jsldenl. -— PL MM. Neujean, Vanhagen- 
d(iren ei Clorhereux. 



GAND, 80 juillet 1887. 
COMPÉTENCE CIVILE.-Prét podri/acrat 

d'un IHMECJBI.B ET l/ÉI\ECTION D'UN ÉTABMS- 
SEURNT INDl'STRIEl.. 

La juridiction civile eut svule compétente pour 
êtaiuer sur une action en restitution de sommea 
prétenduement avancées à un non-commerçant 
pour acheter un immeuble et y élever un étn- 
blisfement industriel, tel qu'une brasserie, 
qu'il devait personnellement exploiter ({). 

Il en est surtout ainsi lorsque, en toute ttypo- 
thèse, il est constant que le défendeur n'au- 
rait pu appliquer aiuc besoins de l'exploita- 
tion de rétablissement industriel que la moin- 
dre partie des capitaux prêtés. 

(le blanc et MEURIN, — C. ROMBAUT.) 

Le 27 mars 1886, jugement du tribunal 
de commercé de Gand ainsi conçu : 

if Attendu que l'action tend à voir dire 
pour droit que le défendeur doit la somme 
de ^8,900 francs à la succession de Jean- 
Liévin Spilthoorn, du chef de nombreuses 
avances de fonds qui lui auraient été faites 
par le dit Spilthoorn; 

a Attendu que les demandeurs soutien- 
nent que c*est au moyen des fonds qui lui 
auraient été remis par Spilthoorn que le dp- 
mandeur aurait établi sa brasserie et aurait 
acheté rimmeuble sur lequel celle-ci se 
trouve établie, ainsi que diverses autres 
propriétés immobilières sises Mont-Saint- 
Amand; 

Cl Attendu que l'achat d'Immeubles ne 
rentre pas dans la caiéj^orie des actes de 
commerce, prévu par l'article 2 du code de 
commerce, alors même qu'il est fait par un 
commerçant ; 

tt Qu'à plus forte raison ne pose pas un 
acte de commerce le commerçant qui se 
borne à emprunter de l'argent pour faire un 
tel achat; 

« Attendu que le tribunal de commerce est, 
dès lors, incompétent pour connaître de la 
demande en restitution des sommes qui au- 
raient été avancées à Rombaut, pour acheter 
les immeubles qu'il 'possède à Mont-Saint- 
Aroand ; 

(I) Compar. Angers, 2! mars 1867 (D. P., 1867, â, 
204: Paiie. franc., 18dH, p. 8«0). Voy, aassi Bnixfl- 
Ics, 2» janvier 4«72 (Pasic, 4874, II, 377;, ei Gand, 
«) mare 1880 (ibîd., 1880, II, 183). 



« Attendu que le tribunal ne peut davan- 
tage connaître de la demande en restitution 
des sommes qui auraient été avancées ri 
Hombaut pour l'installation et l'achat du 
matériel de la brasserie ; 

« Attendu, en effet, qu'à l'époque où ces 
avances auraient été faites, le défendeur 
n'était pas encore commerçant; que les obli- 
gations contractées par lui envers Siâlthoorn 
ne constituaient pas par elles-mêmes des 
actes de commerce, les emprunts faits par lui 
n'étant que les moyens de poser uliérieure- 
ment des actes de commerce et n'en étant que 
les préliminaires ; 

« Que. dès lors, les emprunts faits par 
Rombaut conservaient leur caractère civil ; 

« Attendu que le tribunal est, dès lors, 
incompétent, pour connaître de la contes- 
tation; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent; renvoie les parties à se pour- 
voir comme de droit ; condamne les deman- 
deurs aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier Jujre: 

Attendu, d'ailleurs, qu'en toute hypothèse, 
l'intimé n'aurait pu recevoir, depuis qu'il e^t 
commerçant, ni appliquer aux besoins de ses 
entreprises industrielles que la moindre 
partie de la somme dont la restitution lui est 
demandée in 9/0^0; que, dès lors, le tribunal 
consulaire, qui n'a pas la plénitude de la 
juridiction, était, dans tous les cas, incompé- 
tent, la demande ayant pour objet le paye- 
ment d'une créance de nature civile pour la 
plus grande partie de son montant; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. le premier avocat général chevalier llyn- 
derick, faisant droit, met l'appel à néant ; 
confirme le ju{;ement dont appel et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 50 juillet 1887. — Cour de Gaud. — 
i"' ch. — Prés, M. Oe Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. H. De Baets et Braeckman. 



BRUXELLES, 6 décembre 1887 

DÉLITS POLITIQUES. — Infraction de 

DROIT COMMUN. — FaCX BN ÉCRITURES. — 

Faux témoignages. — Registres de la 
POPULATION. — Faux domiciles. — Liste 

ÉLECTORALE. 

Un crime ou un délit doit être considéré comme 
politique ou non politique, non suivant tes 
circonslances^ mata suivant son objet immé- 
diat et direct. 
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Le but indirect et plus ou moins éloigné que se 
propose le délinquant ne peut changer la na- 
ture légale d'une infraction de droit commun 
et la transformer en infraction politique. 

Se constituent pas des infractions politiques les 
faux en écritures et les faux témoignages 
imputés à des prévenus qui n*ont eu pour 
objet direct et impiédiat que d'altérer la sin- 
cérité de registres de population et dHndmre 
la justice en erreur en vue de fournir des 
éléments de preuve pour constater rexistence 
de domiciles établis dans une commune par 
quelques citoyens à certaines dates déter- 
minées. 

Si ces infractions peuvent avoir pour résultat 
IHttscription ou le maintien 4e faux électeurs 
sur la liste électorale de celte commune, ce 
résultat éventuel ne sera qu'une suite indirecte 
et éloignée de ces infractions (1). 

(le ministère public et DUPUIS, — C. ICKX 
ET CONSORTS.) 

Le Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, du 39 juillet 4887, rapporté dans 
ce Recueil, année 1887, 3« partie, p. 278, a 
été confirmé quant au déclinatoire de compé- 
tence. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texception d'incompé- 
tence : 

Attendu que les faits dont la répression est 
poursuivie, tels qu'ils résultent de la citation, 
sont des faux en écritures et des faux témoi- 
gnages et constituent par eux-mêmes des in- 
fractions de droit commun ; 

Attendu qu*un crime ou un délit ne doit 
pas être considéré comme politique ou non 
politique suivant les circonstances, mais bien 
suivant son objet immédiat et direct, c'est-à- 
dire tel qu'il est défini par la loi; que le but 
indirect et plus ou moins éloigné, quelquefois 
incertain et problématique, que se propose le 
délinquant, ne peut changer la nature légale 
d'une infraction de droit commun et le trans- 
former en infraction politique ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les crimes, 
le code pénal de 1867 les classe implicite- 
ment en politiques ou non politiques d'après 
leur nature, quel que soit le but de l'agent et 
quelles que soient les circonstances dans 
lesquelles ils sont commis ; qu'il doit en être 
de même des délits; 



(i) GoDf. Gan(i,95noYembre1884et21 févrierU85 
(Pasic, 1885, II, 43 et 154), ot voyez les aatorités 
citées dans la note â soas le premier de ces arrêts, 
page 44. Voy. spécialement le réquisitoire de M. le 



Attendu que les faits reprochés aux appe- 
lants n'ont eu pour objet direct et immédiat 
que d'altérer la sincérité des registres de 
population et d'induire la justice en erreur 
en vue de fournir des éléments de preuve 
pour constater l'existence de domiciles éta- 
blis dans la commune de Jette par quelques 
citoyens à certaines dates déterminées ; 

Attendu que cet objet n'a par lui-même 
rien de politique et n'esi nullement et exclu- 
sivement de nature à détruire, renverser ou 
modifier l'ordre politique ou l'organisation 
politique de l'Etat, à mettre en péril l'une ou 
l'autre des bases de cet ordre politique; 

Attendu que si les infractions dont les pré- 
venus doivent répondre peuvent avoir pour 
résultat l'inscription ou le maintien de faux 
électeurs sur la liste électorale de Jette, ce 
résultat éventuel et problématique, en ad- 
mettant même qu'il puisse être considéré 
comme un délit politique, ne sera qu'une 
suite indirecte et éloignée d'une infraction 
de droit commun ; 

Attendu qu'il en serait de même d'une 
prévention de coups portés ou de blessures 
faites dans le but d'empêcher un électeur de 
se rendre au scrutin, d'une prévention de 
séquestration commise dans le même but, de 
la soustraction frauduleuse de documents ou 
de valeurs devant, dans l'intention du délin- 
quant, amener un résultat politique, d'ou- 
trages adressés à un ministre dans le but de 
provoquer un changement dans le gouverne- 
ment; 

Attendu que si les constituants n'ont pas 
défini l'infraction politique, la pensée qui les 
a portés à soumettre, sous cette qualification, 
certains faits à la juridiction exceptionnelle 
du jury, comme représentant la nation, se 
dégage facilement des événements qui ont 
précédé la révolution de 1830 et l'adoption 
de l'article 98 de la Constitution; 

Qu'ils n'ont en vue que des faits d'agres- 
sion contre les institutions politiques, poar 
autant qu'ils ne constituaient pas des viola- 
tions de droit commun et de morale univer- 
selle ; 

Attendu qu'il apparaît également des dis- 
cussions, notamment de celles de la loi sar 
les extraditions, qu'à cetteépoque on n'envisa- 
geait pas comme infraction politique les ma- 
nœuvres déloyales et frauduleuses employées 
dans le but d'amener la prééminence d'un 
parti politique sur un tutre, tout en laissant 
intactes les institutions politiques; 



procarear général Leclercq, PasiCm 48IS6, 1, 273 ei 
suivantes. 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt, qui a été cassé. 
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Attendu que la cour ayant à juger seule- 
ment si les appelants se sont rendus coupa- 
bles d'infractions prévues par Tartlcle 196 
du code pénal, il n'y a donc pas lieu de re- 
chercher si les faits qu'ils ont posés ne cons- 
tituent pas plutôt le délit distinct à l'arti- 
cle 193 des lois électorales coordonnées; 

Attendu, d'ailleurs, que les délits électo- 
raux prévus par les articles 193 et suivants, 
bien qu'ayant quelque rapport avec la poli- 
tique, dans le sens général du mot, ne sont 
pas pour cela nécessairement des délits poli- 
tiques; que ces délits électoraux peuvent, à 
la vérité, n'être pas sans influence sur la com- 
position d'un corps politique, mais n'ont pas 
pour objet de détruire, de modifier son orga- 
nisation et de l'empêcher de remplir le rôle 
politique auquel il est appelé; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le tribunal correctionnel s'est à bon 
droit déclaré compétent ; 

Par ces motifs, met l'appel des prévenus à 
néant en ce qui concerne le déclinatoire; 
renvoie la cause, pour l'examen du fond, à 
l'audience du 30 janvier prochain... 

Du 6 décembre 1887.— Cour de Bruxelles. 
— ô* ch. — Pr^. M. le conseiller 1. De Le 
Court. — PL MM. Joly, Woeste et Huys- 
mans. 



BROXELLES, 18 jnUlet 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Tramways. — Rive- 
rains. — Dommage. — Recours contre 
l'Etat, la commune et le concessionnaire. 

En approuvant une concession de tramway, 
VElai n'encourt aucune responsabilité envers 
les riverains. 

Il en est de même de la commune qui accorde 
semblable concession, si les riverains fie se 
trouvent point privés des aisances essentielles 
auxquelles Us ont droit sur la voie publique. 

Il ne leur est pas dû indemnité si Ventrave 
apportée à la jouissance de ces aisances n*est 
pas excessive (1 ). 

Mais le concessionnaire est responsable des 
atteintes portées directement par l'exploita- 
tion du tramway aux pi'opriélés des rive- 
rains (â). 



{i) Conf. Bruxelles, i'S juillet i874 (Pasic, i874, 
ll,SSi, et la DOte), et voy. Bruxelles, lOjuiUet 1879 
et 14 juillet 1881 {ibid., 1881, II, 285). Compar. con- 
seil d'État, 4 mai et 16 avril 1870 (D. P., 1872, 3, 4); 
âS février 18^ {Und., 188S, 3, 95), et quant aux 
tramways, 23 avril 1880 {ibid,, 1881, 3, 44). Voyez 



(LEJEUNE,-— C. LA SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER 
A voie étroite, la COMMUNE D*1XELLES ET 

l'État.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'Etat : 
Attendu qu'en approuvant la délibération 
du conseil communal dixelles, en date du 
!«' octobre 1883, l'Etat a agi comme pouvoir 
public et dans la limite de son action gouver- 
nementale et tutélaire, en vertu de l'article 2 
de la loi du 9 juillet 1875; 
En ce qui concerne la commune d'Ixelles : 
Attendu que la commune, en accordant à 
la société intimée la concession d'un tramv\ray 
à vapeur, a posé un acte dérivant des droits 
qu'elle exerce sur la voie publique et dans 
l'intérêt général, en vertu de la loi des 
16-i4 août 1790; 

Attendu que, dans l'exercice de ce droit, 
la commune n'est responsable vis-à-vis d'un 
riverain que si elle le prive des droits qui 
dérivent de l'établissement de celui-ci à front 
de rue et de l'autorisation de bâtir qui lui a 
été concédée, en violation, par conséquent, du 
contrat tacite entre eux, c'est-à-dire si elle le 
prive de l'accès, de l'air, de la lumière ou 
des vues qui constituent des aisances essen- 
tielles ; 

Attendu que si les riverains ont droit de 
compter sur la perpétuité de l'existence de la 
voie publique, en ce sens que celle-ci ne 
pourrait être supprimée sans indemnité, ils 
ne peuvent cependant prétendre jouir à per- 
pétuité de leurs aisances d'une manière tou- 
jours égale et invariable, conforme à la situa- 
tion dans laquelle ils se sont trouvés lorsqu'ils 
sont devenus riverains ; qu'une pareille pré- 
tention serait l'abdication d'une partie des 
droits de la commune sur la voirie; que la 
voie publique, en effet, surtout dans les villes, 
subit, par la force même des choses, des trans- 
formations continuelles auxquelles Tautorité 
communale doit pourvoir ; qu'une rue isolée 
et tranquille devient voie bruyante et de 
grande communication; qu'une rue de ren- 
tier devient une rue de commerce ; que les 
Inconvénients qui peuvent résulter de ces 
modifications pour certains riverains doivent 
être supportés par eux comme conséquence 
de la vie commune dans la cité; que ces 
transformations ne sont que lerésuUat naturel 



aussi conseil d^État, 28 mars 1879 (D. P., 1879,3,69; 
et la note de ce Recueil. 

(2) Voy. les arrêts précités et Bruxelles, 18 dé- 
cembre 188â et 5 août 1884 (Pasic, 1883, 11, 190, et 
1888, U. 70). 
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d*un développement prospère, el que si quel- 
ques r'ioyens s* en trouvent incommodés, 
d^autres, au contraire, en retirent des avan- 
tages incontestables; 

Attendu que les faiu cotés avec offre de 
preuve ne démontreraient pas, s*ils étaient 
établis, que, par le fait de la concession, les 
aisanceN ^sentielles de rappelant sur la voie 
publique lui ont été enlevées ou que sa jouis- 
sance en a été rendue diflBdle à un point 
exceiisif ; qu'en effet, TarcAs de son habita- 
tion n*est pas devenu impossible; qu'un 
trottoir de trois mètres .sépare sa maison de 
la voie pavée; que le passade des trams ne 
constitue qu'une interruption momentanée 
d'accès et non une entrave et un danger per- 
manents; qu'il n'est donc pas une atteinte 
grave U la faculté d'accès à la voie publique, 
mais une simple diminution peu importante 
de cet accès; que ce passage ne Tempêche 
pas plus de rentrer chez lui et d'en sorîir que 
ne le ferait une circulation de voitures ordi- 
naires, circulation qui pourrait même devenir 
beaucoup plus considérable sans qu'il pût y 
puiser un droit à des dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il en est de même de l'air et de 
la lumière; que l'on ne peut raisonnablement 
soutenir que la vapeur e>t la fumée, en suppo- 
sant qu'elles existent au degré d'intensité 
allégué, auraient pour conséquence de pri- 
ver l'appelant de Tair et de la lumière auxquels 
il a droK; qu'il y a exagération manifeste à 
prétendre que le passage des trams ne per- 
met plus d'ouvrir les fenêtres ou de se trou- 
ver au balcon ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que, 
par le fait de la concession, ta destination de 
la rue a élé changée el que celle-ci est deve- 
nue un véritable chemin de fer; qu'outre les 
différences essentielles qui existent entre un 
tramway à vapeur et un chemin de fer, il est 
à remarquer que la voie ferrée n'occupe 
qu'une largeur restreinte; qu'elle pnrmei la 
circulation tant pour les piéton«< que pour les 
chevaux et les voitures et qu'en réalité la 
chaussée d'Ixelles est restée ce qu'elle était, 
c'est-à-dire une voie de grande communi- 
cation ; 

Attendu que les autres faits dont l'appelant 
demande à faire la preuve se rapportent à 
l'exploitation du tramway par la société ano- 
nyme et ne pourraient. Vils étaient établis, 
engager la responsabilité de la commune; 
que réclamer ^ celle-ci des dom?nages-inté- 
réts de (*e chef serait lui demander compte 
devant les tribunaux de la manière dont elle 
exerce son droit de police sur la voie pu- 
blique; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les droits de l'appelant, comme riverain, 
n'ayant pas été lésés, l'action, en tant que 



dirigée contre la commune, n'est pas fondée; 

En ce qui concerne la socit'té anonyme 
intimée : 

Attendu que l'on ne peut contester que les 
faits dont .se plaint l'appelant, s'ils étaient 
établis, seraient pour lui une cause d'ennuis ; 
mais que ceux-ci doivent être supportés par 
les riverains, comme il est dit ci-dessus : ils 
constituent des conséquences d'une situation 
créée par la commune dans l'exercice de son 
droit sur la voirie, dans l'intérêt général de 
l'agglomération qu'elle administre; 

Attendu que les faits cotés ne peuvent, par 
conséquent, avoir de pertinence qu'autant 
qu'ils ont pu occasionner à la propriété de 
l'appelant un préjudice matériel; qu'il n'y a 
donc pas lieu d'avoir égard à ceux qui se 
rapportent au matériel construit en vertu de 
la concession, au nombre des trains, au bruit 
de la trompe, à la fumée et k la vapeur con- 
sidérées en elles-mêmes, à la trépidation en 
tant que bruit; 

Attendu que si le stationnement des voi- 
tures devant la maison est rendu, non pas 
impossible comme l'allègue l'appelant, mais 
moins facile, il est à remarquer que ce sia- 
tionnement ne ci)nstitue pas un droit; 

Attendu que le trottoir et au besoin la rue, 
au-delà de la voie ferrée, permettent le place- 
ment des échafaudages, le dépôt des maté- 
riaux de construction et des approvisionne- 
ments de ménage; qu'il résulte que les faits 
9 et 10 manquent de pertinence; 

Attendu qu'il n'en est pas de mêmedes faits 
8 et 6, celui-ci en tant qu'il vise des dégra- 
dations au mobilier; qu'en effet, s'ils étaient 
établis, il en résulterait qu'une atteinte a été 
portée directement par l'exploitation à la 
propriété de l'appelant, atteinte qui consti- 
tuerait la violation d'un droit et qui, par suite, 
donnerait ouverture à des dommages-Intérêts; 
qu'il faut en excepter toutefois ce qui se rap- 
porte à la façade ; qu'il y a de ce chef dans 
l'articulation une exagération manifeste et 
que l'inconvénient qui peut Jusqu'à présent 
résulter à cet égard du |)assage des trains, ne 
dépasse pas la limite de ce que le riverain 
doit supporter ; 

Attendu que la nature spéciale des faits 
ne permet pas de recourir utilement à la 
preuve par témoins et qu'il y a lieu de déter- 
miner d'une manière bien précise la mission 
des experts en complétant l'articulation de 
l'appelant; 

Far ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, met l'appel au 
néant, en tant qu'il est dirigé contre l'Etal 
belge et contre la commune d'Ixelles; et avant 
faire droit sur l'appel dirigé contre la société 
intimée, sans s'arrêter aux faits déclarés non 
pertinents, nomme trois experts, lesquels 
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rechercheront, en s'entourant de lous ren- 
seigemenis utiles : {^ si les fumées et les 
vapeurs qui peuvent se dégager des locomo- 
tives ont dégradé réellement et d'une manière 
appréciable le mobilier et quel est le préju- 
dice qui peut avoir été éprouvé de ce chef; 
^ si les trépidations ont causé à la propriété 
de rappelant une diminution de valeur et 
même des détériorations, telles notamment 
que des crevasses dans les plafonds du rez- 
de-f'^haussée et de lézardes dans les murs; 
5° si ces crevasses et lézardes sont survenues 
postérieurement à rétablissement du tram- 
way; si elles ont pour cause unique les tré- 
pidations alléguées ou si ces trépidations ont 
contribué dans une proportion quelconque à 
ramener, si leur effet nuisible excède celui 
que produit le roulage ordinaire auquel la 
voie publique doit servir par sa nature; 
l* quel est le préjudice que l'appelant a pu 
éprouver de ce chef; 

Condamne l'appelant aux dépens vi<'-à-vis 
de TEiat et de la commune d'ixelles, réserve 
les autres dépens. 

Du i 8 juillet \ 887. — Cour de Bruxelles.— 
ù^ch.— Prés. M. Eeckraan. — PL MM. Jules 
Guillery, Bara, Denis et Bilaut. 

L1£(;E. 28 février 1887. 
CONCLUSIONS. — Dépôt apkès i/audition 

DU UIMSTÈRB PUBLIC. 

Après que W ministère public a été entendu, il 
ne peut plus être distribué par une partie 
des conclusions motivées. 

Il ne peut plus être remis que de simples notes 
énondatives des faits sur lesquels les conclu^ 
stftns du ministère public auraient été incom- 
plètes ou inexactes (I). (Décret du 30 mars 
4808, art. 87.) 

(l'état BKLr.B, — C. LA COMPAGNIB DES CHE- 
MINS DE FER DES PLATEAUX DE HEKYE (â).J 

ARRÊT. 

LA COUK; — Attendu qu'après les con- 
clusions du ministère public, la partie inti- 
mée a distribué des conclusions! motivées 
qui ne sont pas de « simples notes énoncia- 
lives des faits sur lesquels les conclusions du 
ministère public auraient été incomplètes ou 



(!) Voy. cas», franc., 15 janvier 1878 (D. P., 1878, 
i, 152; Pasic. franc,, 1878, p. 743); Poitiers, 9 no- 
▼embre i885 (D P., 1886, !2. 2)8) et la note de la 
Pcuieritit françaùe sous cass. franc., b novembre 
1>«3 {Pa»ic. franc., 188H, p. 35) Voy. aussi Liège, 
45 avril H » juin IKB7 (Pasic, 1887, II, ;S05et S74). 



inexactes v^art. iii du code de procédure 
civile; art. 87 du décret du 30 mars i808); 

Qu'en conséquence, ces cx)nclusions ne 
peuvent servir de base à la discussion ; 

Attendu que les conventions librement 
consenties forment la loi des parties et que 
les ju^es, quand cette loi est invoquée en 
justice, lui doivent le même respect qu'à la 
loi elle-même; 

Attendu que la mission de la cour est donc 
uniquement d'examiner si, sur le point liti- 
gieux, il y a eu convention légalement for- 
mée; 

Attendu que !"> cahier des charges annexé 
et partie iiitégrai:te de la convention du 
25 février 1869 porte en son article 10 : 
tt Les concessionnaires seront tenus de don- 
ner aux haltes et stations les extensions 
ultérieures que réclameront les besoins du 
commerce et de Tindustrie, et même de créer 
de nouvelles halles et stations lorsque le 
déparlement des travaux publics le jugera 
nécessaire »; 

Attendu que cette clause est claire, précise 
et ne donne prise à aucune ambiguïté; par 
conséquent, à aucune interprétation ; 

Attendu, d'autre part, que la volonté for- 
melle de l'Etat dans cette clause est d'autant 
moins douteuse, que le gouvernement a mo- 
difié le texte de rartide-type du cahier des 
charges général pour l'approprier au mode 
spécial d'exploitation adopté par les parties; 

Attendu, d'autre part, qu'il est impossible 
d'admettre le système de la partie intimée, 
à moins d'accuser les concessionnaires d'im- 
péritie ou de légèreté, et que leur position et 
leurs capacités spéciales n'autorisent pas à 
supposer qu'ils n'ont pas compris la portée 
du texte qu'ils ont signé ; 

Attendu que la partie intimée a bien signalé 
des incohérences, des obscurités, des contra- 
dictions entre telles ou telles dispositions de 
la convention et du cahier des charges combi- 
nés, mais qu'il est inutile de la suivre dans 
cette discussion, parce qu'aucune de ses cri- 
tiques ne comporte directement et nécessaire- 
ment une antinomie spéciale entre l'articlelO 
cité et un autre texte impératif de la loi des 
parties; 

Par ces motifs, rejette du débat les conclu- 
sions motivées déposées après la clôture des 
débats, et, de l'avis de M. le premier avocat 
général Faider, réforme le jugement à (jfuo ; 



Il n*7 a controverse que pour les conclusions signi- 
fiées après la clôture des plaidoiries, mais avant 
l'audition du ministère public. Voy. la noie de Dal- 
LOZ, 1874, i, 49, SOQS cass., !2 juillet 1873. 

(â) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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ce fait, en donnant acte à TElat belge de ce 
qu*il se réserve formellement de réclamer à 
rintimée la somme de 14,975 francs débour- 
sée par lui pour Taménagement de la station 
de Beyne, condamne Tintimée à payer à TEtat 
belge iasomme de 20,840 fr. 65 c, montant 
du prix de la partie du raccordement exécu- 
tée par la société Wérister et incorporée par 
TEtat dans la station de Beyne, transformée 
en station de grosses marchandises; con- 
damne la partie intimée aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 28 février 1887. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI, MM. Van Marcke et Du- 
pont. 



LIÈGE, 28 jaUlet 1887. 

1« DÉLÉGATION DE CRÉANCE. — Indica- 
tion DE PAYEMENT. — EFFETS. 

^ SAISIE-AKKÊT.— Jugement de validité. 
— Droit sor les deniers saisis. — Oppo- 
sition POSTÉRIEURE. — CONCURRENCE. 

5» ACTION EN JUSTICE. — Préte-nom. — 
Plaider par procureur. 

i^ La œnvention par laquelle un créancier 
donne délégation à un tiers de sommes qui 
lui sont dues, avec pouvoir de donner quit- 
tance au nom du dàéguant et sans interven- 
tion du débiteur délégué, constitue une simple 
indication de payement et n'a pas pour effet 
de transférer la propriété de la créance. 

2<^ Le jugement validant une saisie-airél ne con- 
fère pas au saisissant un droit exclusif sur 
les sommes saisies au préjudice des autres 
créanciers du saisi. Ceux-ci conservent le 
droit de faire opposition jusqu'à ce que les de^ 
niers soient sortis du patrimoine de leur dé- 
biteur, soit par la remise qui se serait opérée, 
soit par une distribution consommée (1). 

5** La maxime Nul ne plaide par procureur 
ne s'oppose pas à ce qu'une instance soit 
poursuivie et soutenue par un préte-nom 
agissant personnellement, lorsqu'il n'y a ni 
fraude, ni préjudice possible pour l'autre 
partie. Le créancier qui a reçu le payement 
de sa créance peut, dans ces conditions, agir 
en justice en son nom contre le débiteur (2). 

(i) Voy. casa, bel^e, i4 janvier 1844 (Pasic, i84i, 
i, (H); Bruxelles, â7 juin 1840 (161^., 1841,11, 90), et 
Liège, 7 juillet 1S66 (ibid., 1867, 11, 37). Voy. aussi 
Laurent, t. XVll, n» 551 et suiv. Quant à Tétat de 
la doctrine et de la jurisprudence en France, voyez 
DalLOZ, V* Saisie-arrêt, n«* 445 et suiv., et notam- 
ment, cass. franc., 15 avril 1886; (SiR., 1856, 1, 817^ 



(docquibr, — C. DRLLOYE.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Verviers, du 25 mars, ainsi conçu : 

« Vu le Jugement rendu, le 29 avril 1884, 
contre Docquier et la commune d'Ensival; 

« Attendu qu*ensuitedesjustiflcationsfaittf»s 
par la dite commune, il n'est plus contesté 
que les sommes dues à Mahiels ne s'élèvent 
qu'à 5,iH2fr. 98 c.; 

« Attendu que Tintervention de Delloye 
et C'« est recevable en la forme ; que la saisie- 
arrêt interposée par Docquier en mains des 
administrateurs de la commune d'Ensival, à 
charge de Mahiels, et validée définitivement 
par arrêt de la cour d'appel de Liège, du 
26 avril 1885 (5), remonte au i7 décembre 
1877; 

« Attendu que, le 21 décembre 1878, 
Mahiels a souscrit au profit de ses créanciers 
Delloye et 0% intervenants à la présente ins- 
tance, un actesonsseingprivé,^nregistréàYer- 
vlers, le 26 du même mois, est conçu comme 
suit: « Je soussigné Henri Mahiels, domicilié 
« à Ensival, déclare par les présentes donner 
« délégation à M.M. Delloye et C'% banquiers, 
« à Bruxelles, qui Tacceptent, de toutes les 
« sommes qui me sont dues ou me seront 
« dues par la commune d'Ensival, jusqu'à 
« concurrence de la somme de 50,000 francs, 
« autorisant la commune d'Ensivai k payer 
en mains de MM. Delloye et C'% qui donne- 
« ront valable quittance en mon nom. Ainsi 
« fait en double à Bruxelles, le 21 décembre 
« l878.(Signé) Henri Mahiels, Delloye et C'»; 

« Attendu que cet acte a été notifié, le 
26 décembre 1878, à la commune d'Ensi val 
par les intervenants Delloye et C^, avec dé- 
fense d'effectuer aucun payement au préju- 
dice de leurs droits, à peine de payer deux 
fois et de répondre de toutes pertes, dépens 
et dommages-intérêts; 

« Attendu que les intervenants, se fondant 
sur le texte de l'acte précité, prétendent, à 
rencontre de Docquier, prendre part avec 
celui-ci et ce au marc le franc dans les 
sommes dues à Mahiels par la commune 
d'Ensival ; 

« Attendu que l'acte invoqué ne peut être 
considéré comme une délégation au sens 
propre du mot; qu'en effet, si Mahiels y ap- 
paraît comme débiteur déléguant et Delloye 

D. P., 1856, 1, S5i). et SS décembre 1880 {Pasic. 
franc., 1881, p. 371 ; D. P., 1881, 1, 427). 

(2) Voy. Gand, 8 janvier 1887 (Pasic, 1887, II, 183) 
et les autorités citées dans la note !2 sous cet arrêt, 
p. 186. Voy. encore Bruxelles, 13 décembre iiA'à 
(Pasic, 1843, Il,;i68). 

(3) 1>ASIC., 1883,11,288. 
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et O comme créanciers déiégataires, il n*y 
est nallement question de l'intervention de la 
commune d'Ensival, débitrice prétenduement 
déléguée, dont le consenlemenl était néces- 
saire pour consommer une délégation par- 
faite ou imparfaite, c'est-à-dire entraînant ou 
non novation; 

« Attendu, d'autre part, que si la cession 
de créances se parfait par le seul accord du 
cédant et du cessionnaire sans le consen- 
tement du débiteur de Tobligation cédée, 
encore faut-il que l'intention des parties ait 
été de transmettre au cessionnaire un droit 
exclusif sur la créance cédée; 

a Attendu que les termes de Tacte liti- 
gieux, loin de démontrer cette intention dans 
l'espèce, prouvent par eux-mêmes que Mahiels 
entendait rester créancier de la commune 
d'Ensival et que Delloye et G^ se trouvaient 
simplement autorisés à recevoir les sommes 
dues parcelle-ci à concurrence de 50,000 fr. 
et à donner quittance au nom de Mahiels, et 
non pas en leur propre nom; que cette der- 
nière stipulation distingue essentiellement la 
simple indication de payement de la cession 
qui a pour but et pour effet d'investir le ces- 
sionnaire du droit d'agir en son propre nom 
contre le débiteur de la créance cédée et ce à 
titre de propriétaire exclusif de la dite 
créance; 

a Attendu que la notification faite à la com- 
mune d'Ensival par Delloye et C'*' n'a pu don- 
ner à ces derniers un droit de propriété qu'ils 
ne tenaient pas Ae leur débiteur Mahiels ; 

« Attendu, enfin, que ce qui achève de dé- 
montrer que Delloye et O" ne se considéraient 
point eux-mêmes comme cessionnaires, c'est 
que, postérieurement à l'arrêt de la cour 
d'appel de Liège du 28 avril 1885, validant la 
saisie-arrêt interposée par Docquier, iisontcru 
utile de faire pratiquer encore pareille saisie 
par exploit du 12 juin 1885; 

« Attendu que l'acte invoqué par les inter- 
venants n'est donc à aucun égard translatif de 
propriété; 

« Attendu, toutefois, que l'arrêt du 26 avril 
1885, enjoignant au receveur de la commune 
dTnsival de verser en mains de Docquier les 
sommes saisies, n'a pu conférer à ce dernier 
un droit exclusif sur ces sommes au préjudice 
des autres créanciers du saisi, ces derniers 
conservant le droit de faire opposition jusqu'à 
rinslant où les deniers sortiraient du patri- 
moine de leur débiteur, soit par la remise 
qui en serait opérée en mains de Docquier, 
soit par la distribution qui en serait faite et 
consommée entre tous les créanciers de 
Mahiels; qu'en effet,jusque-là,les biens saisis 
restaient le gage commun de ces créanciers 
et ne pouvaient être attribués par justice à un 
seul ayant droit, à Texclusion des autres; 



« Attendu que le même arrêt n'a pas non 
plus conféré un privilège à Docquier, puisque 
le privilège ne résulte que de la qualité de la 
créance (art. 12 delà loi hypothécaire), et que 
la nature de la créance du saisissant ne se 
trouve modifiée ni par la saisie ni par l'arrêt 
qui a validé celle-ci ; 

« Attendu, en fait, que. les intervenants 
Delloye et O*" ont manifesté leur opposition 
par la saisie-arrêt du 12 juin 1885, suivie 
d'assignation en validité et de dénonciation 
de cette demande à la commune d'Ensival; 

« Attendu qu'en présence de ce concours 
de créances et de l'insuffisance des fonds sai- 
sis, il y a lieu de procéder à une distribution 
par contribution, à laquelle les intervenants 
pourront prendre part, moyennant justifica- 
tion de leur créance, et encore qu'ils n'aient 
point poursuivi leur demande en validité de 
saisie ; 

(( Attendu qu'une procédure spéciale est 
établie pour parvenir à cette distribution; que 
le tribunal ne peut lui-même régler les inté- 
rêts des parties en cause en dehors des formes 
prescrites par les articles 656 et suivants du 
code de procédure civile, alors surtout que le 
saisi n'est point en c^use et peut être inté- 
ressé à élever des contestations; 

« Attendu que Docquier pourra dans cette 
procédure faire valoir les moyens qu'il élève 
contre les intervenants Delloye et G'* quant à 
l'existence des créances par eux alléguées ; 

« Attendu que la commune d'Ensival ne 
peut être tenue de payer des intérêts sur les 
sommes dues, puisque, à raison de l'opposi- 
tion de Delloye et Ù^, elle ne pouvait se des- 
saisir en mains de Docquier; qu'il est à re- 
marquer à ce sujet que la mise en demeure 
de verser les fonds et la demande d'intérêts 
n'ont été formulées par Docquier que posté- 
rieurement à la saisie-arrêt de Delloye et C, 
du 12 juin 1885; 

« Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux 
conclusions de la commune d'Ensival, ten- 
dant à ce que les sommes saisies soient 
consignées; qu'il est, en effet, d'une utilité 
incontestable pour les ayants droit que ces 
sommes deviennent ainsi productives d'in- 
térêts ; 

« Attendu que Docquier conclut à ce qu'il 
lui soit donné acte de ce que l'avoué des in- 
tervenants aurait reconnu à l'audience* que 
ceux-ci étaient, dès à présent, désintéres- 
sés; 

Attendu que cette conclusion a été prise 
à la fin de l'audience et à un moment où il 
était impossible pour le tribunal d'énoncer 
exactement la déclaration faite par l'avoué 
des intervenants; qu'il ne peut, dès lors, être 
fait droit à cette conclusion de Docquier ; 

« Attendu que les frais des contestations 
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soulevées par pooquier contre la commune 
d'Ensival doivent être considérés comme 
ayant été taiis dans l'intérêt commun des 
ayants droit ; qu'il y a lieu, dôs lors, de dé- 
clarer, conformément aux conclusions subsi- 
diaires de la commune, que ces frais seront 
prélevés par privilège comme frais de distri- 
bution par contribution; 

« Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi en son avis, sans avoir égard 
à toutes conclusions contraires au premier 
jugement, dit pour droit que les sommes dues 
k Mabiels par la commune d'Ënsival ne s*élè-* 
vent plus qu'à5,0iifr. 98 c; dit que la com- 
mune ne peut être tenue de payer des Inté- 
rêts sur ces sommes; et recevant Tintervention 
deDelloyeetO%dit qu'il ne peut être fait droit 
aux conclusions de Docquier, tendant à ce 
qu'il lui soit donné acte des déclarations faites 
à Faudience par l'avoué des intervenants ; dit 
que l'acte sous seing privé du il décembre 
1878 invoqué par ces derniers ne constitue 
ni une délégation, ni une cession et n'est à 
aucun égard translatif de propriété; dit, tou- 
tefois, que l'aiTêt du 26 avril 1883 n'a pu 
conférer à Docquier ni droit exclusif, ni pri- 
vilège sur ces sommes saisies au préjudice des 
opposants Delloye et €**"; déclare qu'il y a 
lieu entre parties à distribution par contribu- 
tion, à laquelle 'les intervenants pourront 
prendre part moyennant justification de leurs 
créances et sous réserve de tous droits de 
Docquier de contredire et de soulever des 
contestations quant k l'existence des créances 
alléguées par Delloye et C'*; renvoie le de- 
mandeur à se pourvoir par la voie de la dis- 
tribution par contribution; ordonne à la com- 
mune d'Ensival de. déposer à la caisse des 
consignations les sommes par elle dues à 
Mabiels; dit que les frais des contestations 
élevées par Docquier contre la commune 
d'Ensival seront prélevés par privilège, 
comme frais de distribution ; condamne Doc- 
quier aux dépens envers les intervenants 
Delloye et C». » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu, en ce qui concerne 
la fin de non-recevoir opposée à la demande 
d'intervention des intimés Delloye et O^ : 

Que l'appelant la fonde sur ce que ces der- 
niers ont été déhintéressés: qu'ils ne sont à 
la cause que pour et au nom de celui qui leur 
a payé le montant des effets souscrits à leur 
profit par le sieur Mabiels et qu'ils n'ont plus 
d'intérêt au procès; 

Attendu qu'il résulte de l'interrogatioresur 
faits et articles, subi pendant l'instance d*ap- 
pel par les (;érants de la Banque Delloye 



et C**, que les effets en question leur ont été 
payés par M. Frère-Orban pouf compte de 
son fils Waltber Frère, qui avait donné son 
avoir en garantie de l'acquitiement de deux 
effets de 15,000 francs chacun, souscrits par 
le sieur Mabiels à Tordre de la banque, et 
que, lors de ce payement, il avait été con- 
venu qu'ils prêteraient leur concours à celui 
qui leur avait ainsi soldé leur créance, pour 
lui en faire obtenir le remboursement; 

Attendu que la maxime « Nul ne plaide 
par procureur, » invoquée par l'appelant, a 
pour objet seulement de prescrire que les 
parties agissent et se défendent en justice en 
leur nom personnel, et figurent nominative- 
ment dans les actes de procédure et dans les 
qualités de l'instance; qu'elle ne s'oppose pas 
à ce qu'une instance soit poursuivie et sou- 
tenue par un prête-nom, agissant personnel- 
lement, lorsqu'il n'y a ni fraude ni préjudice 
possible pour l'autre partie; 

Que, dans Tespèce, aucune fraude n'est 
établie ni même alléguée et qu'il n'a pas été 
articulé non plus au cx)urs des débats que 
l'intervention et le maintien à la c^use des 
intimés Delloye et C^% au lieu et place du 
titulaire actuel de la créance restant due par 
le sieur Mabiels, soit de nature à causer pré- 
judice à l'appelant ; 

Attendu que, d'autre part, les tntiroés de- 
vant rendre compte de rengagement qu'ils ont 
contracté, de prêter leur concours pour ob- 
tenir leur remboursement de la cré^m^e dont 
il s*agit, ne peuvent être non plus cc^isidérés 
comme étant sans intérêt à pour&u&vre les 
mesures nécessaires à c^tte fin ; 

Attendu que vainement, d'ailleurs, rappe- 
lant se prévaut de l'arrêt rendu, le ^6 avril 
1883, dans l'instance en validité de la saisie- 
arrêt interposée par lui, et aux termes duquel 
les intimés ont été déclarés non recevable.s et 
mal fondés dans leur intervention à celte ins- 
tance; que cette disposition doit être rappro- 
chée des motifs de l'arrêt, la seule que>iion 
décidée par la cour, d'après ceux-ci, ayant été 
celle de savoir si la créance invoquée par le 
sieur Docquier pouvait servir de base à la 
saisie-arrêt pratiquée par lui; qu'aucun motif 
n'y est énoncé quant à la recevabilité de Tin- 
tervention des intimés; que c'est auNsi ce 
que considère le jugement interlocutoire du 
9 avril 1884, rendu dans la présente instance 
et dont appel n'a pas été interjeté par Doc- 
quier; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux des premiers juges, spécialement en ce 
qui concerne la prétention de l'appelant de 
se voir attribuer un droit exclusif sur les 
sommes dues au sieur Mabiels par la com- 
mune d'Ensival et saisies- arrêtées m mains 
de celle-ci par le dit appelant, sur les cou- 
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elusions conformes de M. Henoul, avorat 
général, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, confirme le Jugement à quo; con- 
damne rappelant Docquier aux dépens de 
Tinsiance d'appel. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
— a.'^ cil. — Pré$. M. Dubois, conseiller. — 
PL MM. Houlin, Hansen et Gouttier. 



GAND, 27 Mptembra 1887. 

!• CONSEIL JUDICIAIRE. — Jugement. — 
Demande en interdiction. — Appel. — 
Demandecr. — Mise en cause du conseil. 
— Effet suspensif. 

*» APPEL. — Jugement au fond. — Déci- 
sion PRÉMATURÉE. — EfFET DÉVOLUTIF. 

1** Le demandeur en interdiction qui appelle du 
jugement qui n'a nommé au défendeur qu'un 
ctmjteit judiciaire, ne doit pas et ne peut met- 
tre en cause ce conseil. El celui-ci doit être 
mis hors de cause, ans frais de l'appelant 
qui Va indûment intimé, 

Iji cfiftacité du défendeur reste entière aussi 
longtemps que Vappel n'a pas été vidé. 

Mais, en cas de confirmation, les effets de la 
nomination du conseil judiciaire remontent 
au jour du jugement. 

Cfst uniquement en ce sens qull y a lieu de 
tenir comme non suspensif Vappel du juge- 
ment qui prononce la mise sous conseil judi- 
ciaire ou l'interdiction (I). 

%* Le juge d'appel qui annule un jugement qui 
a prématurément statué au fond à défaut par 
les parties en cause d'avoir conclu à toutes 
fins, se trouve saisi de tout le litige. 

Dans ce cas, il n'y a pas lieu à évocation, et la 
cour peut ordonner aux parties de conclure 
et de plaider à toutes fins (2). 

(de SCRRTVER, — C. VAN CUTSEM ET BORREMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel inter- 
jeté par De Schryver tend à la réformalion 
da jugement du 30 juillet 1887, qui a rejeté 
la demande en interdiction de Benoit Van 



(i . Voy. LAURENT, t. V, p. 359; Bruxelles, 4o dé- 
cemtre iSW (Pasic, 4S7i, 11, 70) et le jagement 
rendo par le tribunal de Bruxelles, sous la présidence 
de U. De Ungé, le '£7 juillet 486i [Belg. Jud., 1803, 
p. *i^). V07. aussi Angers, 3 août 1866 {Pasic. 
franc., 4866, p. 4243{ D. P., 1867, 3, 2.1), et cass. 
fnnç., 15 mars 1858 (SiR., 1858, 1, 653 ^ D. P., 1858, 
1, l!f1). Dans l'espèce jugée par la cour de Gand le 
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I CuLsem, et s'est borné à nommer à cet inlirré 
un conseil judiciaire; 

Attendu que les conclusions de Van Cnt- 
sem ont soulevé deux incidents dont Texamen 
sMmpose tout d*abord : 

i^ Y a-l-il lieu de maintenir en cause Victor 
Borreman, assigné par rappelant en inter- 
vention devant la cour, k raison de sa qualité 
de conseil judiciaire de Tintimé Van Cutsem? 

S^ Le jugement à quo a-t-il statué alors 
que rintimé Van Cutsem n*avait pas conclu 
au fond et, partant, est-il prématuré ? 

En Tannulant pour ce motif, y a-t-il lieu 
au renvQi de la cause ? 

Sur la première question : 

Attendu qu'aux termes de Tariicle 502 du 
code civil, « Tinterdictlon ou la nomination 
d*un conseil a son effet du jour du juge- 
ment 9; 

Atteudu que s'il résulte de cette disposi- 
tion que rappel du jugement qui prononce 
rinterdictlon ou la mise sous conseil nVst 
pas suspensif, c'est seulement en ce sens 
qu'en cas de confirmation du jugement, Tin- 
capacitédate du jour même de cette décision, 
et non de celui de l'arrêt confirmatif ; 

Attendu qu'à part cette réserve, le droit 
commun conserve son empire; que, par suite, 
l'incapacité n*existe à partir du jugement que 
lorsque cette décision vient à être confirmée, 
si bien que tant que l'appel n'est pas vidé, 
celui à qui un conseil judiciaire a été nommé 
n'est pas tenu comme atteint dans sa capa- 
cité; 

Attendu que le législateur a proclamé ce 
principe à Tarticle 505 du code civil, pour ce 
qui concerne l'interdiction; qu'il l'a répété à 
l'article 895 du code de procédure civile ; 
qu'on n'aperçoit pas pour quel motif il en 
serait autrement lorsqu'un simple conseil 
judiciaire a été nommé par le premier juge k 
celui dont l'interdiction avait été demandée; 

Attendu qull y a d'autant moins lieu de dis- 
tinguer que l'article 894 du code de procédure 
civile, râlant le mode d'appel du jugement 
par celui qui a été mis sous conseil judiciaire, 
comme par celui qui a été interdisse borne à 
dire que, dans l'une comme dans l'autre hypo- 
thèse, l'appel doit être dirigé contre le pro- 
voquant, laissant ainsi suffisamment enten- 
dre qu'en ce qui concerne l'appelant, sa 



5 février 1875 (Pasic, 1876, II, 354). appel avait été 
interjeté par la demanderesse en interdiction sans 
mise on cause du conseil judiciaire qui avait été 
donné an défendeur et la régularité de cet appel est 
implicitement admise par l'arrêt. 

(3) Conf. Liège, S2 juillet 1871 (Pasic, 187S. ^K 
Sa), et voy. aussi Bruxelles, 9 avril iSSU {ibid., 18!Ui, 
11, Ib), et Gand, 5 mai IS^H {ibid., 188ri, 11, !2 )4). 
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capacité pour agir reste provisoirement en- 
tière dans les denx cas ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Benoît Van Cutsem, simple intimé dans 
l'espèce, n'a pas dû être assisté du conseil 
judiciaire pour défendre contre l'appel ; que, 
partant, l'intervention de ce dernier n'étant 
pas justiflée, le dit conseil doit être mis hors 
de cause; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'il est constant que, devant le 
premier juge, Tintimé Van Cutsem s'est borné 
h exciper de l'irrégularité de la composition 
du conseil de famille qui a donné son avis par 
application de l'article 494 du code civil 
(moyen aujourd'hui abandonné); qu'il a sim- 
plement conclu de ce chef à la nullité de la 
délibération et de ce qui s'en est suivi, tout 
en réservant expressément ses moyens au 
fond; 

Que, par suite, l'appel incident formé par 
cet intimé, et tendant à faire annuler le juge- 
ment à quo du 50 juillet comme prématuré, 
est justifié; 

Attendu, toutefois, qu'il n'y a pas lieu à 
renvoi, ainsi que le demande le même in- 
timé; 

Attendu, en effet, que précisément parce 
que la décision attaquée a tranché le débat 
au fond, la cour se trouve, par l'effet dévolutif 
de l'appel, tenue de prononcer sur le litige 
tout entier; 

Attendu, au surplus, que la matière est 
disposée à recevoir une solution déGnitive, la 
cour ayant enjoint aux parties de plaider à 
toutes fins', et l'intimé Van Cutsem, spéciale- 
ment, ayant, en degré d'appel, conclu au 
fond, en demandant que conformément à l'ar- 
ticle 500 du code civil il fût interrogé à 
nouveau ; 

Au fond : 

Attendu que l'interrogatoire subi, le 23 juin 
dernier, par l'intimé Van Cutsem, vieillard 
de quatre-vingt-huit ans, et les circonstances 
de la cause suffisent à démontrer que ce der- 
nier se trouve dans un état habituel d imbé- 
cillité; qu'il est inconscient au point que, 
veuf pour la deuxième fois, depuis le 5 février 
1885, il se dit encore marié et recevait par- 
fois la visite de sa femme qui tient les clefs et 
dont il ne se rappelle plus même le nom; 
qu'il a offert au magistrat qui a procédé à 
l'interrogatoire de faire chercher sa femme; 
qu'il ne connaît plus le nom de sa mère, ni 
même le prénom de son père; qu'il ignore le 
nom de ses parents les plus proches et prend 
la sœur de charité qui le soigne comme étant 
de sa famille; qu'il est absolument hors 
d'état d'administrer sa personne et ses biens, 
sur la consistance desquels il ne possède 
d'ailleurs plus que des notions très vagues et 



très incomplètes; qu*il doit forcément aban- 
donner à d'autres, d*une façon absolue, la 
direction de sa fortune comme celle de sa 
personne; que, par suite, la mesure de pro- 
tection définie à l'article 489 du code civil 
s'impose dans l'occurrence; 

Par ces motifs, ouï en audience publique, 
M. l'avocat général de Gamond, qui s'est ré- 
féré à justice sur le fond du débat après avoir 
émis un avis conforme à la présente décision 
en ce qui concerne les deux moyens préalables, 
déclare nulle et non recevable l'intervention 
dans l'instatice actuelle de Victor Borreman, . 
et, partant, le met hors de cause ; statuant 
ensuite entre l'appelant et l'intimé Benoît Van 
Cutsem exclusivement, met le jugement dont 
est appel à néant; émendant et décidant à 
toutes fins, prononce l'interdiction du dit 
Benoît Van Cutsem, et dit qu'il sera pourvu 
d'un tuteur et d'un subrogé tuteur conformé- 
ment à la loi ; rejette toutes autres conclu- 
sions; condamne enfin l'intimé aux dépens 
des deux instances, à l'exception, toutefois, 
de ceux exclusivement relatifs à l'inierven- 
tion de Victor Borreman, lesquels seront 
supportés par l'appelant De Schryver, qui a 
indûment mis ce dernier en cause. 

Du 27 septembre 1887. — Cour de Gand. 
— Ch. des va'^ations. -—Prés. M. De Meren, 
premier président. — PL MM. Herman De 
Baets, Van Wambeke et Ad. Dubois. 



BRUXELLES, 18 jnlllat 1887. 

LEGS. — Condition illicite. — Pension ali- 
mentaire. — Déchéance au cas de betour 
EN Belgique. 

Est illicite et doit être réputée non écrite la 
clause par laquelie un père, en léguant à son 
fils une pension alimentaire, dispose que 
celui-ci en sera définitivement et irrévocable- 
ment déchu s*il rentre en Belgique, 

(a..., veuve c..., — c. c.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par testament 
reçu le 20 janvier 1860, par le notaire Vander 
Linden, feu Pierre-Louls-Grégotre Caillei a 
légué à son fils Justin-Adolphe, alors au ser- 
vice militaire de France, une pension alimen- 
taire incessible et insaisissable de 5,000 fr. 
par an, sous la condition expresse qu'il con- 
tinuerait à résider à l'tHranger, en ajoutant 
qu'il en serait définitivement et irrévocable- 
ment déchu dans le cas où il rentrerait en 
Belgique; 
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AtteDda que cette condition porte une 
grave atteinte à la liberté individuelle de 
Justin Caillet; 

Que c*est là un droit naturel, garanti d'ail- 
leurs par la Constitution et qui fait Tliomme 
maître de sa personne et de ses actes ; 

Qui! a, sans doute, la faculté d'aliéner une 
partie de ses droits et qu*il peut donc nW 
avoir rien de contraire au principe même dé 
la liberté individuelle dans la restriction qu*y 
impose une libéralité qu'il n'est pas obligé 
d'accepter; 

Mais que si un père de famille peut, pour 
sauvegarder l'honneur de son nom, éloigner 
temporairement du lieu où ce nom est res- 
pecté un fils qui le déshonore, ou lui inter- 
dire, dans son propre intérêt, une ville dont 
ses passions ou sa faiblesse lui font un séjour 
dangereux, son pouvoir ne peut aller jusqu'à 
le condamner à l'exil perpétuel du pays où il 
est né, où il a sa famille et ses biens, où il 
pouvait, sous certaines conditions, acquérir 
la nationalité; 

Que cette clause, dont les prodigalités 
qu'on reproche à l'intimé ne paraissent 
même pas justifier la rigueur, est donc illicite 
et doit être réputée non écrite; 

Attendu que les époux Liénart et Gendebien 
n'ayant pas été assignés, c'est à tort que le 
premier juge les a condamnés à payer la pen- 
sion que leur auteur^ feu Louis Caillet, était 
chargé de servira son frère Justin, et dont 
l'appelante est seule tenue comme ayant ac- 
cepté sa succession sous bénéfice d'inventaire 
pour ses enfants mineurs ; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général Van 
Malde^hem, en son avis conforme, met l'ap- 
pel principal à néant, et, statuant sur l'appel 
incident, met le jugement dont appel à néant 
en tant qu'il a condamné les époux Liénart 
et Gendebien au payement de la pension ré- 
clamée; émendant quant à ce, dit que l'appe- 
lante est tenue de toute la pension ; confirme, 
pour le surplus, le jugement dont appel; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 13 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. De Mot, Payen, Vander 
Plassche et Robert. 



(if Jurisprudeoce constante. Voy. cass. belge, 
SH joUlet i84â (Pasic, 184S, 1, 34S); 5 mai 1859 
(t6Mi..i859, I, iSS;;il décembre 18b9 (l'Mti., 1870, 
1. aB); 29 mars 1878, 8 décembre 1879 et 14 juillet 
i 884 {ibid., 1878, 1, 199; 1880. 1, 90 et 1884, 1, 287). 
Voy. aussi cass. belge, 7 novembre 1887. 

Çii Voy. casa, belge, 10 mars 1881 (PAbic , 1881, 



LIÊ(;£, 9 juin 1887. 
IMPOSITIONS COMMUNALES. — Taxe sdr 

LES TROTTOIRS. — BATIMENTS APPARTENANT 

A l*Etat. 

Les conseils œmmunaux ont le pouvoir absolu 
et illimité, sous réserve de Vapprobation de 
l'autorité supérieure, de fixer Vassiette et le 
montant des impositions communales (1). 

Le règlement communal, dûment approuvé, qui 
assujettit au payement d'une taxe les pro- 
priétaires dont les bâtiments ne sont pas 
bordés de trottoirs, est applicable aux bâti- 
ments appartenant â VElat, Les dispositions 
légales exemptant les biens nationaux réser- 
vés à un service public de l'impôt foncier et 
de la contribution personnelle, ne peuvent être 
étendues par analogie aux impositions com- 
munales (2). 

(r/ÉTAT, — c. la ville de liège.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Liège, en date du 31 juillet 1886, ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 4 du 
règlement communal de la ville de Liège, en 
date du 13 mai 1839, les propriétaires dont 
les bâtiments ne sont pas bordés de trottoirs 
doivent payer à la ville une taxe calculée à 
raison de 5 francs par mètre carré de trot- 
toir à construire, plus 5 francs par mètre 
courant du même trottoir mesuré extérieure- 
ment; 

« Attendu qu'il est consUnt que la ville de 
Liège a exécuté d'office des trottoirs le long 
d'immeubles affectés au service du chemin de 
fer de l'Etat et le long du Jardin de l'école 
normale de Fragnée; 

« Attendu qu'actuellement elle réclame au 
défendeur la taxe due en vertu du règlement 
précité, soit la somme de 4,492 fr. 90c.; 

« Attendu qu'il est de principe que les con- 
seils communaux ont le pouvoirabsolu et illi- 
mité, sous réserve de l'approbation de l'au- 
torité supérieure, de fixer comme ils le jugent 
à propos Tassiette et le montant des im- 
positions communales : 

« Attendu qu'il est constant que le règle- 
ment de 1859 a été dûment approuvé; 
qu'ainsi il a force obligatoire; 



I, 163). Voy. toacefois Giron, Droit adminUlratif, 
2*édit., î. 11, n* 715, p. 186etl87, el aurtout le projet 
de loi déposé par M. Graux, minislre des finances, 
dans la séance de la chambre des représenuints du 
â7 noTembre 1883 {Documentt, session de 1883-1884, 
D» 17, p. 121). 
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« Attendu que TElat, pour écarter la pré- 
tention de la ville, soutient d'abord qu'il n'est 
pas propriétaire dans le sens de Tanicle 5i4 
du code civil, puisque les immeubles précités 
font partie du domaine public ; 

« Attendu que cette circonstance est irre- 
levante; que TEtat, qui a la gestion des biens 
faisant partie de son domaine publiera, en 
outre, la propriété et la possession Juridique 
des mêmes biens; que les dispositions qui 
déclarent inaliénables et imprescriptibles les 
biens du domaine public, ont été établies 
contre les tiers et ne peuvent être retournés 
contre TEtat, en faveur de qui elles ont été 
créées; 

a Attendu que c'est à tort que l'Etat se 
prévaut des articles i 05 de la loi du 5 frimaire 
an VII et 5 de la loi du A frimaire de la même 
année; que cesdispositions exemptent unique- 
ment d'impôt foncier et de contribution per- 
sonnelle les biens nationaux non productifs, 
réservés pour un service national ; qu'elles ne 
peuvent être étendues par analogie aux im- 
positions communales, puisqu'il est de prin- 
cipe qu'une exemption d'impôt ne peut résul- 
ter que d'un texte formel et précis (art. ilâ 
de la Constitution belge); 

« Attendu que l'argument que le défendeur 
puise dans les articles 9 et H de la loi du 
H frimaire an vu, dans l'arrêté du 4 octobre 
1816 et dans les articles 15 et 21 de la loi du 
10 avril 1841 n'est pas davantag^e fondé; qu'il 
résulte des discussions, auxquelles l'arti- 
cle 110 de la Constitution a donné lieu, que 
le Congrès national a voulu conférer aux 
communes le droit de s'imposer comme elles 
le jugent à propos et supprimer toutes les 
restrictions que la législation antérieure avait 
apportées à l'établissement des impositions 
communales (voy. Huytens, t. Il, p. 175; 
t. IV, p. 105); 

« Attendu que c'est enfin à tort que l'Etat 
allègue que, comme puissance publique, il 
ne peut être assujetti à aucun acte de la vie 
civile; que, notamment, il ne peut être ques- 
tion de réclamer à l'Etat comme à un simple 
citoyen sa quote-part de contribution, et d'en 
poursuivre le recouvrement par les voies or- 
dinaires; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 76 de 
la loi communale, les délibérations des con- 
seils communaux relatives à l'établissement, 
au changement ou à la suppression des im- 
positions communales et des règlements y 
relatifs sont soumis à l'avis de la dépuiation 
permanente et à l'approbation du roi; qu'il 
en résulte que si l'Etat est astreint au paye- 
ment d'une taxe, c'est parce qu'il a consenti 
il son établissement; qu'aucune atteinte n'est 
donc portée à son autorité souveraine; qu'au 
surplus, s'il avait voulu se soustraire à ce 



payement, il n'avait, en donnant son appro- 
bation, qu*à réserver une exemption en sa 
faveur; 

« Par ces motifs, le tribunal,ouîM. Demar- 
teau, substitut du procureur du roi, en son 
avis, condamne le défendeur à payer à la 
demanderesse la somme de 4,49â tr. 90 c; 
les intérêts judiciaires et les dépens, d 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Par les motifs du jugement 
à quo Jusqu'aux mots attendu que c'est enfin 
à tort,..; sur les conclusions conformes de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
confirme le jugement à quo; condamne la 
partie appelante aux dépens. 

Du 9 juin 1887. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. 



BRUXELLES, 29 jnin 1887. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Sociétés par 

ACTIONS OU COOPÉRATIVES. — ACTION EN 

NULLITÉ. — Prescription de cinq ans. 

Sont prescrites par dnq ans toutes actions en 
nullité d'une société par actions ou d'une 
société coopérative, à partir de ta fmblicaliony 
lorsque le contrat a reçu son exécution pen- 
dant cinq ans au moins, quelle que soit la 
cause de la nullité (1). (Loi du 22 mai 1886, 
art. 127.) 

V article 2 de la loi du 22 mai 1886 a unique- 
ment pour objet de consolider, après un fonc- 
tionnement régulier pendant un an, tes so- 
ciétés dont la nullité pourrait être demandée 
en vertu de dispositions abrogées (2). 

(VELVE DUMONCEAU, — C. LES LIQUIDATEURS DE 
LA SOCIÉTÉ VANDER LAAT ET C^'.) 

Par jugement du 16 décembre 1886, le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles avait con- 
damné la veuve Dumonceau à payer aux inti- 
més la somme de 25,000 francs, montant des 
quatre vei*sements appelés sur les actions de 
la sociétéVanderLaatetC^^dont elle est titu- 
laire. Elle avait soutenu : 1° n'être pas action- 
naire de cette société; 2^ en ordre subsidiaire. 



(1) Voy. NAMOR, SuppUtnent du rode de commerce 
belge, \ï. 99. n«ÎM. 
Ci) Voy. Namor, ibid., p. 127 et 1î28. 
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que cette sociélé est nulle, à défaut de verse- 
ment d*au moins un vingtième du capital 
consistant en numéraire versé. (Art. i9 de la 
loi du 28 mai 1875.) 

Le tribunal avait statué en ces termes sur 
ce deuxième moyen : 

a Attendu que la défenderesse est recevable 
à opposer le moyen qu*elle soutient ; qu'en 
effet, la disposition de Tarticle itl, para- 
graphe final, de la loi du 22 mai 1886, mo- 
dificative de celle du 18 mai 1875, n*est ap- 
plicable qu'aux actions ayant pour objet les 
nullités maintenues par cette dernière loi ; 

« Que c'est l'article 2 de la loi du 22 mai 
1886 qui dispose pour les nullités prévues 
par les lois antérieures et non maintenues 
(art. 42 à 45 du code de commerce de 1808 ; 
art. 29 de la loi du 18 mai 1875); 

a QuMl fait courir le délai de la prescrip- 
tion annale qu'il établit à partir de la promul- 
gation de cette loi, c'est-à-dire à partir du 
22 mai 1886 ; qu'il dispose d*une manière 
générale, même pour les sociétés créées avant 
la mise en vigueur de la loi du 18 mars 1875, 
bien que ces sociétés aient régulièrement 
fonctionné pendant cinq années; 

« Que la prescription invoquée n'est donc 
pas acquise ; 

a Attendu, au fond, que l'acte authentique 
de constitution constate qu'il a été immédia- 
tement versé entre les mains de M. Jules 
VanderLaat, au vu du notaire Scheyven, pour 
chacun des souscripteurs, la somme de 25 fr. 
par action, soit 212,500 francs; 

tt Que la défenderesse ne pouvait combat- 
tre cette constatation que par une inscription 
en faux, ce qu'elle ne fait pas; 

« Que le versement présenté par la loi a 
donc été opéré au moment de la constitution 
de la société ; 

« Attendu, dès lors, que le moyen de nul- 
lité soulevé manque de base; 

a Que c'est à lortque la défenderesse sou- 
tient que les fonds n'ont pas été versés dans 
la caisse sociale ; que ce fait, en en admettant 
la réalité, est sans relevance aux débats; 
qu'il pourrait exposer celui qui a fait un 
usage abusif des fonds à une action en dom- 
mages-intérêts, mais qu'il n'en reste pas 
moins acquis qu'au moment de la passation 
de l'acte, les fonds ont été réellement versés 
au vœu de la loi ; 

a Attendu, dès lors, que la défenderesse 
est tenue de faire les versements qui lui sont 
réclamés; 

« Que les sommes faisant l'objet de la de- 
mdinde ne sont pas autrement contestées; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
aux moyens plaides par la défenderesse, 
lesquels sont rejetés, condamne la défende- 



resse à payer aux demandeurs la somme de 
25,000 francs, etc.. » 

Appel de la veuve Dumonceau. Appel inci- 
dent des demandeurs, quant au moyen de 
prescription écarté par le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante sou- 
tient : 

1^" Qu'elle n'est ni souscripteur, ni ces- 
sionnaire dans la société Jules Yander Laat 
et C»; 

2® Que, dans tous les cas, celte société est 
nulle, parce que les apports voulus par la loi 
n'auraient pas été effectivement versés ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les intimés, tout en reconnais- 
sant que l'appelante n'a pas la qualité de 
souscripteur quant aux actions à raison des- 
quelles ils agissent, prétendent qu'elle est 
devenue titulaire de ces actions par l'acquisi- 
tion qu'elle en a faite de tiers, et par le trans- 
fert qui en a été opéré dans les livres de la 
société, conformément à l'article 57 de la loi 
du 18 mai 1875; 

Attendu que le bien-fondé du soutènement 
des intimés est établi par tous les éléments et 
documents de la cause ; qu'il en résulte, en 
effet, que les 100 actions acquises par l'ap- 
pelante ont été transférées en son nom dans 
les livres de la société, conformément aux 
prescriptions de la loi, et qu'à la suite de ce 
transfert un certificat constatant son inscrip- 
tion lui a été délivré; 

Attendu, d'ailleurs, que, depuis la déli- 
vrance de ce certificat, l'appelante a toujours 
été considérée et s'est toujours considérée 
elle-même comme actionnaire de la société 
Yander Laat; que, notamment, elle s'est fait 
représenter aux assemblées générales des ac- 
tionnaires de cette société les 24 septembre 
1885 et 19 mars 1885, et qu'elle a touché la 
somme de 1,500 francs, montant du divi- 
dende afférent à ses 100 actions pour le se- 
cond exercice (1882-1885); 

Attendu que le premier moyen soulevé par 
l'appelante n'est donc pas fondé; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 127, 
paragraphe final, de la loi du 18 mai 1875, 
modifiée parcelle du 22 mai 1886; 

« Sont prescrites par cinq ans : toutes 
actions en nullité d'une société par actions ou 
d'une société coopérative, à partir de la publi- 
cation, lorsque le contrat a reçu son exécu- 
tion pendant cinq ans au moins, sans pré- 
judice aux dommages-intérêts qui seraient 
dus » ; 

Attendu que ce texte est général et ne 
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comporte aucune distinction entre les nullités 
dont Ton pourrait se prévaloir vis-à-vis d*une 
société ; 

Attendnque semblable distinctionse trouve 
encore repoussée par les travaux prépara- 
toires de la loi du 22 mai 1886; qu*on lit 
notamment dans les développements donnés 
par M. Pirmez à Tappni de la proposition de 
loi: 

« Le point le plus important des modifica- 
tions proposées est celui qui touche à la nul- 
lité des sociétés par actions dans lesquelles 
les conditions légales n'ont point été accom- 
plies. 

a La nullité des actes est souvent une mau- 
vaise sanction des dispositions des lois; dans 
la matière des sociétés surtout, elle peut ser- 
vir des intentions malhonnêtes et nuire au 
crédit public. On devait espérer que la sim- 
plicité des prescriptions imposées rendrait 
les cas d'inobservation très rares. Il n'en a 
rien été ; la fréquence des nullités a dépassé 
tout ce qui pouvait être supposé, et parfois 
les tribunaux ont été obligés de déclarer 
nulles des sociétés au préjudice de grands et 
de légitimes intérêts. 

a La proposition de loi supprime les nulli- 
tés ; elle maintient cependant et elle aggrave 
les conditions exigées pour la constitution 
d'une société anonyme, mais, au lieu d'annu- 
ler la société, si elles ne sont pas remplies, 
elle en impose aux fondateurs et aux sociétés 
l'accomplissement. 

« A cette modification principale se ratta- 
chent par l'identité du but deux dispositions 
qui ont pour objet de limiter à un temps assez 
court la faculté de faire prononcer la nullité 
des sociétés, il ne faut pas que lorsqu'une so- 
ciété a fonctionné publiquement pendant 
longtemps, on puisse la faire tomber en 
arguant d'un vice de forme, qui toujours, 
quand il est tardivement invoqué, n'est 
qu'une arme à l'usage de la mauvaise foi. 

« Affirmer l'existence des sociétés, sans 
enlever aucune des garanties que la loi ac- 
tuelle impose, tel est le but que les auteurs 
de la proposition ont eu surtout en vue » (i); 

Attendu qu'on lit, d'autre part, dans l'Ex- 
posé des motifs de la loi, sur la disposition 
finale de l'article 127: 

tt Le système de nos lois sur les consé- 
quences des défauts de forme est d'une ri- 
. gueur excessive. Il repousse toute ratifica- 
tion, toute confirmation par l'exécution, toute 
prescription. 

« Cette rigueur entraîne les plus graves 
inconvénients en matière de sociétés com- 
merciales, où elle se combine avec la rigueur 



(1) CoiLLbRY, Comfmntaire législatif, p. ± 



non moindre des nullités prononcées par la 
loi 

« Il ne semble pas douteux qu'il faille que 
l'incertitude de l'existence des sociétés ait 
un terme. La sécurité des droits exige qu'il 
en soit ainsi. 

« Quand une société a eu une existence 
publique et paisible pendant un certain nom- 
bre d'années, quand sa constitution a été 
acceptée par tous les associés, ses statuts 
exécutés, ses titres négociés, son fonctionne- 
ment assuré, sans que Jamais un doute se soit 
élevé sur sa validité, est-il possible que, par 
une investigation formaliste sur les conditions 
de son acte de naissance, on fasse tout crou- 
ler? Il n'y a, à pareille faculté, aucune cause 
de justice ou d'équité. Les actionnaires n'y 
ont aucun intérêt, les créanciers n'invoquent 
ces nullités que pour s'assurer des recours 
auxquels ils n'ont point pensé en traitant. 

« La portée de la disposition nouvelle peut 
se résumer en deux mots : elle conserve 
l'existence aux sociétés, malgré l'irrégularité 
de leur acte de naissance, lorsqu'elles ont eu, 
pendant cinq ans, une possession d'état pu- 
blique » (2); 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, suivant l'intention du législa- 
teur, toutes les actions en nullité des sociétés 
par actions et des sociétés coopératives se 
prescrivent par cinq ans, sans qu'il faille dis- 
tinguer entre les causes de nullité; 

Attendu que l'article 158, § 2, marque en- 
core celte intention ; qu'en e£fet, cette dis- 
position est conçue comme suit : 

« La prescription de cinq ans établie par 
l'article 127 est applicable même aux faits 
passés sous l'empire de la loi antérieure et 
pour lesquels il faudrait encore plus de cinq 
ans pour que la prescription fût accomplie 
aux termes de cette loi » ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 22 mai 
1886 n'a pas la portée que lui assigne le 
premier juge; que cet article, qui n'est qu'une 
disposition transitoire, a uniquement pour 
objet de consolider, après un fonctionnement 
régulier d'un an, les sociétés dont la nullité 
pourrait être demandée en vertu des disposi- 
tions abrogées par la loi (voy. Exposé des 
motifs de la loi du 22 mai 1886); 

Que décider, comme le fait le premier juge, 
que l'article 2 de la loi du 22 mai 1886 est 
(a seule disposition applicable aux nullités 
prévues par les lois antérieures et non main- 
tenues, c'est décider en même temps que, 
pour les sociétés qui n'auraient pas régularisé 
leur situation conformément à la partie finale 



(2) GuiLLLRY, Commentaire législatif, p. 6. 
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de cet article Ja nullité ne seprescrivrait que 
par trente ans, ce qui serait manifestement 
contraire au vœu du législateur ; 

Attendu que plus de cinq ans s*étant écou- 
lés depuis la publication de Tacte constitutif 
de la société YanderLaat au moment où Tap- 
peiante a opposé son exception de nullité, 
celle-ci doit être déclarée non recevable dans 
cette exception, la nullité dont elle se prévaut 
étant couverte par la prescription ; 

Par ces motifs, met à néant Tappel princi- 
pal, et, statuant sur Fappel incident, met à 
néant le jugement à quo, en tant qu'il a dé- 
claré recevable le moyen de nullité soulevé 
par rappelante; émendant quant à ce, déclare 
celle-ci non recevable à opposer ce moyen à 
Taction des intimés; la nullité invoquée par 
elle étant couverte par la prescription en vertu 
des articles tâ7, para^rraphe final, et 158, §2, 
de la loi du 18 mai 1873, modifiée par celle 
du 22 mai 1886; confirme, pour le surplus, le 
jugement à quo; condamne rappelante aux 
frais de Tinstance d'appel. 

Du 29 juin 1887.— 1" ch.— Prés, M. Ja- 
mar, premier président. — PL Lhoir, Bru- 
nard et Olin. 



GA19D, 18 Jain 1887. 

SERMENT LITISDÉCISOIRE.— Prestation. 

— Effets. — Dâr.ATiON par conclusions 
subsidiaires. — plècbs découvertes. — 
Offres de preuve. 

La jfrestation du serment litisdécisote met 
absolument fin à la contestation qui existait 
entre parties (1). 

En conséquence, la partie qui Tu déféré, même 
en ordre subsidiaire (2), n'est plus recevable 
à Justifier encore sa demande en invoquant à 
Vappui de sa prétention des pièces récemment 
déœuvertes qu'il offre de produire, 

(de reu-sobnens, — c. van heckb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le serment 
prêté par rappelant à l'audience du 14 mai 
dernier a mis fin an litige en ce qui concerne 
la demande en payement d'une somme de 
2,850 francs, réclamée par Tintimé à rappe- 
lant, du chef de déboursés et honoraires; 

(Ij Voy. Labombiébe, sur IVt. 136S, n** 4, 5, 7 
el 8; Deholohbb, édît. belge, t. XIV, p. 6Pâ. 
Ç^) ^oy I qoaQt au serment déféré par concIusioDS 



que la délation du serment par Tintimé et 
son acceptation par l'appelant ont formé 
entre parties une transaction que le serment 
prêté a rendue irrévocable, de telle sorte que 
la présomption juris et de jure qui résulte du 
serment suppose à Tadmission de toute 
preuve ultérieure de Tobligation vantée par 
rintimé; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
être recevable à justifier encore sa demande 
par une production nouvelle, en se fondant 
sur ce qu'il n*avait déféré le serment qu'en 
ordre subsidiaire et que, par suite, il ne se 
serait formé entre parties qu'une transaction 
conditionnelle, à savoir sous cette condition : 
que toute autre preuve' ferait défaut à Tin- 
tiroé; 

Attendu, en effet, que Tarrêt du 28 avrij 
dernier, avant d'ordonner à rappelant de 
prêter le serment qui lui était déféré, a for- 
mellement constaté que la demande était 
jusqu'ores totalement dénuée de preuve, et 
qu'il n'existait même dans la cause aucun 
commencement de preuve par écrit; que ledit 
arrêt a donc préalablement reconnu que la 
seule condition sous laquelle le serment avait 
été déféré se trouvait réalisée ; 

Attendu que la prétention actuelle de Tin- 
timé ne tend à rien moins qu'à dénier tout 
effet au serment décisoire et est absolument 
inconciliable avec la nature de ce serment, 
qui, aux termes de l'article 1358, est déféré 
« pour en faire dépendre le jugement de la 
cause »; que l'intimé, en déférant, comme il 
l'a fait, le serment en ordre subsidiaire, l'ap- 
pelant, en acceptant le serment ainsi déféré, 
et la cour, en ordonnant à l'appelant de le 
prêter, n'ont nullement entendu réserver et 
n'auraient même, sans se heurter à une véri- 
table impossibilité juridique, pu réserver à 
l'intimé le droit de revenir, une fois le ser- 
ment prêté, sur une transaction dont l'objet 
est précisément de terminer définitivement le 
procès, sans que l'on soit même recevable à 
prouver la fausseté du serment prêté (art.l 565 
du code civil); 

Attendu que l'intimé essaye, en outre, 
avec tout aussi peu de fondement, d'équivo- 
quer sur les termes du serment prêté, pour 
en conclure qu'il serait encore recevable à 
prouver aujourd'hui que l'appelant a chargé 
l'intimé de certaines affaires déterminée pour 
lesquelles il lui serait dû des déboursés et 
honoraires ; 

Attendu, en effet que, dans leur détail comme 
dans leur ensemble, les faits sur lesquels le 



subsidiaires, Lârohbtérb, sur Tart. 1360, n» 6{ 
Demolohbb, édit. belge, u XIV, n« 620, p. 6S1, et 
Liège, 26 juin i87(> (Pasic. 1876, U, 408). 
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serment a été déféré el prêté, comprennent 
toutes les affaires quelconques au sujet des- 
quelles rimiroé réclamait un salaire de rap- 
pelant; que l'appelant, en jurant que tous et 
chacun de ces faits ne sont pas vrais, comme 
Fintimé en les ariiculant, n'ont eu Tintention 
d'en excepter aucun ; que la généralité et la 
précision des termes du serment excluent 
toute restriction quelle qu'elle soit, et que, 
dès lors, le serment prêté rend non recevable 
toutes preuves ultérieures et toutes offres de 
preuve de rimimé; 

Par ces motifs, statuant comme suite à son 
arrêt du 28 avril dernier et au serment prêté 
par rappelant à Taudience du U mai 4887, 
déclare Tintimé ni recevable ni fondé en ses 
conclusions d'audience du A juin dernier; 
déboute l'intimé de sa demande en payement 
d'une somme de 2,850 francs, du chef de dé- 
boursés et honoraires; condamne l'intimé à 
payer à rappelant la sommede 5,057 fr. 89c., 
formant le solde du compte entre parties, 
arrêté par l'arrêt précité du 28 avril dernier 
à la somme de 6,193 fr. iA c. au profit de 
l'appelant et à la somme de 5,135 fr. 25 c. 
au profit de l'intimé; condamne l'intimé à 
payer à l'appelant les intérêts judiciaires de 
la dite somme de 5,057 fr. 89 c; et vu la 
qualité des parties, compense les dépens. 

Du 18 juin 1887. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. H. De Baets et A. Meche- 
lynck. 



BRUXELLES, 16 Juin 1887. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Faillite dé- 
clarée. — Homologation dc concordat. 
— Jugement prématuré. 

Celui qui a été déclaré d'office en faillite au 
cours de Vinslruciion de sa demande de con- 
cordat préventif, est recevable à former oppo- 
sition au jugement déclaratif de faillite, mais 
il n'est pas recevable à en interjeter appel. 

Le concordat préventif et Vétat de faillite sont 
deux situations juridiques distinctes qui ne 
peuvent coexister. 

La déclaration de faillite suspend donc forcé- 
ment la procédure en obtention de concordat 
préventif, et H ne peut être statué sur V homo- 
logation du concordat tant que le jugement 
déclaratif de faillite n'est pas passé en force 
de chose jugée (i). 



(i) Un pourvoi en cassation a élé formé contre cet 
arrâu 



(HERTOGS, — c, l£ CURATEUR A SA FAILLITE 
ET LINGUET.) 

Le 15 novembre 1886, Hertogs avait pré- 
senté une demande de concordat préventif. 

Le 17 janvier 1887, Jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles, qui le déclare 
d'office en faillite. 

Le 1«' février, jugement de ce tribunal, 
qui décide que la déclaration de faillite de 
Uertogs implique le rejet de sa demande de 
«îoncordat; que, par suite, Tinstance en homo- 
logation de concordat devient sans objet. 

Le 16 février, jugement du même tribunal, 
qui reçoit lopposition de Uertogs au juge- 
ment du 17 janvier et, statuant au fond, re- 
jette son opposition, ainsi que la demande 
d'homologation de son concordat. ^ 

Appel de ces trois jugements. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes n**.. .. 
sont connexes; 

Attendu qu'an cours. de Tinstruction de la 
demande de concordat préventif formée par 
rappelant, et après que la double majorité 
des créanciers avait émis un vote favorable, 
le tribunal de commerce, faisant application 
de l'article 18 de la loi d^20 juin 1883,ei se 
fondant sur ce que le demandeur en concor- 
dat préventif n'était ni malheureux ni de 
bonne foi, a prononcé d'office sa faillite; 

Attendu que l'appelant s'est pourvu contre 
cette décision par un double recours, Toppo- 
sition et l'appel ; 

Attendu que l'opposition est recevable, 
mais qu'il n'en est pas de même de l'appel; 
qu'il importe peu que celui-ci ait été interjeté 
en tant que le dit Jugement a rejeté implici- 
tement la demande de concordat, puisque 
l'objet unique du jugement était la déclara- 
tion de faillite ; 

Attendu que le commerçant déclaré en 
état de faillite ne peut plus obtenir de con- 
cordat préventif, mais que celui-ci peut 
cependant être soit accordé, soit refusé à 
celui qui n'a pas été déclaré en faillite ou 
dont la faillite a élé rapportée; 

Que le concordat préventif et l'état de 
faillite constituent donc deux situations juri- 
diques différentes qui ne peuvent coexister; 

Qu'il en résulte que la déclaration de fail- 
lite suspend forcément la procédure en ob- 
tention de concordat préventif, aussi long- 
temps que le jugement déclaratif n'est pas 
passé en force de chose jugée; 

Attendu, par suite, qu'après avoir pro- 
noncé, le 17 ianvier 1887, le jugement décla- 
rant d'office rappelant en faillite, le tribunal 
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aurait dô surseoir au jugement à rendre sur 
rhomolûgalion du concordat et attendre que 
la situation del^appelant, quant à son état de 
faillite, eût été irrévocablement tlxée ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les jugements dont appel, en tant que 
hUtuant sur l'homologation du concordat 
préventif, ont été prématurément rendus et 
qu'il y a lieu de les mettre à néant ; tels sont 
le jugement du f *"' lévrier et la partie de celui 
du 16 février 1887 qui refuse Thomologa- 
Uon; 

Attendu qu'il &st sans intérêt de recher- 
cher si Linguet-Viandey et O* sont recevables 
dans leur intervention dans l'appel du juge- 
ment du l*' février, puisqu'ils le sont sans 
contestation en ce qui concerne l'opposition 
à la faillite et qu'ils sont intimés sur l'appel 
du jugement du 16 février; que les causes 
étant jointes, ils ont dans toute hypothèse le 
droit de conclure; 

Attendu que, dans cette situation de la 
procédure, il y a lieu de rechercher unique- 
ment si l'appelant doit être maintenu en état 
de faillite et de ne pas s'occuper du déhat 
relatif à l'homologation du concordat préven- 
tif, le dit débat n'ayant de raison d'être que 
si la faillite est rapportée; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 8 de la 
loi du 20 juin 1885, la faillite d'un deman- 
deur en concordat préventif ne peut être dé- 
clarée d'office que si le débiteur n'est ni mal- 
heureux ni de bonne foi; 

Attendu que le jugement du 16 février 
1887 énumère certains faits révélés au procès, 
en dehors de ceux qui sont allégués dans la 
plainte de Linguet-Viandey et C^ ; que ces 
faits ont été sainement appréciés par le pre- 
mier juge, lorsqu'il en a tiré la conséquence que 
rappelant ne pouvait être considéré comme 
malheureux et de bonne foi ; que, par suite, 
il y a lieu d'appliquer la disposition de l'ar- 
ticle 18 et de confirmer le jugement sur ce 
point; 

Attendu que le surplus des décisions dont 
appel étant mis au néant comme prématuré- 
ment rendu, il ne restera plus, lorsque le 
présent arrêt aura acquis force de cho«e 
jugée, qu'à reprendre la procédure telle 
qu'elle était au 17 janvier 1887, et à vider 
l'instance en homologation du concordat pré- 
ventif, telle qu'elle l'a été, mais préma- 
turément, par le jugement du !«' février 
1887; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Staes, en son avis en partie conforme. 
Joint les causes n*^* .... ; écartant toutes autres 
. conclusions, déclare l'appelant non recevable 
en son appel contre le jugement du 17 jan- 
vier 1887; met à néant, comme étant préma- 
inrément rendu, le jugement du l""' février 



et celui du 16 février 1887, ce dernier en unt 
seulement qu'il rejette la demande d'homo- 
logation du concordat préventif; le confirme 
pour le surplus; dit, en conséquence, que le 
jugement du 17 janvier 1887 sortira tous ses 
effets; condamne l'appelant aux dépens d'ap- 
pel, et Corty et consorts aux dépens de leur 
intervention. 

Du 15 juin 1887. —Cour de Bruxelles.— 
3« ch. — Prés, M. Eeckman.— Pi. MM. Hey- 
vaert, G. Leclercq et Buyvsscbaert(du barreau 
d'Anvers). 



LIÈGE, 28 Jaln 1887. . 

DIVOHCË. — Demande en remise de rardks. 
— C0MP1ÎTENC8. — Tribunal saisi de l'in.s- 

TANCE principale. — RÉFÉRÉ. 

En matière de divorce. In detnande en remise 
d* effets à l'usage de la femme doit élre portée 
devant le tribunal saisi de la demande en 
dworce. Le juge deji référés est incompétent 
pour en connaître (1 ). 

(URBIN-CHOKFRAY, — C. BOUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit dans la 
cause d'une demande en remise de bardes, 
et introduite devant le juge des référés, tan- 
dis que le procès en divorce, dont cette de- 
mande formait un accessoire, était pendant 
devant le tribunal de première instance; 

Attendu que le juge compétent pour sta- 
tuer sur la demande principale connaît aus^i 
de tous les incidents et devoirs d'instruction 
auxquels donne lieu cette demande; 

Que cette règle générale, inscrite en l'ar- 
ticle 58 de la loi du 25 mars 1876, n'exerce 
pas son empire seulement en matière de com- 
pétence; qu'elle doit être appliquée chaque 
fois qu'un texte spécial n'y dérojre pas; 

Attendu que la dérogation établie par l'ar- 
ticle 878 du code de procédure, en matière 
de séparation de corps, pour les effets à 
l'usage de la femme, n'existe pas en matière de 
divorce, aux termes de rariicle881 du même 
code; que, bien au contraire, cet article ren- 
voie au code civil, dont les articles 267 et 
269 exigent l'intervention du tribunal tout 
entier; 

Attendu, en conséquence, que le juge des 
référés n'avait pas compétence pour statuer 



(1) Yoy toutefuis Bruxelles, 15 juin 1^86 (Pasic, 
4b87, II, 57, et la noie sous cet arréi). 
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sur la demande de restitution d*effets, etc. ; 

Attendu, en outre, que la décision rendue 
est nulle pour défaut de publicité cons- 
Utée; 

Mais, attendu que la cause est en état et 
que les deux parties ont conclu au fon({, au 
moins en première instance (cass. Belg., 
4 avril 1878) et qu'il y a d'autant plus lieu 
d'avoir recours à révocation, que le tribunal 
de première instance de Marche a cessé d'être 
saisi delà cause depuis le jugement par lequel 
le divorce a été admis; 

Au fond : 

Par les motifs de la décision du premier 
juge; 

Sur les conclusions conformes de M. Belt- 
jens, substitut du procureur général, dit que 
le juge des référés était incompétent et aurait 
dû renvoyer la c^use au tribunal saisi de 
l'action en divorce; annule la décision rendue 
par défaut de publicité et, évoquant, confirme 
le dispositif de la décision dont appel; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 23 juin 1887. — Cour de Liège. — 
i'*' ch. -- Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Bottin et J. Janson 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 26 juillet 1887. 

LOUAGE DE SERVICES.— Durée illimitée. 

— Salaire a tant par année. — Congé. 

— Indemnité. 

Lorsqu'un maUre prend un employé à son ser- 
vice moyennant un salaire fixé à tant par 
année, il ne peut être considéré comme s'étant 
privé par une semblable convention du droit 
de congédier cet employé dans le courant de 
Vannée, et celui-ci a la faculté de quitter son 
maître avant l'expiration du même terme (f ). 

Lorsque ta durée de rengagement n'est pas 
déterminée par le contrat, le maître est en 
droit de congédier son employé quand il le 
juge à propos, mais à charge d'un préavis 
donné en temps utile pour que l'employé 
puisse se pourvoir d'un autre emploi, ou 
d'une indemnité, à défaut de préavis dans un 
délai suffisant (â). 

Pour la fixation de cette indemnité, le juge ne 
doit avoir égard qu'aux circonstances parti- 
culières de chaque cause. 



(1) Couf. Bruxelles, 19 juillet 18^^ (Pâsic, k sa 
date); Âix, 13 mai 187:2 (D. P., 1874, 1, 420); CaeD. 
30 août 1849 (iMd., 18;.0. % 45). 

Ç-I) Voy. Liège, 15 décembre lii83 (Pasic, 1885, 



(X..., — C. LA SOCIÉTÉ DES TRAMWAYS 
DE TURIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Attendu que rappelant, qui 
était directeur de Texploilation des tramways 
de Turin, soutient que, par suite du congé 
qui lui a été donné, il a droit à une indem- 
nité égale à une année du traitement qu'il 
touchait en cette qualité, soit 13,000 francs; 

Attendu qu'à rappui de sa prétention, il 
invoque spécialement les conditions et cir- 
constances de son engagement ; 

Attendu que rappelant ^ été nommé direc- 
teur de Texploitation des tramways de Turin, 
le â5 avril 1879; que son traitement a été fixé 
à 8,000 francs, payables par douzièmes men- 
suellement; qu'il a été stipulé qu il lui serait 
alloué, en outre, une somme égale à 21/â p.c. 
du bénéfice net, calculé conformément k Tar- 
ticle 24 des statuts, avec un minimum de 
5,000 francs; 

Attendu qu'aucune durée n'ayant été assi- 
gnée à cet engagement, il a été fait pour un 
temps indéterminé ; 

Attendu que, bien que le traitement de 
rappelant ait été fixé à Tannée, il ne résuite 
pas nécessairement de cette circonstance que 
Tintimée, par le seul fait du congé donné à 
rappelant avant l'expiration de l'année, soit 
tenue de lui payer son traitement pour Fan- 
née entière ; 

Attendu, en effet, que, lorsqu'un maître 
prend un employé à son service moyennant 
un salaire fixé à Tannée, il ne saurait, par 
une semblable convention, être considéré 
comme s'étant privé du droit de congédier 
cet employé dans le courant de Tannée, ni 
celui-ci, comme ayant perdu la faculté de 
quitter son maître avant Texpiration du même 
terme; qu'un contrat de ce genre doit s'en- 
tendre en ce sens que le salaire, fixé à un 
taux déterminé pour Tannée, sera payé, 
d'après cette base, proportionnellement au 
temps pendant lequel les services de Tem- 
pioyé auront été prestes; 

Attendu que, lorsque la durée de l'engage- 
ment n'est pas déterminée par le contrat, le 
maître est en droit de donner congé à son 
employé quand il le juge à propos, mais à 
charge d'un préavis donné en temps utile 
pour que l'employé puisse trouver une posi- 
tion nouvelle, ou d'une indemnité, à défaut 
de préavis dans un délai suffisant ; 



11, 30, et la note soae cet arrêt. Vny. aussi Ganu, 
âb janvier 1885 (t&tU,18b5,ll,184),et Guillouard, 
Du louage, t. Il, n" 718 et suivanU. 
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Âttenda que, pour la fixation de cette in- 
demnité, le juge n*est tenu à suivre aucune 
règle absolue; qu'il doit uniquement avoir 
égard anx circonstances particulières de 
chaque cause ; que, partant, les faits cotés 
par l'appelant en ordre subsidiaire^ avec offre 
de preuve, manquent de pertinence, et qu'il 
n*échet pas de s'y arrêter; 

Attendu que l'intimée a donné préavis à 
la date du 29 juillet 1885, que ses fonctions 
prendraient fin le 15 septembre suivant, et 
qu'elle Ta informé en même temps qu'il lui 
serait alloué une indemnité égale à six mois 
de ses appointements; 

Attendu que, devant le premier juge, l'in- 
timée a offert de ce chef à l'appelant et ce, à 
deniers découverts, la somme de 6,500 fr.; 

Attendu qu'elle a renouvelé cette offre à 
la barre de la cour, et qu*en présence de 
toutes les circonstances, éléments et docu- 
ments de la cause, il y a lieu de la déclarer 
satisfactoire; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, sans s'arrêter à la preuve 
offerte et rejetant toutes antres conclusions, 
déclare l'appelant sans griefs ; met son appel 
à néant, et le condamne aux frais de Tins- 
tance d'appel. 

Du 26 juillet 1887. — i^ ch. — Prés. 
M. Jamar, premier président.— P/. MM.Hey- 
vaert et Wiener. 



GAND, 28 JuUlet 1887. 

TRANSCRIPTION. — Révocation db droits. 
— Défadt d'insc&iption marginale. — 
Inddstrik imposée a l'acquéreur d'un 

FONDS. 

La demande qui tend à faire déclarer qu*un 
immi'uble est libre et franc des charges 
imposées par l'aete de vente doit^ pour être 
reçue, avoir été inscrite en marge de la 
transcription de cet acte, bien que le deman^ 
deur soutienne que les charges constituées 
sur son fonds sont nulles et ne peuvent pas 
même exister en vertu des lois sur la ma- 
tière. 

Il doil être statué sur Vexception déduite de 
VinobservcUion de la formalité prescrite par 
Vartide ù de la loi du i^ décembre 1851, 
abstraction faite de Vexamen du fond du 
litige. 

Si le premier juge a statué sur l'action intentée, 
U y a lieu d'annuler toute la procédure de 
première instance et d'appel, sauf l'exploit 
introductif d'instance. 



(héritiers CAUWB, — C. DBCLBRCQ.) 

LMmmeuble dont il s'agit avait été vendu 
aux intimés par le brasseur Cauwe et il avait 
été stipulé dans l'acte de vente que les ache- 
teurs devaient y bâtir un cabaret et prendre 
à perpétuité leur bière, eux et leurs succes- 
seurs, dans la brasserie du vendeur, qui, de 
son côté, s'engageait, tant pour lui que pour ses 
successeurs, à leur fournir à perpétuité de la 
bière de première qualité, au prix ordinaire 
de vente de sa brasserie, et à ne pas laisser 
construire des cabarets entre le terrain vendu 
et le ruisseau de Saint-Amand. 

La fin de non-recevoir tirée du défaut 
d'inscription de la demande en marge de 
l'acte de vente n'a été opposée qu'en degré 
d'appel. 

Les intimés soutenaient, pour repousser 
cette exception, que leur demande avait 
pour objet, non la révocation de droits ré- 
sultant d'un acte transcrit, mais la reconnais- 
sance qu'il n'existait aucun droit quelconque 
résultant des stipulations de l'acte de vente. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés ont 
dicté action contre les appelants, aux fins de 
voir et entendre déclarer nulles et de nulle 
valeur les stipulations contenues dans l'acte 
de vente avenu entre parties, le 10 octobre 
1878, entendre déclarer Timmeuble des inti- 
més libre et franc de toutes charges, quant à 
à l'achat de la bière qui pourra y être con- 
sommée ; 

Attendu que devant la cour, les appelants 
opposent une fin de non-recevoir à la de- 
mande, à défaut par les intimés de ravoir 
fait inscrire, ainsi que le prescrit l'article 5 
delà loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu qu'il échet donc de préciser Tobjet 
de la demande, tel qu'il est déterminé par 
l'exploit introductif d'instance, sans qu'il 
soit permis au juge de connaître du fond du 
litige; 

Attendu que, par cet exploit, les intimés 
soutiennent que le texte de l'article 686 du 
code civil, les règles sur les servitudes ou 
services fonciers, les principes sur la pro- 
priété privée ne permettent pas d'établir 
valablement sur leur fonds des charges de la 
nature de celles stipulées dans Tacte de vente 
prérappelé; 

Qu'ils poursuivent les appelants en justice, 
aux fins de voir et entendre déclarer, en ordre 
principal, non qu'eux, les intimés, sont libé- 
rés des obligations prétenduement nulles qui 
leur sont imposées par le contrat, mais bien 
que les stipulations y énoncées sont nulles et, 
partant, que leur héritage est libre et franc 
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de toutes charf^es quant à l'achat de la bière, 
c*e.st-à-dire complètement dégrevé de tous les 
assujetissements que Tacte de vente aurait 
pu constituer illégalement: 

Attendu qu*une demande de cette nature 
ne peut être reçue en justice, si elle n*a été 
inscrite, au vœu de l'article 5 de la loi du 
46 décembre 1851; 

Attendu les intimés prétendent que la de- 
mande ainsi déterminée constituerait une 
action setmtutis negatoria, mais qu'elle n'a 
pas même ce caractère, puisqu'elle tend, non 
à faire annuler un droit quelconque, mais à 
nier Texi.stence même du droit, et qu'à ce 
point de vue, elle échappe à l'obligation de 
l'inscription ; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé; 
qu'en effet, il est contredit par l'ensemble de 
l'exploit introduclif d'instance, d'où il conste 
que les intimés ne dénient pas que des char- 
ges ont été constituées sur leur fonds par les 
stipulations de l'acte de vente, mais qu'ils 
soutiennent queces charges sont nulles et que 
les dispositions de loi sur la matière s'oppo- 
sent même à ce qu'elles existent; 

Attendu que l'examen du fond du litige, 
qu'il est interdit à la cour d'aborder pour 
statuer sur l'exception soulevée, lui permet- 
trait seul de décider si les soutènements des 
intimés à cet é^ard doivent être accueillis ; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel et toute la procédure, 
tant de première instance que d'appel, depuis 
et non compris l'exploit introductif d'ins- 
tance; condamne les intimés à tous les dé- 
pens. 

Du 23 juillet 1887. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et De Le 
Court. 



KKCXELLES, 80 octobre 1887. 

UESPONSABILITÉ. — Maîtres et commet- 
tants. — CoNDlTl0^s. — Faute du domes- 
tique. 

Le maitre ne peut être déclaré responsable du 
fait de son domestique que pour autant qu'il 
y ait eu faute de la part de ce dernier (1). 

(lEKICHK et C*«, — C. VEUVE BAL1SAUX.) 
AIIKÉT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
déclarent abandonner leur action en indem- 



(i) Voy. Dijon, 16 mara 1865 iD. P., IStô, t2, bl), 
et LarombiéRE, sur l'an. 13^4, u» :^. 



I nité en ce qui concerne l'acte du cautionne- 
ment du 50 août 1885 ; 

Quant à la partie de l'action relative à 
l'acte de cautionnement du 12 octobre 1882 : 

Attendu, ainsi que cela résulte des faits 
relatés aux motifs du jugement à quo, que le 
premier jn^e a décidé avec raison que si les 
domestiques de la dame Balisaux ont fait des 
déclarations mensongères à l'employé des 
appelants, quand celui-ci s'est présenté pour 
faire signer par la dite dame l'acte dont il 
s'agit, ces déclarations n'ont pas été la cause 
principale du préjudice éprouvé par les appe- 
lants ; 

Que ceux-ci, en effet, bien qu'avertis par 
leur employé des difficultés qu'il avait éprou- 
vées dans Taccom plissement de sa mission et 
sachant que la signature n'avait pu être don- 
née en sa présence, ont néanmoins négligé 
de prendre toutes les précautions néces.«aires 
pour s*assurer que la dite signature émanait 
réellement de la main de la veuve Balisaux; 

Attendu, d'ailleurs, que l'action est fondée 
sur l'article 1584 du code civil et qu'il résulte 
de cette disposition, combinée avec celle de 
Tarticle 1582, que le maître ne peut être 
déclaré responsable du fait de son domes- 
tique que pour autant qu'il y ait faute ou 
négligence de la part de ce dernier; 

Attendu qu'il n'a pas été établi que les 
domestiques de l'intimée avaient eu connais- 
sance de la fraude imaginée par FauquerouUe 
pour tromper l'employé des appelants; 

Qu'il résulte, au contraire, de l'instruction 
criminelle à laquelle il a été procédé que les 
serviteurs de la veuve Balisaux n'ont fait que 
suivre en son absence l^-s ordres qui leur 
étaient donnés par FauquerouUe, son frère, 
ordres qui, d'après les dires de ceIui-oi« 
n'avaient pour objet que d'éviter à leur maî- 
tresse les tracasseries d'une affaire peu im- 
portante, mais fort désagréable pour elle, 
dans un temps encore voisin de la mort de 
son mari; 

Que, dans ces circonstances, le<i domes- 
tiques ont pu déclarer à l'employé Dumoulin 
que la dame Balisaux était malade et cacher 
ensuite à celle-ci ce qui s^était passé en son 
absence, sans qu'on puisse de ce chef leur 
imputer une faute ou une négligence quel- 
conque; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, met l'appel au néant; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 20 octobre 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. le conseiller De Le 
Hoye. — PL MM. Swiener et Slosse. 
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UÊGE, 28 Juillet 1887. 

i° TRANSCRIPTION. — Demande d'annula- 
tion I>*CN ACTE SOI MTS A THANSCRIPTION. — 

Inscription. — Temps utile. 
^» REVENDICATION. — Intérêt. — Inten- 
tion DE NE PAS PROFITER DES BIENS REVEN- 
DIQUÉS. 

5* ENSEIGNEMENT. — Fondation. — Cons- 
titution ILLÉGALE. — Attribution aux 

autorités COMPÉTENTES. — RÉSERVE DU 

droit des tiers intéressés. — héritiers. 

— Donation en faveur de l'enseignement 
privé. — défaut de personnification ci- 
VILE. — Acceptation et ratification 

INOPÉRANTES. — DONATION AU PROFIT DE 

l/instruction des enfants pauvres. — 
Autorisation d'accepter donnée par 
l'Etat a un établissement illégal. — 
Donation non acceptée. — Confirmation. 

— Action contre les titulaires de fonc- 
tions A raison desquelles l'administra- 
tion d'une fondation a été confiée. — 
Défaut de participation personnelle. 

V^ INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLES. — Demande par conclusions a 
l'audience. 

1<» L'inscription de la demande d* annulation 
d'un acte ioumis à transcription est valable- 
ment opérée au début de rimtnnce qui tend 
à cette annulation, 

2*> La demande en revendication d'immeubles 
ayatt fait V objet d*une donation dont l'annu- 
talion < si poursuivie, ne peut être écartée pour 
défaut d'inlérél dans te chef des demandeurs, 
par le motif que ceux-ci auraient IHnienlion 
démontrée d'abandonner la jouissance et la 
possession des biens revendiqués à une cor- 
poration religieuse sans personnification 
ciifile. 

3* La loi du «9 décembre i864, qui ordonne, 
dans son article 49, la remise aux autorités 
compétentes des fondations ayant une admi- 
nistration distincte, même illégalement cons- 
tituées, en réservant les droits des tiers 
intéressés, a entendu comprendre parmi 
ceux-ci tes héritiers des donateurs, 

La donation faite en vue de favoriser rensei- 
gnement privé à un établissement fondé dans 
ce but, est inexistante à défaut de donataire, 
la personnificalion civile n'ayant pu être con- 
férée à semblable établissement par arrêté 
royal (I). 

L'acceptation d'une telle libéralité serait sans 



(1) Voy., sur ce point, les discas^ions législatives 
et U eirCDlaire de M. Tesch du 13 mai 18G5, rappe- 
lées dans le jvgement dont appeL 



valeur et celle-ci ne serait pas susceptible de 
confirmation par tes héritiers du donataire. 

La donation au profit de l'instruction des 
enfants pauvres en général doU être consi- 
dérée comme faite en faveur de renseigne- 
ment public primaire, dont le service, sous la 
législation antérieure, était représenté par 
l'Etat, 

L'arrêté royal qui a eu illégalemenl pour objet 
de conférer la personnification civile à une 
fondation d'enseignement et d'autoriser cet 
établissement à accepter la donation qui lui a 
été faite, ne vaut pas acceptation par l'Etal 
de cette donation au profil du service public 
de l'enseignement primaire qu'il représentait, 

A défaut d'acceptation expresse ou tacite, une 
donation est inexistante et n'est pas suscep- 
tible d'être confirmée par application des 
articles 1504 el 1540 du code civiL 

N'est pas recevable l'action dirigée contre les 
titulaires de fonctions à raison desquelles 
l'administration d'une fondation a été confiée, 
lorsqu'il n'est pas justifié qu'ils aient person- 
nellement participé à cette administration, 

-4° Une demande d'interrogatoire sur faits et 
articles formulée, non par voie de requête, 
mais en termes de conclusions prises au 
cours des débats, doit être écartée de piano (2). 

(la VILI^ de VERVIERS. — C. LES HÉIUTIERS 
de BIOLLEY, ET LA MÊME VILLE, — C. DOU- 
TRELOUX ET AUTRES.) 

Appel d'un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Verviers, du ii février 
1885, rapporté dans ce Recueil, année 1885, 
3** partie, p. i48. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intéressés 
ne s'opposent pas à la jonction des causes, 
sur lesquelles le premier juge a aussi statué 
par un seul et même jugement; 

Sur les Gns de non-recevoir reproduites en 
instance d appel par la ville de Verviers et 
qui résulteraient : 

A, De ce que la demande des héritiers de 
Biolley tendant à faire prononcer l'annulation 
d'une donation d'immeubles n'aurait pas été 
inscrite au vœu de l'article 5 de la loi hypo- 
thécaire, ou de ce que cette inscription aurait 
été tordive ; 

Attendu qu'il conste d'un certiQeat délivré 
par le conservateur des hypothèques que 
l'inscription dont il s'agit a été faite le 5 no- 



(2) Conf. DaLLOZ, ▼» Interrogatoire $ur faite et 
ariicUi, n« 51, et CbaUVEAU, Supplément, sur V»r- 
licle 325. 
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vembre 4885, m marge de la transcription 
de l'acte de donation du 50 octobre 1855, et 
que le Jugement à quo y a été aussi mentionné 
sous la date du 20 mars 1885; que les inté- 
rêts des tiers ont été ainsi suffisamment et 
régulièrement sauvegardés au vœu de la loi ; 

B. De ce que les intimés de Biolley sont 
sans intérêt au débat ; qu'ils y interviennent 
comme personnes interposées, pour la corpo- 
ration des sœurs de Notre-Dame, dépourvue 
de la personnification civile, afin d'assurer à 
celles-ci la jouissance et la possession des 
biens de Tancienne fondation BioUey; 

Âttendu que les consorts de Biolley pour- 
suivent en justice la revendication des droits 
de propriété qu'ils déclarent leur corn péter 
sur les immeubles et capitaux qui ont fait, en 
1855 et 1856, l'objet des prétendues dona- 
tions de leur auteur; qu'il appert, dès lors, 
de l'intérêt matériel ou moral qu'ils ont au 
gain du procès, qui emporterait pour eux la 
faculté Juridique de disposer des biens liti- 
gieux, soit en les réalisant, soit en les occu- 
pant par eux-mêmes, soit en les laissant, 
comme ils en auraient le droit incontestable, 
à l'usage de personnes par eux choisies, à 
l'effet d'y donner l'instruction aux enfants 
pauvres de la ville de Verviers; 

Attendu que cette dernière considération 
suffit encore à démontrer que l'ofi're de preuve 
de l'appelante, sur ce point de ses conclu- 
sions, ne peut être accueillie, pas plus que 
sa demande d'interrogatoire; qu'il est évi- 
dent, en effet, que les faits détaillés à l'arti- 
culation n'ont d'autre objet que d'établir ce 
fait irrelevant, à savoir que l'intention des 
héritiers de la demoiselle Claire de Biolley 
serait, le cas échéant, d'abandonner aux 
sœurs de Notre-Dame la jouissance des biens 
dont ils seraient reconnus propriétaires; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
Taction tend à faire prononcer la nullité d'un 
arrêté royal avant tout acte d'exécution : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

I. Attendu que le jugement à quo a décidé 
avec raison qu'il résultait des discussions 
législatives que l'article 49 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864 a ordonné la remise aux autori- 
tés compétentes de toutes les fondations 
d'enseignement ayant une administration dis- 
tincte, sans en excepter celles qui auraient 
été illégalement constituées; et que, d'autre 
part, les héritiers des donateurs sont au 
nombre des tiers intéressés dont les droits 
ont été réservés par cette même disposition 
de la loi ; 

Que ces points ne pourraient être contestés 
sans méconnaître le but qu'a poursuivi le 
législateur de 1864 d'assurer, d'une manière 
définitive, à l'instruction publique le patri- 



moine qui lui était acquis, tout en respectant 
les droits de propriété privée que les parti- 
culiers posséderaient sur les biens attribués à 
ce patrimoine ; 

Attendu que si les donations litigieuses 
devaient être interprétées en ce sens qu'elles 
auraient eu pour objet de favoriser unique- 
ment l'enseignement privé, tel que la dona- 
trice entendait l'organiser en obtenant la 
personnification civile pour rétablissement 
qu'elle fondait, ces donations auraient été 
faites à un non-être juridique, radicalement 
incapable de posséder aux yeux de la loi ; 

Qu'il est incontestable, en effet, que la 
personnification civile, du domaine exclusif 
du pouvoir législatif, n'a pu être octroyée à 
la fondation qu'aurait voulu doter la demoi- 
selle de Biolley, par un simple arrêta royal pris 
en vertu d'arrêtés du roi Guillaume qui, s'ils 
ne sont pas inconstitutionnels, ne concernent 
que les fondations de bourses et collèges, et 
non les fondations d'écoles; 

Qu'en conséquence, la donation ainsi com- 
prise serait restée inexistante à défaut de do- 
nataire capable; que l'acceptation de cette 
libéralité, avenue le 29 octobre 1855, devant le 
notaire Damseaux, constituerait un fait sans 
valeur, qui n'aurait pas fait sortir du patri- 
moine de la donatrice les biens prétendue- 
ment donnés; et qu'enfin, les héritiers de la 
demoise le de Biolley n'auraient pu confir- 
mer expressément on tacitement l'acte im- 
parfait de leur auteur, pas plus qu'ils n'au- 
raient dû exercer à son sujet une action en 
nullité qui ne serait pas même née à leur 
profit ; 

Attendu que si les conditions auxquelles 
la demoiselle de Biolley a soumis sa dona- 
tion devaient être réputées non écrites, con- 
formément à l'article 900 du code civil et, que 
Finteniion principale et dominante de la do- 
natrice eût réellement été de favoriser Tins- 
truction publique des enfants pauvres en 
général, le véritable institué à l'acte du 
24 mars 1835 aurait été le service public de 
renseignement primaire, lequel, à défaut 
d'organisation spéciale, était, à cette époque, 
représenté par l'Etat, aux termes de l'arti- 
cle 1 7 de la Constitution ; 

Qu'il écherrait alors de rechercher si l'Eut 
donataire a accepté la libéralité dont il aurait 
été touché, comme Texigent, pour la réalisa- 
tion d'un contrat de donation, les principes 
généraux relatifs aux conventions, et spécia- 
lement les articles 894 et 932 du code civil; 

Attendu, à cet égard, que vainement rap- 
pelante prétend que l'arrêté royal du 16 mai 
1855, qui a eu pour but d'accorder la person- 
nification civife à la fondation d'enseigne- 
ment Biolley £t d'autoriser cet établissement 
k accepter la donation qui lui était faite. 
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vaut, à lui senl, acceptation solennelle ou 
antre de la dite donation de la part de TEtat ; 
qn'aa demeurant, celui-ci a été représenté à 
Tacte d'acceptation du 29 octobre, soit par le 
collège des administrateurs institué par la 
fondatrice, soit par les personnes physiques 
qui ont comparu devant le notaire ; 

Attendu qu'il est certain que l'article 910 
du code civil règle seulement une question de 
capacité et qu'il n'a aucun rapport avec les 
conditions de forme auxquelles Tarticle 952 
du même code soumet Tacceptation des do- 
nations en des termes généraux qui rendent 
sa disposition applicable à l'Etat et aux éta- 
blissements publics, aussi bien qu'aux parti- 
culiers ; 

Que, du reste, Tarrêié royal invoqué par 
l'appelante est, à tous égards, entaché d'une, 
nullité radicale; que, pût-il même avoir 
quelque effet, on ne saurait en faire résulter 
une acceptation irrégulière, mais virtuelle de 
la donation au nom de l'Etat; qu'à ce point 
de vue, il est à remarquer que tout établisse- 
ment d'utilité publique valablement existant 
est, en principe, capable de posséder et de 
recevoir; que si l'intervention du roi est re- 
quise pour qu'il puisse profiter des libéralités 
qui lui sont faites, c'est uniquement aux fins 
de sauvegarder certains intérêts généraux et 
privés soumis à la haute tutelle administrative 
dont le pouvoir royal e!^t investi; et, en réa- 
lité, dans le seul but de déclarer, le cas 
échéant, qu'aucun de ces intérêts ne s'op- 
pose à ce que la dite donation produise éven- 
tuellement son effet au profit de l'établisse- 
ment gratifié; 

Qu'il suit de là qu'en autorisant la fonda- 
lion et les donations fiiolley, notamment au 
vœu de l'article 910 du code civil, expressé- 
ment visé à l'arrêté royal du 16 mai 1855, le 
gouvernement n'a posé aucun acte de la vie 
civile, d'où l'on puisse induire que l'Etat a 
accepté ces donations pour lui ou pour l'un 
des services publics qu'il représente ; que, 
d'ailleurs, il est de principe que celui qui 
autorise ne s'oblige pas; 

Que, pour le surplus, il suffit de rappeler 
que le collège des administrateurs de la fon- 
dation litigieuse a constitué un être moral 
inexistant, et que c'est au nom d'un incapable 
et point comme personnes individuelles sti- 
pulant pour l'Etat, que ces prétendus man- 
dataires ont figuré à l'acte d'acceptation ; 

Attendu que ce serait, en pareilles condi- 
tions de fait et de droit, et sans qu'à aucune 
époque la donatrice se fût dessaisie^ en fa- 
veur de l'Etat ou de l'un de ses délégués, des 
biens objets de la donation, qu'est survenu, 
le 8 août 1862, le décès de la demoiselle 
Claire de Biolley; 

Attendu que si, par application de l'arti- 



cle 1510 du code civil, une donation irrégu- 
lièrement acceptée es! susceptible d'être con- 
firmée par la ratification expresse ou tacite 
des héritiers du donateur, il n'en peut être 
de même d'une donation qui n'a été suivie, 
de la part du donataire, d'aucune manifesta- 
tion de volonté d'accepter la libéralité offerte; 

Qu'une donation est, en effet, un contrat, 
et que tout contrat n'existe que moyennant 
le concours de volonté des parties contrac- 
tantes ; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne serait pas 
démontré que l'Etat eût, par un fait quel- 
conque, accepté, expressément ou tacitement 
les donations litigieuses au nom du service 
public de* l'enseignement primaire; que, dès 
lors, le contrat de donation ne s'étant jamais 
formé, il s'ensuivrait, comme ci-avant, que 
ce néant n'aurait pu être confirmé après le 
décès de la demoiselle de Biolley, par appli- 
cation des articles 1504 et 13*40 du code 
civil; 

il. En ce qui concerne l'action dirigée par 
la ville de Verviers contre Victor-Jean Dou- 
treloux, Leroy, et autres: 

Attendu que cette action est fondée sur ce 
que ces intéressés auraient participé à la 
gestion des biens dont a été successivement 
dotée la fondation Biolley, notamment par la 
dame veuve Simonis, née de Grand'Ry, par 
les héritiers de feu la dame Iwan Simonis et 
par la dame veuve Regnier-de Thier, dont les 
représentants ne figurent pas au procès ; 

Attendu que l'appelante ne s'est jamais 
trouvée en mesure d'apporter aux débats une 
preuve de fait servant de base à ses réclama- 
tions ; 

Qu'il semble, au contraire, résulter des 
documents du procès que l'administration, 
telle qu'elle avait été constituée, en 1855, par 
la fondatrice de l'établissement, avait depuis 
longtemps cessé de fonctionner lorsque les in- 
timés ont été respectivement nommés évêque 
de Liège, président du séminaire, etc., seuls 
titres en vertu desquels ils auraient pu avoir 
qualité pour administrer les biens litigieux; 

Qu'il est constant, en effet, que, dès 1847, 
la députation permanente s'est refusée à rece- 
voir les comptes que lui avaient rendus jus- 
qu'ores les administrateurs de l'établissement 
Biolley, et ce, par ce motif qu'elle estimait, 
avec le comité consultatif^ que cette fondation 
n'avait aucune existence aux yeux de la loi ; 

Attendu que, dans sa dépêche du 22 mai 
1849, adressée à M. le gouverneur de la pro- 
vince de Liège, le ministre de la justice, M. de 
Haussy, proclamait à nouveau que la fonda- 
tion Biolley avait été établie contrairement 
aux lois organiques des services publics; 
qu'en conséquence, elle ne pouvait rien pos- 
séder légalement et que les administrateurs 
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spéciaux préposés à sa gestion étaient inaptes 
à exercer le mandat leur confié; 

Attendu qu'en mai 4870, Tun des adminis- 
trateurs primitifs, le sieur Thomas Biolley, 
aujourd'hui décédé, a Informé le cx>llège 
échevinal de Verviers que, depuis 1848, ses 
collègues étaient restés étrangers à tout acte 
d'administration; 

Que, le 22 du mois de mai 4870, les héri- 
tiers de la. demoiselle Claire de Blolley et 
ceux de la dame veuve Simonis ont donné, 
par-devant le notaire Lefebvre, procuration 
authentique au dit Thomas Bioiiey, à Teffet 
de gérer et administrer les biens de la fonda- 
tion; 

Attendu que, par actes du palais réitérés 
les 17 juin, 24 novembre et 5 décembre48S4, 
les intimés Doutreloux et autres ont affirmé 
n^avoir jamais eu par devers eux ni titres ni 
deniers ressortissant à la fondation litigieuse, 
qu'ils protestent même ne pas connaître; 

Attendu que la sincérité de ces actes et 
déclarations ne peut être considérée comme 
contredite par le fait, qu'en 4865, les préten- 
dus administrateurs de la fondation (parmi 
lesquels d'ailleurs aucun des intimés) ont été 
attraits en justice à l'effet de donner mainlevée 
d'une inscription hypothécaire originairement 
prise on renouvelée en leur nom ; 

Attendu que, dans ces conditions de faits, 
le premier jBge aurait dû écarter de piano la 
demande d'interrogatoire sur faits et articles 
introduite par la ville de Verviers; 

Que cette solution s'imposait d'autant plus 
dans l'espèce, qu'au mépris des prescriptions 
de l'article 325 du code de procédure civile, 
cette mesure d'instruction avait été sollicitée, 
non par voie de requête, mais en termes de 
conclusions prises à l'audience même où l'af- 
faire était plaidée; 

Attendu que cette irrégularité de procé- 
dure s'est reproduite en appel et qu'on ne 
pourrait passer outre sans retarder l'instruc- 
tion et le jugement de la cause, ce qu'interdit 
l'article 324 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, ou! en son avis conforme 
M. l'avocat général Henoul, joint les causes 
inscrites sous les n" 3220 et 3221 du rôle; et 
sans avoir égard k toutes autres conclusions, 
confirme le jugement à quo en ce qu'il a ac- 
cueilli la prétention des intimés consorts de 
Blolley et déclaré l'appelante mal fondée dans 
sa demande contre les prétendus administra- 
teurs de la fondation, en tant que la dite de- 
mande était relative aux immeubles et capi- 
taux donnés par la fondatrice; émendant, dit 
que cette même action n'est pas plus fondée 
en ce qu'elle concerne les capitaux donnés ou 
légués ^ l'établissement Bioiiey par la dame 
veuve Simonis, née de Grand'Ry, par les 



héritiers de la dame Iwan Simonis et par la 
dame veuve Regnier-de Thler; en consé- 
quence, déboute la ville de Verviers de toutes 
les fins de la demande qu'elle a dirigée contre 
les intimés Doutreloux et autres; la condamne 
à la totalité des frais des deux instances réa- 
lisés dans l'une et l'autre action. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. -- 
2"ch. — Prés, M. Ruys, conseiller. — PL 
MM. Dupont, Loslever (du barreau de Ver- 
viers) et Collinet. 



BRUXELLES, 27 octobre 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Libération 
d'actions. — Verskmbnt anticipé. — 
Liquidation de la société. — Demandk 

DR restitution PRÉALABLE. 

Lorsqu^un acl'umnaire a mé de la faculté que 
lui accordent les statuts de libérer anticipa- 
tivement ses actions, les fonds qu'il a ainsi 
versés par anticipation sans y être tenu sont 
soumis aux mêmes chances que les autres 
apports sociaux et ne doivent pas lui être 
remboursés par privilège en cas de dissolu- 
tion de la société (1). 

(société BANQUE DE CHANGE ET d'ÉNISSION, 
EN LIQUIDATION, — C. LAMBERT.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 16 mai 1887, rapporté dansce 
Recueil, année 1887, 5** partie, p. 190, a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte avenu 
devant M*" Lecocq, notaire à Ixelles, en date 
du 50 mars 1878, l'intimé a fondé avec d'au- 
tres personnes une société anonyme sous la 
dénomination de Banque de change et d'émis- 
sion ; 

Attendu que le capital social fut fixé à 
2 millions de trancs, représentés par 4,000 ac- 
tions de 500 francs chacune ; 

Attendu que ces actions furent libérées en 
divers versements par tous les associés, jus- 
qu'à concurrence de 250 francs; 

Attendu que, le 24 octobre 1881, une 
assemblée générale, régulièrement convo- 
quée, décida que les actionnaires auraient le 
droit de libérer anticipativement et complè- 
tement leurs actions, faculté dont l'intima 
profita; 

fi) Conf. Bruxelles, 48 jaillet 1887 (PiSTC, 18i$7, 
11,344). 
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Altenda que, le 26 octobre i885, une as- 
semblée générale décréta la dissoluiion de la 
société et nomma trois liquidateurs; 

Attendu que ceux-ci ont un actif considé- 
rable à partager entre les actionnaires et 
qu'il échet de déterminer les droits respec- 
tifs des porteurs d'actions complètement 
libérées et des autres actionnaires; 

Attendu que, d'après le principe inscrit en 
rariicle 1853 du code civil, la part de chaque 
associé dans les bénéfices et dans les pertes 
est en proportion de sa mise dans le fonds 
de la société; 

. Attendu que Fintimé, ayant complètement 
libéré ses actions, a mis dans le fonds social 
autant de fois 500 francs qu'il possède d'ac- 
tions ; 

Qu'an contraire, les actionnaires qui n'ont 
pas usé de la faculté leur accordée par l'as- 
semblée du 24 octobre 1881, n'ont apporté 
qu'une mise de 250 francs par action ; 

Attendu que vainement on soutient que 
toutes les actions représentent une mise 
équivalente, celles dont la libération n'est 
pas complète impliquant une obligation de 
verser encore une somme de 250 francs; 
qu'en eflfet, l'actionnaire n'est qu'éventuelle- 
ment tenu d'apporter à la société ta somme 
totale par lui souscrite; que cette obligation, 
qui est le gage des tiers contractant avec la so- 
ciété, n'existe que sous certaines conditions 
qui ne se sont point réalisées durant le cours 
des opérations sociales et dont la réalisation 
est devenue impossible depuis la mise en 
liquidation de la société ; 

Attendu, en effet, qu'aucun appel de fonds 
n'a été fait pour une somme supérieure à 
ti50 francs par action, et que les liquidateurs 
ne peuvent plus rien exiger des actionnaires, 
les dettes sociales étant éteintes et le paye- 
ment des frais de liquidation assuré; 

Attendu que le versement facultatif opéré 
par l'intimé doit être considéré comme une 
mise dans la société, et non comme un prêt 
ou une avance; qu'en effet, l'article 8 des 
sutnts, complété et modifié par l'assemblée 
du ai octobre 1881, porte que les actionnai- 
res peuvent libérer anlicipalivenienl, mais en- 
tièrement ieurs actions, et accorde à ceux qui 
auront usé de cette faculté le droit de parti- 
ciper, en proportion d'une somme de 500 fr., 
aux intérêts et dividendes à distribuer et ce 
à partir de la fin de l'année en cours; 

Attendu que Lambert, en exécutant son 
versement anticipé, n'a pas rempli une obli- 
gation lui Incombant; qu'il n'était pas alors 
«l n'a jamais été depuis tenu de libérer ses 
actions; qu'il n'a donc pu avoir d'autre but 
qae d'engager de nouveaux capitaux dans les 
affaires de la banque; 

Attendu qu'en fait, depuis 1885 jusqu'à la 

PAsic, 1888. — i'PAiniK. 



fin de l'existence active de la société, il a été 
attribué chaque année aux actions entière- 
ment libérées une part d'intérêts et de divi- 
dendes double de celle accordée aux autres 
actions ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les fonds dont Lambert de- 
mande la restitution préalable ont eu la 
même destination et le même emploi que les 
sommes payées par tous les actionnaires 
pour la libération partielle de leurs actions ; 
que, partant, ces capitaux sont soumis aux 
mèmes<; chances que les autres apports sociaux 
et ne doivent pas être remboursés par privi- 
lège; 

Attendu que les statuts de la société, loin 
de déroger à l'article 1855 du code civil, 
établissent une base de répartition conforme 
au principe inscrit en cette disposition; 
qu'en effet, l'article 52 des statuts porte que 
tt la commission de liquidation partage l'ac- 
tif, déduction faite des dettes et charges de 
la société, au marc le franc entre toutes les 
actions »; 

Attendu que le mode de répartition adopté 
par les liquidateurs a d'abord été admis par 
l'intimé lui-même, qui a accepté sans protes- 
tation les deux premières distributions faites 
sur lesfonds sociaux, et dont le montant était 
calculé proportionnellement à l'apport effectif 
de chacun dans la société ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, dit pour droit que les 
liquidateurs, en établissant les rembourse- 
ments à faire aux actionnaires proportionnel- 
fement à l'import des versements réellement 
opérés par ceux-ci, se sont conformés à la 
loi et au contrat de société invoqué par les 
parties ; en conséquence, déboute l'intimé de 
son action et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 27 octobre 1887. —Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Ch. 
Duvivier, Lecocq et De Landtsheere. 



GAM), 28 décembre 1887. 
HOMICIDE LNVOLO.NTAIRE, — Usinb pouh 

LA PRËPARATlOiN DU CRIN. — INDUSTRIE 
DANGKRIiUStS. — MALADIES CHARBONNEUSES. 
— CULPABIUtÉ DU PATRON. — ACCIDENTS 
INÉVITABLKS. 

Les articles 118 et suivants du code pénal sup- 
posent r accomplissement ou l'omission d'une 
action précisCy constituant une négligence non 
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intenf tonnelle, , qui a réellement causé le 
mal (1). 

En matière pénale, la preuve de la faute incombe 
à la partie poursuivante (2). 

Le ministère public n'atteint point cette preuve 
lorsqu'il résuUe de IHnstruction que les me- 
sures de précaution, dont l'omission est impu- 
tée à faute, étaient insuffisantes pour prévenir 
le mal produit, dangereuses par elles-mêmes 
au point de vue de ce mal, et qu'il n'existe 
pas un rapport certain de cause à effet entre 
f omission de ces mesures et la catastrophe. (5). 

Il n'y a pas faute punissable datis le seul fait 
d'établir une industrie soupçonnée d'être dan- 
gereuse ou malsaine, et même généralement 
reconnue comme telle, lorsque le patron prend 
toutes les précautions utiles qu'il est dans le 
pouvoir de l'homme de prendre. 

Les dangers inévitables doivent être rangés 
parmi les accidents qui, tout défaut de pré- 
caution ou de prévoyance étant écarté, ne 
constituent pas des infractions imputables 
au patron. 

(le ministère public, — C. VAN DE CASTEELE- 
DU BAR ET VAN DE CASTELLE-DUPUREUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en 1855, le 
premier prévenu entra, en qualité d'associé, 
dans la maison Poillon et Du Bar, fondée en 
18U pour la préparation du crin animal 
frisé ; 

Attendu que Tautorisation de Tautorité ad- 
ministrative ne fut sollicitée ni au début ni 
dans la suite, cette autorisation n'étant point 
prescrite jusqu'ores par les règlements sur 
les établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes (arrêté royal des 29 janvier 
1863 et 27 décembre 1886); 

Que, néanmoins, les patrons prirent spon- 
tanément les mesures hygiéniques qui étaient 
considérées alors et jusqu'au cours de la pré- 
sente poursuite comme les mieux appropriées 
pour diminuer la production des poussières; 

Qu'ils installèrent notamment un système 
énergique de ventilation dans la salle de 
triage, système qui fut adopté, le 4 décembre 
1875, par l'autorité provinciale, pour l'usine 
du second prévenu; 

Que celui-ci fut autorisé, en effet, à 
ouvrir sa fabrique a moyennant de prendre, à 
l'intérieur de l'usine, toutes les dispositions 



(i,2et3> Voy. Chadvfau ei HéliE, Théorie du 
code pénal, édii. belge, n» 2617 ; Blanche, Études 
pratiques sur le code pénal, t. V, sur l'art. 319, n*« 6 
ell9, p. 4 et 23; cass. franc., 49 août 1874 {Pasic, 
franc., i873, p. 37; D. P., 1876, 3, 388y; Larom- 
BIÉBE, 8ur Tart. 4382, n« 36 Voy. aussi cass. franc.. 



hygiéniques dans l'intérêt de ses ouvriers; de 
mettre à profit, pour cet objet, toutes les 
améliorations que la science viendrait à in- 
diquer et (article 5) d'établir, dans les ate- 
liers de battage et de triage du crin, une ven- 
tilation énergique, de haut en bas, au moyen 
d'une cheminée d'appel, à tirage énergique»; 

Attendu qu'il résulte de Texperti^e que le 
déballage et le triage à sec produisent une 
poussière abondante, laquelle, chez le pre- 
mier prévenu, est réduite à un minimum par 
le système de ventilation ci-dessus; tandis 
qu'elle est plus abondante chez le second 
prévenu, celui-ci ayant remplacé le dit sys- 
tème, dans la salle de triage, par quelques 
ouvertures à bascule, pratiquées dans la 
partie supérieure des fenêtres ; 

Que, dans la salle où se fait ensuite le bat- 
tage, au moyen d'un tambour fermé, une che- 
minée d'appel aspire, en très grande partie, 
les matières adhérentes au crin et les dirige, 
chez le premier prévenu, dans une cham- 
bre close : chez le second prévenu, dans la 
grande cheminée des feux fle la chaudière; 

Que les crins battus sont alors triés à nou- 
veau, lavés à l'eau alcaline, filés, soumis à la 
vapeur d'eau, etc., pour être livrés à la con- 
sommation ; 

Attendu qu'il parait être scientiAquement 
prouvé aujourd'hui que les bactéries du char- 
bon et leurs spores, susceptibles de se con- 
server fort longtemps à l'état de siccité, peu> 
vent devenir libres par une cause extérieure 
fortuite et, vu leur extrême légèreté et leur 
efi'rayanle puissance de pénétration, traverser 
très rapidement soit les muqueuses respira- 
toires et digestives, soit la peau humaine, 
dépourvue ou non de son épiderme ; 

Que si l'œdème charbonneux dans la gorge 
peut être produit par l'inhalation de pous- 
sières adhérentes aux crins, cela n'est pos- 
sible que lorsque ces crins proviennent eux- 
mêmes d'animaux, morts ou vivants, atteints 
du charbon ; 

Que la contagion de ce mal dépend donc, 
non point de la plus ou moins grande quan- 
tité de poussières, mais de la présence des 
bactéries ou de leurs spores ; 

Que, d'autre part, il n'existe pour l'indus- 
triel aucun moyen, au point de vue de la 
pratique, de constater, soit au déballage, soit 
au cours des opérations subséqnentes, si les 
crins ou les matières v adhérentes sont in- 



26 février 1863 (SiR., 1864, 1. 371; D. P., 1864, 1, 
493. ; 42 décembre 4873 {Pasic. franc., 1874, p. 435); 
Bruxelles, 3 janvier 4877 (Pasic, 4877, II, »4); 
23 janvier et 7 août 4884 {ibid., 4884, 11, 343 et 374) s 
1" juin 48i7 (iWrf., 4887, II, 330). 
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feclés oa ne le sont point : les crins, en ap- 
parence les plas purs, pouvant être les plus 
nuisibles ; 

Attendu que Tinstruction, qui a porté sur 
une période de quatre ans, a relevé plusieurs 
cas de maladie cbarbonneuse, à savoir parmi 
les ouvriers de Van de Gasteele-Du Bar, cinq 
cas de pustule maligne, suivis de guérison 
(en 1881, Dewilde et Verscbuerè ; en 4882, 
Verstraete et Geiregat; en 1885, Séraphin 
Toussaint et trois cas d'œdème charbonneux, 
suivis de mort par asphyxie; 1882, Henri 
Van der Cruysse; 1883, Edouard Van Bou- 
chaule et Pierre And ries ; 

Parmi les ouvriers de Van de Casteele- 
Dupureux, quatre cas de pustule maligne, 
suivis de guérison : 1882, Camille Verdonck; 
1885, Caroline Haecket François Verdonck; 
1884, Gustave Janssens, et trois cas d*œdôme 
charbonneux, suivis de décès par asphyxie ; 
1883, Désiré Van Achte; 1884, Benoit De 
Pauw et Pauline Van Roosebeke ; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de Tartlcle 418 du 
code, la responsabilité pénale incombe à 
celui qui a causé le mal, par défaut de pré- 
voyance ou de précaution ; que cela suppose, 
delà part ^^ l'agent, raccomplissement ou 
l^omission d*nne action précise, consliluant 
une négligence non intentionnelle qui a réeU 
lement causé le mal, c'est-à-dire sans laquelle 
le mal n'aurait pas été produit et qui met 
l*agent en faute de ce chef; 

En d'autres termes, qu'il faut établir un 
rapport de cause à effet entre la faute et la 
catastrophe (Bruxelles, ojanvier 1877, Pasic, 
p. âOf et suiv.); 

Attendu qu'en matière pénale, la preuve de 
la faute incombe à la partie poursuivante ; 

Attendu que, dans l'espèce, semblable né- 
gligence ou faute n'est pas suffisamment prou- 
vée à charge des prévenus; 

Attendu qu'on leur reproche d'abord l'in- 
suffisance du système de ventilation dans les 
salles de triage et de battage; 

Attendu, quant au premier prévenu, que 
fexpertise atteste que, par la ventilation, les 
poussières y sont réduites à un minimum ; 

Attendu, à la vérité, que chez le second 
prévenu elles sont plus abondantes dans la 
salle de triage; mais que celui ci soutient 
qae, s1l a supprimé le système recommandé 
en 1875, c'est sur les plaintes des ouvrières 
elles-mêmes et sur le conseil de son médecin, 
qai avait constaté que les résultats en étaient 
fanestes pour la santé des ouvrières; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est nullement 
prouvé que la cause véritable des accidents 
incriminés réside dans l'infériorité d'un sys- 
lèine de ventilation sur l'autre; qu'en effet : 
f* les accidents se sont produhs parmi les 



ouvriers des deux fabriques et en plus grand 
nombre parmi les ouvriers du premier pré- 
venu; 2* l'expertise atteste, en termes exprès, 
qu'à raison de la nature infectieuse du virus 
charbonneux, non seulement les deux sys- 
tèmes sont insuffisants, inefficaces, mais en- 
core que celui appliqué chez le premier pré- 
venu peut, en remuant avec violence quelque 
poussière infectée, augmenter encore les 
dangers de l'inhalation ; 

Attendu qu'on reproche ensuite aux pré- 
venus de n'avoir pas soumis tous les crins, 
lors du déballage, à l'action de la vapeur 
d'eau, à l'effet de diminuer la production des 
poussières ; 

Mais attendu que, d'après l'expertise, cette 
opération, loin de détruire les bactéries du 
charbon et leurs spores, les seuls dont il 
s'agisse dans la présente poursuite, est de 
nature à en hâter le développement et à 
substituer ainsi un danger à un autre, plus 
particulièrement dans les salles de triage et 
de battage ; 

Attendu qu'il résulte déjà de ce qui pré- 
cède qu'il règne une grande incertitude sur 
l'efficacité des deux mesures de précaution 
visées ci-dessus et, par conséquent, sur la 
culpabilité de l'un ou de l'autre des prévenus 
à raison du mode d'application de ces me- 
sures ; 

Attendu que cette incertitude augmente 
encore lorsque Ton considère :i^ que Van- 
dercruyssen ne travaillait point dans les 
salles de triage ou de battage, mais en plein 
air, aux chaudières de teinture, où il ma- 
niait des crins déjà lavés à Teau alcaline et 
soumis à la vapeur d'eau ; 2^ que Van Hou- 
chaute et Van Achte, tous deux ouvriers 
tourneurs, travaillaient également à l'air 
et n'avaient pas même le maniement des 
crins, déjà battus et lavés, dont se sert le 
cordier; 

D'où il faut conclure, tout au moins, en ce 
qui les concerne, qu'il n'est nullement prouvé 
que leur décès ait été causé par un défaut de 
précaution ou de prévoyance dans les moyens 
employés pour traiter les poussières; 

Attendu que l'importance de cette considé- 
ration est confirmée par cette autre circons- 
tance que, parmi les dix malades traités à 
l'hôpital civil, il s'en est trouvé qusitre qui ne 
sont pas renseignés, dans l'instruction , comme 
ayant travaillé chez les prévenus (1882, Marie 
Vandergucht; 1883, Nicolas Wyckaert;188i, 
Emile Vandenabeele et Gustave Bois, tous 
atteints de pustule maligne); sans compter 
plusieurs autres qui, selon toute probabilité, 
se sont soignés à domicile, ainsi que l'ont 
fait la plupart des ouvriers des prévenus ; 

Attendu qu'en dernière analyse, « le seul 
moyen de prévenir le mal consisterait à em^ 
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pêcher la production de loule poussière et à 
opérer, en même temps, la destruction, aussi 
complète que possible, de la matière nocive 
elle-même, par Taction de Peau bouillante, 
dé la vapeur d eau surchauffée ou d'agents 
antiseptiques »; 

Mais attendu que les experts ajoutent que 
ce moyen est purement théorique : qu'ils nMn- 
diquent aucune manière d'en faire, dans Tin- 
dustrie, une application absolument efficace 
contre les accidents charbonneux et ne garan- 
tissent pas même la possibilité actuelle pour 
les industriels, de réaliser ce desideratum; 

Que, de leur côté, les prévenus, après avoir 
pris connaissance de l'expertise en cause, ont 
soumis une partie de crins au traitement y 
indiqué, mais qu'ils ont constaté, sans con- 
tradiction, qu'ils avaient rendu la marchan- 
dise impropre à tout usage; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que, s'il faut admettre sur la foi des décou- 
veiles de la science, et alors cependant que 
la présence de bactéries du charbon n'a été 
constatée, à aucwie époque, dans les usines 
des prévenus, que les victimes dénommées 
dans la prévention ont effectivement con- 
tracté le mal, par inhalation, dans les dites 
usines, il n'est pas établi, et il ne semble pas 
être actuellement possible d'établir de quelle 
manière le germe mortel s*y est mis en mou- 
vement, dans quelle partie de chaque usine 
il s'est attaqué aux victimes et par quel pro- 
cédé les prévenus auraient pu protéger celles- 
ci efficacement; 

Attendu qu'on soutiendrait à tort que les 
prévenus sont, en tous cas, pénalement res- 
ponsables : 1° parce que les conséquences 
désastreuses du travail des crins étant géné- 
ralement connues depuis plus de vingt ans, 
ils étaient obligés, en qualité de patrons, de 
connaître et d'appliquer les procédés propres 
à prévenir tout accident; 

2° Parce que, s'il était prouvé que sembla- 
ble procédé est jusqu'ores inconnu ou impra- 
ticable, il ne leur serait resté d'autre alterna- 
live que de suspendre leurs opérations ou 
d'en supporter indéfiniment les conséquences 
pénales ; 

Attendu que si l'on admet, d'une part, 
qu'il ait été dans les prévisions des inculpés, 
comme chose possible, qu'il se produirait 
chez eux, dans un avenir plus ou moins éloi- 
gné, à la suite de la livraison d'une marchan- 
dise infectée, mais dont le caractère infec- 
tieux devait fatalement leur échapper, un ou 
plusieurs cas de maladie, sur la personne 
d'un ouvrier, d'un visiteur ou sur leur propre 
personne, il est certain, d'autre part, qu'une 
expérience d'environ trente années, leur per- 
mettait de considérer les moyens de précau- 
tion ci-dessus, joints à l'eau phéniquée mise à 



la disposition des ouvriers, et aux prompts 
soins médicaux en cas des moindres symp- 
tômes inquiétants, comme étant réellement 
efficaces, sinon pour prévenir tout accident, 
au moins pour empêcher que leur industrie 
ne devienne Toccasion du mal grave, à raison 
duquel ils sont poursuivis; 

Qu'en effet, les décès relevés par Tinsiru^- 
tion se placent entre le 1*^ décembre 188i2 
et le âO août 1884, sans qu'il ait été décou- 
vert pendant celte période, soit une faute 
spéciale à la charge des prévenus, soit an 
moyen nouveau de prévenir l'un ou l'autre 
des accidents Incriminés ; 

Attendu qu1l n'est pas entré dans la pen- 
sée du législateur de donner aux articles 418 
et suivants du code pénal la portée illimitée 
que leur attribue la prévention; 

Qu'en effet, il n'a point déclaré que le fait 
d'établir une industrie soupçonnée d'être 
dangereuse ou malsaine, voire même généra- 
lement reconnue comme telle, constituerait, 
par lui seul, une faute punissable; 

Qu'en semblable occurrence, il n'y a faute, 
dans le sens de la loi pénale, que lorsque, dans 
la prévision du mal possible ou probable, le 
patron a néglijïé de prendre quelque précau- 
tion utile, qu'il était dans le pouvoir de 
l'homme de prendre, personne n'étant respon- 
sable s'il n'a point pu prévenir l'événement 
; nuisible qui, sans son intention, est résulté 
I de son fait (Exposé des motifs, Nypels, 
I Comment,, t. IH, p. 210, n'» lOi); 

Que si le système absolu ci-dessus énoncé 
I était appliqué dans toute sa rigueur, il en 
résulterait qu'un nombre considérable d'in- 
; dustries, de métiers et d'entreprises étant de 
! telle sorte qu'ils font prévoir des accidents, 
! des milliers de patrons seraient journelle- 
ment exposés aux ri;;ueurs de la loi pénale, 
alors même qu'ils auraient pris toutes les 
précautions reconnues utiles et possibles 
pour éviter le mal dont l'éventualité était 
prévue ; 

Attendu qu'il est plus exact de dire que 
tout défaut de précaution ou de prévoyance 
écarté, les ouvriers, les employés et les pa- 
trons s'exposent volontairement aux dangers 
inévitables; 

Attendu que, spécialement en ce qui con- 
cerne l'industrie dont il s'agit au procès, il 
semble être démontré, par les déox)uvertes 
récentes relatées dans l'expertise, que le virus 
charbonneux possède une puissance si infec- 
tieuse, que le simple contact avec le crin 
d'un animal, mort ou vivant, atteint du char- 
bon, constitue un danger permanent, au 
point que tous ceux qui fréquentent, fût-ce 
accidentellement, les salles de fabrique où 
ces crins sont travaillés peuvent être conta- 
minés, comme au cas de maladies (^pidé- 
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iniques, Tinvasion du virus dépendant, au 
resie, beaucoup des prédispositions indivi- 
duelles; 

Attendu que, puisque semblable mal défie, 
en quelque sorte, les précautions les plus 
minutieuses, il n'a pas même été prouvé que 
les prévenus seraient coupables de celte 
espèce de faute, peu détlnie, que la doctrine 
abandonne à l'appréciation du juge et qui 
consiste dans le fait d'avoir exercé leur 
profession, sans avoir les connaissances, 
radresse,rhabileté nécessaires pour Texercer 
convenablement (Haus, Principes^ t. I«^ 
n*>308); 

Attendu que, dans cet état des choses, il 
écbet de considérer les faits incriminés comme 
des maux accidentels qui, tout au moins aux 
yeux de la loi pénale, ne constituent pas des 
infractions imputables aux patrons. 

Par ces motifs, reçoit les appels et y faisant 
droit, met au néant le jugement dont appel et 
renvoie les prévenus des fins de la poursuite, 
sans frais. 

Du 28 décembre 1887. — Cour de Gand. 
— 5« ch. -- Prés. M. Tuncq. — PI. MM. Der- 
vaux et De Keyser. 



imUXELLKS. 81 octobre 1887. 
i-COMPÉTENCECOMMERCIALE.— Action 

RECOiNVENTlONNei.LB. — AllCHlTECTK. 

2« ÉVOCATIOiN. —Tribunal déclaré incom- 
pétent. — I;éformation. — Valeur du 
litige inférieurb a 2,500 francs. 

\^ La juridiction commerciale est incompétente 
pour connaitre d'une demande reconvention- 
nelle basée sur la responsabilité qui incombe 
à un architecte à raison d'un vice des plans 
ou du sol ou d'une faute quHl aurait commise 
dans la direction de travaux de constraction. 

i** Lorsque la cour confirme le jugefnent d'un 
tribunal de comtnerce, qui s'est déclaré à tort 
compétent, elle ne peut évoquer, si la valeur 
du litige est inférieure au taux du dernier 
ressort {i). 

(VAN HECKE, — C. WATTICANT ET DECHEF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'au moment où 
les intimés promettaient k rappelant 5 p. c. 
sor la construction qu'ils auraient à exécuter 

(1) Qaestion controversée. Voyez, ea ce sens, 
Braxelies, i6 novembre i850 (Pasic, i851, 11, 83); 
Doatî, 18 novembre i854 (D. P., i855, iî, 49). Voyez 
loup^fois, en sens contraire, Gaud, 23 avril 18(>4, 
1 mtt 188S et 6 novembre 1886 (rASiC.,i804,lI,â:2:;, 
1fe8i, 11. âOl, et 1887, 11, 57;, ei Liè<;o, 10 décembre 



pour Windelinckx, ils ne traitaient avec ce 
dernier que de la conslruclion d'une malterie 
dont rappelant reconnaît avoir dressé le plan 
général; 

Qu'il ne justifie nullement que les intimés 
se soient engagés à lui payer la même com- 
mission sur la maison d'tiabitation, qu'ils 
n'ont entreprise que plus tard; qu'il n'est 
intervenu ni dans la confection des plans de 
celle-ci, ni dans leur exécution, tandis qu'il 
résulte de la correspondance qu'il a tout au 
moins étudié les devis de l'usine et donné de 
fréquentes instructions aux intimés; 

Qu'enfln, lors d'une saisie-arrêt pratiquée 
sur des fonds revenant aux intimés pour 
sûreté de ^es honoraires, il a déclaré lui- 
même qu'ils lui étaient dus pour surveillance, 
direction et soins donnés à la construction 
d'une malterie; 

Qu'il n'a donc droit à 5 p. c. que sur la 
malterie; 

Attendu que les cases de germination s'éiant 
efifondrées, les intimés, imputant la respon- 
sabilité de cet accident à l'appelant, ont 
demandé au premier ju^^e de déduire de son 
salaire le coût de leur reconstruction; 

Attendu que si, en concluant ainsi, ils se 
bornaient à lui opposer l'inexécution de ses 
propres engagements, ce n'est pas seulement 
pour le faire déclarer non recevable ou non 
fondé, mais pour former, à leur tour, en se 
basant sur celte inexécution, une demande 
contre lui, et réclamer incidemment à sa 
charge une condamnation qui vint se com- 
penser avec la leur, introduisant donc dans 
l'instance une action nouvelle que le tribunal 
de commerce ne pouvait retenir que si l'ap- 
pelant en est justiciable; 

Attendu que cette action reconventionnelle 
était basée sur la responsabilité qui incom- 
berait à l'appelant à raison d'un vice des 
plans ou du sol ou d'une faute lourde qu'il 
aurait commise dans la direction des tra- 
vaux; 

Que s'il a été chargé de surveiller la cons- 
truction entreprise par les intimés, c'est 
comme ingénieur-architecte; 

Que les intimés lui ont constamment attri- 
bué cette qualité, sans janiais prétendre qu'il 
fût commerçant; 

Qu'un architecte n'est pas commerçant, et 
qu'en dirigeant comme tel les travaux, il n'a 
pas fait acte de commerce ; 

Que le tribunal de commerce était donc 

1885 {ibid., 188(j, II, 100). Voy. aussi les autorités en 
&ens divers citées dans les notes sous ces arrêts, et 
notamment Rouen, !20 avril 1880 {Pastc, franc., 1881, 
p. 1i39), ainsi qne la dissertation de M. GlasM)n sous 
l'arrêt de la cour de cassation de Belgique du 14 jurn 
188:J(I>. l*Ml884,ï,iiOI). 
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incompétent pour stataer sur la demande 
reconventionnelle; 

Que cette demande, ne portant que sur une 
somme de 1,964 fr. 15 c, n'est pas suscep- 
tible d'appel; 

Attendu que l'article 475 du code de pro- 
cédure civile, en donnant aux cours et tribu- 
naux d'appel qui infirment un jugement le 
pouvoir d'évoquer le fond, n'a d'autre but 
que d'épargner aux parties les lenteurs et les 
frais d'un nouveau procès, en les dispensant 
de retourner devant* le premier juge ; qu'il 
permet simplement aux cours de statuer im- 
médiatement, si la cause a reçu une instruc- 
tion suffisante en première instance, sur une 
contestation qui ne devait lui être déférée 
qu'en degré d'appel, mais n'a pas voulu dis- 
traire les parties de leur juge naturel en éten- 
dant la compétence des cours; 

Qu'en effet, les termes mêmes de cet article 
indiquent qu'il suppose le litige appelable, 
puisqu'il prévoit d'abord le cas d'appel d'un 
jugement interlocutoire dont l'appel ne serait 
pas recevable si la demande n'était de nature 
à être soumise an double ressort; 

Que celte interprétation est, d'ailleurs, con- 
firmée par l'Exposé des motifs du code de 
procédure civile, où Bigot-Préameneu disait 
a que la loi s'en rapporte à la sagesse du 
juge d'appel pour décider si, dans le cas où 
la matière serait disposée à recevoir un juge- 
ment définitif, il ne serait pas inutile et même 
préjudiciable aux parties de leur faire encore 
parcourir deux degrés de juridiction », et, 
plus loin : « qu'il doit en être ainsi, à plus 
forte raison, lorsque c'est un jugement défi- 
nitif qui est infirmé, puisque, dans ce cas, 
les premiers juges ayant prononcé sur le 
fond, deux degrés de juridiction ont été rem- 
plis » ; 

Que, de mème,Âlbisson, dans son rapport 
au Corps législatif, signale « l'avantage pour 
les parties d'obtenir sur-le-champ une déci- 
sion définitive qui leur épargne un nouveau 
procès, sujet comme le premier k deux degrés 
de juridiction » ; 

Que l'article 473 n'a donc d'autre portée 
que de supprimer un degré de juridiction, 
sans modifier les règles de la compétence, et 
que la cour ne pourrait évoquer la présente 
cause sans sortir de s»^s attributions; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent, en son avis en grande partie 
conforme, met le jugement dont appel à 
néant; 

Emendant,dit que le tribunal de commerce 
était incompétent pour statuer sur la demande 
reconventionnelle des intimés; 

Condamne les intimés à payer à l'appelant 
2,544 fr. 10 c, avec les intérêts judiciaires; 

Condamne l'appelant à la moitié des dépens 



de première instance, et les intimés à l'autre 
moitié et aux dépens d'appel. 

Du 31 octobre 1887. — Cour de Bruxelles. 
— i^ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. MM. Zwanepoel, Lecocq, 
Wenseleers et W eber. 



LlÉGË, 16 Juillet 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Lnsertion dd 
JUGEMENT. — Action en dommages-intérêts 

DU CHEF d'articles CALOMNIEUX.— DeMANDB 

susceptible d'évaluation. 

N'est pas indéterminée la demande qui tend à 
voir déclarer calomnieux et diffamatoire m 
article de journal et à faire condamner en 
conséquence les imprimeurs au payement 
d'une certaine somme d'argent à tUre de 
dommages-intérêts eX h Vinsertion du juge- 
ment tant dans leur journal, sinon au paye- 
ment d'une somme fixe, que dans d^autres 
journaux, à concurrence d'une somme déter- 
minée (1). 

(GEELHAND, — c. BRONCKART et HARTINO.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action dirigée 
contre Martino et Corard, imprimeurs, ten- 
daient à faire déclarer l'article publié, le 24 oc- 
tobre dernier, par le journal Ourthe et Am- 
blève, et, le 27 octobre, par la Tribune de 
Huy, calomnieux et diffamatoire, et à les 
faire condamner à des dommages-intérêts; 

Que le demandeur concluait devant le tri- 
bunal à ce qu'ils soient condamnés solidaire- 
ment : l*» à 1,000 francs de dommages-inté- 
rêts, récupérables par la voie de la contrainte 
par corps; 2<* à des insertions du jugement 
dans leurs journaux respectifs, et, en cas 
d'inexécution, à une condamnation définitive 
et solidaire à 500 francs de dommages- 
intérêts; qu'il demandait, en outre, l'autori- 
sation de pouvoir faire insérer le même ju- 
gement dans dix journaux à son choix, le coût 
de ces publications ne pouvant dépasser 
1,000 francs; 

Qu'il concluait, en outre, subsidiairement, 
pour lecas où les imprimeurs susdits seraient 
mis hors de cause et où il serait décidé que 
le sieur Geelhand, assigné par Martino, est 
l'auteur des articles incriminés, à la condam- 

[i) Gonf. Gand, 23 jain 4876 (PASiC.,i876, II,3SS)s 
Liège, i26 novembre i879 (t'Md., 1880, II, 43). Voyes 
aussi Bruxelles, 10 décembre 1881 et Gand, 13 février 
1882 (t&id., 188â, II, 165 et 166); Uège, 8 décembre 
1881 (ibid,, 1882, 1I« 195). 
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nation de celui-ci à 1,500 francs de domma- 
ges-intérêts et à être autorisé à faire publier 
le jugement à intervenir dans plusieurs jour- 
naux à son ctioix, sans que le coût des in- 
sertions puisse dépasser 1,000 francs; 

Attendu que Martino a évalué le litige à 
10,000 francs; 

Attendu qu*il résulte du texte même des 
conclusions qui précèdent que la demande 
de Tintimé Bronckart n'est pas indéterminée 
et que Fobjet du litige n'est pas supérieur à 
!2,500 francs; qu'en effet, les défendeurs ne 
pouvaient être condamnés à des dommages- 
Intérêts dépassant 2,500 francs, y compris 
les publications postulées, puisque le deman- 
deur ne considérait pas celles à /aire dans les 
journaux des défendeurs Corard et Martino 
comme indispensables pour réparer le préju- 
dice causé à sa réputation, et leur permet- 
tait de se libérer moyennant le payement 
d'une somme flxe; que, d'autre part, en ce 
qui concerne les publications à faire dans 
d'antres journaux, il déterminait la somme 
qo'îl ne pourrait dépasser; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
ressort étant déterminé par le montant de la 
demande, aux termes de l'article 21 de la loi 
du 25 mars 1876, Tévalualion du litige par 
Martino à une somme supérieure est inopé- 
rante, l'article 55 de la loi précitée réservant 
ce droit au défendeur uniquement dans le cas 
où les bases indiquées aux articles précédents 
font défaut; 

Que, d'autre part, en sa qualité de deman- 
deor, Martino ne pouvait évaluer son action 
tendant à faire reconnaître Geelhand, auteur 
de l'article incriminé, à un chiffre supérieur 
à l'aaion principale elle-même ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les appels 
respectifs des parties sont non recevables, 
sauf en ce qui concerne la disposition rela- 
tive à la contrainte par corps, conformément 
à l'article 22 de la loi du 21 mars 1859; 

Attendu, quant à ce, que le premier juge 
a fait une juste et saine application de la 
loi; 

Attendu que l'appel de l'intimé Bronckart 
contre Martino ayant été motivé par celui de 
Geelhand, il y a lieu de condamner celui-ci 
aux frais de cet appel ; 

Par ces motifs, ouï M. Gollinet, avocat gé- 
néral, en son avis' contraire sur la fin de 
non-recevoir, joint les causes. . . ; 

Dit les appels respectifs des parties non 



(1) Voy., dans la Pcuinomie, les notes sous la loi 
du i7 mars 18S6, et les Annales parUmentaireê, 
ch. des représentants, année 1856, p. 760 et suiv., 
778 à 780; NypELS, Code pénal belge inlerprité, sur 
l'an. 500. Voy. aussi cass. franc., â janvier i863 



recevables, («auf en ce qui concerne la dispo- 
sition relative à la contrainte par corps; 
confirme, quant à ce, le jugement dont est 
appel; condamne l'appelant envers les inti- 
més à tous les dépens d'appel, y compris ceux 
résultant de l'appel interjeté par Bronckart 
contre Martino. 

Du 15 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Lecocq. — P/.MM. Cappe, 
BotUn et Hogge. 



GAiND, 14 décembre 1887. 

DENRÉES ALIMEMTAIRES. — Falsifica- 
tion. — Conditions constitutives du dé- 
lit. — Margarine. — Tromperie sur la 
nature de la marchandise vendue. 

La falsification punie par Varlicle 500, § 3, du 
code pénal n'existe que lorsque la substance 
d'une denrée a été altérée, cliangée ou déna- 
turée à l'aide d'un mélange, dune million ou 
d'une extraction. 

Exposer en vente de la margaiine sous les 
fausses apparences et avec la fausse qualifia 
cation de beurre, mais sans que du beurre 
naturel y soit mêlé dans une proportion 
quelconque, et placer dans le même panier 
des blocs de margarine et des pièces de 
beurre nature!, est une fraude que la législa- 
tion actuelle ne réprime pas. 

Elle ne tombe sous l'application de Varticle 498 
du code pénal, comme constituant le délit de 
tromperie sur la nature de la marchandise 
vendue, que si la vente de la margarine 
exposée en vente c&mme beurre naturel a été 
consommée (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DUIYEJONCK (2).) 
ARRÊT. 

LÀ COUK; — Attendu qu'il est unique- 
ment établi que la prévenue a exposé en 
vente, à Gand, le 10 septembre 188G, comme 
beurre naturel, 8 i/i kilog. de margarine ou 
beurre artificiel, ne contenant aucune subs- 
tance nuisible; 

Attendu que l'intention coupable de s'at- 
tribuer un bénéfice illicite en présentant 
sous une fausse qualification une marchan- 



(D. P., 1863, 1, 105, et la note), et 25 marsi87S 
(SIR., 1873,1, 236; Pasic. franc., 1878, p. 853). 

{H) Uu pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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dise de moindre valeur, résulte des circons- 
tances suivantes : 

V La margarine avait reçu, au préalable, 
des préparations diverses, ayant pour but de 
lui donner artificiellement la couleur, le goût 
et rôdeur propres au beurre naturel ; 

2° Elle fut présentée, non point dans les 
récipients appropriés à ce genre de produits, 
ni avec une des indications généralement 
usitées par les vendeurs consciencieux : mar- 
garine, beurre étranger, artificiel, de Hol- 
lande, de France, etc., mais, dans des pa- 
niers à beurre, au marché au beurre, pétrie 
en blocs ayant le poids et la forme de pièces 
de beurre et dans remballage universelle- 
ment en usage pour celles-ci; 

5° Les blocs de margarine étaient mêlés 
aux pièces de beurre, dans le même panier, 
sans marque distinclive entre le vrai et le 
faux ; 

Attendu que rarlicle 500, § 5, du code pé- 
nal punit ceux qui auront vendu, débité ou 
exposé en vente des denrées falsifiées, sa- 
chant qu'elles étaient falsifiées; 

Attendu que le législateur a déclaré vou- 
loir atteindre, par des mesures plus efficaces 
que celles édictées antérieurement, « les 
fraudes de toute espèce que suscite, dans la 
fabrication et dans le commerce des denrées 
alimentaires, la cupidité de ces spéculateurs 
de mauvaise foi, dont la concurrence est si 
ruineuse pour les fabricants et les marchands 
honnêtes »; 

Que, tout en protégeant la liberté commer- 
ciale en faveur de ceux « qui annoncent eux- 
mêmes que leur marchandise est mélangée », 
il entendait sévir contre tous ceux qui « par 
la clandestinité de leurs manœuvres » abu- 
sent de la confiance des acheteurs ; 

Mais attendu qu'il a limité expressément 
les rigueurs de la loi aux falsifications pro- 
prement dites ; 

Que si, d'une part, il s'est refusé à définir 
légalement ce terme, de peur de lui donner 
une portée trop restreinte, il n'a, d'autre 
part, conféré au juge que « la mission d'ap- 
précier et de décider s'il trouve, dans tels ou 
tels faits, les caractères constitutifs de la 
falsification, dans le sens de la loi pénale » ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
discussions législatives, ainsi que de l'inter- 
prétation que leur donnent la doctrine et la 
jurisprudence, que la falsification punissable 
consiste à a altérer, changer, dénaturer une 
substance soit à l'aide d'un mélange ou d'une 
mixtion, en y introduisant ou en y laissant, 
dans une intention de fraude, une substance 
étrangère, soit même à l'aide d'une extrac- 
tion, en lui enlevant frauduleusement ses 
qualités naturelles, généralement reconnues 
dans le commerce » ; 



D'où il suit qu'en toute hypothèse la pre- 
mière condition de la falsification d'une den- 
rée, c'est la présence de celle denrée elle- 
même, si minime que soit la place que le 
falsificateur lui a laissée dans l'amalgame, ou 
si profonde que soit l'altération qu'il lui a 
fait subir; 

Qu'ensuite, semblable falsification ne se 
conçoit que lorsque, par ses actes, le falsifi- 
cateur s'est attaqué directement à la denrée, 
en vue de fausser sa composition ou tout au 
moins ses apparences extérieures ; 

Attendu que, dans l'espèce, il conste du 
rapport de l'expert et de ses déclarations à 
l'audience, que la margarine saisie est an 
produit industriel de certaines graisses et 
huiles, contenant, il est vrai, des éléments 
analogues à ceux dont se compose ie beurre, 
mais d'une autre origine et nature ; qu'elle ne 
contient aucune proportion de beurre natu- 
rel et qu'elle n'est point du beurre falsifié, 
c'est-à-dire altéré dans ses qualités pro- 
pres; 

Attendu, dès lors, que les deux marchan- 
dises diffèrent entre elles par leur substance 
et leur nature, et que les manœuvres fraudu- 
leuses énumérées ci-dessus n'ont pas été 
pratiquées sur la denrée annoncée aux ache- 
teurs en vue de la falsifier, mais sur celle 
réellement exposée en vente en vue de trom- 
per les acheteurs sur la nature de celle-ci ; 

Qu'il en est notamment ainsi de la ma- 
nœuvre consistant à mêler clandestinement, 
dans le même panier, des pièces de beurre 
artificiel à des pièces de beurre naturel ; 

Attendu que semblable tromperie ne tombe 
point sous l'application de l'article 500, et 
que l'article 498 ne la réprime qu'à la condi- 
tion que la vente ait été consommée ; 

Attendu que le premier juge fait observer 
que celui qui expose en vente, sous les appa- 
rences frauduleuses et avec la qualification 
fausse de beurre, des blocs de margarine, 
est plus coupable que celui qui expose du 
beurre véritable, alors même qu'il l'aurait 
plus ou moins altéré dans ses qualités, en y 
introduisant une certaine quantité de marga- 
rine; que, d'autre part, la répression devien- 
drait illusoire si la police ne pouvait saisir 
la fraude qu'après qu'elle est consommée par 
la vente, puisque, le plus souvent, les traces 
du coupable et celles du corps du délit se- 
raient perdues; 

Mais attendu que ces considérations n'au- 
torisent point le juge à punir les fraudes en 
dehors des limites qui lui sont tracées par 
la loi; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les faits reconnus constants dans la cause 
ne tombent point sous l'application de la loi 
pénale ; 
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Par ces moiifs, reçoit l'appel du ministère 
public, et y faisant droit, met au néant le ju- 
gement à quo et renvoie la prévenue de la 
poursuite, sans frais. 

Du ii décembre 1875. — Cour de Gand. 
— 5« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL 
M. Siffer. 



BRUXELLES, SO octobre 1887. 

VENTE. — Action en payement du prix. — 
Parties contractantes. — Tiers. 

Le vendeur de marchandises n'a une action en 
jMyemenl du jmx que contre le commerçant 
avec lequel il a directement traité pour la 
vente, auquel il les a facturées et qui a même 
réglé par traites acceptées le montant des 
factures, qui sont conformes aux écritures 
des deux contractants, quelles que soient les 
relations contractuelles qui ont pu exister 
entre celui-ci et un tiers auquel les marchan- 
dises ont été remises sur les instructions de 
racheteur. 

Ce tiers ne peut être tenu comme responsable de 
la vente, même en qualité d*associé,si l'ache- 
teur n'a pas contracté comme associé en 
signant sous une raison sociale, 

(PARMENTIBR, — C. LOEWENSOHN ET &.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 6 juin 1887, le jugement 
suivant : 

8 Attendu que Paction tend au payement 
du prix de marchandises que les deman- 
deurs prétendent avoir livrées au défendeur; 
assignation fondée sur la réalité de la dette 
et la déconfiture du sieur Gabriel Levy, dont 
les acceptations avaient été remises par les 
défendeurs en règlement de leurs livrai- 
sons; 

a Attendu qu'il est constant, en fait, que 
c'est à Gabriel Levy que les demandeurs ont 
facturé les marchandises, après avoir traité 
directement avec celui-ci ; 

tt Attendu qu'ils se sont toujours adressés 
à Gabriel Levy pour les relevés des livraisons 
mensuelles et les traites k accepter, valeur 
en compte, en règlement des fournitures; 

« Attendu que les défendeurs démontrent, 
par la production de leurs livres de com- 
merce et des factures des marchandises qui 
sont entrées dans leurs magasins, que tous les 
vendeurs qui les ont livrées considéraient 
Gabriel Levy comme étant seul acheteur res- 
ponsable vis-k-vis d'eux; 

« Attendu que les factures faites à Gabriel 



Levy ont été réglées par traites acceptées par 
celui-ci, et les défendeurs sont restés étran- 
gers à ces opérations, en ce qui concerne les 
demandeurs ; 

(( Attendu que les ventes commerciales 
sont établies d'une manière irréfragable par 
les factures, que confirment les livres de com- 
merce régulièrement tenus ; 

(( Attendu que lorsque cette double preuve 
existe, il n'y a pas lieu de s'arrêter à cer- 
taines présomptions contraires; 

« Attendu que les demandeurs ne peuvent 
faire état des rapports d'affaires qui ont pu 
exister entre les défendeurs et Gabriel 
Levy; 

(( Attendu que, par le seul effet du traité 
avenu entre les demandeurs et Gabriel Levy, 
dont ils ont suivi la foi, ce dernier, étant de- 
venu propriétaire des marchandises, a pu en 
disposer librement; 

« Attendu que, le 11 mars 1887, les de- 
mandeurs ont su que Gabriel Levy ne serait 
plus désormais l'acheteur des marchan- 
dises; 

« Attendu qu'alors les demandeurs n'ont 
consenti à livrer aux défendeurs que moyen- 
nant payements faits au comptant, et ils n'ont 
pas allégué alors que pour les marchandises 
déjà livrées ils tenaient les défendeurs comme 
étant leurs débiteurs ; 

« Attendu qu'en facturant les marchan- 
dises à Gabriel Levy, les demandeurs ne 
Font pas considéré comme étant l'associé des 
défendeurs ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs mal fondés dans leur action. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COOR; — Attendu que la somme ré- 
clamée forme le prix de marchandises ven- 
dues, non aux intimés, mais à Gabriel Levy, 
directeur de la maison Le Bon Génie, à 
Paris ; 

Qu'en effet, les factures portent : « Doit 
G. Levy, à Paris, à V.-J.-B. Parmeniier, 
pour vente et livraison des marchandises ci- 
après détaillées »; que ces factures sont 
acceptées par G. Levy, celui-ci en ayant 
couvert je montant par la remise de traites 
acceptées ; 

Qu'ainsi la vente-achat est légalement éta- 
blie, au vœu de l'article 25 du code de com- 
merce; 

Attendu que l'opération se trouve, en ou- 
tre, régulièrement portée dans les livres des 
deux parties contractantes ; 

Qu'enfin Gabriel Levy, actuellement failli, 
n'élève aucune contestation au sujet de la 
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créance litigieuse, et que le syndic se déclare 
prêt à l'admettre au passif de la faillite; 

Attendu que si, conformément aux instruc- 
tions de Tacheteur, les marchandises ont été 
remises aux intimés, la tradition légale n'en 
a pas moins été faite dans le chef de Gabriel 
Levy; qu'à la vérité, Loevensohn et O* en 
sont devenus ultérieurement propriétaires, 
mais ensuite des relations contractuelles 
existantes entre eux et G. Levy, relations 
auxquelles les appelants sont demeurés entiè- 
rement étrangers ; 

Que des documents versés au procès et 
des explications fournies aux débats il ré- 
sulte, en efifet, que G. Levy, voulant prêter 
son appui aux intimés pour Texercice de leur 
commerce, a ouvert à leur proût un crédit en 
marchandises à concurrence d*une somme 
importante; 

Que c'est en utilisant ce crédit que les in- 
timés ont pu disposer des marchandises en 
question, moyennant d'en payer le prix, ce 
qui a été fait, ainsi qu'il est constaté aux 
livres de commerce des intéressés ; 

Attendu qu'il n'y a pas eu erreur sur la 
personne de Tacheteur, puisque, de leur 
aveu, les appelants ont cru vendre et livrer 
aux représentants, aux mandataires de Ga- 
briel Levy; 

Attendu que Y.-J.-B. Parmentier affirme 
qu'ils ont traité avec G. Levy sur des indica- 
tions erronées ou mensongères des intimés; 
qu'à supposer ce fait établi, et s'il en est ré- 
sulté un préjudice pour eux, les appelants 
sont incontestablement en droit d'en pour- 
suivre la réparation en vertu de l'article 1582 
du code civil ; que pareille demande, toute- 
fois, ne rentre pas dans les termes de l'ac- 
tion actuelle, qui prend uniquement sa 
source dans la violation d'un prétendu con- 
trat; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire les appe- 
lants soutiennent vainement qu'il existerait 
entre G. Levy et les intimés un contrat d'as- 
sociation, et qu'ainsi ces derniers seraient 
responsables des ventes faites à Levy ; 

Attendu que l'existence de cette associa- 
tion n'est nullement établie; qu'elle ne peut 
résulter, notamment, du fait qu'à titre de 
rémunération pour Tappui donné aux inti- 
més, Levy aurait stipulé en sa faveur une 
commission de 5 p. c. sur le montant des 
factures ; 

Attendu, d'ailleurs, que les associés ne 
peuvent encourir aucune responsabilité du 
chef d'engagements qui ne seraient pas assu- 
més sous la signature sociale (loi du 18 mai 
1873, art. 17); qu'enfin, ils ne peuvent être 
poursuivis personnellement à raison d'enga- 
gements sociaux avant qu'il y ait condamna- 
tion contre la société (même loi, art. 12â); 



Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
met l'appel à néant; 

Confirme le jugement à quo ; 

Condamne les appelants aux dét)ens d'ap- 
pel. 

Du âO octobre 1887. — Cour de Bruxelles. 

— 2" ch. — Prés. M. le conseiller de Le Hoye. 

— PL MM. Van Dievoet, Duvivier et Mayer. 



GAND, 9 Juillet 1887. 

DIVORCE. — Garde des enfants. — Appel. 
— Demande de la famille. — Délai pour 
la faire intervenir. 

Vépoux contre lequel le divorce a été prononcé 
ni recevable à interjeter appel de la partie 
du jugement qui a confié aux sains de Vautre 
époux les enfants issus du mariage. 

Hais le juge ne peut ordonner qu*un enfant 
sera confié aux soins de Cépoux contre lequel 
le divorce a été admis, que si la demande en 
est faite par la famille ou par le procureur 
du roi. 

Par le mot famille, Varticle 502 du code àvU 
désigne le conseil de famille. 

Une simple délibération de ce conseil portant 
qu'il y a lieu de laisser un enfant aux soins 
exclusifs de l'époux contre lequel le divorce 
a été admis, est insuffisante. Pour que le 
juge puisse statuer en ce sens, il faut une 
demande judiciaire de la famille. 

Celle-ci peut se produire par la voie d'une 
intervention en degré d'appel. 

La cour peut accorder à l'époux appelant à qtU 
le jugement qui a prononcé le divorce a refusé 
la garde des enfants, un délai pour faire 
intervenir la famille dans l'instance. 

(BLOMME, — c. de POYDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que, par jugement rendu entre 
parties le 15 décembre 1886, le tribunal de 
première instance d'Ypres a admis le divorce 
demandé par l'intimé contre l'appelante, son 
épouse, et a ordonné que l'enfant issu du 
mariage sera confié aux soins et à la garde 
de l'intimé ; 

Attendu que l'appelante s'est bornée à rele- 
ver appel de cette dernière partie du juge- 
ment dont elle poursuit la réformation ; que, 
devant la cour, elle conclut en termes for- 
mels, comme elle l'a fait en première ins> 
tance, à ce que la garde de Tenfant ne soit 
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pas confiée au père, mais à elle, dans les 
conditions qu'elle indique ; 

Attendu que rappelante avait incontesta- 
blement le droit de conclure au sujet de la 
garde de Tenfant, objet accessoire de la de- 
mande en divorce, et sur lequel le juge était 
obligé de statuer, en même temps que sur 
la demande principale; 

Attendu que ce droit de la femme était 
tellement évident, que si le mari, au profit 
de qui le divorce a été prononcé, eût de- 
mandé, par action principale, que Tenfant lui 
fût confié, il n'aurait pu former semblable 
demande que contre sa femme divorcée ; 

Attendu qqe la femme, partie litigante, a 
donc le droit dlnterjeler appel du jugement; 
que cet appel a pour effet de remettre les 
parties, devant la cour, dans le même eut 
où elles se trouvaient en première instance, 
sauf que le jugement est définitif quant à 
Fobjet principal de la demande; 

Attendu que Fintimé, pour soutenir la 
non-recevabilité de Tappel, se prévaut de 
Tarticle 502 du code civil, qui donne à la 
famille ou au ministère public seul le droit 
de demander que Tentant soit confié à la 
femme, lorsque le divorce a été prononcé 
contre elle; • 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que ce moyen n'a aucune 
apparence de fondement; que, d'ailleurs, il 
se base sur une confusion entre le droit 
d'appel, réservé à toute partie en cause, et 
la recevabilité et le fondement de la de- 
mande dont la cour est saisie par Teffet de 
Tappel ; 

Que l'examen du litige permettra seul à la 
cour de décider si les conclusions de l'appe- 
lante peuvent être accueillies dans les condi- 
tions où elles se sont produites ; 

Au fond : 

Attendu que l'article 50i du code civil 
oblige le Juge de confier Tenfan^ à l'époux qui 
1 obtenu le divorce, à molifis que le tribu- 
nal, sur la demande de la famille ou du mi- 
nistère public, pour le plus grand avantage 
de Tenfant, ne confie celui-ci aux soins soit 
de l'autre époux, soit d'une tierce personne; 

Attendu que les termes de l'article 302 du 
code civil, surtout si on les combine avec 
ceux de l'article 267 du même code, doivent 
faire admettre que les conclusions tendant 
à obtenir la garde de l'enfant, prises pen- 
dant l'instance en divorce, par l'époux contre 
lequel le divorce sera prononcé, ne peuvent 
être admises par le Juge, si cette demande 
n'est pas faite par la famille ou par le minis- 
tère public; 

Attendu que le mot famille est pris dans le 
sens de conseil de famille, qui, dans ie sys- 
tème du code, en est le représentant légal; 



Attendu que l'appelant produit devant la 
cour, à l'appui de ses conclusions, la délibé- 
ration, dûment enregistrée, prise en vue du 
présent litige par le conseil de famille de 
l'enfant mineur des parties, tenu sous la pré- 
sidence du juge de paix de Messine, le 4 juin 
1887, et qui décide, à l'unanimité de ses 
membres, qu'il y a lieu de laisser l'enfant aux 
soins exclusifs de sa mère, jusqu'à ce qu'il 
ait atteint l'âge de douze ans; 

Attendu que cette production ne remplit 
pas la condition prescrite par l'article 302, 
qui exige, en termes absolus, une demande 
de la famille, c'est-à-dire une demande judi- 
ciaire ; 

Attendu que celle-ci peut se faire, soit par 
action principale, soit par intervention dans 
une instance engagée, et que cette interven-* 
tion est recevable tant en apppel qu'en pre- 
mière instance; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, l'appe- 
lante sollicite de la cour une remise de la 
cause, à l'effet de faire intervenir la famille 
dans le litige |)Our former sa demande; 

Attendu que ce mode de procéder n'est en 
opposition avec aucun texte de loi; qu'il y a 
d'autant plus lieu pour la cour de l'adopter, 
que le litige a pour objet la garde de l'enfant, 
ce qui intéresse au premier ctief la famille, 
la société, Tordre public ; 

Attendu que le conseil de famille, préoc- 
cupé du plus grand avantage de l'enfant et 
voulant que la garde en soit confiée à la mère, 
s'est trompé sur le mode à suivre pour saisir 
le juge de sa demande; que l'enfant ne sau- 
rait être victime de cette erreur aussi long- 
temps qu'il est possible de la réparer par les 
voies légales; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme, réservant toutes fins de non-recevoir 
et exceptions contraires, reçoit Tappel, et 
avant faire droit au fond, remet la cause au 
23juilletprochaln,pourpermettreàlafamille, 
si elle le juge convenable, d'Intervenir dans 
l'instance à l'effet de demander que la garde 
de Tenfant soit confiée à l'appelante, pour 
ensuite être, par les parties, conclu et par la 
cour statué ainsi qu'il appartiendra ; réserve 
les dépens. 

Du 9 juillet 1887. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Bartsoen et Siffer. 
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BRUXELLES, 16 Juin 1887. 

FAILLITE. — Vérification de créance. — 
Droit d'appel du failli. 

Le failli peut interjeter appel d'un jugement 
rendu sur une <Uinande d'admission d'une 
créance dont le curateur a reconnu le fonde- 
ment. 

Il en est ainsi même lorsqu'un créancier, après 
la clôture du procès-verbal de véri/ication, 
saisit directement le tribunal de sa demande 
d'admission. 

Mais le failli n'est recevable à interjeter appel 
que s'il a été partie au jtrocès en première 
instance (1). 

// n'est pas partie au jugenient rendu, s'il 
n*avait pas été appelé à intervenir dans l'ins- 
tance en vénficatUm de la créance dont il 
demande le rejet, bien qu'il ait été présent 
lors de la véri/ication, s'il n'a soulevé à l'au- 
dience aucune contestation (i). 

(lion, — C. DELHAYE ET LES CURATEURS A LA 
FAILLITE LION.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que les iniiiués ne 
sont pas fondés à soutenir que le failli ne 
peut interjeter appel d^un jugement rendu 
sur une demande d'admission de créance 
dont le fondement a été reconnu par les 
curateurs; 

Attendu que les articles 500 et suivants de 
la loi du 18 avril 1851 consacrent, pour le 
failli, le droit d'assister à la vérification des 
créances, de former des contredits aux véri- 
flcations faites et à faire, et d'être entendu 
s'il se présente lors des débats sur les con- 
testations; 

Attendu que cette dérogation au principe 
du dessaisissement du failli quant à l'admi- 
nistration de ses biens, se justifie par la 
crainte que les curateurs n'eussent, pour 
certains créanciers, des complaisances ou des 
faiblesses préjudiciables à ses intérêts et à 
ceux de la masse créancière; 

Attendu que le droit de contrôle accordé 
au failli, en matière de vérification de 
créances par les curateurs, ne se modifie pas 
lorsqu'un créancier, après la clôture du pro- 
cès-verbal de vérification, saisit directement 

(1) Uompar. cass. belge, 27 icui iSSO (Pasic, 
48B0, 1 142) : Liège, U août 1884 (moiifs) {ibid., 1884, 
11, 409). 

(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



le tribunal de sa prétention à être compris 
dans la masse ; 

Qu'il doit lui être permis, dans chacun des 
cas, pour exercer son droit d'une manièn- 
complète, de porter jusqu'en degré d'appel, 
à l'enconire des curateurs, les contestations 
qu'il a soulevées contre l'admission d'une 
créance; 

Mais attendu que nul n'est admis à inter- 
jeter appel d'un jugement, s'il n'a été partie 
au procès en première instance ; 

Attendu que le failli n'a été appelé |iar 
aucune des parties à intervenir dans l'ins- 
tance en vérification de la créance Delhaye ; 

Que si les qualités du jugement dontapix'l 
constatent néanmoins sa présence à la vérifi- 
cation, elles ne relatent nullement qu'il au- 
rait soulevé quelques contestations devant le 
tribunal ; 

Qu'il n'était pas, au surplus, tenu de se 
prononcer à l'audience sur l'admission on 1h 
rejet de la créance, l'article 505, § 2, lui 
ayant réservé la faculté de contredire pen- 
dant dix jours, à partir de l'admission; 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
ne peut admettre que le failli ait été partie 
au procès devant le premier juge ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Gilmont en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel non recevable; dit que les 
frais d'appel avancés par les intimés seront 
supportés par la masse, les frais faits par le 
failli restant à sa charge. 

Du 10 juin 1887. -- Cour de Bruxelles.— 
5« ch. — Prés. M. de Brandner. - PL 
MM. Lion, Denis et Ketelaers (du barreau de 
Matines). 



LIÈGE, 26 Juillet 1887. 

COMMUNES. — Dettes anciennes. — Sup- 
pression. — Décret du âl août 1810. — 
Interprétation. — Fondation de bourses 
particulières. — Nationalisation. — 
Kentes dues par les communes. — Arrêtés 
DU ROI Guillaume du 4 mai 1819 et du 
20 juin 18i2. — Illégalité. 

Les anciennes dettes des communes envers les 
fondations de bourses particulières ont été 
supprimées par le décret du 21 août 1810. 
Les communes ont été déchargées par ce 
décret de toutes dettes autres que celles dues 
à des particuliers non émigrés. 

Ces fondations constituent des établissements 
d'utilité publique paiiicipant de l'instnclion 
et de la bienfaisance publiques. 

Elles n'ont jamais été nalionati.Hées en Belgique, 
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ou du moins les décrets de imtionalisation 
îCy ont jamais reçu d'exéctUion, 

ù*aHleurSy les biens des fondations de bourses 
particulières ayant été, antérieurement au 
décret e/e 1810, réuîiis à ceux des hospices, 
les dettes dues par les communes à ces fon- 
dations ont été supprimées en même temps 
que celles dues aux hospices, qu'ils soient ou 
non situés sur le territoire de la commune 
débitrice. 

Les arrêtés du roi Guillaume du 4i mai \S\9 et 
du ^0 juillet 18â2, qui autorisent la liquida- 
tion de dettes supprimées des communes ou 
Us rétablissent, sont illégaux (1). 

(LK COMMISSION DES BOURSES D'ÉTUDES DE LA 
PROVINCK DE LIÈGE, — C. LA VILLE DE HAE* 

SEYCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par son tes- 
Ument du 16 août 1581, Martin Oiïermans, 
chanoine delà catliédrale de Liège, a légué à 
Vaumône de celte église deux rentes de 
200 florins de Brabant chacune, lui dues par 
la ville de Maeseyck, pour servir de dotation 
aux bourses d éludes qu'il instituait, par ce 
même testament, dans l'université de Lou- 
vain; 

Attendu qu'aux termes de ce testament, 
certaines conditions de moralité et de capa- 
cité étaient exîjjées des bénéûciaipes, lesquels 
devaient être choisis, de prélérence, parmi 
les parents du testateur, puis parmi les cho- 
raux, custodes et sous-custodes de la cathé- 
drale et, à leur défaut, parmi ceux qui paraî- 
traient les plus aptes aux études ; que, dans 
tous les cas, s'a$ift-il même des parents du 
testateur, les jeunes gens riches étaient 
exclus d'une manière absolue de cette libéra- 
lité; 

Attendu qu'il ne fut tenu aucun compte de 
ces deux rentes dans la liquidation générale 
de la dette de la ville de Maeseyck, définiti- 
vement réglée par un arrêté ministériel du 
2 décembre 1817, mais qu'elles furent com- 
lirises plus tard dans la dite liquidation, à 
la suite d'un arrêté ministériel du i5 mai 
1854, pris en exécution de Tarrêté royal du 
4 mai 1819 et ce, pour un capital de 
9,5l!2 francs, proiluclifs d'intérôUs réduits à 
la Munme de 3Gi fr. 08 c. ; 



[\j Voj., quant à la prétendue naiionalisaiion fies 
foodatioDs de bourses, Bruxellex. :2B juin 1839 et 
1 1 janvier 1848 (PASIC. 4848, II, 3()0 ei 304) : iO jan- 
«î«rlHi9(t6M., 1849, 11, i87), ei 3 mai i8ô4 libid., 
1855, il, 49;. Eu ce qui (onche la portée du décret de 
llilOei riUéRalîlé des arrêtés du toi Guillaume de 



Attendu que Tintimée se refuse à conti- 
nuer le service de ces rentes ; qu'elle fonde 
son refus sur ce qu'elle a été déchar^^ée de 
celles-ci par le décret du 21 août 1810, et 
sur ce que les arrêtés pris par le roi Guil- 
laume n'ont pu légalement les rétablir ; 

Attendu que la fondation Offermans étant 
faite directement en faveur de certaines caté- 
gories de personnes déterminées, constitue 
une fondation de bourses particulières; qu'à 
ce titre, elle doit être considérée comme un 
établissement d'utilité publique participant 
tout, à la fois de Tinstruetion et de la bien- 
faisance publiques ; 

Attendu que l'intimée a été libérée des 
rentes qu'elle devait à cette fondation, soit 
directement, en présence de la portée géné- 
rale du décret du %\ août 1810,soit indirec- 
tement, par la combinaison de ce décret avec 
celui du 25 messidor an v ; 

Attendu que l'article 8 du décret du 
21 août 1810 est ainsi conçu : « Nous dé- 
chargeons les communes de tontes les dettes 
qu'elles ont contractées soit envers notre 
domaine, soit envers les corps et communau- 
tés, corporations religieuses supprimées ou 
autres établissements de bienfaisance, aux 
dépenses desquels les communes pourvoient 
sur les produits de leur octroi » ; 

Attendu que cette mesure était commandée 
par l'état obéré des communes des départe- 
ments de la Belgique de la rive gauche du 
Rhin et au delà des Alpes, lequel ne leur 
permettait plus de payer annuellement à 
leurs créanciers qu'un modique dividende; 
que, pour remédier h celte fâcheuse situa- 
tion, une mesure radicale était indispensable; 

Qu'il résulte, tant des travaux prépara- 
toires que des termes mêmes du décret et de 
l'interprétation qui lui a été donnée par son 
auteur, le comte de Montalivet, que les 
créances dues aux particuliers non émigrés 
ont seules été maintenues, après avoir subi 
une réduction, tandis que les communes ont 
été déchargées de toutes leurs autres dettes; 

Attendu que les projets du ministre de 
l'intérieur et de la section de l'intérieur du 
conseil d'Etat comprenaient parmi les per- 
sonnes civiles envers lesquelles les communes 
étaient libérées « les établissements de bien- 
faisance et d'instruction publique » ; que, si 
les expressions établissements d'instruction 
n'ont pas éié reproduits dans le texte 



1819 et de18JS,Toy.cass.belge,â6iuin 1874(Pasic., 
1874, 1, i>â7): Liè{;e. 16 mars i88â (t&id., 1883, II, 
189j; cas5. belge, 13 juillet 1883 (ibid., 1883, 1, 3'i5); 
Bruxelles, 11 mai •fhSS (ibid., 188:^, II. 19S), cl cass. 
belge, 16 mai 1885 (i6id., I88K, 1, I6S). 



50 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



définitif do décret, da moios a-t-il con- 
séné celles de coq»» el communautés qui figu- 
raient déjà dans le projet de la section de 
l*in(érieur et qui, dans le langa$?e juridique 
de répoque, comprenaient la généralité des 
personnes civiles dont les établissements de 
bienfaisance etd'instruction, sous leursformes 
multiples, n'étaient que des espèces particu- 
lières; 

Attendu que les expressions « aux dé- 
penses desquels les communes pourvoient 
sur le produit de leur octroi », n'ont pas eu 
pour effet de restreindre la portée générale 
du décret, telle qu'elle résultait des travaux 
préparatoires, mais d'indiquer une catégorie 
d'établissements évincés, aux nécessités des- 
quels les communes libérées resteraient 
cependant tenues de pourvoir à l'aide de 
leurs revenus ; que, s'il en était autrement, 
il faudrait admettre, par voie de conséquence, 
que les communes sont restées débitrices 
envers tous les autres établissements publics 
aux dépenses desquels elles ne sont pas 
tenues de pourvoir; que le but poursuivi par 
le législateur ne comporte pas une telle inter- 
prétation, qui a été d'ailleurs repoussée par 
Fauteur même du décret; qu'il est dit expres- 
sément, dans sa circulaire du 48 septembre 
1810, « que le conseil de liquidation ne doit 
admettre aucune des dettes dont les com- 
munes sont déchargées par l'article 8 ; de ce 
nombre sont les dettes qu'avaient contractées 
les communes envers les hospices, fabriques, 
éiablissements (Tinstrudion publique et autres 
établissements de bienfaisance situés soit dans 
l'étendue, soit hors de la commune débi- 
trice » ; 

Que le ministre écartait ainsi, comme con- 
dition d'application du décret, la possibilité 
d'une prétendue compensation; 

Attendu, d'ailleurs, que le décret, ainsi 
interprété, ne fait que consacrer, en faveur 
des communes, une mesure qui avait été 
prise deux années auparavant au profit de 
l'Etat; que le décret du 20 février 1808, 
fixant le mode de liquidation de la dette pu- 
blique de l'Etal, enjoignait au conseil géné- 
ral de liquidation (art. 7) de « rejeter toutes 
les demandes formées pour et au nom des 
villes, des communes, des établissements 
publics de quelque nature qu'ils fussent » ; que 
1 on ne comprendrait pas que deux situations 
analogues eussent été réglées de deux ma- 
nières différentes ; 

Attendu qu'il n'existe aux dossiers aucun 
documents de nature à établir que le décret 
de 1810 ait été appliqué, en Belgique, aux 
fondations de bourses particulières; qu'il 
est cependant permis d'inférer des motifs de 
l'arrêté du 4 mai 1819 que celte applica- 
tion a été faite à certaines de ces fondations, 



et qu'il est, dans tons les cas, incontestable 
que la fondation Offermans a été du nombre 
de celles-ci, puisque les rentes litigieuses 
n'avaient pas été comprises en 1817 dans la 
liquidation générale des dettes de la ville de 
Maeseyck, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; 

Attendu que l'on soutiendrait vainement 
que la fondation dont il s'agit peut donner 
naissance à des droits privés au profit de bé- 
néficiaires, et que le décret de 18i0nes*ap- 
plique pas à des droits de cette nature; 

Qu'à la date de ce décret, les biens des 
fondations de bourses particulières avaient 
été réunis à ceux des hospices, en yertu du 
décret du 25 messidor an v; 

Que, si ce décret a rendu aux véritables 
titulaires la jouissance des biens dépendants 
de ces fondations, ces titulaires eux-mêmes 
devaient être nommés selon le mode prescrit 
par le décret des 5-8 mai 1795, publié en 
Belgique le 7 pluviôse an v (26 janvier 1797), 
c'est-à-dire par le préfet, dont les décisions 
étaient sans recours, de sorte que, non seu- 
lement Tadministration des biens de ces fon- 
dations avait passé aux mains des commis- 
sions des hospices, mais les collatears 
eux-mêmes avaient complètement disparu, et 
les droits des bénéficiaires ne consistaient 
plus qu'en une expectative dépourvue de 
toute espèce de garantie; qu'en admettant 
même que ces droits eussent encore quelque 
valeur, la réduction des créances dues aux 
particuliers non émigrés, ordonnée par le 
décret, prouve suffisamment que la nature 
du droit n'a jamais été un obstacle a son 
application ; 

Attendu qu'à l'époque du testament de 
Martin Offermans, les fondations de bourses 
particulières étaient considérées comme des 
œuvres de bienfaisance; que ce caractère 
ressort d'ailleurs des termes mêmes de ce 
testament, qui excluait les jeunes gens riches 
du bénéfice des fondations qu'il créait, ainsi 
que de la qualité de la personne civile insti- 
tuée, et que ce caractère leur a été conservé 
par le décret de messidor an v ; qu'il se com- 
prend donc que les biens de ces fondations 
aient subi le sort réservé par les lois révo- 
lutionnaires à ceux des établissements de 
bienfaisance; 

Attendu, à cet égard, que la réunion de la 
Belgique à la France a eu lieu le 9 vendé- 
miaire an lY (l»*" octobre 1795); qu'un arrêté 
du 8 pluviôse de la même année (7 février 
1796) a statué qu'il n'y a et n'y aura de lois 
obligatoires en Belgique que celles non abro- 
gées qui y ont été el y seront envoyées pour 
y être observées, en exécution d'un arrêté ou 
d'un décret émané des autorités compétentes; 

Attendu que le décret du 25 messidor 
an II (11 juillet 1794), qui a nationalisé les 
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biens appartenant aux établissements de 
bienfaisance, n*a été publié en Belgique que 
le i6 frimaire an v (6 décembre i796); qu'il 
est donc postérieur à celui du 2 brumaire 
an IV (2i octobre 1795), publié le U vendé- 
miaire an V (5 octobre 1796), qui a suspendu 
la vente des biens de ces établissements, et à 
celui du 16 vendémiaire an v (7 octobre 
1796), publié le 2i du même mois (15 octo- 
bre 1796), qui les leur a restitués; 

Attendu que le décret du 25 messidor an v 
(15 juillet 1797), publié le 17 thermidor an v 
(4 août 1797), n'est que Tapplication aux 
fondations de bourses du décret du 16 mes- 
sidor an y; que ce décret dispose que les 
prescriptions de la loi du 16 vendémiaire 
an v, qui conserve les hospices dans la 
jouissance de leurs biens, sont déclarées 
communes aux fondations de bourses dans 
les ci-devant collèges de la République; 

Attendu que cet état de choses n'a pas été 
modifié par le décret du 11 décembre 1808, 
qui excepte des meubles et rentes qu'il attri- 
bue à l'université impériale, les rentes qui 
n'étaient pas affectées à un autre service par 
un décret spécial, ce qui excluait les rentes 
en possession desquelles les hospices avaient 
été mis par le décret du 25 messidor an v; 
qu'un arrêté du conseil d'Etat, approuvé par 
Tempereur le 20 septembre 1809, l'a reconnu 
d'une manière expresse (Sirey, XIX, 2, 89); 
qu'enfin ce point résulte non moins claire- 
ment de l'arrêté royal du 6 décembre 1818, 
qui a dépossédé les bureaux de bienfaisance 
et les commissions des hospices de la jouis- 
sance des biens, bois et rentes appartenant 
aux fondations de bourses, pour en rendre, 
autant que possible, l'administration à ceux 
qui avaient été nommés par les actes de fon- 
dations (art. 5); 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les biens des fondations de bourses par- 
ticulières n'ont jamais été nationalisés en 
Belgique, ou du moins que s'ils l'ont été, en 
vertu des principes constitutionnels procla- 
més en 1789, le décret du 25 messidor an ii 
n'y a jamais reçu d'exécution ; qu'à l'époque 
du. décret de 1810, les hospices étaient en 
possession des biens des fondations de 
bourses particulières au même titre que de 
leurs biens propres, c'est-à-dire pour en 
jouir et les administrer dans le but pour 
lequel ils leur avaient été remis: qu'étant 
reconnu aujourd'hui que le décret de 1810 
s'applique aux dettes dues par les communes 
aux hospices, qu'ils soient ou non situés sur 
le territoire de la commune débitrice, il 
s'ensuit que ce décret s'applique aux dettes 
dues par les communes aux fondations de 
lK>urses particulières et, par conséquent, aux 
rentes dues par riiitimée ; 



Attendu que, dans le silence du sénat con- 
servateur, le décret de 1810 a acquis force 
de loi et ne peut être rapporté que par une 
loi; que l'article 170 du décret du 15 no- 
vembre 1811 n'attribue à l'université impé- 
riale la propriété et l'administration que des 
bourses particulières cdécs jusqu'alors, et 
dont l'université découvrirait les biens à 
partir du 25 novembre 1811 ; 

Attendu que les arrêtés royaux des 50 sep- 
tembre et l*" novenr^re 181 î n'ont pas dé- 
rogé au décret de 1810 et que ceux des 
des 23 avril 1816 et 12 janvier 1817 en ont 
même reconnu l'existence ; 

Attendu que Tarrêlé du 4 mai 1819, qui 
autorise les administrations des fondations 
de bourses à poursuivre auprès des villes et 
des communes des provinces méridionales la 
liquidation des rentes qu'elles devaient aux 
fondations, et celui du 20 juin 1822, qui 
rétablit les rentes dues par les communes 
aux hospices, sont illégaux en ce qu'ils ont 
été pris par le roi Guillaume sans le con- 
cours du pouvoir législatif qu'il avait alors 
cessé d*avoir dans ses attributions exclu- 
sives; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'intimée 
ait demandé, proprio motu, le rétablissement 
de sa dette envers la fondation dont il s'agit 
et que i'eilt-elle même fait, il n'est pas dou- 
teux qu'elle aurait agi dans l'ignorance de la 
portée générale du décret de 1810 et de 
l'iUégalité des arrêtés royaux précités et que 
cette erreur de droit aurait vicié son consen- 
tement ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Tavocat général Henoul, confirme le juge- 
ment dont est appel, condamne l'appelante 
aux dépens de la présente instance. 

Du 25 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
2** ch. — Prés. M. le conseiller Ruys. — PI. 
MM. Dupont, Bottin et Gornesse. 



BRIXKLLES, 7 Juillet 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Service TtA.tPBO- 
KiQUE. — Fautes. — Clause de non-res- 

PONSABII.ITÉ. 

Est contraire à l'ordre public la clause d'un 
contrai qui affranchit une des parties con- 
tractantes de toute responsabilité des fautes 
commises par eiles, quelques lourdes qu'elles 
jmissent être (1). 



(1) Conf. cass. frang., 16 mars 1876 (Pa*fc. franc., 
1876, p. 83H: SlR., 1876,1, 3l27j D. P.,1876. 1, 449): 
<9aoùt 1878 (i6id., 1879. p. 1090; D. P., 4879, 4, 
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(W APPEUS, — C. LA COMPAGNIE BELGE DES 
TÉLÉPHONES (i).) 

ARRÊT. 

LA COUU ; — Quant à la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que Inaction de rappelant tend, 
entre autres fins, à faire condamner Tintimée 
au rétablissement du service téléphonique et 
à payer du chef de rinterruption arbitraire 
de ce service, depuis environ six mois, la 
somme de âO francs par jour, soit 5,600 
francs; 

Attendu que ces deux chefs de demande 
sont déjà d'un chiffre supérieur au taux du 
dernier ressort; 

. Que rien ne justifie au procès que la 
somme de 5,600 francs, réclamée du chef de 
dommages-intérêts, serait évidemment exa- 
gérée; 

Qu il n'est pas possible d'admettre, ainsi 
que le soutient Tintimée, que le préjudice 
qu'a pu subir l'appelant par suite de Tinier- 
ruption téléphonique ne puisse dépasser le 
montant de la prime stipulée pour l'abonne- 
ment à ce service; qu'il ebt incontestable, en 
effet, que la somme des avantages à reiirer 
d'une convention n'est pas toujours nécessai- 
rement la même pour chacune des parties 
contractantes; que, dans l'espèce, il se con- 
çoit que l'appelant, en sa qualité de cons- 
tructeur de navires, ait pu, par suite de l'in- 
terruption du service téléphonique, manquer 
des opérations commerciales importantes en- 
traînant pour lui des perles dont le chiffre 
peut égaler celui dos dommaj^es-iniérêis 
qu'il réclame ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'appel 
est recevable ; 

Au fond : 

Attendu que les faits articulés par l'appe- 
lant tendent à établir que l'intimée n'a pas 
apporté à l'exécution de ses obligations les 
soins les plus ordinaires auxquels elle était 
tenue; qu'ils révèlent notamment à sa charge 
non seulement des faits de négligence dans 
l'entretien de son matériel, mais encore des 
fautes graves imputables à son personnel; 

Attendu que vainement l'intimée soutient 
qu'aux termes de la convention verbale in- 



SU);i'r juillet 488âCt6tV;.,188o,p. 1009; D. P.,i86(), 
i, 201); Laurent, t. XXV, n» 545. Voy. louiefois 
cass. belge, 26 octobre 4877 (motiFs) (lUsic, i877, 
1, 406). Voj. aussi, quaut aux clauses de non-respon- 
sabilité, la Pasicrisie française, 18d7, |». 239, note 1. 
(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



tervenue entre parties, elle ne peut être tenue 
à aucune indemnité à raison de rinterruption 
du service téléphonique; 

Attendu que cette disposition ne vise que 
les accidents qui peuvent survenir aux fils de 
la ligne, mais nullement les actes de négli- 
gence et de mauvais vouloir que peuvent 
poser les agents et préposés de la compa- 
gnie; 

Attendu, au surplus, qu'interprétée saine- 
ment et suivant l'intention des parties, cette 
clause n*a eu pour but que de dégager l'in- 
timée de la responsabilité qui pourrait ré- 
sulter pour elle d'événements sinon impos- 
sibles, tout au moins difficiles à prévoir, mais 
non à l'affranchir de celle qu'elle aurait à en- 
courir du chef de sa faute ; 

Attendu iiue vouloir donner à la disposi- 
tion la portée que veut lui attribuer i'inlimée 
serait contraire à l'ordre public; que, s'il 
est, en effet, admis que la responsabilité des 
contractants est susceptible d'être conven- 
tionnellement restreinte, il ne l'est point que 
Ton puisse stipuler l'irresponsabilité com- 
plète à raison de toutes fautes, quelque 
lourdes qu'elles puissent être; 

Attendu que les faits dont la preuve est 
sollicitée ont pour but d'établir l'existence 
de fautes graves à charge de l'intimée ou de 
ses préposés; qu'ils sont,dans leur ensemble, 
pertinents et relevants et qu'il échet d'en au- 
toriser la preuve ; 

Par ces motits, entendu M. l'avocat géné- 
ral Gilmont, en son avis conforme sur la fin 
de non-recevoir opposée à l'appel, déclare 
celui-ci recevable et, avant d'y statuer, ad- 
met l'appelant à établir par toutes voies de 
droit, preuve testimoniale compri>e, que : 
1° le personnel employé par la société n'est 
pas assez nombreux pour l'entretien des ap- 
pareils et des lignes, leur surveillance et la 
pose des fils; 2° notamment le personnel du 
bureau central est notoirement incapable ou 
insuflisant pour faire face à toutes les exi- 
gences du service; 3° le personnel, la plupart 
du temps, ne répond pas aux appels des 
abonnés ou ne satisfait pasà leurs demandes; 
4*" les fils employés pour les transmis^ions té- 
léphoniques, tout au moins ceux qui exis- 
taient avant 4886, étaient de mauvaise qua- 
lité et ne pouvaient résister aux pressions 
atmosphériques de notre climat, de telle 
sorte qu'à la plus légère bourrasque, des acci- 
dents devaient inévitablement se produire; 
5^ les supports des fils étaient trop faibles 
et installés dans de mauvaises conditions, 
fait qui a été manifestement reconnu par la 
compagnie, puisqu'elle les a récemment renou- 
velés; 0° que, depuis le 8 juin 1885 jusqu'à lu 
fin de la dite année, l'appelant n'a pas été 
régulièrement relié et n'a pu, pendant troib 
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mois au pins, se servir de l'appareil télépho- 
nique, ces interruptions étant dues au fait et 
à la faute de Tintimée, qui n*a pas pris les 
mesures nécessaires pour remédier à cet état 
de choses; 

Preuve contraire, par les mêmes voles, ré- 
servée à Fintimée; fixe aux fins des enquêtes 
Taudience du 15 octobre prochain, pour, les 
enquêtes faites, être par les parties conclu et 
par la cour statué ce qu'il appartiendra; 

Réserve les dépens. 

Du 7 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch, — Prés, M. de Brandner. — PL 
MM. De Greef et Brunard. 



BRUXELLES, 26 novembre 1887. 
!•» FAILLITE. — Jugement déclaratif. — 

FaILU. — AVBU DE LA CESSATION DE SES 
PAYEMENTS. — TiERCE OPPOSITION. — RE- 
CEVABILITÉ. 

2*» COMMERÇANT. — Cultivateur. — Bes- 
tiaux. — Achat et revente. 

i<^ Le commerçant qui fait au greffe du tribunal 
de commerce l*aveu de la cessation de ses 
payements et dépose son bilan^ n'est pas par- 
tie au jugement qui le déclare en faUlite ({). 

Cet aveu ne peut être considéré comme une 
demande de déclaration de faillite, surtout 
larsqu*il résulte des circonstances qu'il n'a 
pu entendre réclamer sa mise en faillite. 

Il est donc recevable à former tierce opposition 
à ce jugement, 

2* Le propriétaire ou fermier qui achète des 
bestiaux pour les placer dans les prairies du 
domaine qu*it exploite et les revend après 
engraissement, n'est commerçant que si cette 
opération, au lieu d'être V accessoire de son 
exploitation agricole, est en disproportion 
avec cette exploitation et constitue sa profes- 
sion principale et habituelle (2). 

(LOWET, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
LOWET.) 



LA 

tend que 



ARRÊT. 

COUR ; — Attendu que rinlimé pré- 
lue Topposition faite par rappelant au 



(1) Gompar. Liège, 7 mars et 6 août 1884 (motifs) 
(PASIC,18S4,ll,!295et409). 

iâ) Conf. Gand, 21 novembre 1885 (Pasic, 1886, 
II. 89« et la note sous cet arrêt); Bourges, 9 février 
1885 (D. P., 1886, 2. 88; Patic. franc., 1885, p. 1249) 
Cl les notes de ces Recueils. 
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jugement du 26 août 1887, produit en expé- 
dition régulière, n'est pas recevable, parce 
que la faillite ayant été déclarée sur son aveu, 
rappelant a été partie à ce jugement; 

Attendu que l'article 465 de la loi du 
i8 avril 1851, relatif à Tappel, et Tarti- 
cle 475, qui autorise la tierce opposition 
contre le jugement déclaratif de la faillite et 
contre celui qui fixe Tépoque de la cessation 
des payements, n'ont introduit aucune inno- 
vation quant à la nature de ces modes de re- 
cours; qu'ils n'ont eu pour objet que d'en 
fixer les délais de manière à imprimer une 
marche rapide à la procédure en matière de 
faillite; 

Attendu que pour déterminer ce que la loi 
a entendu en déclarant l'opposition recevable 
de la part des intéressés qui n'auraient pas 
été parties au jugement, il faut se reporter 
aux principes généraux du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu qu'il n'y a pas d'autres parties à 
un procès que le demandeur qui conclut à 
une condamnation à son profit, le défendeur 
contre qui l'action est dirigée, et l'intervenant 
qui conclut contre l'un ou Tautre pour sauve- 
garder ses intérêts particuliers; que la loi ne 
connaît pas d'autres parties et qu'elle ouvre 
la vole de la tierce opposition à tous ceux 
dont les droits peuvent être affectés par un 
jugement et qui n'ont figuré dans la procé- 
dure ni comme demandeurs, ni comme dé- 
fendeurs, ni comme intervenants; 

Attendu que dans le jugeqnent qui déclare 
la faillite, le failli est ordinairement le défen- 
deur, celui contre qui la condamnation est 
prononcée; que, comme défendeur, il n'est 
partie au procès que s'il a été appelé au pro- 
cès et mis à même de conclure sur sa mise 
en faillite ; 

Attendu que pour décider que le failli est 
partie au jugement déclaratif lorsqu'il a fait 
l'aveu de la cessation de ses payements, il 
faut considérer l'aveu comme une demande 
de mise en faillite dirigée par le failli contre 
lui-même et admettre que c'est comme de- 
mandeur qu'il figure au jugement déclaratif; 

Attendu qu'en faisant l'aveu de la cessation 
de ses payements et en déposant son bilan, le 
commerçant se conforme à la loi qui lui pres- 
crit cette formalité comme une mesure d'in- 
térêt général, dont la sanction se trouve dans 
sa condamnation éventuelle comme banque- 
routier; mais qu'en faisant cet aveu, le com- 
merçant se borne à fournir à la justice un 
renseignement, à lui faire connaître une si- 
tuation de fait, sans prendre aucune conclu- 
sion; 

Attendu qu'il est d'autant plus Inadmis- 
sible que l'on considère l'aveu comme une 
demande de cette nature, que la faillite est 

4 
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une question d'ordre public, sur laquelle il 
ne peut y avoir ni transaction ni acquiesce- 
ment; qu*U est donc impossible, au point de 
vue juridique, qu'une personne demande sa 
propre mise en faillite; 

Attendu que rappelant ne s'est pas pré- 
senté spontanément au greffe du tribunal de 
commerce; qu'il ne l'a fait qu'après avoir été 
appelé devant le tribunal en chambre du con- 
seil, et qu'il n'a fait l'aveu de la cessation de 
ses payements que pour éviter les consé- 
quences fâcheuses qu*on lui faisait entrevoir; 
que, dans sa déclaration même, il se qualifie 
de cultivateur et non de commerçant; que ces 
circonstances de fait démontrent que l'appe- 
lant n^enlendait pas agir comme demandeur 
ni réclamer réellement sa mise en faillite ; 

Attendu que l'appelant n'étant pas deman- 
deur au jugement qui prononce sa mise en 
faillite, n'ayant fait aucun acte d'intervention 
et n'ayant pas été assi$;né comme défendeur, 
se trouve exactement dans les conditions re- 
quises par l'article 474 du code de procédure 
civile, pour pouvoir faire tierce opposition à 
ce jugement, ainsi que par l'article 475 de la 
loi du 18 avril 1851; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant, qui s'est qualifié de 
cultivateur dans sa déclaration faite au greffe 
du tribunal de commerce, prétend n'être pas 
commerçant; que l'intimé soutient, au con- 
traire, que cette qualité de commerçant ré- 
sulte de sa profession de marchand de bes- 
tiaux; 

Attendu que le propriétaire ou fermier qui 
achète des bestiaux pour les placer dans les 
prairies du domaine qu'il exploite et qui les 
revend après engraissement, ne peut être 
considéré comme faisant acte de commerce, 
que si cette opération, au lieu d'être l'acces- 
soire de son exploitation agricole, était en 
disproportion avec cette exploitation et cons- 
tituait sa profe^sion principale et habituelle ; 

Attendu que c'est à celui qui allègue Texis- 
tence de la qualité de commerçant dans le 
chef d'un tiers à prouver cette qualité; 

Attendu que les faits articulés dans cet 
ordre d'idées par l'intimé sont pertinents 
dans leur ensemble et qu'il y a lieu d'en ad- 
mettre la preuve; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocaj, géné- 
ral Staes en son avis, met le Jugement du 
27 septembre 1887 à néant; émendant, dé- 



Ci) Gonf. Larombière, sur ranicle 1382, d« B, 
Dbuolombr, édit. bdlge, t. XV, n« 47^; Aubry et 
Rad, 4« édit., t. IV, p. 755; Laurknt,!. XX, l« 4WJ. 

(2) Voy. la Revue pratique, t. LV, p, «30 ^article de 
M. Cûlelle) et la dissertatiou de M. Labbé sous Tarrét 
de la cour de justice de Luxembourg du 27 novembre 



clare l'appelant recevable en son opposition 
au jugement du 26 août 1887 qui a déclaré 
sa faillite; et avant de faire droit sur cette 
opposition, admet l'intimé à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, les 
faits suivants... 

Du 25 novembre 1887.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Ch. 
Janssen et Boels. 



GAND, 18 Jaln 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Louage de services. 
— Ouvrier. — Maladie. — Obugations 
DU patron. 

Uarlicle 138i du code civil ne règle que la res- 
ponsabilité qui existe eiC dehors de toute cou- 
veniion (l). 

// est sans application lorsquHl s'agit de la res- 
poiisMlité qui peut dériver pour un patron 
du contrat de louage de services avenu entre 
lui et son ouvrier (S). 

L article 1157 du code dvil n'est applicable 
qu'aux obligations de donner. 

Uéquité comme les usages suivis dans Vindus- 
trie exigent que le maUre soit garant de la 
sécurUé de Vouvrier et le protège contre les 
dangers inhérents aux travaux auxquds il 
l'emploie. Mais cette garantie et cette obliga- 
tion ne so7it ni absolues ni illimitées. 

Le maître doit procurer les moyens indispen- 
sables pour que Touvrier fournisse le service 
convenu dans Us conditions prévues par les 
parties. 

Mais on ne peut, en Vabsence d'une stipulation 
expresse, induire ni des principes d^équilé, m 
de l'usage, et bien moins encore de la com- 
mune intention des parties contractantes, que 
le maitre serait indistinctement responsable 
de toutes les conséquences quelconques que 
peut entraîner pour l'ouvrier le travail dont 
celui'd s'est chargé, lorsqu'il a exécuté sou 
travail dans les conditions usitées et régie- 
mentaires. 

Il en est spécialement ainsi lorsque aucun acci- 
dent proprement dit n'a provoqué la maladie 
dont l'ouvrier se plaint et quil n'allègue pas 
avoir été placé dans des conditions plus dé- 
favorables que les autres ouvners chargés 
d'un service identique (3). 



1884 {Joum. dupai., 1885, 2, 33; SiR., 1885, 4, 25). 
(;^) Compar., quant k la respoasabiliié do patron, 
Bruxelles, 7 décembre 1886 et 1« juin 1887 (Pasic, 
1887, il, 43 et 330; et les notes sons ces arrêts. 
Voy. aussi, quact à la preufe de la faute un pâtée ai 
patron, cass. franc., 31 mai 1886 et le rapport de 
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(YAK PARYS, ^ C. l'ÉTAT BELGB.) 
. AERÉT. 

LA COUR; —Attendu qu'il n'y a pas lieu 
de rencontrer l'eicception dlncompétence 
opposée en première instance ; qu'en effet, 
elle n*esl plus reproduite devant la cour par 
la partie intimée; que celle-ci conclut à la 
confirmation pure et simple du jugement àquo 
aux termes duquel le premier juge s*est dé- 
claré compétent pour connaître de Faction; 

Aa fond : 

Attenda que l'action dictée par l'appelant 
contre l'Êlat belge, ici intimé, tend au paye- 
ment d'une somme deâO,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, du chef d'une arthrite tu- 
berculeuse des deux genoux et d'une affec- 
tion tuberculeuse des poumons, maladies que 
rappelant prétend avoir contractées en son 
service de serre-frein au wagon des marchan- 
dises des trains du chemin de fer de l'Etat, et 
qui, d'après lui, sont d'une gravité telle, qu'il 
ne peut se déplacer qu'à l'aide de béquilles et 
au prix de grandes douleurs ; 

Attendu qu'il est constant en fait que l'appe- 
lant est entré au service des chemins de ferde 
l'Etat le 1" novembre 1872 et qu'après y 
avoir rempli des emplois de nature diverse, il 
a été préposé au service de serre-frein, jus- 
qu'en 4881 ; 

Attendu qu'il soutient qu'à raison des affec- 
tions qu'il prétend être résultées de ce ser- 
vice, la responsabilité de l'Etat est directement 
engagée, soit en vertu des principes qui ré- 
gissent le louage d'ouvrage, soit par applica- 
tion de l'article 1583 du code civil; 

Attendu qu'il est incontestable qu'il s'est 
formé entre parties un contrat verbal de 
louage de services, l'appelant s'étant engagé, 
vis-à-vis de la partie intimée, moyennant 
salaire, à remplir l'emploi deserre-frein; que 
les affectionsdont il se plaint étant survenues, 
diaprés lui, à la suite de la prestation du ser- 
vice promis, ii est évident que le litige se 
rattache directement à l'objet même du 
contrat; 

Qae, dès lors, l'article 1582 du code civil, 
qui ne règle que la responsabilité existant en 
dehors de toute convention, est sans applica- 
tion dans l'espèce, et que la responsabilité de 
la partie intimée ne peut être appréciée 
qo'aa point de vue des obligations qui déri- 
vent pour elle du contrat de louage de services 
avenu entre parties; 



M. le conseiller Cotelle qui a précédé cet arrêt {Pasic. 
franc. ^ 4887, p. S08 et suiv.)» sÎQsi que les observa- 
tifDS de de magiatral daus la lievui prcUique (1884), 
t. LV, p. 53i et bUÎTaiiies. 



Attendu que le code civil ne détermine pas 
quelle est, dans ce contrat, la garantie qui 
incombe au maître, quant aux maladies con- 
tractées par l'ouvrier au cours de son exécu- 
tion ; qu'il faut donc, pour en fixer l'étendue, 
recourir aux principes qui régissent les obli- 
gations conventionnelles en général ; 

Attendu, tout d'abord, que c'est à tort que 
l'appelant invoque la disposition de l'arti- 
cle 1137 du code civil, pour en conclure que, 
dans tous les cas, l'Etat belge était tenu de 
lui rendre sa personne intacte à la tin du tra- 
vail; qu'en effet, la place même que cet arti- 
cle occupe dans le code prouve qu'il n'est 
applicable qu'aux obligations de donner; 

Attendu que l'article 1135 du code civil, 
dont l'appelant argumente encore, renferme 
un principe général applicable à tous les 
contrats; 

Que l'on doit donc admettre que, dans 
l'espèce, l'Etat belge était obligé à toutes les 
suites que l'équité ou l'usage donnent à la 
convention conclue avec l'appelant ; mais qu'il 
faut tenir compte de cet autre principe, non 
moins général, inscrit dans l'article 1156 du 
code civil, d'après lequel il faut, pour Tinter- 
prétation des conventions, rechercher quelle 
a été la commune intention des parties con- 
tractantes; 

Attendu que l'équité comme les usages 
suivis dans l'industrie exigent sans doute 
que le maître soit garant de la sécurité de 
l'ouvrier et le protège contre les dangers 
inhérents aux travaux auxquels il l'emploie ; 
mais que cette garantie et cette obligation ne 
sont ni absolues ni illimitées; 

Que si le maître doit procurer les moyens 
indispensables pour que l'ouvrier fournisse 
le service convenu dans les conditions pré- 
vues, on ne saurait, en l'absence d'une sti- 
pulation expresse, induire ni des principes 
d'équité, ni de l'usage, bien moins encore de 
la commune intention des parties, que le mai* 
tre serait indistinctement responsable de 
toutes les conséquences quelconques que peut 
entraîner pour l'ouvrier le travail dont il 
s'est chargé, lorsque, comme dans l'espèce, 
aucun accident proprement dit n'a provoqué 
les affections du chef desquelles il réclame 
un dédommagement et qu'il faut tenir pour 
certain qu'il a exécuté son travail dans les 
conditions usitées et réglementaires ; qu'en 
effet, dans ses conclusions, l'appelant ne 
prétend pas qu'il ait été placé dans des con- 
ditions plus défavorables que les autres 
serre-freins chargés d'un service identique, 
soit quant à la duréedu travail, soit quant au 
milieu dans lequel il l'effectuait; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne pouvait 
ignorer les conditions dans lesquelles son 
service devait se faire, puisque, au moment 
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où il en a été charjîé, il était engagé, depuis 
plusieurs années, comme ouvrier au chemin 
de/erdel^Etat; 

Attendu que si, dans ces circonstances, la 
partie intimée était déclarée responsable vis- 
à-vis de rappelant, elle serait en réalité cons- 
tituée assureur de tous les risques qui pour- 
raient résulter pour les serre-freins des 
variations atmosphériques et des intempéries 
de Tair auxquelles ils sont nécessairement 
exposés, tout comme les machinistes, chauf- 
feurs, gardes-convois et autres employés; 
qu^une telle obligation n'est pas plus conforme 
à la commune intention des parties que celle 
que Ton prétendrait imposer au maître à rai- 
son des affections que provoque, chez ses 
ouvriers, Texercice d'une industrie insalubre 
par sa nature ; 

Attendu que vainement l'appelant sou- 
tient que la responsabilité est en raison di- 
recte de Tautorité exercée ; que, dans Texé- 
cution du travail auquel il s'était engagé, sa 
volonté était nulle, tandis que l'autorité de 
l'Etal était complète, de sorte qu'il ne pou- 
vait qu'obéir absolument aux prescriptions 
de l'administration des chemins de fer; 

Attendu, en effet, que si la responsabilité 
du maître est susceptible de s'accroître avec 
Tautorilé dont il est investi, ce n'est qu'à la 
condition que le principe même de la res- 
ponsabilité soit au préalable établi dans son 
chef, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ; 

Que, d'ailleurs, si étendue que soit l'auto- 
rité exercée par l'administration des chemins 
de fer sur le personnel placé sous ses ordres, 
l'appelant conservait néanmoins toute liberté 
pour résigner son emploi , et que cette renon- 
ciation s'imposait d'autant plus que, de son 
propre aveu, il a ressenti, dès l'année 1H79, 
c'est-à-dire bien longtemps avant qu'il fût 
devenu incapable de continuer son service, 
les premières atteintes du mal qui l'accable 
aujourd'hui ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
partie intimée ne saurait être rendue respon- 
sable, en vertu du contrat avenu entre parties, 
des affections sur lesquelles l'appelant fonde 
son action ; 

Que, dès lors aussi, les faits dont il offre 
la preuve, alors même qu'on pourrait les con- 
sidérer comme articulés dans l'hypothèse où 
la responsabilité de l'Etat dérive d'un contrat 
de louage de services, adviennent à tous 
égards non pertinents et non concluants au 
procès; 

Attendu que, pour le même motif, il y a 
lieu d'écarter les conclusions tendant à la 
communication par l'Etat des procès-verbaux 
d'examen ou de visite corporelle et d'autres 
documents émanés de médecins de l'adminis- 
ration et relatifs à l'appelant, conchisions 



que celui-ci ne reproduit plus, d'ailleurs, 
devant la cour; 

Attendu, enfin et surabondamment, que 
même dans le cas où la responsabilité do 
maître serait basée sur l'article 1582 du code 
civil, l'appelant devrait être déclaré non fondé 
en son action, les faits dont il offre de sub- 
minislrer la preuve éunt, ici encore, dé- 
pourvus de relevance, puisque, s'ils étaient 
prouvés, il n'en résulterait pas que là partie 
intimée aurait à se reprocher quelque faute, 
négligence, imprudence ou impéritie ; 

Par ces motifs, onï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Hynderick, met 
l'appel à néant; confirme le jugement dont est 
appel et condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 18 juin 1887. — Cour de Gand. — 
i« ch. — Prés, M. le conseiller De GotuL— 
PL MM. Willequet et De Busscher. 



BRUXELLES, 8 mal 1887. 

ARBITRAGE. — Dommages-intérêts. — 
Libelle non signifié. — Tribunal arbi- 
tral NON constitué. 

Les articles 523 et suivants du code de procé- 
dure civile ne sont pas applicables en matière 
d'arbitrage. 

I En tout cas, lorsqu'une action n'a pour objet 
que la constitution d'un tribunal arbitral, qui 

I aura pour mission de statuer sur les contes- 
tations entre parties à Voccasion d'un bail et 
sur les dommages-intérêts que Vune d'eltes 
réclame, l'absence de signification préalable 
d'un libelle de dommages-intérêts ne peut 
avoir pour effet de rendre non recevable la 
demande en nomination d'arbitre (1). 

(DUGNIOLLE, — C. LES ÉPOUX CEULEMANS.) 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles avait rendu, le 15 mars 1887, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que, par exploit de l'huissier 
Vandewiele, du i5 mars 1887, les deman- 
deurs ont assigné le défendeur aux fins de le 
faire condamner à désigner un arbitre dont 
la mission consistera à statuer, coniotntement 
avec l'arbitre par eux désigné, sur certaines 
contestations qui ont surgi à l'occasion d'un 
bail et sur les dommages-intérêts qu'ils ré- 
clament au défendeur; 

« Attendu qu'à cette demande le défen- 

(l) Un pourfoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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deur oppose une fln de non-recevoir tirée des 
articles 5i5 et 52idu code de procédure ci- 
vile, en soateDant que les demandeurs au- 
raient dû préalablement lui signifier, avec 
pièces à Tappui, la déclaration de dommages- 
intérêts ; 

« Attendu que cette fln de non-recevoir est 
dénuée de fondement; qu'en effet, si une sen- 
tence arbitrale a admis antérieurement les 
demandeurs à libeller les dommages-intérêts 
à charge du défendeur, il ne s'agit pas actuel- 
lement de statuer sur le montant de ces dom- 
mages, mais simplement de la nomination 
d*on arbitre; 

« Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas qu'il a été convenu qu'en cas de contes- 
tation sur Texécution du, bail, le différend 
serait Jugé par voie arbitrale ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, sans s'arrêter à la fln de 
non-recevoir, donne acte aux demandeurs de 
la désignation faite par eux comme arbitre de 
M* Félix Landrien, avocat ; ordonne au dé- 
fendeur de désigner un arbitre endéans les 
trois Jours de la signiflcation du présent Ju- 
gement; et faute de cette désignation dans le 
délai prénientionné, désigne d'office M*' Raoul 
Gaillery, avocat, les dits arbitres devant sta- 
tuer sur toutes les contestations nées entre 
parties au sujet du bail de la maison rue de 
Linthout, appartenant au défendeur; con- 
damne le défendeur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
dans sa conclusion de première instance, a 
déclaré, en réponse à l'action en nomination 
d'arbitres, dirigée contre lui, ne pas mé- 
connaître que, le 5 juillet 1883, les parties 
étaient convenues qu'en cas de contestation 
sur Texécutlon du bail verbal contracté ce 
jour entre elles, le différend serait jugé par 
voie arbitrale et sans appel, et se borne à 
soutenir que cette action était non recevable, 
faute par les intimés de s'être conformés aux 
dispositions des articles 323 et suivants du 
code de procédure civile; que celte conclu- 
sion visait évidemment le fondement comme 
la recevabilité de la demande, sans réserve 
aucune; 

Attendu que les contestations existant 
entre parties, spécialement celles soumises 
par rappelant au juge des référés et au tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, aux 
termes des exploits du i6 décembre 1886 et 
du 11 janvier 1887, se rapportent directe- 
ment à l'exécution de la convention de bail 
précitée; 



Qu'elles n'ont aucune autre source, aucune 
autre raison d'être, et appartiennent, dès 
lors, à la connaissance de la juridiction ar- 
bitrale; 

Attendu que les dispositions des arti- 
cles 523 et suivants du code de procédure 
civile, opposées par l'appelant aux intimés, 
sont inapplicables dans la matière d'arbi- 
trage, qui ne comporte pas le concours et 
l'intervention des avoués ; que l'application 
de ces dispositions suppose d'ailleurs l'exis- 
tence d'une instance pendante devant la juri- 
diction qui doit en connaître; que, dans 
l'espèce, les pouvoirs des arbitres constitués 
n'ayant pas été renouvelés, les intimés de- 
vaient, comme ils l'ont fait, provoquer, avant 
tout autre devoir de procédure, la reconsti- 
tution du tribunal arbitral ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. le premier avo- 
cat général Laurent, déboute l'appelant de 
ses conclusions tant principales que subsi- 
diaires; le déclare sans griefs; met, par 
suite, son appel à néant et le condamne aux 
dépens. 

Du 3 mai 1887. •— Cour de Bruxelles. — 
\^ ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. 



MÊGË, 86 mat 1887. 
EXPERTISE. — Convention. — Opérations 

CONTRADICTOIRES. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte de bail, 
que le locataire aura la faculté de mettre fin 
au bail, si une expertise faite à ses frais éta- 
blit qu*U n'existe plus dans le terrain concédé 
de la terre plastique en qualité et en quantité 
suffisantes pour pouvoir être utilement ex- 
ploitée, ce mot expertise implique des opéra- 
tions contradictoires entre parties. 

Cette stipulation fait loi entre parties, bien 
qu'elles aient renoncé à la clause compro- 
missoire insérée dans leur contrat et portant 
que les difficultés nées entre elles seraient 
soumises au jugement d'arbitres (1). 

(duc de FERNAN-NDNEZ, — C. LA SOaÉTÉ ANO- 
NYME DES TERRES PLASTIQUES ET PRODUITS 
RÉFRACTAIRES D'ANDBNNE, BERTRAND ET BEL- 
LEFROID.) 

Le premier arrêt rendu par la cour entre 
parties, le 18 novembre 1886, a été rapporté 
dans ce Recueil, 1887, II, Ul. 

(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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où il en a été charge, il était engagé, depuis 
plusieurs années, comme ouvrier au ctiemin 
de/er de l*Etat; 

Attendu que si, dans ces circonstances, la 
partie intimée était déclarée responsable vis- 
à-vis de rappelant, elle serait en réalité cons- 
tituée assureur de tous les risques qui pour- 
raient résulter pour les serre-freins des 
variations atmosphériques et des intempéries 
de Tair auxquelles ils sont nécessairement 
exposés, tout comme les machinistes, chauf- 
feurs, gardes-convois et autres employés; 
qu'une telle obligation n'est pas plus conforme 
à la commune intention des parties que celle 
que Ton prétendrait imposer au maftre à rai- 
son des affections que provoque, chez ses 
ouvriers, l'exercice d'une industrie insalubre 
par sa nature ; 

Attendu que vainement l'appelant sou- 
tient que la responsabilité est en raison di- 
recte de l'autorité exercée ; que, dans l'exé- 
cution du travail auquel il s'était engagé, sa 
volonté était nulle, tandis que l'autorité de 
l'Etat était complète, de sorte qu'il ne pou- 
vait qu'obéir absolument aux prescriptions 
de l'administration des chemins de fer; 

Attendu, en effet, que si la responsabilité 
du maStre est susceptible de s*accro!tre avec 
l'autorité dont il est investi, ce n'est qu'à la 
condition que le principe même de la res- 
ponsabilité soit au préalable établi dans son 
chef, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ; 

Que, d'ailleurs, si étendue que soit l'auto- 
rité exercée par l'administration ée& chemins 
de fer sur le personnel placé sous ses ordres, 
l'appelant conservait néanmoins toute liberté 
pour résigner son emploi , et que cette renon- 
ciation s'imposait d'autant plus que, de son 
propre aveu, il a ressenti, dès l'année 1879, 
c'est-à-dire bien longtemps avant qu'il fût 
devenu incapable de continuer son service, 
les premières atteintes du mal qui l'accable 
aojourd'hui ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
partie intimée ne saurait être rendue respon- 
sable, en vertu du contrat avenu entre parties, 
des affections sur lesquelles l'appelant fonde 
son action; 

Que, dès lors aussi, les faits dont il offre 
la preuve, alors même qu'on pourrait les con- 
sidérer comme articulés dans l'hypothèse où 
la responsabilité de l'Etat dérive d'un contrat 
de louage de services, adviennent à tous 
égards non pertinents et non concluants au 
procès; 

Attendu que, pour le même motif, il y a 
lieu d'écarter les conclusions tendant à la 
communication par l'Etat des procès-verbaux 
d'examen ou de visite corporelle et d'autres 
documents émanés de médecins de l'admlnis- 
ration ei relatifs à l'appelant, conclusions 



que celui-ci ne reproduit plus, d'ailleurs, 
devant la cour; 

Attendu, enfln et surabondamment, que 
même dans le cas où la responsabilité du 
maître serait basée sur l'article 1582 du code 
civil, l'appelant devrait être déclarénon fondé 
en son action, les faits dont il offre de suh- 
minislrer la preuve éunt, ici encore, dé- 
pourvus de relevance, puisque, s'ils étaient 
prouvés, il n'en résulterait pas que là partie 
intimée aurait à se reprocher quelque faute, 
négligence, imprudence ou impéritie ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Hynderick, met 
l'appel à néant; confirme le jugement dont est 
appel et condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 18 juin 1887. — Cour de Gand. — 
jre ch. — Prés. M. le conseiller De Gottal.— - 
P/. MM. Willequet et De Busscher. 



BRUXELLES, 8 mal 1887. 

ARBITRAGE. — Dommages-intérêts. — 
Libelle non signifié. — Tribunal arbi- 
tral NON constitué. 

Les articles 525 et suivants du code de procé- 
dure civile ne sont pas applicables en matière 
d'arbitrage. 

En tout cas, lorsqu'une action n'a pour objet 
que la constitution d'un tribunal arbitral, qui 
aura pour mission de statuer sur les contes- 
tations entre parties à Voccasion d'un bail et 
sur les dommages-intérêts que l'une déciles 
réclame, l'absence de signification préalable 
d'un libelle de domw4igcs-intéréts ne peut 
avoir pour eflet de rendre non recevable la 
demande en nomination d* arbitre (1). 

(dugniolle, — c. les époux ceulemans.) 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles avait rendu, le 15 mars 1887, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que, par exploit de l'huissier 
Yandenviele, du 45 mars 1887, les deman- 
deurs ont assigné le défendeur aux fins de le 
faire condamner à désigner un arbitre dont 
la mission consistera à statuer, conjointement 
avec l'arbitre par eux désigné, sur certaines 
contestations qui ont surgi à l'occasion d'un 
bail et sur les dommages-intérêts qu'ils ré- 
clament au défendeur; 

« Attendu qu'à cette demande le défen- 

(1) Un pouFToi en cassation a éié formé contre cel 
arrêt. 
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deur oppose ane fln de non-recevoir tirée des 
articles 5i3 et 52idu cède de procédure ci- 
vile, en soutenant que les demandeurs au- 
raient dû préalablement lui signiûer, avec 
pièces à Tappui, la déclaration de dommages- 
intérêts; 

« Attendu que cette fin de non-recevoir est 
dénuée de fondement; qu'en effet, si une sen- 
tence arbitrale a admis antérieurement les 
demandeurs à libeller les dommages-intérêts 
à charge du défendeur, il ne s'agit pas actuel- 
lement de statuer sur le montant de ces dom- 
mages, mais simplement de la nomination 
d*on arbitre; 

« Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas qu'il a été convenu qu'en cas de contes- 
Ution sur l'exécution d\\ bail, le différend 
serait jugé par voie arbitrale ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, sans s'arrêter à la fln de 
non-recevoir, donne acte aux demandeurs de 
la désignation faite par eux comme arbitre de 
M* Félix Landrien, avocat ; ordonne au dé- 
fendeur de désigner un arbitre endéans les 
trois jours de la signification du présent ju- 
gement; et faute de cette désignation dans le 
délai prémentionné, désigne d'office M<> Raoul 
Guillery, avocat, les dits arbitres devant sta- 
tuer sur toutes les contestations nées entre 
parties au sujet du bail de la maison rue de 
Linthout, appartenant au défendeur; con- 
damne le défendeur aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
dans sa conclusion de première instance, a 
déclaré, en réponse à Taction en nomination 
d'arbitres, dirigée contre lui, ne pas mé- 
connaître que, le 5 juillet 1883, les parties 
éuienl convenues qu'en cas de contestation 
sur Texécntion du bail verbal contracté ce 
Jour entre elles, le différend serait jugé par 
voie arbitrale et sans appel, et se borne à 
soutenir que cette action était non recevable, 
fanle par les intimés de s*êlre conformés aux 
dispositions des articles 525 et suivants du 
code de procédure civile; que celte conclu- 
sion visait évidemment le fondement comme 
la recevabilité de la demande, sans réserve 
aacone ; 

Attendu que les contestations existant 
entre parties, spécialement celles soumises 
par rappelant au juge des référés et au tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, aux 
termes des exploits du 16 décembre 1886 et 
du il janvier 1887, se rapportent directe- 
ment à l'exéculion de la convention de bail 
précitée ; 



Qu'elles n'ont aucune autre source, aucune 
autre raison d'être, et appartiennent, dès 
lors, à la connaissance de la juridiction ar- 
bitrale; 

Attendu que les dispositions des arti- 
cles 525 et suivants du code de procédure 
civile, opposées par l'appelant aux intimés, 
sont inapplicables dans la matière d'arbi- 
trage, qui ne comporte pas le concours et 
l'intervention des avoués ; que l'application 
de ces dispositions suppose d'ailleurs l'exis- 
tence d*une instance pendante devant la juri- 
diction qui doit en connaître; que, dans 
l'espèce, les pouvoirs des arbitres constitués 
n'ayant pas été renouvelés, les intimés de- 
vaient, comme ils l'ont fait, provoquer, avant 
tout autre devoir de procédure, la reconsti- 
tution du tribunal arbitral ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. le premier avo- 
cat général Laurent, déboute l'appelant de 
ses conclusions tant principales que subsi- 
diaires; le déclare sans griefs; met, par 
suite, son appel à néant et le condamne aux. 
dépens. 

Du 5 mai 1887. — Cour de Bruxelles. — 
4" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. 



UÊGE, 86 mai 1887. 
EXPERTISE. — Convention. — Opérations 

CONTRADICTOIRES. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte de bail, 
que le locataire aura la faculté de mettre fin 
au bail, si une expertise faite à ses frais éta- 
blit qu*U n'existe plus dans le terrain concédé 
de la terre plastique en qualité et en quantité 
suffisantes pour pouvoir être utilement ex- 
ploitée, ce mot expertise implique des opéra- 
tions contradictoires entre parties. 

Cette stipulation (ait loi entre parties, bien 
qu'elles aient renoncé à la clause compro- 
missoire insérée dans leur contrat et portant 
que les difficultés liées entre elles seraient 
soumises au jugement d'arbitres (i). 

(duc DEFERNAN-NUNEZ, — C. LA SOUÉTÉ ANO- 
NYME DES TERRES PLASTIQUES ET PRODUITS 
RËFRACTAIRES D'aNDENNE, BERTRAND ET BEL- 
LEFROID.) 

Le premier arrêt rendu par la cour entre 
parties, le 18 novembre 1886, a été rapporté 
dans ce Recueil, 1887, II, 141. 

(1) Un pourvoi en cassation a éié formé contre cet 
arrêt. 



56 



JUKISPHUDEINGË DE BELGIQUE. 



où il en a été charge, il était engagé, depuis 
plusieurs années, comme ouvrier au chemin 
de/erdel*Etat; 

Attendu que si, dans ces circonstances, la 
partie intimée était déclarée responsable vis- 
à-vis de rappelant, elle serait en réalité cons- 
tituée assureur de tous les risques qui pour- 
raient résulter pour les serre-freins des 
variations atmosphériques et des intempéries 
de Tair auxquelles ils sont nécessairement 
exposés, tout comme les machinistes, chauf- 
feurs, gardes-convois et autres employés; 
qn*une telieobligation n'est pas plus conforme 
à la commune intention des parties que celle 
que Ton prétendrait imposer au maftre à rai- 
son des affections que provoque, chez ses 
ouvriers, l'exercice d'une industrie insalubre 
par sa nature ; 

Attendu que vainement l'appelant sou- 
tient que la responsabilité est en raison di- 
recte de l'autorité exercée; que, dans l'exé- 
cution du travail auquel il s'était engagé, sa 
volonté était nulle, tandis que l'autorité de 
VEtal était complète, de sorte qu'il ne pou- 
vait qu'obéir absolument aux prescriptions 
de l'administration des chemins de fer; 

Attendu, en effet, que si la responsabilité 
du maître est susceptible de s'accroftre avec 
l'autorité dont il est investi, ce n'est qu'à la 
condition que le principe même de la res- 
ponsabilité soit au préalable établi dans son 
chef, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ; 

Que, d'ailleurs, si étendue que soit l'auto- 
rité exercée par l'administration des chemins 
de fer sur le personnel placé sous ses ordres, 
l'appelant conservait néanmoins toute liberté 
pour résigner son emploi , et que cette renon- 
ciation s'imposait d'autant plus que, de son 
propre aveu, il a ressenti, dès l'année 4879, 
c'est-à-dire bien longtemps avant qu'il fût 
devenu incapable de continuer son service, 
les premières atteintes du mal qui l'accable 
aujourd'hui ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
partie intimée ne saurait être rendue respon- 
sable, en vertu du contrat avenu entre parties, 
des affections sur lesquelles l'appelant fonde 
son action ; 

Que, dès lors aussi, les faits dont il offre 
la preuve, alors même qu'on pourrait les con- 
sidérer comme articulés dans l'hypothèse où 
la responsabilité de l'Etat dérive d'un contrat 
de louage de services, adviennent à tous 
égards non pertinents et non concluants au 
procès; 

Attendu que, pour le même motif, il y a 
lieu d'écarter les conclusions tendant à la 
communication par l'Etat des procès-verbaux 
d'examen ou de visite corporelle et d'autres 
documents émanés de médecins de l'adminis- 
ration et relatifs à l'appelant, conclusions 



que celui-ci ne reproduit plus, d'ailleurs, 
devant la cour; 

Attendu, enfin et surabondamment, que 
même dans le cas où la responsabilité du 
maiire serait basée sur l'article 4582 du code 
civil, l'appelantdevrail être déclaré non fondé 
en son action, les faits dont il offre de sub- 
ministrer la preuve étant, ici encore, dé- 
pourvus de relevance, puisque, s'ils étaient 
prouvés, il n'en résulterait pas que la partie 
intimée aurait à se reprocher quelque faute, 
négligence, imprudence ou impérttie ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Hynderick, met 
l'appel à néant; confirme le jugement dont est 
appel et condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 18 juin 4887. — Cour de Gand. — 
4« ch. — Prés, M. le conseiller De GottaL— 
PL MM. Wiliequet et De Busscher. 



BRUXELLES, 8 mal 1887. 

ARBITRAGE. — Dommages-intérêts. — 
Libelle non signifié. — Tribunal arbi- 
tral NON constitué. 

Les articles 525 et suivants du code de procé- 
dure civile ne sont pas applicables en matière 
d'arbitrage. 

En tout cas, lorsqu'une action n'a pour objet 
que la constitution d'un tribunal arbUral, qui 
aura pour mission de statuer sur les contes- 
tations entre parties à l'occasion d'un bail et 
sur les dommageS'intéréls que l'une d^eUes 
réclame, l'absence de signification préalable 
d'un libelle de dommages-intérêts ne peut 
avoir pour ejfet de rendre non recevable la 
demande en nomination d'arbitre (4). 

(DCGNIOLI^, — C. LES ÉPOUX CEULEMANS.) 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles avait rendu, le 15 mars 4887, le juge- 
ment suivant : 

tt Attendu que, par exploit de l'buissier 
Yandewiele, du 45 mars 4887, les deman- 
deurs ont assigné le défendeur aux fins de le 
faire condamner à désigner un arbitre dont 
la mission consistera à statuer, con)ointement 
avec l'arbitre par eux désigné, sur certaines 
contestations qui ont surgi à l'occasion d'un 
bail et sur les dommages-Intérêts qu'ils ré- 
clament au défendeur; 

« Attendu qu'à cette demande le défen- 

(i) Un pouFToi en cassation a ^té formé contre cet 
arrêt. 
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dear oppose ane fin de non-recevoir tirée des 
articles 5^5 el 5âidu code de procédure ci- 
vile, en soulenanl que les demandeurs au- 
raient dû préalablement lui signifier, avec 
pièces à l'appui, la déclaration de dommages- 
intérêts; 

« Attendu que cette fin de non-recevoir est 
dénuée de fondement; qu*en effet, si une sen- 
tence arbitrale a admis antérieurement les 
demandeurs à libeller les dommages-intérêts 
à charge du défendeur, il ne s'agit pas actuel- 
lement de statuer sur le montant de ces dom- 
mages, mais simplement de la nomination 
d*an arbitre ; 

« Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas qu'il a été convenu qu'en cas de contes- 
Ution sur Texécution û\\ bail, le différend 
serait jugé par voie arbitrale ; 

<f Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, donne acte aux demandeurs de 
la désignation faite par eux comme arbitre de 
M* Félix Landrien, avocat ; ordonne au dé- 
fendeur de désigner un arbitre endéans les 
trois Jours de la signification du présent Ju- 
genaent; et faute de cette désignation dans le 
délai préoientionné, désigne d'office M*' Raoul 
Giiillery, avocat, les dits arbitres devant sta- 
tuer sur toutes les contestations nées entre 
parties au sujet du bail de la maison rue de 
Lintbout, appartenant au défendeur; con- 
damne le défendeur aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
dans sa conclusion de première instance, a 
déclaré, en réponse à l'action en nomination 
d'arbitres, dirigée contre lui, ne pas mé- 
connaître que, le 5 juillet 1883, les parties 
éulenl convenues qu'en cas de contestation 
sar l'exécution du bail verbal contracté ce 
jour entre elles, le différend serait jugé par 
voie arbitrale et sans appel, et se borne à 
soutenir que cette action était non recevable, 
faute par les intimés de s'être conformés aux 
dispositions des articles 5â5 et suivants du 
code de procédure civile; que cette conclu- 
sion visait évidemment le fondement comme 
la recevabilité de la demande, sans réserve 
aucune ; 

Attendu que les contestations existant 
entre parties, spécialement celles soumises 
par l'appelant au juge des référés et au tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, aux 
termes des exploits du 46 décembre 1886 et 
du il janvier i887, se rapportent directe- 
ment à Texéculion de la convention de bail 
précitée ; 



Qu'elles n'ont aucune autre source, aucune 
autre raison d'être, et appartiennent, dès 
lors, à la connaissance de la juridiction ar- 
bitrale ; 

Attendu que les dispositions des arti- 
cles 5â5 et suivants du code de procédure 
civile, opposées par l'appelant aux intimés, 
sont inapplicables dans la matière d'arbi- 
trage, qui ne comporte pas le concours et 
l'intervention des avoués ; que l'application 
de ces dispositions suppose d'ailleurs l'exis- 
tence d'une instance pendante devant la juri- 
diction qui doit en connaître; que, dans 
l'espèce, les pouvoirs des arbitres constitués 
n'ayant pas été renouvelés, les intimés de- 
vaient, comme ils l'ont fait, provoquer, avant 
tout autre devoir de procédure, la reconsti- 
tution du tribunal arbitral ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. le premier avo- 
cat général Laurent, déboute l'appelant de 
ses conclusions tant principales que subsi- 
diaires; le déclare sans griefs; met, par 
suite, son appel à néant et le condamne aux 
dépens. 

Du 5 mai i887. — Cour de Bruxelles. — 
\^ ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. 



MÊGE, 86 mat 1887. 
EXPERTISE. — Convention. — Opérations 

CONTRADICTOIRES. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte de bail, 
que le locataire aura la faculté de mettre fin 
au bail, si une espertise faite à ses frais éta- 
blit qu*U n'existe plus dans le terrain concédé 
de la terre plastique en qualité et en quantité 
suffisantes pour pouvoir être utilement ex- 
ploitée, ce mot expertise impUque des opéra- 
tions contradictoires entre parties. 

Cette stipulation fait loi entre parties, bien 
qu'elles aient renoncé à la clause compro- 
missoire insérée dans leur contrat et portant 
que les difficultés liées entre elles seraient 
soumises au jugement d^ arbitres (i). 

(duc de FERNAN-NDNEZ, — C. LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME DES TERRES PLASTIQUES ET PRODmTS 
RÉFRACTAIRES D'ANDENNB, BERTRAND ET BEL- 
LEFROID.) 

Le premier arrêt rendu par la cour entre 
parties, le 18 novembre 4886, a été rapporté 
dans ce Recueil, 1887, II, 441. 

(i) Un pourvoi en cassation a éié formé contre cet 
arrêt. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tartlcle 7 du 
contrat avenu devant M« Delvigne, notaire à 
Namur, le 24 Juillet 4877, et dûment enre- 
gistré, stipule que les intimés auront la faculté 
de faire fin de bail, dans le cas où une exper- 
tise, opérée à leurs frais, démontrerait qu'il 
n'existe plus dans le terrain concédé de la 
terre plastique, en qualité et en quantité suf- 
fisantes pour pouvoir être exploitée dans des 
conditions rémunératoires ; 

Attendu que le sens juridique et usuel de 
l'expression expertise implique des opéra- 
tions contradictoires entre les parties inté- 
ressées; que, notamment, il est de l'essence 
des expertises que les hommes de Tart char- 
gés de les faire puissent être récusés, rensei- 
gnés à Taide de faits directoires, etc., par 
chacune des parties en cause ; 

Attendu qu'on ne peut donc considérer le 
rapport extrajudiciaire, en date du iO mai 
4886, comme satisfaisant au vœu de la con- 
vention des parties; 

Attendu que le premier juge, en réservant 
les dépens de l'expertise judiciaire, et en 
motivant cette réserve sur les dispositions du 
code de procédure, auxquelles la convention 
susdite dérogeait expressément, a infligé 
grief à la partie appelante ; 

Attendu que la circonstance de la renon- 
ciation des parties à la juridiction arbitrale 
est sans influence au point de vue de ia con- 
testation actuelle; que Tarticie 7 du contrat 
faisait loi entre parties, tant devant la juri- 
diction ordinaire que devant la juridiction 
arbitrale; 

Attendu que les intimés Bertrand et Belle- 
froid s'étant portés, dans la convention du 
24 juillet 4877, solidairement forts pouria 
Société anonyme des terres plastiques et pro- 
duits réfractaires d'Andenne, il y a lieu de 
prononcer la solidarité quant à leur condam- 
nation aux dépens ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toute 
concIuFion contraire, réforme Te jugement 
dont est appel; déclare que les frais de l'ex- 
pertise à laquelle il sera procédé seront à la 
charge de la partie intimée; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Dînant, pour désigner des experts, commet- 
tre un juge pour recevoir le serment de 
ceux-ci, le tout en conformité de l'arrêt de 
la cour d'appel de Liège, en date du 18 no- 
vembre 1886, et pour statuer ce qu'il appar- 
tiendra en ce qui concerne le fond du litige; 
fixe un délai d'un mois à partir de la signifi- 
cation du présent arrêt, délai endéans lequel 
les intimés devront justifier de leurs dili- 
gences à fin d'expertise; condamne la Société 



anonyme des terres plastiques et des produits 
réfractaires d'Andenne, ainsi que les sieurs 
Bertrand et Bellefroid (ces derniers solidai- 
rement) aux dépens des deux instances. 

Du 26 mai 4887. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés, M.* Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dohet et Thémon (du 
barreau de Namur). 



BRUXELLES, 88 Juin 1887. 

COMMUNE. — Commissaire spécial. — Ap- 
pel. — Annulation de l'autorisation 
d'appeler. — Acquiescement de \ji com- 
mune. — Désistement. — Habitant. — 
Brprise au nom de la commune de l*ins- 

TANCE d'appel. 

Lorsqu'un commissaire spécial a été chargé 
d'intenter une action en justice au lieu et 
place d'un conseil communal, et que Varréfé 
de la dépuiation permanente qui {'autorisait 
à interjeter Vappel qu'il a formé du jugement 
qui est intervenu a été annulé par un arrêté 
royal disposant que l'autorisation d'appeler 
de ce jugement ne pourra être demandée que 
par le conseil communal, sans préjudice à 
l'article 4 50 de la loi communale, si ce om- 
seil décide qu'il n'y a pas lieu d'appeler et te 
désiste de Vappel du commissaire spécial, cet 
acquiescement de la commune est valable. 

Un habitant de la commune n'est plus recevable 
à reprendre l'instance d'appel en vertu de 
l'article 450 précité, bien qu'il ait obtenu à 
cette fin l'autorisation de la députation per- 
manente, s'il n'en a usé qu'après que rins- 
tance pendante devant la cour avait été 
éteinte. 

Le collège éckevinal a le droit de conclure au 
nom de la commune à partir du jour oà les 
pouvoirs du commissaire spécial ont été reti- 
rés par arrêté royal (4). 

(FUERISON ET LA COMMUNE DE STEYN-OCKBRZBEL, 
— C. LA FABRIQUE d'ÉGLISB DE 8T8YN-0CEBR- 
ZEEL.) 

ARRÊT. ' 

LA COUR ; — Attendu que l'intimée sou- 
tient que le sieur Fuerison n'est pas rece- 
vable à agir pour et au nom de la commune 
de Steyn-Ockerzeel; que l'instance que le 
dit Fuerison prétend reprendre est éteinte 
par l'acquiescement de la commune au juge- 



(1) Ud poorTOi en cattation a été fonné contre c«t 
arrêt. 
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ment dont appel, et, surabondamment, par 
son désistement ; 

Attendu qu'un arrêté de la députation per- 
manente du Brabant, en date du 7 décembre 
1881, chargea le sieur Van Becelaere, com- 
missaire de Tarrondissement de Bruxelles, 
de poursuivre, comme commissaire spécial, 
en lieu et place du conseil communal de 
Sieyn- Opkerzeel, le recouvrement d'une 
sommede 2, 700 francs, à charge de la fabrique 
d'église de cette commune et d'en verser te 
produit dans la caisse communale; 

Attendu que, par arrêté du même collège 
en date du 12 avril 188â, le dit Van Bece- 
laere fut autorisé à ester en justice à celte fin 
an lieu et place de la commune deSteyn-Oc- 
kerzeel; 

Attendu que, leâl avril 1882, il fit assi- 
gner, en conséquence, la fabrique de Téglise 
de Steyn-Ockerzeel à comparaître devant le 
tribunal de f^ instance de Bruxelles, pour 
s'entendre condamner à lui payer qualitate 
quâ la somme prémentionnée de 2,700 fr. ; 

Attendu que, sur cette assignation, fut 
rendu le jugement à quo du il décembre 
18K3; 

Attendu que, le il janvier 1884, Van Be- 
celaere interjeta appel du dit jugement, et 
qu'il fut autorisé, le 26 mars suivant, par fa 
députation permanente, à ester en justice à 
cet effet ; 

Attendu que, le 9 janvier 1885, un arrêté 
royal, statuant sur le recours formé par le 
conseil communal deSteyn-Ockerzeel, le 6 dé- 
cembre 1884, contre les résolutions de la 
députation permanente du Brabant des 7 dé- 
cembre 1881 et 12 avril 1882, en tant qu*elles 
admettaient le principe d'une instance d'appel 
dans le procès dont il s*agit, disposa de la 
manière suivante : 

« Les résolutions prémentionnées de la 
députation permanente du Brabant sont an- 
nulées, en tant qu'elles auraient autorisé 
H. Van Becelaere à interjeter appel, en qua- 
lité de commissaire spécial, du jugement à 
intervenir dans l'action qu'il était chargé 
dlntenter au nom de la commune de Steyn- 
Ockerzeel ; 

« En conséquence, l'autorisation d'inter- 
jeter appel du jugement susmentionné du 
uibunai civil de Bruxelles ne pourra être 
demandée que par le conseil communal, sans 
préjudice à l'article 150 de la loi du 50 mars 
185K » ; 

Attendu que cet arrêté royal est intitulé : 
<• Ketrait des pouvoirs d'un commissaire 
spécial » et qu'il se base : 

Sur ce que l'appel du commissaire spécial, 
formé par acte du 1 1 janvier 1884, ne cons- 
tUue qu*une mesure conservatoire; 

Sur ce qu'il est préférable, en droit et en 



fait, de laisser au conseil communal, sous la 
réserve résultant de l'article 150 de la loi 
comniiunale, le droit d'apprécier l'opportu- 
nité d*une instance d'appel et de demander, 
le cas échéant, à la députation permanente 
l'autorisation de recourir à cette instance; 

Qu'ainsi l'autonomie de la commune est 
entièrement respectée au vœu de l'article 108 
de la Constitution; 

Attendu qu'ensuite du dit arrêté royal, le 
conseil communal de Steyn-Ockerzeel, déli- 
bérant, à la demande de M. le commissaire de 
l'arrondissement de Bruxelles, décida, le 
25 février 1885, qu'il n'y avait pas lieu d'in- 
terjeter appel du jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, en date du 
17 décembre 1885; 

Attendu que, dans sa séance du l^^'juin 
1885, le même conseil communal, considé- 
rant qu'un appel interjeté par M. Van Bece- 
laere, commissaire de l'arrondissement de 
Bruxelles, au lieu et place de la commune, 
contre la fabrique de l'église de Steyn-Ocker- 
zeel, était pendant devant la cour d'appel de 
Bruxelles, et sans reconnaître la validité du 
dit appel, décida, pour autant que de besoin, 
de se désister purementet simplement du pré- 
dit appel ; 

Attendu que, le 5 juin 1885, la députation 
permanente du Brabant approuva cette déci- 
sion dans les termes suivants : 

« Le conseil communal de Steyn>Ockerzeel 
est autorisé à ne pas donner suite, en ce qui 
le concerne, h l'appel interjeté au nom de la 
commune, sans préjudice toutefois à l'autori- 
sation accordée préalablement au sieur Fueri- 
son de soutenir, au nom de la commune, le 
bien-fondé de l'appel interjeté par le commis- 
saire spécial »; 

Attendu que, le 5 du même mois, le col- 
lège échevinaldeSteyn-Ockerzeel, agissant au 
nom de la commune, lit notifier à la fabrique 
de l'église deSieyn-Ockerzeel, que la com- 
mune se désistait purement et simplement de 
l'appel interjeté le 11 janvier 1884 contre le 
jugement du tribunal de première instance de 
Bruxelles du 17 décembre 1883; 

Attendu que, le lendemain, G juin 1885, le 
sieur Fuerison fit notifier à la commune et à la 
fabrique d'église de Steyu-Ockerzeel, qu'agis- 
sant pour et au nom de la dite commune, en 
vertu de l'article 150 de la loi communale, et 
avec autorisation de la députs^tion permanente 
en date du 20 mal 1885, il reprenait Tins- 
tance pendante devant la cour du chef de 
l'appel susmentionné; 

Attendu qu'il suit de l'exposé qui précède 
que la commune de Steyn-Ockerzeel a aquiescé 
au jugement à quo, et qu'elle a été dûment 
autorisée à cette fin ; 

Attendu que cet acquiescement rést;tltë dei| 
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résolutions précitées da conseil communal de 
Steyn-Ockerzeel en date des 25 février et 
i**' juin 1885, qu'il a été notifié à la fabrique 
d'église, le 5 de ce mois dernier; 

Attendu, quant à Tautorisation dont la 
commune avait besoin pour que son acquies- 
cement fût valable, qu'elle lui a été donnée en 
premier lieu, tout au moins virtuellement, 
par rarrêté royal susrelaié du 9 janvier 
1885; 

Attendu, en effet, que cet arrêté déclare 
qu'il est préférable, en droit et en fait, de 
laisser au conseil communal, sous la réserve 
résultant de Tarlicle i50 de la loi commu- 
nale, le droit d'apprécier l'opportunité d'une 
instance d'appel ; 

Attendu que le conseil communal de Steyn- 
Ockerzeel était donc investi, par cet arrêté, du 
droit d'appeler, s'il le jugeait bon, comme 
aussi du droit d'acquiescer au jugement, s'il 
le croyait préférable; 

Attendu, en tout cas, que l'autorisation 
d'acquiescer a été donnée in terminis au con- 
seil communal de Steyn-Ockerzeel par la dé- 
putation permanente du Brabant, le 3 juin 
i885; 

Attendu que l'acquiescement du dit conseil 
communal a eu pour conséquence nécessaire 
l'extinction de l'instance ; 

Qu'il s'ensuit que Fuerisou n'était plus re- 
cevable, le 6 juin 1885, à déclarer à la com- 
mune et à la fabrique d'église de Steyn- 
Ockerzeel qu'il reprenait la dite instance ; 

Attendu que vainement Fuerison se pré- 
vaut de l'autorisation lui accordée à cette fin 
par la députation permanente du Brabant sous 
la date du 20 mai 1885 ; qu'il n'a usé de cette 
autorisation que le 6 juin suivant, alors que 
l'instance qu'il prétendait reprendre n'exis- 
tait plus; 

Attendu que, contrairement au soutène- 
ment de Fuerison, le collège échevinai de 
Steyn-Ockerzeel aie droit de conclure au nom 
de cette commune, et que rien ne s'oppose à 
ce qu'il soit représenté en la cause par M« Ma- 
bleu; 

Attendu, en effet, qu'à partir du jour où 
les pouvoirs du commissaire spécial ont été 
retirés à Van Becelaere, le collège échevinai 
de Steyn-Ockerzeel pouvait seul agir en justice 
au nom de la commune, en lieu et place du 
commissaire spécial, dont le mandat avait 
cessé d'exister; 

Attendu que M* Mahieu, primitivement 
constitué pour Van Becelaere en sa qualité de 
commissaire spécial, a pu valablement se 
constituer ensuite pour le collège échevinai 
de Steyn-Ockerzeel, agissant pour et au nom 
de la commune, alors que Van Becelaere 
n*avait plus qualité pour représenter cette 
dernière; 



l^ar ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Maldegbem en son avis conforme. 

Déboutant la partie Stas de toutes ses fins 
et conclusions. 

Dit pour droit que l'instance, prétendue- 
ment reprise par cette partie, le 6 juin 1885, 
était éteinte à cette date par l'acquiescement 
antérieur de la commune de Steyn-Ockerzeel 
au jugement à qiw ; 

Déclare, en conséquence, la partie de 
M° Stas non recevable à agir en Tinstanc^ 
pour et au nom de la commune de Steyn- 
Ockerzeel, et la condamne aux dépens vis-à- 
vis de toutes les parties en cause. 

Du 22 juin 1887. -1« ch. — Prés. M. Ja- 
mar, premier président.— PL MM. Heyvaert, 
Lefebvre et de Landtsheere. 



BRUXELLES, 29 Juin 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Vente com- 
MERciALE. — Demande de prendre livrai- 
son. — Absence d'évaluation. — Evalua- 
tion IMPLICITE. — Demande d'exécution 

PROVISOIRE DU JUGEMENT. 

Est en dernier ressort la demande qui tend à 
voir condamner un acheteur à prendre livrai^ 
son du solde d*un marché, si elle n*a été 
r objet d'aucune évaluation (1). 

Si Vévaluation peut être impUciie, il faut tout 
au moins que les énonciations de VeœploU in- 
troductif d*instance ou des premières conclu- 
sUms permettent d^en chiffrer le montant (2). 

// importe peu, quant à la recevabilité de Vap- 
pel, qu'il ail été demandé par Vassignation 
que le jugement à intervenir soit déclaré exé- 
cutoire nonobstant appel. 

(FOULD, — C. JANSSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tintimé excipe 
de non-recevabilité de l'appel, l'action n'ayant 
été l'objet d'aucune évaluation en instance; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant 
Fould, qui habite Anvers, a, le 50 avril 1885, 
acheté de l'intimé Janssens certaine quantité 
de froment en allège à Louvain et que la 
marchandise a été expressément agréée; 

Attendu qu'après cette agréation, l'acheteur 
a disposé en diverses fois d'une partie de la 



(1 et 2) Conf. Gand, S4 décembre 1881 (Pasic, 
188MI,135). 
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marchandise, revendue et expédiée à ses 
acheteurs ; 

Qu'ultérieurement, Janssensayani demandé 
des instructions pour l'expédition du reste de 
rallège, Fould proposa la résiliation pour le 
solde du marché, faisant remarquer à son 
vendeur qu'il ne lui serait pas difficile d'em- 
ployer une aussi petite quantité de marchan- 
dise pour Tusa^e de son moulin ; 

Attendu que Janssens ayant refusé la rési- 
liation et Fould n'enlevant pas le solde dont 
il s'agit, le premier assigna le second à l'effet, 
suivant las termesde l'exploit du 6 juin 4885, 
a de se voir et entendre condamner à prendre 
livraison du solde du marché et, en outre, à 
payer la somme de 4,000 francs ou toute au- 
tre à arbitrer, à titre de dommages-intérêts, 
pour les frais d'allège, entrelien et perte de 
poids... »; 

Attendu que l'évaluation d'une action ainsi 
libellée ne résulte pas, quant au premier chef, 
des bases indiquées par la loi, et quen cet 
état de choses, le demandeur était tenu, sui- 
vant l'article 53 de la loi du 25 mars 4876, 
d'évaluer le litige dans l'exploit introductif 
d'instance ou dans ses premières conclusions 
à peine d'y voir statuer en dernier ressort ; 

Attendu que l'appelant, défendeur en pre- 
mière instance, n'a pas usé du droit que lui 
accorde, en pareil cas, le deuxième paragra- 
phe du même article, de déterminer le res- 
sort, en faisant lui-même l'évaluation dans 
ses premières conclusions sur le fond ; qu'il 
s'est, au contraire, borné à réclamer une ex- 
pertise; 

Attendu, à la vérité, que l'évaluation ne 
doit pas être faite en termes exprès et qu'elle 
peut n'être au^impltcite; mais qu'il faut au 
moins que les énonciations de l'exploit ou des 
conclusions permettent d'en chiffrer le mon- 
tant; 

Attendu que le prix du grain n'est pas 
même indiqué dans l'exploit, ni dans les 
premières conclusions ; 

Attendu, d'ailleurs, que la demande telle 
qu'elle est libellée ne met pas en question la 
validité du marché, ni n'en implique la ré- 
siliation; qu'elle ne tend pas non plus au 
payement d'une partie du prix ; qu'il résulte, 
tant de l'exposé ci-dessus que des circons- 
tances de la cause, que le but du demandeur 
était d'obtenir l'enlèvement d'une marchan- 
dise qui l'encombrait et qui était l'occasion 
d'un chômage de ses allèges; que le débat 
soulevait la question de savoir pendant com- 
bien de temps un acheteur a le droit de con- 
server le $;rain en allège à sa disposition et à 
qui il incombe pendant ce temps d'en pren- 
dre soin ; 

Qu'à ce point de vue encore, la valeur du 
litige était indéterminée; 



Attendu qu'on objecte en vain que l'intimé 
aurait d'avance reconnu la recevabilité de 
l'appel, par le fait qu'il demande par son assi- 
gnation que le jugement à Intervenir soit 
déclaré exécutoire nonobstant appel ou oppo- 
sition ; 

Attendu, en effet, que ces énonciations, 
qui sont en quelque sorte de style dans toutes 
les assignations, peuvent n'avoir d'autre but 
que de déjouer les calculs d'un défendeur de 
mauvaise foi, disposé k recourir à un appel 
vexatoire et non recevable, pour entraver le 
cours de la justice; 

Par ces motifs, entendu M. de Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur général, en 
son avis conforme, déclare l'appel non rece- 
vable; en conséquence, le met à néant et con- 
damne l'appelant au dépens. 

Du 29 juin 1887. - Cour de Bruxelles. — 
3"« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. V. 
Jacobset Lebel. 



GAND, 80 Juillet 1887. 

4« MISE EN DEMEURE. — Matière com- 
merciale. — Lettre missive. 

2<» NAVIRE. — Propriétaire. — Rapports 
avec le constructeur. — Avaries. — 
Rbsponsabiuté. — Réparations. — Rem- 
boursement. 

i^ En matière commerciale, une interpeUalUm 
adressée au débiteur, au cours d'une corres- 
pondance échangée avec lui, peut remplacer 
la sommation dont parie l^ article 4i59 du 
code civil et suffire pour constituer le débi- 
teur en demeure (4), ators même qu'elle a 
précédé la date fixée pour Vexécution de 
robligation. 

2® Les diepositims du titre II de la loi du 
24 août i879 sur le commerce maritime ne 
règlent que les rapports du propriétaire d'un 
navire avec le capitaine et les gens de Véqm- 
page. 

Elles sont étrangères aux rapports du proprié- 
taire d^un navire avec celui qui Va construit 
pour le compte de celui-ci. Ces rapports sont 
exclusivement régis par le droit commun pour 

. tous les cas non prévus par la convention. 

Spécialement, pour échapper à la responsaJnlité 
résultant d'avaries survenues au navire en 
cours de voyage, pendant le délai de la ga- 
rantie, le constructeur n'est pae recevable à 



(i) Conf. Bruxelles, 4*' décembre 4881 (Pasic, 
488S, II, 389) et la note sous cet arrêt ; cass. franc., 
S décembre \^^ (D. P., 1884, 1, laOï. 
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cfpoHr au propriéiaire qui lui demande le 
remboursement du coût des réparations^ 
nvobservation des formalités prescrites par 
Cartide 24 de la loi du 21 août 1879, c'est- 
à-dire le défaut de constatation par des experts 
régulièrement nommés de la nature des ava- 
ries et des réparations à effectuer d'urgence. 

Va responsabiiUé du constructeur existe par cela 
seul qu'il est prouvé que les réparations effec- 
tuées étaient urgentes et indispensables pour 
que le navire pût continuer sa route avec 
sûreté. 

Cette preuve faite, U importe peu que les répa- 
rations aient été faites à l'insu et même mal- 
gré la défense du constructeur, 

(DESWARTB et consorts, — C. IJl SOCIÉTÉ 
ANONYME DB'SCHBLOE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les appels, tant incident 
que principal : 

Quant aux travaux mentionnés dans le rap- 
port des experts; 

Attendu que la société intimée a déclaré 
être prête à faire ces travaux dans le délai de 
dix-huit jours Gxé par le dit rapport; 

En ce qui touctie la somme de 11,872 fr. 
réclamée à la société intimée De Schelde pour 
retard dans la livraison du steamer Stad 
NieupoTl: 

Attendu qu'il a été verbalement stipulé 
entre parties que la livraison du steamer de- 
vait avoir lieu, au plus tard, le 10 septembre 
4884, sous peine de 211 fr. 60 c. (100 florins) 
pour chaque jour de retard; 

Attendu qu'il est constant, et, d'ailleurs, 
non contesté que le bateau litigieux n*a été 
délivré aux appelants qu'à la date du 5 no- 
vembre 1884; qu'ainsi la peine stipulée doit 
être considérée comme encourue, 8*il est 
prouvé que la société intimée a été régulière* 
ment mise en demeure; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que la société intimée était constituée en 
demeure par le seul effet de la convention 
verbale avenue entre parties; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 1230 du code civil, la peine stipulée pour 
le cas d'inexécution de l'obligation au terme 
convenu, n'est pas due de plein droit; qu'il 
faut, en outre, que celui qui s'est obli{;é à 
livrer, à prendre ou à faire, soit en demeure; 

Qu'aux termes de l'article 1159, le débi- 
teur n'est constitué en demeure que par une 
sommation ou tout autre acte équivalent, ou 
bien encore, par l'effet de la convention, 
lorsque celle-ci porte que le débiteur sera en 
demeure sans qu'il soit besoin d'acte par la 
seule échéance du terme ; 



Attendu qu'il ne conste pas que la société 
intimée a été sommée par exploit d'huissier 
d'exécuter ses obligations, et que, d'autre 
part, la convention ne stipule, en aucune 
façon, une mise en demeure de plein droit 
par la seule échéance du terme fixé; 

Attendu toutefois que, spécialement en 
matière commerciale, la sommation dont parle 
l'article 1139 peut être remplacée par une 
interpellation adressée au débiteur, au cours 
d'une correspondance échangée avec lui ; 

Attendu qu'il est établi au procès que, dès 
le 3 juillet 1884, les appelants ont rappelé à 
l'intimée que le steamer Stad Nieuport devait 
leur être livré le 10 septembre suivant, date 
fixée par la convention; que l'administration 
communale de la ville de Nieuport préparait 
de grandes fêtes à l'occasion de l'entrée de 
ce navire,et que les appelants n'entendaient, 
en aucune façon, laisser dépasser le terme 
convenu; 

Qu'à la date du 11 septembre suivant, c'est- 
à-dire au lendemain de l'expiration du délai 
stipulé, les appelants se sont empressés de 
constater que la livraison du bateau n'avait 
pas eu lieu au jour fixé par la convention; 

Qu'entin les appelants soutiennent avoir 
fait connaître à l'intimée, à la date du 15 sep- 
tembre 1884, que la convention stipulant la 
livraison du bateau litigieux au plus tard le 
10 septembre 1884, n'avait pas été ponctuel- 
lement exécutée et qu'ils n'entendaient assu- 
mer, à cet égard, aucune responsabilité; 

Attendu que si l'on considère que les appe- 
lants avaient pris la précaution d'assurer 
l'exécution des obligations de la société en- 
déans le terme fixé, par la itipulation d'une 
peine de 100 florins pour chaque jour de re- 
tard, il ne peut être douteux que leur inten- 
tion de se prévaloir de la clause pénale sti- 
pulée en leur faveur n'ait été pleinement 
manifestée par les agissements ci-dessus rap- 
pelés; que ce résultat peut même être tenu 
pour acquis, abstraction faite de la communi* 
cation du 15 septembre que l'intimée soutient 
ne lui avoir pas été faite; 

Attendu que l'intimée allègue vainement 
que le bateau ne devant être livré qoe le 
10 septembre 1884, le rappel du 3 Juillet 
précédent est prématuré, et, partant, sans 
effet; qu'il est si vrai que la mise en demeure 
peut précéder la date fixée pour Texécution 
de l'obligation, que l'article 1159 lui-même 
permet de stipuler dans un contrat Ûxant, 
pour l'exécution de l'obligation, une date pré- 
cise, que le débiteur sera en demeure, par la 
seule échéance du terme, sans qu'il soit besoin 
d'aucun acte; 

Attendu que, loin de se tromper sur la 
portée des communications lui faites par les 
appelants, la société intimée, qui reconnais- 
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sait qu*elle était eD retard d'exécuter ses 
obligations et qui n'ignorait pas qu'une peine 
de 100 florins par jour de retard avait été 
stipulée précisément en yue d'assurer la 
livraison du Slad Nieuport à la date fixée par 
la convention, émettait i'espoir d'arriver à 
ane transaction et à une bonne solution de la 
difficulté; que cette attitude de la société in- 
timée ne peut raisonnablement être interpré- 
tée autrement que comme un aveu qu'elle 
était constituée en demeure; 

Attendu que l'intimée prétend, sans plus 
de fondement, que les appelants ont renoncé 
aux effets de la demeure, parce qu'ils ont 
pris purement et simplement livraison du 
steamer et payé le prix d'achat, sans faire 
aucune réserve; 

Attendu, en effet, que la renonciation ne 
se présume pas et ne peut résulter que d'actes 
qui ne laissent aucun doute sur l'intention 
des parties; que rien, dans l'espèce, ne per^ 
met de supposer que les appelants ont re- 
noncé au bénéfice de la clause pénale; que, 
lors de la livraison du steamer, les vices de 
construction de ce dernier leur étaient incon- 
nus; qu'an surplus, le prix d'achat n'a pas été 
payé dans son intégralité, une somme de plus 
de 25,000 francs restant encore due à l'époque 
de l'exploit introductif d'instance; 

Attendu, entin, que l'intimée articule avec 
offre de preuve que si elle n'a pas livré le 
bateau litigieux De Stad Nkuport endéans le 
délai déterminé par la convention (10 sep- 
tembre 1884), ce retard doit être attribué à 
on violent incendie qui, dans la nuit du 
i2 an 15 juin 188i, a détruit une grande 
partie de ses chantiers et ateliers k Flessin- 
^e, notamment un bâtiment dans lequel 
étaient installés le magasin, une partie de la 
chaudronnerie, des machines hydrauliques, 
une provision de matériaux, ainsi que l'ate- 
lier de réparation et de peinture; que cet 
incendie a interrompu et retardé, pendant 
environ deux mois, les travaux sur les dits 
chantiers et dans les dits ateliers, ainsi que 
la livraison du Stad Nieuport qui s'y cons- 
truisait; 

Attendu que ce fait, dénié par les appe- 
lants, est pertinent et relevant; 

Attendu, en effet, que la peine de iOO flo- 
rins stipulée par jour de retard dans la livrai- 
son du steamer ne saurait être considérée 
comme encourue, si ce retard, non imputable 
à l'intimée, provenait d'une force majeure ou 
d'un cas fortuit; 

Quant à la somme de 1,485 fr. 51 c, re- 
présentant les frais et dépenses pour la répa- 
ration du steamer à Birkenhead, à Rouen et 
à Nieuport, et dont le remboursement est 
réclamé à l'intimée : 

Attendu que le Juge à que a déclaré la de- 



mande non recevable quant à ce chef, par le 
motif que le capitaine du Stad Nieuport n'a 
pas rempli les formalités prescrites par l'arti- 
cle 24 de la loi du âl août 1879, sur le com- 
merce maritime; qu'il a négligé de faire cons- 
tater par des experts régulièrement nommés 
la nature des avaries souffertes par le bateau 
et les réparations urgentes qu'il y avait lieu 
d'effectuer; que ces réparations ont été faites 
à l'insu de la société intimée, alors qu'il était 
indispensable de faire connaître à celle-ci 
rétat du navire, s'il ne pouvait continuer sa 
route avec sûreté, et de la sommer de prendre 
les mesures nécessaires pour pourvoir aux 
réparations; 

Attendu que l'article 24 de la loi susinvo- 
quée du 21 août 1879 ligure sous le titre 11, 
traite des propriétaires de nainres et des équi- 
pages; que cet article a donc pour objet de 
régler les rapports du propriétaire du navire 
avec le capitaine et les gens de l'équipage, et 
nullement les rapports du propriétaire ou de 
l'acheteur d'un navire avec le constructeur, 
lesquels rapports sont régis par les conven- 
tions des parties et les principes du droit 
commun; 

Attendu que la société intimée ne conteste 
pas qu'elle était tenue de garantir les appe- 
lants pendant six mois k partir de la livraison 
du bateau, contre toutes les conséquences 
fâcheuses résultant soit de vices de construc- 
tion, soit de la mauvaise qualité des maté- 
riaux employés; 

Attendu que si les avaries dont se plaignent 
les appelants se sont produites pendant le 
délai de garantie et rentrent dans la catégorie 
de celles prévues par la convention verbale 
avenue entre parties, la société intimée en 
sera responsable; que cette responsabilité 
s'étendra même aux réparations d'avaries de 
cette nature survenues en cours de voyage, 
bien que ces réparations aient été effectuées 
à l'insu des constructeurs, et, malgré leur 
défense, k la condition toutefois qu'il soit 
prouvé que ces réparations étaient urgentes 
et indispensables pour permettre au navire 
de continuer sa route avec sûreté; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, la demande en rembourse- 
ment de la somme de 1,485 fr. 51 c. est fon- 
dée sur ce que des réparations ont dû être 
faites, en cours de voyagea la chaudière qui 
fuyait et au cylindre : 1° au port de Birken- 
head (Angleterre), pour permettre au navire 
de continuer sa route et de revenir k son 
point de départ (Nieuport); que, d'après 
quittance, une première somme de 1,055 fr. 
(42 livr. 10 shell.) et une seconde somme de 
85 francs (5 liv. 10 shell.) ont été payées 
successivement de ce chef; 2'' au port de 
Rouen (France), où une somme de 50 francs 
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a été payée pour les mêmes causes; â^ enfin, 
au port de Nieuport même, où une somme 
de âOO francs a été payée du même chef; 

Attendu que les appelants articulent avec 
offre de preuve que les avaries dont il s'agit 
doivent être attribuées à des vices de cons- 
truction du steamer et à la mauvaise qualité 
des matériaux employés; que les travaux de 
réparation effectués à Birkenhend, Rouen et 
Nieuport ont dû être exécutés en cours de 
voyage, dans les ports où se trouvait le stea- 
mer au moment où les défauts ont été cons- 
tatés et où les accidents se sont produits, et 
ce afin de permettre au navire de continuer 
son voyage et de rentrer au port d'attache; 
que si ces travaux ont été exécutés en Tab- 
sence de Tintimée, c'est par suite de force 
majeure, alors qu'il était matériellement im- 
possible de prévenir l'intimée et de réclamer 
son concours pour les exécuter elle-même 
aux endroits où ils devaient s'exécuter; 

Que, de son côté, la société intimée n'ad- 
met ni l'existence de ces réparations, ni leur 
urgence, ni leur nécessité, ni la circonstance 
qu'elles auraient été faites dans les limites de 
la garantie et nécessitées par défaut soit de 
matériel, soit de travail ; 

Attendu que les faits articulés par les ap- 
pelants, et qui tous concernent des avaries 
survenues pendant le délai de la garantie 
assumée par la société intimée, adviennent 
pertinents et relevants et qu'ils sont déniés; 

En ce qui concerne : 

l^' La somme de 2,400 francs réclamée 
pour chômage du steamer pendant les répa- 
rations qui ont eu lieu à Flessingue,au cours 
du mois de décembre 4884; 

^ La somme de 5,400 francs réclamée 
pour chômage du steamer pendant dix-huit 
jours à raison des travaux arbitrés par les 
experts; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur les demandes reconventionnelles : 

En ce qui touche la somme de 25,500 francs 
(1 ,000 liv. sterling), réclamée aux appelants 
par la société intimée : 

Adoptant également les motifs du premier 
juge; 

Enfin, quant au compte de 2,019 fr. 65 c. 
adressé, le 9 février 4 885, aux appelants par 
la société intimée : 

Attendu que le jugement à quo décide que 
ce compte n'est justifié qu'à concurrence de 
424 fr. 48 c. (200 florins), somme que les 
appelants reconnaissent devoir à l'intimée; 

Attendu que la société intimée offre de 
prouver la réalité et le fondement des diffé- 
rents postes du compte litigieux; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel en ce qui touche les travaux énu- 
mérés dans le rapport des experts; déboute 



la société intimée De Schelde de l*appei inci- 
demment interjeté par elle du jugement àquo, 
en tant que ce jugement statue sur : 4^ Fin- 
demnité de 2,400 francs réclamée par les 
appelants pour chômage du steamer Slad 
Nieuport pendant les réparations qui ont eu 
lieu au mois de décembre 4884; 2*" l'indem- 
nité de 5,400 francs réclamée pour chômage 
du dit steamer pendant dix-huit Jours à rai- 
son des travaux arbitrés par les experts; 
S*" la somme de 25,500 francs (4,000 liv. 
sterling), réclamée reconventionnellement par 
l'intimée aux appelants; 

Confirme, quant à ce, le jugement dont est 
appel; déclare pertinents : 4 <^ les faits articu- 
lés par la société intimée, aux fins d'établir 
que le retard apporté à la livraison du Slad 
Nieuport ne lui est pas imputable; 2^ les faits 
articulés par les appelants, en vue de prouver 
que les réparations effectuées au dit navire 
à Birkenhead, à Rouen et à Nieuport, doivent 
être supportées par la société intimée; 5^ les 
faits articulés par l'intimée, en ce qui con- 
cerne le compte de 2,049 fr. 65 c. présenté 
par elle aux appelants; 

Et avant de statuer définitivement sur ces 
trois points litigieux, admet Unt les appelants 
que la société intimée, chacun en ce qai le 
concerne, à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, les faits ci-dessus repris et 
tenus ici pour répétés; 

Réserve la preuve contraire; 

Fixe, à cet effet, l'audience au 47 novembre 
prochain; ' 

Dépens réservés. 

Du 50 juillet 1887. — Cour de Gand. — 
4» ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Fredericq et Verbaere. 



BRUXELLES, 8 novembre 1887. 

COMMUNE. — Construction et ameuble- 
ment d'écoles. — Avances de l'Etat. — 
Stipulation de remboursement par annui- 
tés. — Remboursement anticipatif. 

Lorsque VEtat a fait à une commune, confor^ 
mément à la loi du ii août 4875, des avances 
remboursables par annuités, pour la cans^ 
truciion et r ameublement de maisons d'écoles, 
celle-ci ne peut se libérer en payant antiâ" 
pativement la partie non encore remboursée 
de ces annuités. 

(la commune de saint-gilles, — c. l'état 

BELGE ET LA CAISSE D'ÉPARGNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante a 
successivement emprunté de l'Etat beige. 
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pour constructiOD et ameublement de maisons 
d'école, les sommes de i 70,000 francs, 
225,000 francs et 5â0,000 francs, rembour- 
sables en trente annuités, calculées sur pied 
de A p. c. d intérêt et de 1 fr. 78 c. d'amor- 
tissement, suivant arrêtés royaux du 24 juin 
1875, 10 août 4878 et 22 octobre 1880; 

Attendu que TEtat a cédé sa créance et 
d'autres de même nature à la Caisse générale 
d'épargne et de retraite et que la commune 
de Saint-Gilles prétend, suivant exploit du 
29 octobre 1885, forcer la dite caisse, de 
concert avec TËtat, à recevoir ailticipative- 
ment le remboursement de la partie non en- 
core remboursée des dites annuités, sur pied 
de Tamortissement précité de i fr. 78 c. p.c; 

Attendu que la commune base son action 
sar l'article 1187 du code civil, qui dispose 
que le terme est toujours présumé stipulé en 
faveur du débiteur, à moins qu'il ne résulte 
de la stipulation ou des circonstances qu'il a 
été aussi convenu en faveur du créancier; 

Attendu qu'à la différence du cas de rem- 
boursement anticipé des obligations du 
Grand Luxembourg, dont l'appelante a argu- 
menté, il ne s'agit pas, dans l'espèce, d une 
convention soumise aux règles du droit civil, 
mais d'une opération régie par des règles 
spéciales qui font l'objet de la loi du U août 
1873, laquelle détermine le mode et les con- 
ditions des prêts qu'elle autorise; 

Attendu qu'après avoir, par son article 4, 
antorisé le gouvernement à faire des avances, 
^ l'intérêt de 4 p. c, remboursables par an- 
nuités qui comprendront l'intérêt et l'amor- 
tissement, l'article 5 de la loi ne prévoit éga- 
lement que le remboursement par annuités, 
et dispose que les mandats représentatifs 
des annuités seront payables aux échéances 
convenues; 

Attendu que rien, dans l'Exposé des mo- 
tifs, dans les rapports à la chambre et au sé- 
nat, ni dans les discussions au sein des cham- 
bres, ne prévoit ni même ne suppose le cas 
d'un remboursement anticipé; 

Qu'an contraire, les énonciations de l'Ex- 
posé de8motife(Doc«m. parlem.y 1872-1873, 
p. 55) : avances remboursables par annuités 
à des termes réglés et convenus — créance 
incontestable quant à la somme et à la date 
du payement — le système des avances rem- 
boursables étant organisé — titre de recou- 
vrement à tous égards indiscutable — mon- 
trent que le gouvernement entendait exclure 
tout mode de remboursement autre que celui 
réglé parle projet; 

Attendu que cette pensée est encore conUr- 
niée par les observations présentées à la 
séance de la chambre du 26 juin 1873, par 
le ministre des finances, M. Malou, qui, ré- 
pondant à ces objections, résumait le système 



financier du projet en ces termes : « Le gou- 
vernement, lorsqu'il fera le prêt, se fera 
remettre des assignations payables aux 
échéances des annuités et il se les payera 
par compensation ou autrement » {Annales 
parkm., p. 1455); 

Qu'ensuite, à la même séance, répondant à 
la demande de M. Pirmez, de savoir ce que 
seront les délégations sur le fonds commu^ 
nal, le même ministre répondit « qu'il fallait 
exclure les formalités du code civil pour les 
actes qui, aujourd'hui, ont pris une impor- 
tance et revêtu des formes tout à fait Impré- 
vues à l'époque où ce code a été fait » 
(Annales parkm,, p. U36); 

Attendu que l'adoption de ce mode exclu- 
sif de remboursement s'explique parfaitement 
lorsqu'on se reporte à l'année 1875, puisque 
personne n'aurait eu alors l'idée de l'abais- 
sement actuel du taux de l'intérêt, sans lequel 
le remboursement anticipatif n'aurait pré- 
senté aucun avantage pour les communes; 

Qu'en outre, l'éventualité du rembourse- 
ment anticipatif pouvait d'autant moins être 
dans les prévisions du législateur de 1875, 
que le concours de l'Etat ne devait être ac- 
cordé qu'aux communes qui justifieraient de 
l'insuffisance des ressources locales (rapport 
de la section centrale. Doc. parlem., p. 579), 
et que Ton considérait déjà comme un véri- 
table bienfait pour les communes, d'obtenir 
de l'Etat des avances à l'intérêt de 4 p. c, 
alors que, comme le constatait le ministre 
des finances, le Crédit communal ne prêtait, 
à cette époque, qu'à l'intérêt de 4 5/4 p. c. 
(Annales parlem,, p. 1451); 

Attendu, d'ailleurs, que l'on comprend 
encore que l'Etat ait jugé ce mode de rem- 
boursement nécessaire à la sauvegarde de ses 
intérêts; que l'article 6 de la loi, imposant 
au gouvernement l'obligation d'employer les 
sommes remboursées en rachats de titres de 
la dette publique ou de bons du trésor, il 
pouvait importer au trésor, comme au crédit 
public, que de trop fortes sommes à rem- 
ployer ne soient pas mises au même moment 
à la disposition du gouvernement et ne pèsent 
sur les cours de la bourse; 

Attendu que la commune appelante objecte 
en vain que la loi elle-même a prévu le cas 
de remboursement anticipé, en disposant par 
cet article 6, quant à l'emploi des sommes 
recouvrées du chef des dites avances ; 

Attendu que l'objection exagère la portée 
du mot recouvrées; que ce texte de loi étant 
exactement celui du projet du gouvernement, 
il suffit, pour en fixer le sens, de rappeler la 
réponse faite par le gouvernement à la ques- 
tion de la section centrale, de faire connaître 
comment il entendait faire coïncider le rem- 
boursement des bons du trésor avec celui des 
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annuiiés; qu'il répondit : « Quand ces prêts 
rentreront par le payement des annuités, il 
placera les tonds...' » (Docum, parUm,, 
p. 581); 

Qu'il suit de ces termes que le gouverne- 
ment ne prévoyait qu'un seul mode de ren- 
trée ou de recouvrement, le payement des 
annuités, conformément au tableau d'amor- 
tissement; 

Attendu que cette pensée exprimée par le 
gouvernement, avant le vote de la loi, n*a été 
aucunement contredite, et que Tarrèté royal 
d'exécution, du iA novembre 1875, dispose 
dans le même sens ; que son article â, no- 
tamment, porte en termes exprès que le rem- 
boursement devra se taire conformément au 
tableau annexé, par annuités égales compre- 
nant Tintérêt et Famortissement ; 

Attendu, enfin, que la circulaire adressée 
aux gouverneurs par le ministre de Tinté- 
rieur, le i2 novembre 1875, porte expressé- 
ment que les annuités sont payables par 
quarts, sans anticipation ; 

Attendu que cet arrêté royal et cette circu- 
laire, qui constituent en quelque sorte le pro- 
gramme des opérations du gouvernement en 
cette matière, ont été publiés aux Mémoriaux 
adminiitratifn; qu'ainsi, les communes qui 
ont ultérieurement contracté avec le gouver- 
nement, étant fixées sur le sens qu'il attri- 
buait à la loi et à la convention, doivent être 
réputées, en l'absence de toute réserve de leur 
part, avoir accepté celte interprétation ; 

Attendu que si l'on ne peut dire, avec le 
premier juge, que la commune de Saint-Gilles 
doit être considérée comme libérée des dits 
emprunts, par la remise qu'elle a faite de dé- 
légations qui impliqueraient une novation 
par substitution d'un autre débiteur, il résuite 
tout au moins de ce qui précède que le légis- 
lateur de 1875 a entendu organiser un sys- 
tème de remboursement invariable, soustrait 
aux incertitudes de l'avenir et qui, dans les 
circonstances de Tépoque, était de nature à 
concilier et à garantir les intérêts tant de 
l'Etat que des provinces et des communes 
auxquelles il consentait à venir en aide dans 
un intérêt public ; 

Qu'il en résulte que le remboursement par 
annuités, tel qu'il a été stipulé, est la condi- 
tion légale des avances litigieuses faites à 
l'appelante par l'intimé; 

Attendu, au surplus, que cette interpréta- 
tion a été consacrée législaiivement par le 
vote de la loi du â9 décembre 1884, qui a 
rendu le payement des annuités absolument 
définitif, en approuvant, par son article â, la 
convention conclue, le â5 octobre 1884, 
entre le gouvernement et la Caisse d'épargne 
et de retraite, pour la cession des annuités 
dont il s'agit ; 



Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Hongé, met l'appel 
au néant et condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du â novembrel887.— Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Eeckroan. — ?L 
MM. Van Meenen et Lejeune. 



LIÈGE, ^4 Mvrler 1889. 

SUBROGATION CONVENTIONNELLE. - 

Preove. — Conditions. — Mandataihe. 
— Promesse de paire subroger. — Rati- 
fication. 

La preuve de la $ubrogatlon convenlionnelle ne 
jmU èlre administrée que par écrit lorsquil 
s'agit d^un intérêt sujiérieur à 150 francs. 
Celte subrogation doit avoir été expresse et 
faite en même temps que le payement. 

Le fait, par un mandataire, de promettre, en 
recevant les fonds qu'il était chargé de tou- 
cher, de faire subroger le tiers faisant ce 
payement dans les droits qui compétaient au 
créancier, nHmplique pas Vexistenu d'une 
subrogation directement et formellement ac- 
cordée par le mandataire lui-mêtne (1). 

La réception des fonds par le créancier, sans 
qu'il soit établi qu*il aurait eu connaissance 
de la subrogation piromise, ne saurait consti- 
tuer une ratification de Vacte posé par le 
fondé de pouvoirs en dehors de son mandai (i). 

(veuve hocbion, — c. l'hote.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu 
le 10 mal 1870 devant W L'Hôte, notaire 
de résidence à Wellin, Victor Houblon s'est 
rendu acquéreur, au prix principal de 7,^0 
francs, d'une maison avec dépendances, 
appartenant à la veuve Haquin-Hamerelle et 
à ses enfants mineurs; 

Attendu qu'il est constant qu'Etienne- 
Joseph Houblon s'est, le même jour, porté, 
vis-à-vis des vendeurs, caution solidaire de 
son frère, jusqu'à concurrence d'une somme 
de 5,200 francs, qui était, comme le prix de 
vente, productive d'intérêts ; 

Attendu que les frères Houblon sont décé- 
dés avant le l*' mai 1875; qu'il est éubli 
qu'à ceue dernière date, Emmanuel Grégoire, 



(1 et 3) Voy., quant à la sabrogttioa consentie par 
un mandataire chargé de recetoir le payement, Ds- 
HULOMBK, édit. belge, t. XIU, p. 336, n** 340 et 350. 
cl Larombiébk. sur l'art. 1!^, n« 30. 
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payant de ses deniers personnels, a remis au 
notaire Herin une somme de 5,210 francs à 
valoir sur le montant de la créance que la 
famille Haquin-Hamerelle avait à la charge 
de la veuve et des enfants de Victor Houbion ; 
qu*en recevant cette somme, le dit notaire a 
promis de faire subroger Grégoire dans tous 
les droits qui compétaient aux vendeurs con- 
tre les représentants de Tacquéreur et ceux 
de la caution solidaire; que la subrogation 
promise n*a pas eu lieu à cause des frais rela- 
tivement élevés qu'elle devait entraîner; que 
Grégoire, en avril 1876. a cherché à sauve- 
garder d'une autre manière ses intérêts vis-à- 
vis des héritiers de la caution ; 

Attendu que la veuve L*Hôie et ses enfants 
sont aux droits d'Emmanuel Grégoire; que, 
par exploit du 5 mai 1886, ils ont fait assi- 
gner en justice la veuve d'Ëtienne-Joseph 
Hoobion et son fils mineur, aux Ans de s'y 
entendre condamner au payement de la 
somme de 5,088 fr. 52 c, leur restant due 
en principal et intéréu, après déduction de 
celle qu'ils avaient touchée sur le prix de 
revente de l'immeuble primitivement acheté 
par Victor Houbion; 

Attendu que devant les premiers juges, la 
veuve d'Ëtienne-Joseph Houbion a reconnu 
leur devoir sur la somme réclamée celle de 
5,852 fr. 50 c. ; que, dès lors, la contestation 
n*a porté en première instance que sur une 
somme de 1,256 fr. 2 c; qu'il s'ensuit que 
le jugement à quo, en tant qu'il concerne 
la dite veuve Houbion, a été rendu en dernier 
ressort, et que l'appel que celie-ci en a inter- 
jeté en son nom personnel est non rece- 
vable; 

Attendu, en ce qui regarde son enfant 
mineur, que le seul point en litige est celui 
de savoir si Emmanuel Grégoire a été su- 
brogé dans les droits des vendeurs contre la 
caution ; 

Attendu que le tiers qui invoque la subro- 
gation prévue par l'article 1250, § l*^ du code 
civil, est tenu d'en rapporter la preuve; que 
celle-ci ne peut, dans l'espèce, être adminis- 
trée que par écrit; 

Attendu que les intimés n'ont, en aucune 
façon, établi que la veuve Haquin-Hamerelle, 
agissant tant en nom propre que comme tu- 
trice de ses enfants mineurs, aurait consenti 
une subrogation au profit d'Emmanuel Gré- 
goire; 

Attendu qu'ils n'ont pas prouvé davantage 
qu'au moment où il a reçu de ce dernier la 
somme de 5,200 francs, le notaire Herin 
Tauraii subrogé dans les droits des vendeurs; 
que s'il est acquis à la cause qu'il a promis à 
Grégoire de le faire subro^^er dans ces droits, 
on ne p»^ul induire de celte promesse d'une 
^ubi ovation à cuusenlir i)ar la veuve liaquiii- 



Hamerelle l'existence d'une subrogation di- 
rectement et formellement accordée par le 
notaire lui-même; qu'il importe peu, à cet 
égard, que la subrogation promise, fût une 
subrogation en due forme, par acte authen- 
tique, puisque, en dehors de la promesse dont 
Us se prévalent, les intimés n'invoquent, à 
l'appui de leur soutènement, aucun autre élé- 
ment de preuve; que, du reste, rien ne dé- 
montre que le notaire Herin eût mandat à 
l'efifet de subroger; qu'il se conçoit, dès lors, 
qu'il n'ait pas voulu excéder les limites de 
ses pouvoirs; 

Attendu, au surplus, que les intimés ne 
produisent pas la quittance qui a été délivrée 
à Grégoire, lorsqu'il a opéré, en mains du 
notaire, le payement de la somme de 5,200 
francs; que le défaut par eux de verser c^tte 
pièce aux débats est de nature à faire présu- 
mer que les termes dans lesquels elle est 
conçue ne se concilient guère avec le système 
qu'ils ont fait plaider; 

Attendu que ce ne serait que pour autant 
que le notaire Herin eût expressément con- 
senti la subrogation, en dehors des pouvoirs 
qui lui avaient été donnés, que le fait de la 
veuve Haquin-Hemerelle, d'avoir touché la 
somme remise par Grégoire à son manda- 
taire, pourrait avoir quelque importance au 
procès; 

Et attendu qu'en supposant même que la 
subrogation par le notaire fût établie, les 
intimés ne rapporteraient pas la preuve qu'en 
recevant de celui-ci les fonds versés en ses 
mains sur le prix de vente, la dite veuve 
aurait su que Grégoire avait, comme ils l'al- 
lèguent, été subrogé dans tous ses droits, et 
qu'elle aurait ainsi, en connaissance de cause, 
tacitement ratifié l'acte posé par son fondé de 
pouvoirs en dehors de son mandat; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Henoul, 
avocat général, dit non recevable defeclu 
summœ l'appel interjeté en son nom person- 
nel par la veuve d'Etienne-Joseph Houbion ; 
et, statuant sur l'appel de la dite veuve, agis- 
sant comme tutrice de son fils mineur, met à 
néant, mais uniquement quant à ce dernier, 
le jugement à i/uo,*' déclare les intimés mal 
fondés dans leur demande, en unt qu'elle est 
dirigée contre le mineur Houbion ; condamne 
la veuve d'Etienne-Joseph Houbion aux deux 
tiers des dépens d'appel ; met l'autre tiers de 
ces dépens à la charge des intimés. 

Du 24 février 1887. — Cour de Liège. — 
2'^ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. — PL 
MM. Ringlet, Boseret et Mestreit. 
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BRUXELLES, 28 décembre 1887. 
ENREGISTREMENT. — Actes passés en 

PAYS ÉTRANGER. — CONDITIONS DB l'EXEMP- 
TION DU DROIT. — DROIT DE TITRE. — JUGE- 
MENT. — Chose jugée. — Solde de compte. 
— Appréciation de la convention entière. 

Vaifis du conseil d'Etat des \5 novembre- 
12 décembre 4806, qui dispense de V enre- 
gistrement les odes passés en pays étranger, 
ne peut être invoqué à l'occasion de livrai- 
sons promises ou effectuées en objets d'un 
pays étranger, si aucun acte authentique ne 
relate les clauses de la convention en exécu- 
tion de laquelle ces livraisons ont été faites, 
et s'il n*est pas établi qu'elles ont été stipulées 
payables en pays étranger, bien que le prix 
ait été fixé en monnaie étrangère. 

Le droit de titre est dû lorsqu'une décision ju- 
diciaire, passée en force de chose jugée, qui 
a firme l'existence d^un contrat de vente dont il 
fixe la nature, l'objet et le prix, est de nature à 
tenir lieu de titre à celte convention, non en- 
registrée et susceptible de l'être, qui sert de 
base à ce jugement, bien qu'il ne mentionne 
pas le lieu où la livraison devait être faite. 

Il faut entendre, en ce cas, par chose jugée l'au- 
torité provisoire qui s'attache à un jugement 
rendu en matière contentieuse, tant qu'il n'a 
pas été réformé {\), 

Le droit de titre est dû même sur la partie déjà 
exécutée de la convention. 

En supposant même qu'il ne doive être calculé 
en certains cas que sur le montant de la con- 
damnation, il n'en peut être ainsi, lorsque le 
jugement a condamné au payement d'un solde 
de compte, la fixation de ce solde impliquant 
nécessairement l'examen de tous les éléments 
qui constituent le compte (â). 

(hAGANS et consorts, >- C. LE MINISTRE DBS 

finances.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Rru- 
xelles, du 42 mars 4887. (Pasic, 4887, III, 
230.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
reproduisent devant la cour les moyens abju- 
gés par le premier juge et qu'ils s'en font 
autant de griefs d'appel; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'avis du conseil d'Etat des 



ri et 2) Voy., quant au droit de titre, cass. belge, 
2î< juillet 4887 (Pasic. 1887, i, 352), et i9 jariTier 
4888; firaxelles, 25 juin 4866 {ibid., 1886, II, 331), 



45 novembre-42 décembre 4806, ne dis- 
pense de l'enregistrement les actes passés en 
pays étranger,et contenant obligation ou mu- 
tation d'objets mobiliers, que pour autant que 
ces actes soient en forme authentique, les 
livraisons promises ou effectuées en objets 
de ces pays, et dans les monnaies qui y ont 
cours ; 

Attendu qu'il est, à la vérité, établi que la 
convention du 24 mai 1883, relative à la 
fourniture de cinq locomotives, a été conclue 
à Vienne, entre l'ingénieur Stainer, repré- 
sentant l'appelant Hagans, et le délégué de la 
société appelante, baron Lazarini, conces- 
sionnaire pour la construction et l'exploita- 
tion des chemins de fer autrichiens, auxquels 
ces locomotives étaient destinées; 

Qu'il est prouvé également que les dites 
locomotives ont été confectionnées à Eifurt, 
dans les usines d'Hagans, c'est-à-dire à 
l'étranger, et qu'elles ont été livrées et reçues 
en pays étranger ; 

Mais attendu qu'il n'est pas jnstiflé des 
autres conditions auxquelles l'avis précité 
subordonne la dispense de l'enregistrement; 

Attendu, en effet, que si les actes des 
49 mai et 43 août 4882, par lesquels le dit 
Lazarini avait obtenu les concessions, sont 
des actes authentiques en ce qu'ils émanent 
d'une autorité publique, ni ces actes, ni les 
cahiers des charges des 10 juin et 1^' septem- 
bre suivants ne relatent les clauses des con- 
ventions à intervenir pour la fourniture des 
locomotives ; 

Que la convention de l'espèce peut d'au- 
tant moins être réputée comprise de plein 
droit dans l'approbation authentique donnée 
aux cahiers des charges, qu'elle est de l'an- 
née suivante, du %{ mai 4883; 

Attendu que si le paragraphe % de l'arti- 
cle 4*^' des cahiers des charges exige que 
« les projets des contrats relatifs à la cons- 
truction et aux fournitures seront à sou- 
mettre, en temps opportun, à l'approbation 
du ministère du commerce », non seulement 
on ne peut considérer cette prescription 
comme imprimant le caractère authentique à 
tous les traités intervenus entre le conces- 
sionnaire et ses sous-traitants, mais il fau- 
drait, au moins, pour en réclamer le béné- 
fice, prouver qu'on s'y est rigoureusement 
conformé en reproduisant l'acte de l'autorité 
publique qui, par la relation de toutes les sti- 
pulations des parties, leur aurait attribué la 
forme authentique; 

Attendu que si le prix des locomotives a 



et 4 avril 1887 {ibid,, 1887, II, 214) et la note sous 
cet arrêt. Voy. aussi justice de paix de Bruxelles. 
S» décembre 1887 {ibid., 1888, IIl, 37). 
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été fixé respectivement à 13,700 et à 10,200 
florins d'Autriche, cette fixation n'implique 
aucunement la stipulation de payement en 
Autriche exclusivement et dans les monnaies 
ayant cours en Autriche; 

Qu'elle Fimplique si peu, dans l'espèce, 
que la même convention fixe le prix des 
pièces de rechange à 9,000 francs, et qu'en 
fait, les parties reconnaissent que Tun des 
payements partiels a été effectué à Bruxelles, 
par rintermédiaire de la Banque de Bru- 
xelles; 

Sur les deuxième et troisième moyens : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur le quatrième moyen : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Et attendu, en outre, qu'en admettant hy- 
|)Oihétiquement que le droit à percevoir ne 
doive, en certains cas, être calculé que sur le 
montant de la condamnation, il ne saurait en 
être ainsi dans Fespèce; 

Attendu, en effet, que le juge consulaire a 
condamné au |)ayement d'un solde et que la 
fixation d'un solde de compte implique néces- 
sairement Tapprécialion de tous les éléments 
qai constituent le compte ; i|u*en outre, pour 
statuer sur la débition des amendés récla- 
mées du chef de retard, il a fallu apprécier 
tout ce qui a été fait et mettre les faits 
en rapport avec les diverses stipulations; 
qu'ainsi le tribunal de commerce a dû envi- 
sager les clauses de la convention dans leur 
ensemble et comme formant, en quelque 
sorte, un tout indivisible; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, met l'appel au 
néant et condamne les appelants aux dépens. 

Du 28 décembre 4887. — Cour de Bru- 
xelles. — ô« ch. — Prés. M. Eeckman. — 
Pi MM. Sam Wiener et G. Leclercq. 



L1ÈG£, 15 juillet 1887. 
HYPOTHÈQUE. — Partage. -- Cession de 

PARTS INDIVISES. — EfFBT RÉTROACTIF. — 

Hypothèque sur la masse indivise. — In- 
dication DE LA QUOTITÉ APPARTENANT AU 

DitBiTEUR. — Extension a la part échue a 
l'acquérei'r. — Ordre. — Privilège des 
cohiaTANTs. — Hypothèque antérieurb- 

MEKT consentie PAR ECX. 

Vacte ftar lequel deux cohéritiers acquièrent les 
paris irkdivises des autres coïnléressés et se 
partagent ensuite le tout, constitue dans son 
rnsrmble un partage auquel s'applique le 

PASIC , ihSè. — ^ PARTIE. 



principe de rétroactivité de Patiicle 885 du 
code civil (\). 

En ce cas, l'hypothèque consentie antérieure- 
ment par Vun des acquéreurs sur la masse 
indivise se trouve reportée sur la part qui lui 
est échue et grève cette part tout entière, à 
moins de stipulation contraire (2). 

On ne peut voir pareille stipulation dans Findi- 
cation qui aurait été faite de la quotité pour 
laquelle le débiteur était copropriétaire des 
biens affectés à l'hypothèque. 

Le privilège des cohéritiers pour le payement 
du prix de licilation prime les hypothèques 
antérieurement conférées par Pacquéreur. 

Ce privilège est lui-même primé par les hypo- 
thèques antérieurement constituées par Us 
cohéritiers vendeurs^ mais ces droits hypothé- 
caires, ne pouvant préjudicier aux droits ac- 
quis dés créanciers de l'acquéreur, ne peuvent 
s'exercer que sur la somme garantie par le 
privilège. 

(de FOOZ, — C. LES liquidateurs DE LA BAN- 
QUE TERWANGNB, DE GÉRADON ET AUTRES.) 

AREÊT. 

LA COUH ; — Attendu que des pièces 
produites il résulte que les immeubles sur la 
distribution du prix desquels porte la contes- 
tation, provenant, avec d'autres, de la com- 
munauté ayant existé entre les époux Lam- 
bert JNizet-Hrondoy ; 

Que, par suite d'une donation de sa femme 
et de la succession d'un de ses enfants, 
Lambert Nizet en possédait les i68/520«* en 
pleine propriété et 76/520^* en usufruit, et 
chacun de ses quatre enfants, parmi lesquels 
Mathieu Nizet, le débiteur saisi, i»/3i0« en 
nue propriété ; 

Que, durant cette indivision, Mathieu 
Nizet, par acte de M« Aerts, notaire à Liège, 
du 16 novembre 1876, a affecté hypothécai- 
rement tous les immeubles qu'il possédait 
alors k la garantie d'un prêt de 50,000 francs 
lui consenti par De Fooz ; que cette hypo- 
thèque portait notamment, aux termes de 
l'acte, « sur les quotités indivises qui lui 
appartiennent dans les immeubles suivants, 
soit un huitième en pleine propriété, un 
huitième en nue propriété seulement » ; 

Que les immeubles ainsi désignéssont ceux 
provenant de la succession maternelle de 



(i) voy. Metz, SO décembre 1865 (D. P., 1866, 3, 
10; Patic, franc., 1866, p. iùS9);V0Hr, PriviUget et 
hypothèques, n» 536. 

(3) Voy. Martou, Privilèges et hypothèques, n« 971 ; 
DtMOLOliBB. édit. bcli^e, t. VIII, ii« ;104. 
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Mathieu Nizel, et notamment les immeubles 
saisis ; 

Que, l'inscription prise en vertu de cet acte, 
le 5 décembre 1876, relate la charge hypothé- 
caire dans les mêmes termes; 

Que, par acte avenu devant M"* Bertrand, 
notaireà IJège,le 22 novembre 4876, tous les 
copropriétaires indivis ont consenti, sur les 
immeubles dont il s'agit, une hypothèque, 
inscrite, le 22 décembre suivant, au profit de 
MM. Aerts, père et fils, pour sûreté d'une 
créance de 1,945 francs,dont ils étaient soli- 
dairement et indivisément débiteurs; 

Que, par acte de M*' Dupont, notaire k 
Liège, du 10 juillet 4877, Mathieu Nizet et 
son frère Henri Nizel ont racheté conjointe- 
ment les parts des autres copropriétaires des 
dits immeubles, et que Belleflamme, qui in- 
tervint pour payer à la décharge des acqué- 
reurs une partie du prix, jusqu'à concurrence 
de 7,000 francs, fut, par le même acte, 
subrogé dans les droits, actions, privilèges 
et hypothèques des vendeurs; 

Que, d'un même contexte, les coacqué- 
reurs procédèrent entre eux au partage des 
immeubles dont ils étaient devenus les seuls 
propriétaires, et que ceux dont il est question 
turent attribués à Mathieu Nizet; 

Que, en vertu de la subrogation dont il 
vient d'êire parlé, inscription d'office fut 
prise, le 16 juillet 1887, au profit de Belle- 
flamme, pour garantie du privilège du ven- 
deur, mais seulement sur les quotités vendues 
spécialement déterminées dans l'inscription ; 

Qu'une hypothèque au protit de la banque 
Terwangne,pourgaranlie d'une ouverture de 
crédit actée le 26 juillet 1887, fut inscrite sur 
les mêmes immeubles le l^** août suivant; 

Attendu qu'il échet de déterminer l'ordre 
de ces diverses inscriptions pour la réparti- 
tion du prix de vente des immeubles saisis ; 

Attendu que les stipulations de l'acte du 
40 juillet 1877 ont eu pour effet de faire 
cesser Tindivision entre les cohéritiers d'une 
masse commune, et qu'elles constituent ainsi 
un véritable partage, auquel s'applique le 
principe de rétroactivité inscrit dans l'article 
885 du code civil ; 

Attendu qu'en vertu de ce principe, Mathieu 
Nizet est censé avoir succédé seul et immé- 
diatement aux immeubles devenus sa pro- 
priété exclusive, et que, par suite, les hypo- 
thèques par lui consenties sur la masse 
indivise se trouvent reportées sur la part qui 
lui est échue et grèvent cette part tout en- 
tière, si l'intention contraire ne résulte des 
termes de l'acte ; 

Attendu que l'acte du 16 novembre 1870, 
constituant hypothèque au profit de De Fooz 
sur les quotités indivises appartenant à son 
débiteur dans les immeubles qui y sont dési- 



gnés, non plus que l'inscription qui s'en est 
suivie, ne contiennent aucune restriction à 
cet égard ; que de l'ensemble du dit acte, 
rapproché des autres éléments du procès, il 
ressort que Mathieu Nizet a entendu donner 
en garantie tout son avoir immobilier, et que 
rindication qui y est faite de sa part indivise, 
« soit un huitième en pleine propriété, un 
huitième en nue propriété seulement », 
n'est manifestement que renonciation, du 
reste inexacte, des droits qu*il invoquait 
comme élément de crédit; 

Attendu, en conséquence, que l'inscription 
au profit de De Fooz porte, à sa date, sur 
tous les immeubles attribués à son débi- 
teur par le partage avenu dans la suite; 

Attendu que la créance de Aerts, père et 
fils, postérieurement inscrite, ne vient qu^n 
second ordre d'hypothèque sur les mêmes 
immeubles; 

Attendu, toutefois, que ces immeubles ne 
sont entrés pour le tout, dans le patrimoine 
de Mathieu Nizet, que grevés du privilège de 
ses cohéritiers pour le payement du prix de 
iicitation ; 

Attendu que Belleflamme, ayant été régu- 
lièrement subrogé dans ce privilège, a droit 
d'être préféré, pour le payement du prix, aux 
créanciers hypothécaires de l'acquéreur sur 
Iicitation ; 

Attendu, d'un autre côté, que les cohéri- 
tiers vendeurs n'ont pu conférer, par la su- 
brogation, plus de droits qu*ils n'en avaient 
eux-mêmes; qu'ayant solidairement consenti 
au profil de Aerts, père et fils, l'hypothèque 
garantie par l'inscription du 22 décembre 
1876, ils n'eussent pu réclamer la priorité du 
privilège à rencontre de ce droit hypothé- 
caire, l'existence d'un privilège ne se conce- 
vant pas dans les rapports du créancier au 
débiteur; 

Attendu, par suite, que la créance privi- 
légiée de Belleflamme était elle-même primée 
par la créance hypothécaire de Aerts, père et 
fils, mais que cette dernière ne pouvant pré- 
judicier aux droits de De Fooz antérieurement 
acquis,, devait être prélevée, jusqu'à due con- 
currence, sur la somme couverte par le pri- 
vilège; 

Attendu que Belleflamme n'a pas été mis 
en cause en instance d'appel, et que la cour 
ne peut ordonner une collocation qui irait à 
rencontre de ses droits passés en force de 
chose jugée; 

Attendu qu'en vertu de Particle 27, n° 4, 
de la loi sur le régime hypothécaire, le pri- 
vilège pour le payement du prix de Iicitation 
porte sur l'ensemble des biens licites; qu'à 
la vérité, l'inscription prise d'office au profit 
de Belleflamme* ne le fait porter que sur les 
quotités vendues, mais que la partie corres- 
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pondante da prix étant supérieure aux 
sommes réclamées par ce créancier, il est 
sans intérêt de procéder au fractionnement 
indiqué par l'inscription; 

Attendu, quant aux dépens, que la banque 
Terwant^ne succombe dans ses prétentions 
et doit être condamnée aux frais de la contes- 
tation à regard de toutes les parties remises 
en cause, sauf à Fégard de Âerts, père et flis, 
qui, n^étant pas définitivement colloques, ont 
fait des frais frustratoires qui doivent rester 
à leur charge; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
Cotlinet en ses conclusions en partie con- 
formes ; 

Emendant le jugement dont appel. 

Dit qu'il y a lieu de rectifier comme il suit 
le chapitre 111 de Tordre provisoire : 

Après prélèvement des 103/275" des frais 
conformément au dit ordre, le sieur Mathieu 
Beiieflamme sera colloque par privilège pour 
la somme principale de 5,500 francs, les inté- 
rêts ei les frais de production pour lesquels 
il a été provisoirement colloque sous Tar- 
licie 5 ; 

La somme restant à distribuer après ces 
prélèvements sera attribuée pour le tout à 
De Fooz en extinction, jusqu'à due concur- 
rence, de sa créance détaillée sous rariicle 
i""' du chapitre II ; 

Les autres créanciers ne viennent pas en 
ordre utile; 

Dit que les frais exposés par Aerts, père 
et fils, tant en première instance qu'en appel, 
resteront à leur charge ; 

Condamne la banque Victor Terwangne, 
en liquidation, aux dépens des deux instances 
envers toutes les autres parties en cause 
devant la cour, ces dépens... 

Du 15 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
y ch. — Prés. M. le conseiller de Thier. — 
PL MM. Duculot et Cloes. 



BRUXELLES, 10 décembre 1887. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Dessins 

INDCSTRIELS. — ETIQUETTES DE LUXE POUR 
LIQCORISTBS. 

U décret des 19-^4 juillet 1795 ne protège 
contre la contrefaçon que les productions qui 
appartienneiU aux beaux-arts (1). 

(1) Coof. trib. de là Seiue, 27 novembre 1877 
(Pa»ic, franc., 1883, p. 749; SlR., 1883. 1, 305; 
D. P., 1883, 1, 119). Voy. toutefois cass. belge, 6 no- 
vembre iStiO (motifs) (Pasic, 1800, 1, ;^8l). 

ii) Conf. cass. franc., 30 décembre 1865 (Pa«tc. 
franc,, itm, p. 1013; D. P., 1866, 1, IW;. Voy. aussi 



Sont des dessins industriels soumis aux près- 
criptions de la loi du iS mars 1806, les éti- 
quettes dites de luxe créées en vue de l'indus- 
trie à laquelle elles s' appliquent, et notamment 
les dessins d' étiquette pour liqueurs (2). 

Le tribunal de commence est seul compétent pour 
connaître d'une action en contrefaçon de ces 
dessins, 

(GOFFIN, — C. PICHOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
formulée par Tîntimé tend à la réparation du 
préjudice que lui aurait occasionné la contre- 
façon par rappelant de dessins et étiquettes 
pour liqueurs, dessins dont il revendique le 
droit exclusif de copie ; 

Attendu que rappelant et Tintimé sont 
commerçants ; 

Qu'ils ne font pas usage des étiquettes liti- 
gieuses dans leur négoce, mais qu'ils fabri- 
quent et vendent ces étiquettes elles-mêmes ; 

Attendu que les dessins dont question sont, 
par conséquent, relatifs à leur industrie et à 
leur commerce ; 

Attendu que Fintimé prétend que les 
épreuves qui en sont obtenues à l'aide de la 
gravure ou de la lithographie n'en forment 
pas moins des estampes dans le sens des dis- 
positions légales sur le droit d'auteur, quels 
que soient l'usage auquel elles sont affectées 
et la nature du produit qu'elles constituent; 

Qu'il invoque donc l'article 56 de la loi du 
22 mars 1886 pour baser la compétence du 
juge civil devant lequel il a porté son action ; 

Attendu que l'appelant soutient avec raison 
que le tribunal de commerce seul peut con- 
naitre de cette action, aux termes de l'arti- 
cle 12 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que la fabrication des étiquettes, 
en effet, et, en particulier, la fabrication des 
étiquettes dites de luxe, dains la catégorie des- 
quelles il faut ranger celle dont il s'agit au 
procès, consiste dans l'exploitation d'un 
genre spécial de dessins, sans lesquels les 
produits de cette fabrication ne sauraient se 
concevoir ; 

Attendu que ces dessins doivent, par suite, 
être considérés comme dessins industriels 
et soumis aux prescriptions de la loi du 
18 mars 1806; 

Attendu qu'ils fie sont créés qu'en vue de 

les observations de la Paùcrisie française, sous cass. 
franc., 17 janvier 188:2 (1883, p. 749). Quant au pou- 
voir d'appréciation du juge du fond, voy. cass. franc.. 
8 juin iSliO (Sir., 1862, 1, 4.36; D. P., 1860, 1. ^93), 
et 17 janvier 1882 (D. P., 1883,1.119; Pasic. franc., 
1883. p. 748). 
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I*industrieàlaquelleilsh'appliquent, soit pour 
en diversifier les produits, soit pour aug- 
menter le prix de ceux-ci ; 

Qu'ils ne sont susceptibles ni d'une exis- 
tence propre, ni d'une' reproduction indé- 
pendante de leur destination commerciale, 
celui qui les invente se préoccupant de leur 
appropriation aux besoins de la vie ordinaire* 
sans poursuivre la réalisation d'une pensée 
esthétique, ui s'attacher à la recherche de 
l'art; 

Que tout son effort tend à donner à la dé- 
signation de la marchandise indiquée par 
l'étiquette un aspect qui, par l'éclat des cou- 
leurs et la richesse de Tornementation, attire 
l'attention sur ce produit et en rehausse la 
valeur apparente; 

. Attendu que la composition des étiquettes 
litigieuses n'a pas engendré un autre souci 
chez leur auteur ; 

Attendu qu'un simple examen sufGt à le 
démontrer ; 

Attendu que les dispositions du décret du 
â4 juillet 1795, sons l'empire desquelles les 
dessins argués de contrefaçon par l'intimé 
ont vu le jour, ne garantissaient que les pro- 
ductions de l'esprit et du génie qui appar- 
tiennent aux beaux-arts ; 

Attendu qu'en indiquant la gravure comme 
formant avec la presse le mode le plus usuel 
de reproduction des œuvres d'art, l'auteur de 
ce décret n'a pas entendu favoriser toute 
impression qui s'aide de la gravure, c'est-à- 
dire étendre à un simple procédé de propa- 
gation la protection qu'il accordait à la con- 
ception même de l'idée artistique, littéraire 
on scientifique, quelle que fût la forme sous 
laquelle elle se manifestait à l'origine; 

Attendu que la loi du 22 mars 1886 n'y a 
pas dérogé; qu'elle n'a, du reste, pas d'effet 
rétroactif; 

Qu'il est donc inutile de rechercher quelle 
est l'étendue des modifications apportées par 
son article 2f aux règles consacrées par la 
léi^islalion précédente, comme aussi de véri- 
fier Jusqu'à quel point l'interprétation donnée 
à cet article par l'intimé est conciliable avec 
l'économie générale des diverses lois protec- 
trices du travail intellectuel ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Staes, avocat général, met le jugement 
dont il est appel à néant; 

Emendant, dit que le tribunal civil de pre- 
mière instance était incompétent pour con- 
naître de l'action portée devant lui par la 
partie intimée et condamne cette partie aux 
dépens des deux instances. 

Du 10 décembre 1^87. — Cour de Bru- 
xelles. — 20 ch. — Prés. M. le J^nseillerdc 
Le lloye. — PL MM. Deprez et De Ro. 



GAiND, il juin 1887. 

COMMUNE. — Travaux d'utiuté publique. 
— Etudes, plans bt devis. — Mandat 
SPÉCIAL. — Rémunération. — Taux. — 
Adoption d'un autre plan. — Obugation 
A charge de la commune. 

Aucune disposilwn de loi ne soumet à rappro- 
batUm de la dépuiation permanente du conseil 
provincial la délibéralion par laquelle un 
conseil communal, avant d£ décréter des tra- 
vaux d'utilité publique, ordonne des études, 
plans et deiis par des hommes compétenti 
qu'il a choisis. 

Uacceptalion de pareille mission par ceux qn 
en ont été chargés emporte, pour le conseil, 
^obligation de rémunérer le travail prépara- 
toire accompli, alors même que la délibéra- 
tion a été muette sur ce point. 

A défaut de stipulation expresse, la rémunéra- 
tion à payer se règle d'après un arréfé du 
conseil des bâtiments civils du 8 pluviôse 
an viii resté en usage jusqu'à ce jour, le con- 
trat intervenu étant un louage de services. 

Il importe peu que la résolution du conseU ait 
été portée par le bourgmestre seul à la con- 
naissance de ceux qui ont été commis pour le 
travail (loi communale, art. iOi), et que 
pareillement racceptation de ces derniers 
n'ait été notifiée qu'à ce fonctionnaire. 

Il n'importe pas davantage que le projet ainsi 
préparé n'ait pas été adopté par le conseû et 
que celui-ci en ait préféré un autre, qni était 
l'œuvre d*autres hommes spéciaux. 

La circonstance qu'à l'époque de la convention 
aucune somme n'a été portée au budget de la 
commune, en prévision des honoraires à mé- 
riter par ceux à qui pareille mission a été 
confiée, ne fait pas obstacle à Vexistence, à 
charge de la commune, de l'obligation de 
payer une rémunération pour le travail ac- 
compli. 

(VAN HIERLO, — C. LA VILLE DE BLANKENBBRGHE 
ET VAN NULLEM.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'occasion de 
l'avis donné à l'administration communale de 
Blankenberghe par lesieur Restiau, ingénieur, 
à Schaerbeek, qu'il tenait à sa disposition un 
projet d'égouts collecteurs, le conseil commu- 
nal de la dite ville, dans sa séance du 13 dé- 
cembre 1877, conformément aux conclusions 
du rapport de saSS" section, et dans le but de 
se procurer les conseils d'hommes compé- 
tents et à la fois d'obtenir plus facilement des 
subsides de l'Etat et de la province, résolut 
d'instituer une commission sous la dénomina- 
tion de commission spéciale d'examen des 
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travaux d'assainissement à Blankenberghe 
(bijzondere commissie van onderzoek van ge- 
zondheidsMrerken in Blankenbergbe) compo- 
sée de 15 membres, qu'il nomma séance 
tenante, et d'Inviter le sieur Resliau h adres- 
ser son projet à la dite commission ; 

Que, dans sa séance du 7 avril i880, sur la 
proposition du collège des bourgmestre et 
échevins, le même conseil, considérant que 
la commission nommée le 15 décembre 1877 
était trop nombreuse pour pouvoir se réunir 
facilement, en créa une autre de cinq mem- 
bres pour l'établissement des égouts collec- 
teurs et désigna l'appelant pour faire partie 
de cette dernière commission ; 

Que, par lettre du 16 du même mois d'avril, 
l'appelé en garantie, intimé Van Mullem, 
alors bourgmestre, donna à l'appelant avis de 
cette résolution dans les termes suivants : 

tt Monsieur l'ingénieur Van Mierlo, 

« Nous avons l'honneur de vous informer 
que notre conseil communal, dans sa dernière 
séance, vous a nommé afln d'élaborer, con- 
jointement avec MM. Piens, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à Bruges; Demey, in- 
génieur des ponts et chaussées, également à 
Bruges; Baeq, conducteur des ponts et chaus- 
sées, à Blankenbergbe, et Joris, avocat, à 
Saint-Gilles (Bruxelles), un projet complet 
pour doter notre ville d'un réseau d'égonts. 

« En vous informant de ce qui précède., nous 
vous prions de vouloir bien nous faire con- 
naître si vous voulez accepter la mission dont 
nous vous avons investi. 

« En attendant, etc. 

« Au nom du conseil communal, 
« Le secrétaire j « Le bourgmestre-président, 
« Ch. Brûlez. « D' Van Mullem. n 

Attendu qu'on ne pourrait méconnaître 
que la commission de cinq membres nommée 
le 7 avril 1880 n'était pas une sous-commis- 
sion de celle de treize membres, nommée le 
13 décembre 1877, puisque deux de ses 
membres ne faisaient pas partie de cette der- 
nière; ni que le mandat donné à la com- 
mission nommée le 7 avril 1880 fût différent 
de celui qu'avait à remplir la commission du 
15 décembre 1877; 

Attendu, en effet, que celle-ci était insti- 
tuée pour délibérer (beramen) sur tous tra- 
vaux intéressant l'assainissement de la ville, 
dans le sens le plus général du mot, et, par 
voie de conséquence, sur les égouts collec- 
teurs, tandis que l'autre avait pour unique 
mission d'établir (daarstelkn) les égouts col- 
lecteurs nécessaires, ce qui revient h dire 
que la commission de treize membres, qu'on 
pourrait appeler commission consultative, avait 
à discuter tout ce qui pourrait concerner 



l'assainissement de la ville, et émettre son 
avis sur les projets de tous travaux quelcon- 
ques y relatifs qui lui seraient soumis; tandis 
que la commission de cinq membres avait 
un mandat plus restreint quant à son objet, 
à savoir les éj^outs collecteurs, et plus immé- 
diatement pratique quant à son résultat, 
nommément l'établissement des égouts qui 
seraient jugés indispensables; 

Attendu qu'à cet égard il ne peut y avoir 
de doute en présence des termes du procès- 
verbal de la séance du 7 avril 1880 eene nieuwe 
commissie voor de daarstelling der noodige wa- 
terrioelen^ comparés à ceux du procès-verbal 
de la séance du 15 décembre 1877, niet aUeen 
over de waterloopen, maar over aile wirken die 
de gezondmaking van Blanhenberghe en bij 
gevolg zijne toekomst ten hoogste aanbelangen, 
zou de commissie geroepen zijn te beramen; 

Attendu que la lettre ci-dessus transcrite 
du 16 avril 1880, en donnant avis à l'appe- 
lant qu'il était nommé afln « d'élaborer 

un projet complet pour doter la ville de Blan- 
kenbergbe d'un réseau d'égouts », a donc 
exactement défini l'objet du mandat que le 
conseil communal venait de conférer à la 
nouvelle commission ; 

Attendu que des cinq membres nommés, 
trois n'ayant pas accepté, la dite commission 
restait composée de M. Joris, avocat, à Saint- 
Gilles, et de l'appelant, qui, à raison de sa 
compétence toute spéciale, était naturelle- 
ment indiqué pour faire les éludes et dresser 
les plans et devis, éléments du projet de- 
mandé; 

Attendu que, le 10 septembre suivant, l'ap- 
pelant adressa en double expédition, au col- 
lège des bourgmestre et échevins, les plans 
qu'il avait dressés ensuite de la mission dont 
s'agit, ainsi qu'une note justificative des dis- 
positions dont il proposait Tadoption ; 

Attendu que, dans sa séance du ^1 du 
même mois de septembre, le conseil com- 
munal reçut communication des plans et devis 
fournis par l'appelant, les examina avec le 
plus grand intérêt, et en ordonna la commu- 
nication à la commission des travaux ; 

Que, dans sa séance du 20 mai 1881, le 
même conseil arrêta de soumettre le dit tra- 
vail de l'appelant ensemble avec le projet du 
sieur Resliau, dont il a été question plus haut, 
et un troisième, offert par le sieur Hoste (ces 
deux derniers projets élaborés sans mandat 
de Tadministration communale) à la commis- 
sion consultative nommée le 15 décembre 
1877, que le dit conseil compléta séance te- 
nante par la nomination de deux membres en 
remplacement de deux démissionnaires; 

Attendu qu'il n'a pas été allégué que la 
rédaction des procès-verbaux des séanci^s du 
conseil communal, dont des extraits ont été 
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produits devant la cour, n'aurait pas été ap- 
prouvée, ni même qu*el)e aurait fait, avant 
son approbation, l'objet d'une observation 
quelconque; que les faits et constatations 
relatés par ces documents, et notamment 
ceux ci-dessus rapportés, doivent donc être 
tenus pour établis ; 

Attendu, dès lors, que le travail dont l'ap- 
pelant réclame la rémunération lui a été ré- 
gulièrement et valablement commandé par le 
conseil communal, celui-ci agissant en vertu 
du pouvoir que lui confèrent les articles 3i 
et 108,n'' 2% de la Constitution et 75 de la loi 
communale du 50 mars 1856, et sans que, 
pour ce faire, il eût besoin de l'approbation 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial, à laquelle aucune disposition de loi 
ne soumet un acte de l'espèce ; 

Attendu qu'on ne pourrait considérer 
comme tels l'article 77, n'» 7^, de la dite loi 
communale, ni Tarlicle 81 de la même loi 
spécialement invoquée par la ville intimée; 

Attendu, en effet, que les dits articles, en 
exigeant Tapprobation dont il s'agit pour « les 
actes de location et adjudication, avec les 
cahiers des charges » (art. 81) et <( pour les 
projets de construction » (art. 77, 7»*), n'ap- 
portent aucune restriction au pouvoir du 
conseil quant aux travaux préalables que peut 
nécessiter la préparation de ces actes de 
location et d'adjudication et cahiers des 
charges, et l'élaboration de ces projets de 
construction ; 

Qu'ainsi le conseil communal de Blanken- 
berghe ayant décidé en principe d'établir 
certains travaux d'assainissement, et entre 
autres un réseau d'égouts collecteurs, devait, 
pour arriver à ces uns, préalablement dresser 
des plans, faire des devis et arrêter les con- 
ditions d'adjudication des travaux projetés, 
pour pouvoir soumettre à l'approbation de la 
députation permanente, conformément aux 
articles 77, n*> 7", et 81 prérappelés, d'abord 
les projets de construction élaborés et en- 
suite, après leur approbation et l'adjudica- 
tion des travaux, les actes de ces adjudica- 
tions mêmes avec les cahiers des charges ; et 
comme conséquence, il devait appartenir 
au dit conseil d'avoir recours à des hommes 
spéciaux et conférer à ceux-ci la mission de 
suppléer à sa propre insuffisance en ces ma- 
tières ; 

Attendu qu'il importe peu que la résolution 
prise par le conseil ait été, dans l'espèce, 
portée à la connaissance de l'appelant par le 
collège des bourgmestre et échevins agissant 
en exécution de l'article 90, n« 2°, de la loi 
communale, ou par le bourgmestre seule- 
ment, agissant en vertu de l'article 101 de la 
même loi, et que l'appelant ait adressé au 
bourgmestre ou au collège la lettre par la- 



quelle il a accepté la mission dont il s^agit; 
que l'irrégularité de forme qu'il peut y avoir 
eu à cet égard n'a pu empêcher le concours 
de volonté de se former entre le conseil com- 
munal et l'appelant; qu'en tout cas, elle est 
couverte par l'exécution du contrat de la 
part de ce dernier; 

Attendu que le conseil communal, en con- 
férant la dite mission à l'appelant, ne s'est 
pas expressément engagé k lui payer un sa- 
laire; que, de son côté, l'appelant n'en a 
point stipulé; 

Attendu, néanmoins, qu'on ne pourrait 
déduire de là que l'appelant s'est obligé à 
fournir son travail gratuitement ; qu'en effet, 
le contrat intervenu entre parties est, de sa 
nature, un louage d'ouvrage, dont le prix, à 
défaut de convention, se règle d'après un 
arrêté du conseil des bâtiments civils du 
8 pluviôse an vui, resté en usage jusqu'à ce 
jour, et que la gratuité n'a pas été expressé- 
ment stipulée ; 

Attendu qu'une rémunération sur le pied 
de cet usage est donc légitimement due à 
l'appelant; 

Attendu que cette dette existe, bien que, 
pour des raisons sur lesquelles les parties ne 
se sont pas expliquées, la ville intimée ait 
préféré, en délinitive, le projet Restiau à 
celui de l'appelant, contre le mérite duquel 
elle n'a d'ailleurs, devant la cour, élevé au- 
cune critique; 

Attendu qu'il est encore sans importance 
au procès qu'à l'époque de la convention, 
aucune somme n'était portée au budget en 
prévision des honoraires à mériter par l'ap- 
pelant, l'allocation au budget étant indispen- 
sable, aux termes de l'article 144 de la loi 
communale, pour effectuer des payements, 
mais non pour obliger la commune dans les 
limites des pouvoirs de ses représentants; 

Que, d'ailleurs, le conseil communal, en 
émargeant la somme demandée au budget de 
1885, dûment approuvé par la députation 
permanente, a régularisé ce qu'il pourrait y 
avoir eu d'incorrect sous ce rapport (art. 145 
de la loi communale) ; 

Attendu qu'il n*est pas contesté que, 
d'après l'usage prérappelé, la rémunération 
des architectes pour des travaux de la nature 
de ceux auxquels l'appelant s'ej^^t obligé en- 
vers la ville intimée, s'élève, du chef d hono- 
raires et débours de toute nature, à 1 â/5 p. c. 
de la valeur des travaux projetés, soit, dans 
l'espèce, à 5,000 francs; 

Mais attendu que l'appelant a fourni à la 
ville intimée un certain nombre d'héliogra- 
phies, dont le coût n'était pas compris dans 
ce taux de i â/5 p. c. ; que, d'autre part, 
parmi les devoirs compris dans ce même 
taux, certaines opérations, sur le terrain. 
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préalables à Texéculion des travaux n*ont pas 
été faites; des plans de détail, devis et ca- 
hiers des charges nécessaires à Tadjudication 
des travaux n'ont pas été fournis, à raison de 
ce que la ville intimée a préféré le projet 
Restiau à celui de l'appelant ; 

Qu'eu égard à ces circonstances, le mon- 
tant de ce qui est dû k rappelant par la ville 
intimée peut équitablement être tlxé à 4,000 
francs ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme; faisant droit', et rejetant toutes tins et 
conclusions à ce contraires, met à néant le 
jugement dont appel; et réformant, condamne 
la ville de Blankenberghè à payer à l'appe- 
lant Van Mierlo la somme de 4,000 francs 
avec les intérêts judiciaires calculés à 5 p.c. 
depuis le jour de la demande; condamne, en 
outre, la ville de Blankenberghè aux dépens 
des deux instances, tant envers l'intimé Van 
Mullem qu'envers l'appelant. 

Du il juin i887. - Cour de Gand. — 
l^* ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Dervaux, Seresia et 
MecheWnck. 



BRl'XËLLES, 16 noTembre 1887. 
t* SOCIÉTÉ. — Qualité d'associé incommu- 

NICABLK. 

S» TRANSACTION. — Preuve. 

ô» PRESCRIPTION. — Instance. — Pé- 

KEMPTION. 

1*" La revendicdiion de la qualité d'associé avec 
le droit de s'immiscer dans les affaires et de 
participer à l'administration de la société est 
une action personnelle qui ne peut être exercée 
que par l'associé lui-même, et ses coassociés 
peuvent considérer comme non avenue à leur 
égard toute cession directe ou indirecte qui 
en aurait été faite {i). 

â« La transaction n'est pas un contrat solennel 
qui doive être rédigée par écrit; mais si son 



(4 ) Voy. Pont. Sociétés, t. ler, n» 599, ei Tro- 
PLONG, Société, sur l'arlicle 1861 du code civil. 

(t2) Il est mânie de jurisprudence que la traasaciion 
peut être prooTée par témoius, lorsqu'il existe un 
eommencement de preuve par écrit. (Voy. cass. 
Iwigc, 35 iirW 1844. Pasic, 1844, 1, ir,!2; Bruxelles, 
VA mai 1863, ibid., 18U4. Il, ^2; cass. franc., 2S no- 
Tembre '!>*>4, Î24 décembre 1877 et 8 janyier 1879, 
D. P., 1865, 1, 105; 1878, 1, 160 et 1879, 1. 1;28; 
Patte, franc., 1879. p. TiSl ; Lyon, 8 mai 1879, D. P.. 
1881, i, 46. Voy. aussi PoNT, Petits contrats, t. Il, 



existeiice est déniée, elle ne peut être prouvée 
que par écrit (2). 
Z^ Les instances ne sont pas seulement suscep- 
tibles de tomber en péremption conformétnent 
aux articles 397 d 401 du code de procédure 
civile. Elles sont aussi soumises à la prescrip- 
tion trentenaire de l'article 2262 du code 
civil (5). 

(héritiers VANDERMAELEN ET LE CURATEUR A 
LA SUCCESSION VACANTE DE J.-F. VANDER- 
MAELEN, — G. LA COMPAGNIE CONTINENTALE 
DU GAZ ET LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE POUR FAVO- 
RISER l'industrie NATIONALE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que, par exploit du 
51 décembre 1847, Meeus-Vandermaelen et 
la Société de commerce de Bruxelles, aux 
droils de laquelle se trouve aujourd'hui la 
Société Générale pour favoriser l'industrie 
nationale, assignèrent, devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles, la Compa- 
gnie impériale continentale du gaz, pour se 
voir condamner : « 1*» à reconnaître Meeus- 
Vandermaelen comme actionnaire ou associé 
pour onze cent vingtièmes dans l'entreprise 
générale de l'éclairage par le gaz à Bruxelles, 
avec le plein exercice de tous les droits de 
participation, de concours et de jouissance 
que celte qualité entraîne; à lui donner sur- 
le-champ communication et inspection com- 
plète et sans réserve de tous les livres, regis- 
tres et écritures sociales, établissant la 
situation qu'il doit connaître dans tous ses 
éléments; 2^' h reconnaître les droits et pri- 
vilèges acquis à la Société de commerce, h lui 
délivrer, à titre de nantissement stipulé, les 
actions qui appartiennent à son débiteur ou 
les titres quelconques représentant sa part 
sociale dans l'entreprise constituant l'objet 
du gage; se voir condamner à tous dom- 
mages-iniérêis envers les parties demande- 
resses et à tous les dépens » ; 

Attendu qu'un jugement du 29 avril i848, 
adjugea aux parties demanderesses leurs pré- 
dites conclusions, et dit pour droit que 



n» 51, et Meblin, Quest. de droit, v» Transaction, 
S 8, no 3.) Touierois la doctrine se prononce {généra- 
lement, sur ce point, en sens contraire. Voy. La- 
ROHBIÉRB, sur l'art. 1347, n» 41 ; AuBRY et Rau. 
4« édit., t. IV, p. 061, texte et note 8; Deholombb, 
édit. belge, t. XIV, n<» 108, p. 827; LAURENT^ 
t. XWin, n«376. 

(8) Conr. Bruxelles, 8 juillet 188G (Pasic, 188(5, 
11. 896) et les aatorités citées dans la noto sous cet 
arrêt. Junge MOURLON, Hevue critique, t. VI, p. ÏC2 
et suivantes. 
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Meeus-Vandermaeien était associé avec la 
compagnie défenderesse pour onze cent ving- 
tièmes dans l^entreprîse de l^éclairage par le 
gaz à Bruxelles; que Tinspection de tous les 
papiers et.écritures dUcelle, sans la moindre 
restriction ni réserve, doit lui être donnée 
toutes les fois qu*il le requiert; qu*il avait le 
droit de concourir directement à Tadmlnis- 
tration de la propriété commune ; 

Attendu qu'il résulte d'extraits réguliers 
du plumitif de Faudience de la cour d*appel 
de Bruxelles, qu'appel ayant été interjeté de 
celte décision, les parties posèrent qualités le 
21 février 1849; mais que, le 50 octobre 
4850, « sur la déclaration des avoués des 
parties que cette cause est terminée par 
transaction, la cour ordonna qu'elle fût biffée 
du rôle » ; 

Attendu que, le 14 mars 1885, par exploit 
enregistré, les représentants de la succession 
bénéticiaire abandonnée de Jean-François 
Vandermaelen, héritier lui-même de la dame 
Meeus-Vandermaelen , décédée le ii mars 
4850, assignèrent devant la cour d'appel la 
Compagnie continentale du gaz et la Société 
Générale pour : 1° voir donner acte aux re- 
quérants de ce qu'ils reprennent l'instance 
prémentionnée, biffée du rôle le 30 octobre 
1850; '2® les assignés constituer nouveaux 
avoués en remplacement des décédés ; 5^ voir 
confirmer le jugement dont appel, en ce qui 
concerne les requérants et la quotité des 
droits leur afférente, avec condamnation des 
assignés aux dépens; 

Attendu que, dans le système de nos lois 
de procédure, l'avoué n'a pas à justifier d'un 
mandat, lorsqu'il déclare agir au nom d'une 
partie liligante et que tout ce qu'il fait est 
censé fait par la partie elle-même, tant que 
celle-ci n'a pas intenté contre lui une action 
en désaveu; que s'il s'agit d'actes pour les- 
quels la loi exige une procuration spéciale, il 
est censé posséder semblable procuration; 

Attendu que les avoués qui ont fait la dé- 
claration du 30 octobre 1850 n'ont jamais été 
l'objet d'un désaveu ; 

Attendu que l'arrêt d'expédient de cette 
date est un acte authentique constatant les 
déclarations réciproques des parties; qu'il 
n'a jamais été attaqué et ne saurait plus 
l'être; 

Que la biffure ordonnée le 30 octobre 1850 
se justifie par la déclaration des parties que 
l'instance était éteinte par transaction ; 

Attendu que si la transaction ne peut être 
prouvée par écrit, ii ne s'ensuit pas qu'elle 
constitue un contrat solennel, devant être, à 
peine de nullité, rédigé par écrit; que l'exis- 
tence de la transaction invoquée par les par- 
ties défenderesses se trouve établie par les 
aveux des parties authentiquement constatés ; 



Attendu que l'action intentée, en 1847, 
par Meeus-Vanderroaelen à la Compai^n^e 
continentale du gaz avait pour objet de faire 
reconnaître au premier la qualité d'associé, 
avec tous les droits y afférents, notamment 
celui de s'immiscer dans toutes les affaires de 
la société et de participer 2i Tadministration 
de celle-ci; qu'à Tégard de la société, pa- 
reille qualité était incommunicable et que 
semblable action ne pouvait être exercée que 
par Meeus lui-même, et non par un cession- 
naire ou ayant cause de celui-ci ; qu'en effet, 
le contrat de société se conclut en considé- 
ration des qualités de la personne et Onii par 
la mort ou 1 incapacité survenue d'un associé 
(art. 1865 du code civil); qu'aux termes de 
l'article 18G1, chaque associé peut s'associer 
une tierce personne relativement à la part 
qu il a dans la société, mais qu'il ne peat 
l'associer à la société, lors même qu'il en 
aurait l'administration; 

Attendu qu'en supposant que la qualité et 
les droits revendiqués par Meeus lui appar- 
tinssent réellement, la mort de la femme de 
celui-ci n'a donc |)u exercer aucune influence 
sur les rapports de son mari avec l'associa- 
tion; que la société a continué avec lui seul 
et que son contrat de mariage était, pour son 
associée, res inter alios ada; qu'il s'ensuit 
que l'avoué de Meeus avait qualité pour faire 
la déclaration du 30 octobre 1850, et que la 
Compagnie continentale peut s'en prévaloir 
contre tes héritiers de l'épouse de ce dernier, 
lesquels n'avaient que le droit d'exiger de lui 
qu'il' partageât avec eux toutes les sommes et 
tous les bénéfices retirés par lui de Tassocla- 
lion avec la Compagnie du gaz et à lui réi^la- 
mer des dommages-intérêts si, dans la ges- 
tion de leurs intérêts communs, il commettait 
quelque faute qui leur fût préjudiciable; 

Attendu qu'en admettant que les héritiers 
de l'épouse Meeus eussent pu reprendre IMns- 
tance comme étant, pour une moitié, anx 
droits de la communauté, au nom de laquelle 
Bfeeus avait intenté le procès, il faut remar- 
quer que cette reprise n'eût été nécessaire 
qu'à la validité des procédures faites après 
que ce décès eut été notifié, et qu'il ne l'a 
été qu'en tête de l'exploit précité du 14 mars 
1885; qu'il résulte, en effet, des articles 544 
et 345 du code de procédure civile, que, 
même dans les affaires qui ne sont pas en- 
core en état, ni le changement d'état des 
parties, ni la cessation des fonctions dans 
lesquelles elles procédaient, n'empêchent la 
continuation des procédures, et que toutes 
celles faites antérieurement à la notification 
de la mort de l'une des parties sont parfaite- 
ment valables; 

Attendu que si les déclarations des avoués 
et l'arrêt du 30 octobre f 850 ne pouvaient 
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être opposés aux hërîliors de la dame Meeu^^- 
Vaadermaelen, la demande de 1885 devrait 
encore être repoussée, parce que trente-cinq 
ans 8*étaient écoulés depuis le dernier acte 
de procédure; 

Attendu qu*en effet, aux termes de Tarti- 
cle 2i6â du code civil, toutes les actions, 
tant réelles que personnelles, sont prescrites 
par trente ans; que l'action est le droit d'agir 
en justice dans un but quelconque, et que 
Tinsunce n'est que Taction exercée; que la 
prédite disposition, condition indispensable 
de la sécurité des citoyens et de la paix so- 
ciale, est générale et absolue, s'applique à 
1008 les droits et à toutes les actions aux- 
quelles on peut renoncer, au droit de se pré- 
valoir des effets d'un acte comme ù celui d'en 
demander la nullité, à Faction en dé>aveu 
d'avoué comme à l'action en reprise d'ins- 
tance ; 

Attendu qu*à la vérité, rarlicle 2i46 porte 
que la citation en Justice interrompt la pres- 
cription; que l'arUcle 22 i7 dispose que cette 
interruption est regardée comme non avenue 
si l'assignation est nulle, si le demandeur se 
désiste et s'il laisse périmer l'instance, sans 
parler de la prescription de l'instance, mais, 
qu'à l'époque de la promulgation du code 
civil, les coutumes et les jurisprudences 
n'étaient pas uniformes en ce qui concernait 
l'extinction de l'insUnce résultant de la dis- 
continuation des poursuites; que, dans cer- 
taines provinces, on ne connaissait que la 
prescription de trente ans, laquelle opérait 
de plein droit, tandis que, dans d'autres, on 
appliquait une prescription spéciale, appelée 
péremption, qui était beaucoup plus courte, 
mais devait être demandée; qu'il faut donc 
admettre que le législateur, en disant « s'il 
laisse périmer l'instance », a visé à la fois ces 
deux modes d'extinction de l'instance; 

Attendu qu'on ne peut supposer aux au- 
teurs du code de procédure, qui ont étendu 
l'application des principes de la péremption 
à la France entière pour restreindre le nom- 
bre et la durée des procès, Tintention de dé- 
roger au code civil, en laissant des procès 
s'éterniser et en empêchant, pendant des 
siècles peut-être, des prescriptions de s'ac- 
complir, malgré l'inaction du demandeur; 
que si le code de procédure avait rejeté la 
prescription de l'instance pour n'admettre 
que la péremption, il suffirait d'un ajourne- 
ment laissé sans suite, et bientôt oublié, pour 
rendre une action imprescriptible et pouvoir, 
après quarante ans et plus d'inaction, agir 
contre celui qui, se croyant protégé par l'ar- 
ticle 2262 du code civil, aurait depuis long- 
temps détroit ou égaré les preuves de son 
droit ou de sa libération ; que l'action inten- 
tée se conserve tant que la procédure se 



poursuit, mais que l'inlerruplion de celle-ci 
pendant trente ans éteint le droit de s'en 
prévaloir et de la continuer, comme l'inac- 
tion pendant trente ans éteint le droit de 
commencer une instance nouvelle; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. De Rongé, avocat général, dit pour droit 
que l'instance et l'action elle-même sont 
éteintes; en conséquence, déclare non rece- 
vable la demande en reprise d'instance for- 
mée par H. Vandermaclen et consorts; déboute 
ceux-ci de leurs fins et conclusions et les 
condamne à tous les dépens de la présente 
instance. 

Du iO novembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« oh. — Prés. M. Eeckman. — 
PI, MM. Vanderplassche,PaulJanson,C. Car- 
ton de Wiart, Simon, Jules Guillery et Du- 
mont. 



LIÈGE, 27 Juillet 1887. 

1» SAISIE-ARRÊT. — Actions nominatives. 

— Société. — Transfert non approuvé. 
2" COMMISSIONNAIRE. — Actions. — 

Vente. — PriviiAge. 

\^ La saisie-arrét pratiquée entre les mains 
d'une société à charge de l'un de ses action- 
naires ne frappe pas dHndisponibilUé les 
aclions nominatives inseriles au nom de 
celui-ci dans les livres de la société. 

En conséquence, le délenteur de ces actions peut 
les vendre, bien quil lui ait été lait dénon- 
ciation de la saisie. 

Le défaut d'approbation du transfert d'actions, 
lorsqu'elle est exigée par les statuts, n'entraîne 
pas la nnllilé de la cession vis-à-vis des par- 
ties contractantes, ni même vis-à-vis de la 
société. 

2® Le mot marchandises dont se serlV article 14 
de la loi (fu 15 mai 1872, comprend les titres 
et les actions. 

En conséquence, le commissionnaire a un privi- 
vilège sur la valeur des actions qui lui ont été 
remises pour être vendues, à concurrence des 
prêts et avances effectués par lui entre les 
mains du déposant pendant qu'elles étaient 
en sa possession. 

(de PONTHIÈRE, — C. LE CRÉDIT GÉNÉRAL 
LIÉGEOIS.) 

M. l'avocat Gouttier avait rendu, comme 
arbitre, le janvier 1887, une sentence 
ainsi conçue : 

« Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments de la cause, et qu'il n'est pas dt^nié 
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par les parties, que, les 36 avril, â et 6 mai 
et i5 août 1879, la dame veuve Van Melsem- 
Corbesier a remis au Crédit général liégeois 
les titres de onze actions nominatives de la 
Banque liégeoise, avec ordre de vendre ces 
titres; qu*elle lui a remis en même temps 
une demande émanant d'elle et tendant au 
transfert de ces litres ; qu'à valoir sur le prix 
de vente de ces actions, la dite dame Van 
Melsem a reçu du Crédit général liégeois 
diverses avances s'élevant ensemble à 13,100 
francs ; 

« Attendu qu'il est également constant au 
procès que, le 11 juin 1886, M. de Ponthière 
a fait pratiquer une saisie-arrêt, entre les 
mains de la Banque liégeoise, sur toutes 
sommes généralement quelconques que la 
notiûée a ou aura, doit ou devra, à quelque 
titre que ce soit, à la dame Sophie Corbesier, 
veuve d'Auguste Van Melsem,notamment onze 
actions de la dite banque, et ce, pour avoir 
payement d'une somme de 28,000 francs et 
des frais ; que, le 50 du même mois, M. de 
Ponthière lit dénoncer cette saisie-arrêt au 
Crédit général liégeois, pour qu'il y eût tel 
égard que de droit ; 

(( Attendu qu'il est établi et non dénié que, 
le %i août 1886, et nonobstant la dénonciation 
qui lui avait été faite de la saisie-arrêt du 
11 juin précédent, le Crédit général liégeois a 
vendu les dites onze actions de la Banque lié- 
geoise, et a demandé à celle-ci d'en opérer le 
transfert au nom de l'acheteur ; que, le 25 oc- 
tobre 1886, la Banque liégeoise fit savoir 
que la saisie-arrêt de M. de Ponthière ne lui 
permettait pas de procéder au transfert; 

« Attendu qu'il s'agit d'examiner, dans 
ces circonstances; 1** si le Crédit général lié- 
geois a pu valablement vendre les actions 
dont il s'agit, malgré la saisie antérieure de 
M. de Ponthière en mains de la Banque lié- 
geoise, et 2° subsidiairement, si le Crédit 
général liégeois n'a pas, en tous cas, un pri- 
vilège sur la vente de ces actions ; 

(( En ce qui concerne la première ques- 
tion : 

(( Attendu qu'il n'est pas douteux que, du 
chef des onze actions dont il s'agit, la Banque 
liégeoise n'était pas débitrice de M""" veuve 
Van Melsem du montant des dites actions; 

(( Attendu, d'un autre côté, que la Banque 
liégeoise n'était certainement pas, au moment 
de la saisie-arrêt, en possession de ces ac- 
tions, dont les titres se trouvaient en mains 
du Crédit général liégeois ; 

« Qu'ainsi la saisie-arrêt du 11 juin 1886 
n'a pu, par elle-même, frapper d'indisponi- 
bilité les actions prétenduement saisies; 
qu'elle ne peut être considérée, quant à ces 
actions, que comme une simple opposition à 
translert ; 



« Attendu qu'il s*agit donc d'examiner si, 
malgré cette opposition, la vente des actions 
litigieuses a néanmoins pu être opérée par 
le Crédit général liégeois, mandataire de 
M"»^ veuve Van Melsem ; 

« Attendu que la Banque liégeoise, cons- 
tituée par acte du l février 1855, est restée 
sous l'empire du code de commerce de 
1807: 

« Attendu que l'article 36 de ce code 
n'exige, pour la validité de la cession, que la 
déclaration du cédant ou de son fondé de 
pouvoir ; qu'il n'exige pas l'approbation du 
transfert par la société ; 

« Attendu que si l'article 7, § 2, des statuts 
de la Banque liégeoise exige que le transfert 
des actions soit approuvé par le conseil géné- 
ral, au scrutin secret et à la majorité des 
voix, il est à remarquer que le défaut d'appro- 
bation du transfert n'en entraîne pas la nul- 
lité, ni vis-à-vis des parties contractantes, ni 
même vis-à-vis de la société; qu'en effet, cet 
article stipule qu' « à défaut de celte appro- 
(( balion, le cédant reste garant des paye- 
« ments à faire pour compléter le montant 
« des actions, et le cessionnaire n'a d'au- 
« tre droit que celui de toucher les divi- 
« dendes » ; 

(( Attendu qu'il résulte à l'évidence de ces 
termes que la cession, quoique non approu- 
vée, est valable; qu'en effet, il y a un cédant 
et un cessionnaire; que le cédant n'est plus 
actionnaire, débiteur des versements à faire 
pour libérer les actions ; qu'il n'en est plus 
que le garant ; que c'est le cessionnaire qui 
est devenu débiteur de ces versements et 
que c'est lui seul qui a le droit de toucher 
les dividendes ; 

« Attendu qu'il importe peu que, vis-k- 
vis de la société, celui-ci ne puisse exercer 
certains droits d'ordre intérieur, comme, par 
exemple, celui de prendre part aux assem- 
blées générales ; que c'est surtout par la per- 
ception des dividendes que se manifeste la 
propriété de l'action ; qu'elle en est le signe 
caractéristique et en constitue le droit le 
plus important; que c'est ainsi que l'article 5 
de la loi du 5 mai 1872 reconnaît au créan- 
cier gagiste, régulièrement nanti, le droit de 
toucher les dividendes; qu'il faut en conclure 
que la vente est également valable lorsque 
l'acheteur possède ce droit, les formalités de 
la constitution du gage com.mercial, étant, 
aux termes de la dite loi, les mêmes que 
celles usitées pour la vente; 

(( Attendu qu'il est bien vrai que le refus 
par la Banque liégeoise d'approuver le trans- 
fert, donnerait à l'acheteur le droit de deman- 
der la résiliation de la vente, mais que c'est 
là un droit personnel à l'acheteur et dont les 
tiers ne peuvent se prévaloir: que la vente. 
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dans ce cas, n*en subsiste pas moins, aussi 
longtemps que Facheteur ne la fait pas an- 
nuler; ' 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'opposition à transfert si{?nifiée à la 
Banque liégeoise, le 11 juin 1886, n'a pu 
rendre inopérante la vente des onze actions 
litigieuses, puisque l'approbation du trans- 
fert, par la dite société, n'était pas elle-même 
nécessaire pour la validité de cette vente, 
ni aux termes de l'article 56 du code de com- 
merce, ni en vertu des statuts; 

a Attendu, en fait, que la Banque liégeoise 
a organisé le mode par lequel la déclaration 
de transfert, prescrite par l'article 36 du code 
de commerce, devait se faire; que ce mode 
consiste dans l'emploi de formules impri- 
mées intitulées n formules pour transfert », 
et que la Banque liégeoise fait relier en re- 
gistres et conserve dans ses bureaux ; 

a Attendu qu'il est résulté des débats et 
documents produits que c'est le mode qui a 
été suivi lors de la vente des onze actions 
litigieuses; 

a Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à l'argument tiré de l'article 1690 du code 
civil; que cet article est sans application pos- 
sible à la cession d'actions nominatives dans 
une société commerciale; que la règle géné- 
rale est que les droits se transmettent à 
l'égard des tiers, comme entre les parties, par 
le concours de volontés des parties contrac- 
tantes; que l'article 1690 du code civil est 
une exception à cette règle; qu'il suppose un 
droit de créance dont la cession doit être 
signifiée au débiteur, ou acceptée par celui-ci 
dans un acte authentique; qu'il ne s'agit pas 
ici d'un droit de créance; qu'en e£fet^ la so- 
ciété n'est pas débitrice de l'actionnaire du 
montant de ses actions; que celui-ci n'est pas 
créancier de la société, mais plutôt copro- 
priétaire de l'avoir social ; 

« En ce qui concerne la seconde ques- 
tion: 

« Attendu que les actions des sociétés ano- 
nymes sont une véritable marchandise, don- 
nant lieu à de nombreuses et importantes 
transactions commerciales ; 

« Attendu que les statuts du C édit général 
liégeois portent à l'article 5, n*" i^ que a la 
« société a pour objet Tachât et la vente 
« pour son compte et pour compte de tiers, 
« de toutes valeurs mobilières telles qu'em- 
« prunts, actions, obligations, parts de so- 
« ciété, lettres de change, etc. »; qu'en se 
chargeant, pour le compte de M*"*^ veuve Van 
Melsem, de vendre les onze actions dont il 
s'agit, il a donc agi dans les limites de ses 
statuts et en qualité de commissionnaire, aux 
termes de l'article 12 de la loi du 5 mai 
187i; 



« Attendu que l'article 14 de cette loi 
donne à tout commissionnaire un privilège 
sur la valeur des marchandises à lui expé- ' 
diées, déposées ou consignées, pour tous 
prêts, avances ou payements faits par lui, en 
sa qualité de commissionnaire, soit avant, 
soit pendant qu'elles sont en sa possession, 
à la condition, toutefois, que le commission- 
naire, ou un tiers convenu entre les parties, 
ait été mis et soit resté en possession des 
marchandises; 

({ Attendu qu'il n'est pas contesté, et qu'il 
résulte des documents de la cause, que les 
avances du Crédit général liégeois ont été 
faites à M™" veuve Van Melsem, à valoir sur 
la vente des actions de la Banque liégeoise ; 
qu'ainsi, c'est bien en qualité de commis- 
sionnaire que le Crédit général liégeois a fait 
ces avances; 

<( Attendu, enfin, qu'en remettant au Crédit 
général liégeois les onze titres litigieux et en 
lui donnant, en même temps, procuration pour 
signer le transfert de ces titres. M"» veuve 
Van Melsem a certainement entendu met- 
tre, et a mis réellement le Crédit général 
liégeois en possession effective des actions 
qu'il était commissionné de vendre; qu'il en 
a eu ainsi, à partir de cette remise, la libre 
et entière disposition; qu'il pouvait les céder 
et que lui seul avait même ce droit, puisque, 
seul, il pouvait livrer les litres ; 

« Attendu qu'on objecte vainement qu'il 
ne pouvait avoir de possession légale aussi 
longtemps que le transfert n'était pas ap- 
prouvé par la Banque liégeoise; qu'ainsi 
qu'il a été dit sous la première question, 
l'absence d'approbation par la Banque lié- 
geoise n'était pas obstative h une cession 
valable, ni, partant, à une possession régu- 
lière; 

« Qu'ainsi toutes les conditions exigées 
par l'article 14 de la loi du 5 mai 187i se 
trouvent réunies ; 

« Par ces motifs, donnant acte à M. de 
Ponthière de ce qu'il déclare évaluer le litige 
à 15,000 francs, disons pour droit: t° que 
le Crédit général liégeois a pu vendre, le 
âl août 1880, les actions Banque liégeoise 
de M*"*^ veuve Van Melsem, malgré l'existence 
de la saisie-arrêt pratiquée, le 11 juin précé- 
dent, entre les mains de la Banque liégeoise; 
•-2" qu'en tous cas, le Crédit général liégeois 
a un privilège sur la vente de ces actions; 
condamnons M. de Ponthière aux dépens. » 



Appel. 



ARRET. 



LA COUB; — Déterminée par les motifs 
repris en la sentence arbitrale dont est 
appel ; 
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Et attendu, en outre, sur lâ première ques- 
tion, que la condition essentielle de toute 
* saisie-arrêt est l'existence d'un tiers débi- 
teur de sommes ou valeurs appartenant au 
saisi ; 

Attendu que cette condition faitdëfaut dans 
Tespèce; qu'en effet, il est acquis aux débats 
que la Banque liégeoise ne possède pas 
actuellement, et ne possédait pas, à la date 
du li juin 1886, les actions qui ont été frap- 
pées d'opposiiion, à la requête du sieur 
Ch. de Ponthière; que, par suite, Toppo- 
sition dont il s'agit manque d'objet, en tant 
qu'elle porte sur les susdites actions ; 

Attendu que si la société intimée qui, elle, 
était nantie des titres litigieux, n'aurait plus 
pu en disposer ou s'en dessaisir au mépris 
d'une saisie pratiquée entre ses mains, elle 
n'avait évidemment pas à tenir compte d'une 
mesure de ce genre, prise à l'égard de la 
banque prérappelée ; 

Attendu qu'il importe peu que cette mesure 
ait été portée à sa connaissance par un ex- 
ploit de l'huissier Letils, puisque les forma- 
lités des articles 357 et suivants du code de 
procédure civile n'ayant pas été remplies, on 
se trouve en présence d'une simple notifl(îa- 
tion qui ne pouvait produire aucun effet 
utile; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
Crédit général liégeois, affranchi de toute 
mainmise judiciaire, était en droit de ven- 
dre, ainsi qu'il l'a fait, les valeurs qui lui 
avaient été confiées, dans ce but, par sa 
mandataire, la dame Yan Melsem, à charge, 
bien entendu, de se conformer aux disposi- 
tions légales et statutajres,en réglant le trans- 
fert; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que ces dispositions ont été observées 
par les parties en cause; 

Attendu qu'il est à remarquer, dans cet 
ordre d'idées, qu'il n'était pas au pouvoir de 
la société intéressée d'empêcher le transfert 
qui a eu lieu; que, malgré le refus d'appro- 
bation du conseil d'administration, la dame 
cédante n'en a pas moins, aux termes mêmes 
des statuts sociaux, cessé d'être débitrice 
principale et directe des versements restant 
encore à effectuer sur les actions souscrites 
par elle, pour demeurer uniquement caution 
de ces versements; 

Attendu, d'autre part, que la faculté con- 
sacrée par l'article H des mêmes sututs, 
article dont il n'est d'ailleurs pas fait état, 
ne saurait pas être exercée au préjudice des 
droits acquis au cessionnaire d'un associé; 

Attendu que la cour n'étant pas appelée à 
statuer sur la validité de la saisie interposée 
par l'appelant, il n'échet pas de rechercher 
si cette saisie ne doit pas être maintenue 



tout au moins en ce qui concerne les divi- 
dendes des actions cédées ; 

Conlirme la sentence arbitrale attaquée et 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 27 juillet 4887. — Cour de Lièîïe. - 
5'' ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. de 
Ponthière et Stas. 



BRUXELLES, 21 décembre 1887. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Hypothèque 
LÉGALE. — Prescription. — Intkrruptio». 

La prescription de Vhypotlièque accordée au 
fisc par V article 3 de la loi du 27 décembre 
1817 n'exige diantre condition que rinadm 
de l*adminislration pendant le laps de temps 
déterminé par la loi. 

Les seules poursuites qui puissent en interrom- 
pre le cours sont celles exercées en vertu du 
droit hypothécaire à charge de rimmeuble 
soumis à l'hypothèque et contre celui qui le 
détient. Des poursuites purement personnelles 
dirigées contre les héritiers ne i:'empéchent 
jHis de s'accomplir, alors même que VimmeubU 
serait encore entre leurs mains (t). 

(l'état belge, — G. LA VEUVE LORENT- 
DBLINTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Attendu que Catherine 
Lorenl éunt décédée le 1" avril 4876, ses 
héritiers bénéficiaires, Jules, Léon et Pal- 
myre Lorenl, firent, le 24 février 1877,1a 
déclaration de succession; qu'un dissenti- 
ment s' étant élevé entre eux et le fisc, le rece- 
veur de Charleroi décerna à leur charge, le 
20 Juillet suivant, pour le recouvrement des 
droits et pénalités, une contrainte qui, rendue 
exécutoire, leur fut signifiée par exploit du 
28 du même mois; que, le i8 août, inscrip- 
tion hypothécaire fut prise, au profit de 
l'Etat, pour sûreté des prédites créances, 
sur un immeuble de la succession situé à 
Gilly; 

Attendu que ce bien fut exposé, par les 
héritiers, en vente publique, sans que le 
cahier des charges fit mention de l'hypo- 
thèque, et que, suivant procès-verbal d*adju- 



(i) Voy. B ASTI NÉ, Droits de tuccMsion, n« 334; 
ROTGEERTS, Droits de succession, t. II, n* SâO: Irib. 
de Dînant, â juillet i8o9 (CLOEseï Bo.\JEAN,t. Vlll, 
p. 360 ; Journal de t'Enregisiremetd, u" 847d). 
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dication publique dressé par le notaire 
Bernard, de résidence k Ciiarleroi, le 5 octo- 
bre 1887, il fui acquis par Hector Lorent, 
auteur des intimés, lequel flt transcrire son 
titre d'acquisition le â novembre suivant; 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
Charleroi, en date du 1 juillet 1 880, accueil- 
lant les prétentions du flsc, débouta les héri- 
tiers de leur opposition ; qu*il fut signiflé à 
partie le 25 février 1881 et qu'aucun appel 
n*en a été interjeté; 

Attendu que, par exploit du 22 novembre 
suivant, FElat, en vertu des prédits jugement 
et contrainte, flt commandement aux héri- 
tiers de payer les droits et pénalités liquidés 
en la contrainte, leur déclarant que, faute 
d'y obtempérer, ils y seraient contraints par 
tontes voies de droit, notamment par la saisie 
réelle de Timméuble visé ci-dessus; que cet 
exploit fut dénoncé par TEtat, le 6 décembre, 
à Hector Lorent, à qui il fit en même temps, 
en sa qualité de tiers détenteur du bien hypo- 
théqué, commandement de payer le montant 
des droits, le menaçant, en cas de refus, de 
procéder à la saisie de Timmeuble, s'il 
n'aimait mieux le délaisser; 

Attendu que Tarticle 5 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817 porte que tous les immeubles 
délaissés par le défunt dans le royaume sont, 
à compter du jour de décès, légalement hypo- 
théqués pour le droit de succession, sans 
qu'il soit besoin d'aucune inscription ; mais 
que cette hypothèque est éteinte au dernier 
Jour du douzième mois qui suit celui dans 
lequel échoit le délai fixé pour la déclaration 
de succession, si, avant la dite époque, le 
préposé n'a pas commencé des poursuites 
judiciaires ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la pres- 
cription de cette hypothèque légale, la loi 
spéciale sur les droits de succession a intro- 
duit un système particulier, dérogeant abso- 
lument à celui des articles 2180 du code 
civil et 108 de la loi du 46 décembre 1851; 
qu'en effet, son article 26 introduit pour la 
demande du droit de succession, à défaut de 
déclaration, une prescription de cinq ans à 
compter du Jour où les délais fixés pour la 
déclaration sont expirés et, pour la demande 
en payement du droit, à cause d'insuffisance 
dans la déclaration, une prescription de deux 
années à compter du jour de la déclaration ; 
qu'il résulte du rapprochement de cet article 
avec l'article 3 que la prescription de l'action 
personnelle a une durée plus longue et com- 
mence parfois à une autre époque que celle 
de Faction hypothécaire, laquelle peut donc 
se trouver éteinte, tandis que la première 
subsiste encore, et cela lors même que l'im- 
mrnble se trouverait encore aux mains de 
l'héritier; qu'on ne i>eut soutenir, en effet. 



que le bénéfice de la courte prescription de 
rarlicle 5 ne pourrait être invoqué que par 
le tiers détenteur ; que cet article dît, d'une 
manière tout k fait générale, qu'à l'expiration 
du délai y indiqué, l'hypothèque est éteinte ; 
qu'il ressort clairement de ces termes que 
cette prescription peut être invoquée par 
tous ceux qui y ont intérêt ; qu'on ne saurait 
restreindre la portée de ce texte clair et 
précis en invoquant les paroles prononcées 
par certains orateurs lors des discussions 
préparatoires de la loi k la 2« chambre des 
Etats généraux, lesquelles, du reste, n'ont 
aucunement le sens que leur attribue l'appe- 
lant (1) ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
dans tous les cas, l'action hypothécaire de 
l'Etat pour le recouvrement des droits de 
succession est distincte et indépendante de 
l'action personnelle dont sont passibles les 
héritiers ; que, par conséquent, les pour- 
suites faites par l'Etat, en vertu de son droit 
personnel, ne peuvent avoir aucune influence 
sur la prescription de l'action hypothécaire, 
laquelle ne saurait être interrompue que par 
des poursuites dirigées à charge de l'immeuble 
et contre celui qui le détient; 

Attendu que l'acte le plus ancien invoqué 
par l'Etat qui ait le caractère de poursuite 
immobilière,est l'exploit signifié aux héritiers, 
le 22 novembre 1881, lequel, comme celui 
signifié au tiers détenteur, le 6 décembre 
suivant, renferme l'indication précise de 
l'immeuble menacé d'expropriation et pré- 
sente les formes requises pour la régularité 
d'un commandement préalable à la saisie 
immobilière; que le premier de ces actes 
est néanmoins inopérant, car il ne s'adresse 
qu'aux héritiers, qui avaient cessé d'être dé- 
tenteurs de l'immeuble; 

Attendu qu'à la vérité, les articles 2249 et 
2250 du code civil disposent que l'interpel- 
lation faite à l'un des débiteurs solidaires 
interrompt la prescription contre tous les 
autres, et que celle faite au débiteur principal 
interrompt la prescription à l'égard de la 
caution ; mais que ces exceptions au principe 
général et traditionnel A personà ad per- 
sonam non fU interruptio activé nec passive, 
ne sauraient être étendues à d'autres cas, 
même s'il y avait une parité de motifs qui ne 
se rencontre pas ici, car le tiers détenteur n'a 
aucun lien personnel avec le créancier et il 
peut s'affranchir de toute poureuite en délais- 
sant l'immeuble ; qu'aussi l'article 2249 dit 
expressément que l'interpellation faite à l'un 
des héritiers d'un débiteur solidaire n'inter- 



(t) Voy. la Gazelle générale des Pays-Bas, du 
H janvier 1818, ii» 9*29. 
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rompt pas la prescription à Tégard des autres 
cohéritiers, quand même la créance serait 
hypothécaire ; qu'il faut donc admettre que 
les poursuites auxquelles la loi de 1817 
attribue Teifet d'interrompre la prescription 
du droit d'hypothèque ne sont pas celles 
dirigées contre les débiteurs personnels des 
droits de succession, mais uniquement celles 
exercées en venu du droit d'hypothèque 
contre le détenteur de l'immeuble ; 

Attendu que l'article 5 précité, loin de re- 
produire le système de l'article 2180 du code 
civil, lequel n'admet pas la prescription 
exiinctive du droit d'hypothèque, mais seule- 
ment son anéantissement par la prescription 
acquisitive de la toute propriété de l'Im- 
meuble, ne subordonne l'extinction de l'hypo- 
thèque légale qu'à une seule condition, 
l'inaction du créancier pendant le laps de 
temps qu'elle détermine ; 

Attendu que le délai de la loi, qui avait 
commencé à courir le 1" octobre 1876, 
était expiré depuis plusieurs années à la date 
du premier acte interrruptif opposable à la 
partie intimée, à savoir le commandement 
du 6 décembre 1881; qu'en admettant que la 
prescription acquisitive seule pût être invo- 
quée, celle-ci se trouverait également accom- 
plie, car Hector l.orent avait possédé l'im- 
meuble, comme quitte et libre d'hypothèque, 
depuis le 5 octobre 1877, en vertu d'un titre 
transcrit le â novembre suivant et dans les 
conditions prescrites par le code civil ; 

Attendu que l'appelant objecte en vain que 
la créance de l'Etat serait conditionnelle, et 
que la prescription n'en aurait pu commencer 
à courir avant que le jugement prononcé 
contre les héritiers Lorenl ne fût passé en 
force de chose jugée; qu'en efiFet, l'existence 
de cette créance n'a été subordonnée à 
aucun événement futur et incertain ; elle a 
été contestée et il a fallu un jugement pour 
en établir le montant contre les héritiers ; 
mais que la loi, qui n'admet plus comme 
principe général la maxime romaine Contra 
non valeniem agere non currit prœscriptio, 
n'exige nulle part qu'une créance soit liquide 
pour que la prescription puisse courir 
contre elle; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 



(1) Conf. Gand, 43 mars 4848 iPASlc.,i848, 11,70;, 
et Bruxelles, 28 no?embre 4865 {ibid., ism, 11, 194) ; 
cass. franc., 9 décembre 1863 (D. P., 1864,4, !^î 
SlB., 1864, 1, 477). Voy. aussi Gand, 28 mai 4874 
(PASIC, 1874, II, 404); DalLOZ, RéperL, ▼• Acquies- 
cement, n«» 409 et suiv., et les observations de Rodière 
(Sir., 1853, 2, 482; sous l*arrél rendu en sens con- 
traire par la cour de Rouen le 7 juillet 4854, qui est 
approuvé par Ce AU veau, Supplétnent, quest. 1298. 



M. De Rongé, avocat général, déclare l'appe- 
lant sans griefs; met son appel à néant et le 
condamne aux dépens de l'Instance d'appel. 

Du 21 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — 
PL MM. Georges Leclercq et Bilaut. 



GAND, 31 décembre 1887. 

1« ACQUIESCEMENT. — Avoué.— Mandat 

.4D uTEM. —■ Chefs distincts. — Acquies- 
cement PARTIEL. 
2<» PENSION ALIMENTAIRE. — Décision 

PROVISOIRE. 

i^ Le mandai ad litem de V avoué ne comprend 
pas le pouvoir d'acquiescer au jugement à 
intervenir. 

Une déclaration d'acquiescement au jugement 
rendu faite par Vavoué ne lie donc sa partie 
que pour autant que celle-ci ait donné pou- 
voir spécial à cet effet (1). 

Même en l'absence de réserves expresses^ V exé- 
cution volontaire d'une partie du diaposUif 
d'un jugement peut ne pas élever une fin die 
non-recevoir contre l'appel des autres chefs 
de ce jugement (2). 

2^ // n'y a jamais lieu à statuer provisoirement 
sur une demande de pension alimentaire, tes 
intérêts de celui qui a été condamné à la payer 
étant sulfisamment sauvegardés par la dispo- 
sition de l'article 209 du code civil, 

(VEUVE DE SCHAEPDRYVER, — C. VERHULST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que l'intimé oppose à rappelante 
l'acquiescement qu'elle aurait donné à la dé- 
cision du premier juge ; 

Attendu que le mandat ad litem de l'avoué 
ne comprend pas le mandat d'acquiescer au 
jugement à intervenir ; que Tavoué ne peut 
lier sa partie par une déclaration d'acquies- 



On peut consulter aussi cass. franc., 4 mars ihGâ 
(D. P., 4862, 4. 836; SiR., 4863, 4, î268;. 

(i) Il en est ainsi quand il s*agit de divers chefs 
qui sont distincts et indépendants. (Voy. cass. franc., 
3 juin 4867, D. P., 4868, 4, 27; Pasic. franc., 1867, 
p. 721, et 4 janvier 4884, D. P., 4884, 4, 426; Pasic. 
franc., 1881, p. 634.) Voy. aussi JamAR, Hépert. de la 
jurisp. belge, v» Acquiescement, n"" 453 et suiv., et 
Chauvead, Supplém., quest. 4584, $3. 
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rement que pour autant qu'il ait reçu de 
celle-ci pouvoir spécial à cet effet ; 

Attendu que l'appelante dénie avoir donné 
à M"^ Scbellel^ens, avocat-avoué à Termonde, 
ayant occupé pour elle devant le premier 
juge, le mandat spécial d'acquiescer au juge- 
ment dont appel, et que Fintlmé n'a pas jus- 
tiflé de Texistence de ce mandat ; qu'en fait, 
il résulte des pièces produites et des expli- 
cations fournies par les parties que, si 
M^ Schellekens, écrivant au conseil de V'm- 
tîmé en première instance, lui a déclaré que 
sa cliente acceptait le jugement dont appel et 
était prête à liquider, cette déclaration a été 
te résultat d'une interprétation erronée de la 
décision du premier juge par rappelante qui, 
mieux éclairée, s'est empressée de manifester 
une intention contraire ; 

Attendu que l'intimé fonde, en second lieu, 
Texception de non-recevabilité de l'appel 
quMl oppose à l'appelante sur ce que celle-ci 
aurait en partie exécuté le jugement à quo, 
sans réserve pour Se surplus; 

Attendu que le jugement dont appel, du 
5 mars 4887, dispose : 1*^ en renvoyant les 
parties devant notaire pour procéder à la 
liquidation de la succession de feu Jean de 
Schaepdryver, époux de l'appelante ; 2° en 
condamnant l'appelante au payement d'une 
pension alimentaire de 50 francs par mois 
au proût de chacun des trois enfants mineurs 
de l'intimé; 

Attendu que l'acte d'appel signifié à l'in- 
timé, le il juin 1887, est conçu en termes 
généraux, et ne restreint pas l'appel à la 
seconde partie du dispositif du jugement 
à que; 

Attendu que, par exploit du i 5 juin 1887, 
rappelante a fait assigner l'intimé conjointe- 
ment avec son épouse Léontine De Schaep- 
dryver, fille du de oijus^ei avec le sieur Pierre- 
Jean De Schaepdryver, frère du de cujus, en 
liquidation et partage tant de la communauté 
ayant existé entre elle appelante et son 
époux, feu Jean De Schaepdryver, que de la 
succession de ce dernier, et en nomination 
d'un notaire aux fins de procéder aux dites 
opérations, et qu'un jugement du tribunal de 
Termonde, rendu contradictoirement entre 
parties, à la date du 50 juillet 1887, a fait 
droit à cette demande; 

Attendu que la demande formée par l'ex- 
ploit prérappelé du 15 juin i887 constitue, 
manifestement de la part de l'appelante, un 
acte d'exécution volontaire du jugement dont 
appel, en tant que celui-ci a renvoyé les 
parties devant notaire pour procéder à la 
liquidation de la succession de feu Jean De 
Schaepdryver; 

Attendu que l'appelante ayant ainsi, posté- 
rieurement à son appel, acquiescé à la pre- 



mière partie du dispositif du jugement à quo, 
l'appel quant à ce advient non recevable; 

Mais, attendu que, nonobstant l'absence 
de réserves expresses, l'exécution d'une 
partie du dispositif du jugement à quo, n'im- 
plique nullement l'acquiescement de l'appe- 
lante à ce jugement pour le surplus; que 
l'appel était et est resté recevable, en tant 
qu'il a pour objet la condamnation de l'appe- 
lante au payement d'une pension alimentaire; 

Au fond : 

Adoptant, en ce qui concerne la pension 
alimentaire réclamée par l'intimé pour ses 
enfants mineurs, les motifs du premier juge ; 

Et quant aux conclusions subsidiaires de 
l'appelante : 

Atter.du que l'urgence de l'allocation d'une 
pension alimentaire aux enfants de l'intimé 
s'oppose à ce que, comme le réclame l'appe- 
lante, il ne soit statué sur cette demande de 
pension qu'après clôture des opérations de 
partage et liquidation de la communauté 
De Schaepdryver-De Bièvre et de la succes- 
sion de Jean De Schaepdryver; 

Attendu que l'appelante conclut encore, 
en ordre subsidiaire, à ce qu'il ne soit statué 
que provisoirement sur la pension alimen- 
taire, en ce sens que la décision à intervenir 
n'aurait d'effet que jusqu'au moment où les 
opérations ci-dessus de liquidation et par- 
tage seront terminées; 

Attendu que si cette dernière conclusion 
a été produite par l'appelante pour la pre- 
mière fois devant la cour, elle ne peut, 
néanmoins, être envisagée comme consti- 
tuant une demande nouvelle, cette demande 
étant virtuellement comprise dans les conclu- 
sions formulées par l'appelante devant le pre- 
mier juge, et n'étant, du reste, qu'une défense 
à l'action de l'intimé (code de proc. civile, 
art. 464) ; qu'elle est donc recevable ; 

Mais, attendu qu'il n'échet pas d'y faire 
droit au fond; qu'en effet, la décharge ou la 
réduction de la pension alimentaire peut être 
demandée dans les cas prévus par l'article 
209 du code civil ; que l'appelante pourra 
donc, s'il échet, après la liquidation, exercer 
le droit que cet article lui copfôre ; que l'exer- 
cice de ce droit sauvegarde pleinement ses 
intérêts et qu'il ne peut y avoir lieu de dé- 
cider, dès à présent, que la pension alimen- 
taire cessera de plein droit d'être due à 
dater du jour de la clôture de la liquidation, 
et de forcer ainsi, éventuellement, l'intimé à 
introduire, postérieurement à la liquidation, 
une nouvelle demande en pension alimen- 
taire; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis en 
partie conforme, déclare l'appel non rece- 
vable, en tant qu'il est dirigé contre la partie 



82 



iUltlbPKLlDËNCË DE BËLGIUUK 



rompt pas la prescription à Tégard des autres 
cohéritiers, quand même la créance serait 
hypoiliécaire ; qu'il faut donc admettre que 
les poursuites auxquelles la loi de 4817 
attribue Teifet d'interrompre la prescription 
du droit d'tiypoitièque ne sont pas celles 
dirigées contre les débiteurs personnels des 
droits de succession, mais uniquement celles 
exercées en vertu du droit d'iiypothèque 
contre le détenteur de Timmeuble ; 

Attendu que l'article 3 précité, loin de re- 
produire le système de l'article âl80 du code 
civil, lequel n'admet pas la prescription 
extinctive du droit d'hypothèque, mais seule- 
ment son anéantissement par la prescription 
acquisitive de la toute propriété de l'im- 
meuble, ne subordonne Textinction de l'hypo- 
thèque légale qu'à une seule condition, 
l'inaction du créancier pendant le laps de 
temps qu'elle détermine ; 

Attendu que le délai de la loi, qui avait 
commencé à courir le 1" octobre 4876, 
était expiré depuis plusieurs années à la date 
du premier acte interrruptif opposable à la 
partie intimée, h savoir le commandement 
du 6 décembre 4884: qu'en admettant que la 
prescription acquisitive seule pût être invo- 
quée, celle-ci se trouverait également accom- 
plie, car Hector Lorent avait possédé l'im- 
meuble, comme quitte et libre d'hypothèque, 
depuis le 5 octobre 1877, en vertu d'un titre 
transcrit le â novembre suivant et dans les 
conditions prescrites par le code civil ; 

Attendu que l'appelant objecte en vain que 
la créance de l'Etat serait conditionnelle, et 
que la prescription n'en aurait pu commencer 
à courir avant que le jugement prononcé 
contre les héritiers Lorent ne fût passé en 
force de chose jugée; qu'en effet, l'existence 
de cette créance n'a été subordonnée à 
aucun événement futur et incertain ; elle a 
été contestée et il a fallu un jugement pour 
en établir le montant contre les héritiers ; 
mais que la loi, qui n'admet plus comme 
principe général la maxime romaine Contra 
non valenlem agere non currtl prœscriptio, 
n'exige nulle part qu'une créance soit liquide 
pour que la prescription puisse courir 
contre elle; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 



(1) Couf. Gand, i;^ mars 4848 iPASIC.,i848, 11.70;, 
et Bruxelles, 28 novembre 4865 {ibid., 18<)8, 11, 494); 
cass. franc., 9 décembre 48<>3 (D. P., 4864, 4, 299; 
SlR., 18e>4, 1, 477). Voy. aussi Gand, 28 mai 4874 
(PasiC, 4874, II, 404); DallOZ. Répert., ▼• Acquies- 
cement, no» 409 et suiv., et les observations de Rodière 
(Sir., 4835, 2, 482; sous Tarrèt rendu en sens con- 
traire par la cour de Rouen le 7 juillet 48.^4, qui est 
approuvé par ChauVEAU, Supplément, qucst. 4298. 



M. De Rongé, avocat général, déclare l'appe- 
lant sans griefs; met son appel à néant et le 
condamne aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 24 décembre 4887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5'* ch. — Prés. M. Eeckmaû. — 
P/. MM. Georges Leclercq et Bilaul. 



GAND, 31 décembre 1887. 

1« ACQUIESCEMENT. — Avoué.— Mandat 
jD UT EU. — Chefs distincts. — Acquies- 
cement PARTIEL. 

2° PENSION ALIMENTAIRE. — Décision 

PROVISOIRE. 

i° Le mandat ad Utem de V avoué ne comprend 
pas le pouvoir d'acqwescer au jugement à 
intervenir. 

Une déclaration d'acquiescement au jugement 
rendu faite par Vavoué ne lie donc sa partie 
que pour autant que celle-ci ail donné pou- 
voir spécial à cet effet (1). 

Même en rabscnce de réserves expresses^ Vexé- 
cution volontaire d'une partie du di^posUil 
d'un jugement peut ne pas élever une fin de 
non-recevoir contre l'appel des autres chefs 
de ce jugement (2). 

2° // n'y a jamais lieu à statuer provisoirement 
sur une demande de pension alimentaire, les 
intérêts de celui qui a été condamné à la payer 
étant suffisamment sauvegardés par la dispo- 
sition de r article 209 du code civil, 

(VEUVE DE SCHAEPDRYVER, — C. VKUHULST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que l'intimé oppose à l'appelante 
l'acquiescement qu'elle aurait donné à la dé- 
cision du premier juge; 

Attendu que le mandat ad Utem de l'avoué 
ne comprend pas le mandat d'acquiescer au 
jugement à intervenir ; que l'avoué ne peut 
lier sa partie par une déclaration d'acquies- 



On peut consulter aussi cass. franc., 4 mars 4^62 
(D. P., 4862, 4, 536; SiR., 4863, 4, 268;. 

{% 11 en est ainsi quand il 8*agit de divers chefs 
qui sont distincts et indépendants. (Voy. cass. franc., 
3 juin 4867, D. P., 4868, 4, 27; Pasic. franç.y 1867, 
p. 721, et 4 janvier 4884, D. P., 4884. 4, 426; P(uic. 
franc., 1881, p. 634.) Voy. aussi Jamar, A«;)er(. de la 
jurisp. belge, v« Acquiescement, n*" 453 et suiv., cl 
Chauvead, Supplim., quest. 4384, S 3. 
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remenl que pour autant qu'il ait reçu de 
celle-ci pouvoir spécial à cet efiFel ; 

Attendu que l'appelante dénie avoir donné 
à M' Scbellekens, avocat-avoué à Termonde, 
ayant occupé pour elle devant le premier 
juge, le mandat spécial d'acquiescer au juge- 
ment dont appel, et que Tintimé n'a pas jus- 
tifié de l'existence de ce mandat ; qu'en fait, 
il résulte des pièces produites et des expli- 
cations fournies par les parties que, si 
H' Schellekens, écrivant au conseil de Fin- 
timé en première instance, lui a déclaré que 
sa cliente acceptait le jugement dont appel et 
était prête à liquider, cette déclaration a été 
le résultat d'une interprétation erronée de la 
décision du premier juge par l'appelante qui, 
mieux éclairée, s'est empressée de manifester 
lîne intention contraire ; 

Attendu que Tiniimé fonde, en second lieu, 
l'exception de non-recevabilité de l'appel 
qo'il oppose à l'appelante sur ce que celle-ci 
aurait en partie exécuté le jugement à quo, 
sans réserve pour Se surplus; 

Attendu que le jugement dont appel, du 
5 mars <887, dispose : 1° en renvoyant les 
parties devant notaire pour procéder à la 
liquidation de la succession de feu Jean de 
Schaepdryver, époux de l'appelante ; 2° en 
condamnant l'appelante au payement d'une 
pension alimentaire de 50 francs par mois 
au profit de chacun des trois enfants mineurs 
de l'intimé; 

Attendu que l'acte d'appel signiGé à l'in- 
timé, le 11 juin 1887, est conçu en termes 
généraux, ei ne restreint pas l'appel à la 
seconde partie du dispositif du jugement 
à quo; 

Attendu que, par exploit du 15 juin 1887, 
l'appelante a fait assigner l'intimé conjointe- 
ment avec son épouse Léoniine De Schaep- 
dryver, lille ou de cujus^ei avec le sieur Pierre- 
Jean De Schaepdryver, frère du de cvjus, en 
liquidation et partage tant de la communauté 
ayant existé entre elle appelante et son 
époux, feu Jean De Schaepdryver, que de la 
succession de ce dernier, et en nomination 
d'un notaire aux tins de procéder aux dites 
opérations, et qu'un jugement du tribunal de 
Termonde, rendu contradicioirement entre 
parties, à la date du 50 juillet 1887, a fait 
droit à cette demande; 

Attendu que la demande formée par Tex- 
ploil prérappelé du 15 juin 1887 constitue, 
manifestement de la part de l'appelante, un 
acte d'exécution volontaire du jugement dont 
appel, en tant que celui-ci a renvoyé les 
parties devant notaire pour procéder à la 
liquidation de la succession de feu Jean De 
Schaepdryver; 

Attendu que l'appelante ayant ainsi, posté- 
neuremenl à son appel, acquiescé à la pre- 



mière partie du dispositif du jugement à quo, 
l'appel quant à ce advient non recevable; 

Mais, attendu que, nonobstant l'absence 
de réserves expresses, l'exécution d'une 
partie du dispositif du jugement à quo, n'im- 
plique nullement l'acquiescement de l'appe- 
lante à ce jugement pour le surplus; que 
l'appel était et est resté recevable, en tant 
qu'il a pour objet la condamnation de l'appe- 
lante au payement d'une pension alimentaire; 

Au fond : 

Adoptant, en ce qui concerne la pension 
alimentaire réclamée par l'intimé pour ses 
enfants mineurs, les motifs du premier juge ; 

Et quant aux conclusions subsidiaires de 
l'appelante : 

Attendu que l'urgence de l'allocation d'une 
pension alimentaire aux enfants de l'intimé 
s'oppose à ce que, comme le réclame l'appe- 
lante, il ne soit statué sur cette demande de 
pension qu'après clôture des opérations de 
partage et liquidation de la communauté 
De Schaepdryver-De Bièvre et de la succes- 
sion de Jean De Schaepdryver; 

Attendu que l'appelante conclut encore, 
en ordre subsidiaire, à ce qu'il ne soit statué 
que provisoirement sur la pension alimen- 
taire, en ce sens que la décision à intervenir 
n'aurait d'effet que jusqu'au moment où les 
opérations ci-dessus de liquidation et par- 
tage seront terminées; 

Attendu que si cette dernière conclusion 
a été produite par l'appelante pour la pre- 
mière fois devant la cour, elle ne peut, 
néanmoins, être envisagée comme consti- 
tuant une demande nouvelle, c^tte demande 
étant virtuellement comprise dans les conclu- 
sions formulées par l'appelante devant le pre- 
mier juge, et n'étant, du reste, qu'une défense 
à l'action de l'intimé (code de proc. civile, 
art. 46i) ; qu'elle est donc recevable ; 

Mais, attendu qu'il n'échet pas d'y faire 
droit au fond; qu'en effet, la décharge ou la 
réduction de la pension alimentaire peut être 
demandée dans les cas prévus par l'article 
209 du code civil ; que l'appelante pourra 
donc, s'il échet, après la liquidation, exercer 
le droit que cet article lui copfère ; que l'exer- 
cice de ce droit sauvegarde pleinement ses 
intérêts et qu'il ne peut y avoir lieu de dé- 
cider, dès à présent, que fa pension alimen- 
taire cessera de plein droit d'être due à 
dater du jour de la clôture de la liquidation, 
et de forcer ainsi, éventuellement, l'intimé k 
introduire, postérieurement à la liquidation, 
une nouvelle demande en pension alimen- 
taire; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis en 
partie conforme, déclare l'appel non rece- 
vable, en tant qu'il est dirigé contre la partie 
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du (Jisposiiif du juj^ement à quo qui renvoie 
les pai lies devant notaire; reçoit rappel pour 
le surplus; et statuant au fond, déclare l'appe- 
lante non fondée en ses conclusions, tant 
principales que subsidiaires ; Ten déboute; 
confirme le jugement dont est appel, en tant 
qu'il condamne rappelante à payer, entre les 
mains de Tiniimé, k chacun de ses petits- 
enfants, Joseph, Sylvain et Marie Verhuist 
une pension alimentaire de cinquante francs 
par mois, payable par mois et par anticipa- 
lion, à dater du 4^' décembre 4887; con- 
damne rappelante aux dépens d'appel. 

Du ù\ décembre 4887. — CourdeCand. 
— 4"* ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Begerem et A. Ecman. 



LIÈGE, 00 juillet 1887. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Disso!,u- 
TiON. — Consistance. — Héritier de la 
FEMME. — Preuve. — Présomptions. — 
Créance. — Legs fait av créancier. — 
Compensation prétendue. 

UacquisUion j)endani le mariage et l'existence 
au moment de sa dissolution de valeurs et 
fonds jmblics achetés par le mari au moyen 
des deniers communs, qui n*ont pas été décla- 
rés par lui lors de l'inventaire de la commu- 
nauté dissoute par le décès de la femme, peut 
être établie par les liéritiers de la femme au 
moyen de la preuve testimoniale ou de pré- 
somptions graves, précises et concordant es {\). 

Le legs fait par le mari à des héritiers de sa 
femme ]ïrédécédée ne doit pas être présumé 
faii en compensation de la créance existant 
au profil de ceux-ci du chef des valeurs 
omises dans Vinventaire dressé à la mort de 
la femme. (Code'civ., art. 1025.) 

En conséquence, la demande en délivrance de 
semblable legs ne peut être considérée comme 
impliquant une renonciation par ses héritiers 
comme tels à se prémloir de cette créance. 

(LEJEUNE, — C. FISCHER.) 

arrêt. 

LA COUK; — Attendu que réponse 
Lejenne-Grandjean est décédée le 45 décem- 
bre 4878, laissant pour héritiers légaux son 
frère Jean Grandjean et les enfants d'une 
sœur prédécédée, la dame Fischer; que, par 



M) Voy. Nancy, 20 novembre 1869^0. P., 4870, â. 
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testament mystique, en date du 48 août 4876, 
elle avait légué à son mari la pleine propriété 
des meubles meublant^;, linge, vêtements, 
argenterie et bijoux qui se trouveraient au 
domicile conjugal au jour de son décès, ainsi 
que l'usufruit de tous ses autres biens, 
tant meubles qu'immeubles; qu'en février 
4879, il fut procédé, par le ministère de 
M*' Delathuy, à Tinventaire des meubles dé- 
pendant de la communauté, et que celle-ci fut 
liquidée suivant acte reçu par le dit notaire, 
le 27 juin de la même année; 

Attendu que le sieur Lejeune ne survécat 
que deux ans et demi à sa femme et mourut 
le 5 juillet 1884 ; que, par son testament olo- 
graphe du ai juin précédent, il avait nommé 
un exécuteur testamentaire et fait divers legs 
particuliers, notamment aux enfants Fischer; 
que Tinventaire des valeurs délaissées par 
lui ayant établi que son avoir mobilier 
s'était, depuis le décès de sa femme, aug- 
menté d'une manière inexplicable, les héri- 
tiers légaux de celle-ci firent, le 28 juillet 
4881, avant la clôture de l'inventaire, signi- 
fier au notaire instrumentant des réserves 
quant à la consistance réelle de l'actif de la 
communauté, qui avait été liquidée, le 27 juin 
4879, d'après les données de Tinveniaire 
dressé au mois de février de la même année; 
que ces réserves furent réitérées par les en- 
fants Fischer, lors de leur demande en déli- 
vrance des legs qui leur avaient été faits; 

Attendu qu'au mois de septembre 1884, le 
sieur Grandjean fit assigner en justice l'exé- 
cuteur testamentaire et les héritiers légaux 
du sieur Lejeune, aux fins d'entendre dire et 
déclarer qu'il existait dans la communauté 
conjugale, au décès de l'épouse de ce dernier, 
des titres et fonds publics qui n'avaient pas 
été inventoriés et avaient ensemble une 
valeur de 440,000 francs; que, se fondant 
sur la disposition de l'article 4477 du code 
civil, il demanda, dans Texploit d'ajourne- 
ment, que ces titres et fonds publics fussent 
attribués pour le tout Ik la succession de sa 
sœur et que la moitié lui en fût remise; que, 
dans le cours de l'instance, il articula de 
nombreux faits auxquels la partie adverse 
fut sommée de répondre; qu'il spécifia les 
valeurs qui avaient été diverties ou recelées, 
Indiqua les dates auxquelles la plupart 
d'entre elles avaient été acquises, et se pré- 
valut, k l'appui de chacune de ses affirma- 
tions, d'extraits tirés d'un carnet et d'un 
livre de caisse qui avaient été tenus par le 
sieur Lejeune lui-même, ainsi que des ren- 
seignements fournis à l'exécuteur testamen- 
taire par l'agent de change qui avait été 
charrié d'acheteur les fonds ; que les héritiers 
Lejeune se bornèrent à dénier, d'une manière 
générale, l'exactitude de ses allégations; 
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qu'uD jDgement ren^u par le tribunal civil de 
Namar, le â juillet 4884, accueillit la de- 
mande du sieur Grandjean et constate dans 
ses motifis a qu'il est surabondamment éta- 
bli, par toutes les pièces et documents versés 
au procès, que, lors de la confection de l'in- 
ventaire, dressé par acte de M" Delathuy, en 
date du 19 février 1879, des biens composant 
la communauté Lejeune-Grandjean, le sieur 
Phoeas Lejeune, époux survivant, a omis de 
faire mentionner dans le dit inventaire di- 
verses valeurs existant dans la communauté 
conjugale », valeurs qu'il énumère; que 
ce jugement ki'a pas été frappé d'appel par 
les héritiers Lejeune et qu'il est, depuis long- 
temps, coulé en force de chose jugée; 

Attendu que l'action des enfanta Fischer, 
héritiers légaux de la dame Lejeune, (^nd à 
obtenir le quart des valeurs visées dans le 
dit jugement; qu'elle est fondée uniquement 
sur ce que celles-ci ont été omises dans l'in- 
ventaire de 4879 et dans la liquidation de la 
communauté Lejeune-Grandjean; que les en- 
fants Fischer n'allèguent, en aucune façon, 
que l'omission de ces valeurs, dans ces actes, 
aurait été frauduleuse et ne demandent, du 
reste, pas que les représentants du sieur 
Lejeune soient privés de la portion qui reve- 
nait à ce derjiier dans les dites valeurs; 

Attendu que les époux Lejeune-Grandjean 
ont été mariés sous le régime de la commu- 
nauté légale, sans contrat; que Taiiteur des 
appelants a eu, d'après l'article 1421 du code 
civil, l'administration des biens de la com- 
munauté; que sa femme et ses héritiers n'ont 
pu se procurer une preuve littérale du fait de 
racquisition, pendant le mariage, et de celui 
de l'existence, au moment de sa dissolution, 
de valeurs et de fonds publics achetés par le 
mari, au moyen de deniers communs ; que, 
d'ailleurs, le défaut par celui-ci de déclarer, 
lors de l'inventaire, certaines de ces valeurs 
constitue, de sa part, en l'absence même d'in- 
tention frauduleuse, un véritable quasi-délit; 

Attendu que les représentants légaux de 
sa femme sont, dès lors, recevables à prou- 
ver, par témoins, vis-à-vis des appelants 
l'omission, dans l'inventaire, de biens meu- 
bles dépendant de la communauté ayant 
existé entre leurs auteurs respectifs ; 

Attendu que, suivant l'article 1555 du code 
civil, les présomptions qui ne sont pas éta- 
blies par la loi sont admissibles dans les cas 
où celle-ci autorise la preuve testimoniale; 

Et, attendu que les résultats de l'inventaire 
de 1879, rapprochés de ceux de l'inventaire 
dressé en 1881 ; le défaut, par les héritiers 
Lejeune, de donner la moindre explication 
an sojet de l'accroissement si extraordinaire 
de l*avoir mobilier de leur auteur, depuis le 
fiécès de sa femme ; l'absence de réponse pré- 

PASIC, 1888. — 2« PARTIE. 



cise de leur part aux faits si détaillés, arti- 
culés dans le cours de l'instance introduite 
en 1881, par le sieur Grandjean, et corrobo- 
rés par des pièces versées aux débats; l'ab- 
sence, également d'appel, contre le jugement 
qui a accueilli la prétention du sieur Grand- 
jean, en se fondant sur les motifs ci-dessus 
relatés; toutes ces circonstances fournissent 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes, que les valeurs, dans lesquelles les 
intimés réclament leur part légitime, ont été 
réellement omises dans l'inventaire qui a 
servi de base à la liquidation du 27 juin 
1879; 

Attendu que rien ^ la cause ne tend à 
établir que les legs particuliers, dont les inti- 
més ont été gratifiés par le sieur Lejeune, 
leur aient été faits en réparation du dommage 
que l'émission de ces valeurs dans le dit 
acte leur avait occasionné, et en compensa- 
tion, par suite, de la créance qu'ils avaient, 
de ce chef, contre le défunt; qu'à cet égard, 
et au point de vue de l'intention présumée 
du testateur, il est à remarquer que son tes- 
tament ne contient aucune disposition au 
profit du sieur Grandjean, dont les intérêts 
avaient été également lésés; que, du reste, 
tout legs emporte avec lui l'idée d'une libé- 
ralité; qu'aussi Tarticle 1025 du code civil 
statue-t-il en termes exprès « que le legs 
fait au créancier n'est pas censé en compen- 
sation de sa créance » ; 

Attendu, conséquemment, que les appe- 
lants sont mal fondés à prétendre que les 
intimés, en demandant la délivrance de leurs 
legs, ont renoncé à exercer les droits qui 
leur compétaient, contre la succession du tes- 
tateur, en qualité d'héritiers de son épouse ; 
que l'adage Electâ unâ via exclitditur recursus 
ad alteram n'est d'aucune application à l'es- 
pèce; 

Attendu, quant à l'exception de prescrip- 
tion, que, d'après l'article 462 du code pénal, 
(( les vols commis par un veuf ou une veuve, 
quant aux choses qui avaient appartenu à 
l'époux décédé, ne donnent lieu qu'à des 
réparations civiles » ; qu'au surplus les inti- 
més ne fondent pas même leur demande sur 
un fait doleux commis par le sieur Lejeune ; 
qu'ils n'excipent que de la simple omission 
de certaines valeurs dans l'inventaire des 
biens de la communauté; que leur action ne 
saurait, dès lors, en aucune hypothèse, être 
éteinte par la prescription de trois ans, édic- 
tée dans l'article 52 de la loi du 17 avril 
1878; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle des appelants, que ceux-ci 
I se prévalent, à son appui, des articles 1046 
et 1047 du code civil; 

Attendu qu'en supposant même que la dite 
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demande fût recevable, les considérations ci- 
dessus déduites et les motifs du jugement 
dont appel en démontreraient à suffisance le 
non-fondement ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de ravis conforme de M. Henoul, avocat 
général, sans égard à toutes conclusions 
contraires, conûrme le jugement àqtu) ei con- 
damne les appelants aux dépens de Fappel. 

Du âO juillet 4887. — Cour de Liège. — 
2» ch. — Pré8. M. Dubois, conseiller. — PL 
MM. Fairon (du barreau de Verviers), Lemaî- 
tre (du barreau de Namur) et G. Francotte. 



GAND, 14 décembre 1887. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. — Falsifica- 
tion. — Beurre. — Graisse étrangère. 
— Mélange. 

Commet le délit prévu par Varticle 500 du code 
pénal, celui qui expose en vente comme 
beurre naturel du beurre falsifié, qui est com- 
posé d'un mélange de beurre naturel et de 
graisse étrangère, sachant que cette denrée 
est du beurre falsifié ({). 

(de croock (2).) 

Par jugement du 4 juillet 1887, le tribunal 
correctionnel de Gand, faisant application de 
rarticle 500 du code pénal, avait condamné 
la prévenue à 50 francs d'amende et aux frais 
envers TEtat, a attendu qu'il est uniquement 
établi que De Croock, Elodie-Esther, a, à 
Gand, le 8 octobre 4886, exposé en vente 
des denrées propres à ralimentation, sachant 
qu'elles étaient falsiflées ». 

Appel de la prévenue et du ministère 
public. 

ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR ; — Attendu qu'il est éubli que 
la prévenue a, à Gand, le 8 octobre 4886, 
exposé en vente, comme beurre naturel. 



(I) Voy. Gand, 27 mars 4873 (motifs) (PasIc, 
4872, II, 234)î Nypkls, Code pénal interprété, sor 
rart. SCO, t. III, p. 438, et 439 et le rapport aa nom de 
lasectioD centrale, en 48S6, sur le projet de loi rela- 
tif à la falsification des denrées alimentaires (Pasin., 
4856, p. 87 et suit.). Compar. Gand, i4 décembre 
4887 {iuprà, p. 43), et Blanche, Éludes pratiqués, 
t. VI, no« 377 et 378. 



deux sortes de beurre falsifié, dont Fane se 
composait d'un mélange d'un quart de beurre 
naturel et de trois quarts de graisse étran- 
gère, et la seconde d'un mélange de trois 
quarts de beurre naturel et d'un quart de 
graisse étrangère ; 

Attendu qu'il résulte de toutes les cir- 
constances de la cause que la prévenue savait 
que cette denrée était du beurre falsifié, de 
qualité et de valeur notablement inférieures à 
celle du beurre pur; qu'elle a voulu, à l'aide 
de la falsification, se procurer un gain 
illicite; 

Attendu que la peine prononcée par les 
premiers juges n'est pas en rapport avec la 
gravité de l'infraction ; 

Adoptant les autres motifs du premier Juge 
et vu les dispositions légales invoquées par 
lui; 

Confirme le Jugement dont appel, sauf en 
ce qui touche la peine prononcée et la con- 
damnation aux frais ; et, statuant à nouveau 
quant à ce, condamne la prévenue à on 
emprisonnement de quinze jours et à une 
amende de 100 francs; la condamne aux 
frais faits en la cause, y compris ceux du 
jugement, ainsi qu'aux ifrais d'appel. 

Du U décembre 1887. — Cour de Gand. 
— 5« ch. — Prés, M. Tuncq. — PL M. Siffçr. 



LIÈGE, 18 Janvier 1888. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Partie cmiE. 
— Opposition. — Arrêt par défaut. — 
Délai. ^ Déchéance. 

La partie civile condamnée par défaut par un 
arrêt qui acquitte le prévenu est recevable à 
former opposition (3). 

La déchéance prononcée par les articles 188 ^ 
â08 du code ^instruction criminelle, qui ré- 
suite de la non-comparution de ropposani, 
n"a pas lieu de plein droit. 

Si la partie civile opposante ne cite pas le pré- 
venu à la première audience, conformément à 
Varticle 188, mais à une audience ultérieure, 
la déchéance prononcée par les articles 188 
et 208 précités ne peut être encourue si le 



(3) Un poarToi en cassation formé contn cet arrêt 
a été rejeté. 

(3) Gonf. Dalloz, Répert , y Jugement par défaut, 
n« 46*7; cass. franc., 26 mars 18S4 (SiR., 1824, 1, 
300) : Paris, 29 novembre 4837 etlS juillet immd., 
1838, 2, 153. et 184ë, â, 477); SS avril 1853 (D. P.. 
1853, 5, 280); DCTRUC, Joum. du min. pub., t. Vil, 
p. 243. 
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prévenu ne se présente pas à cette première 
audience pour obtenir arrêt sur l'opposition, 
et ne comparait qu*aujour fixé dans la cUa- 
iion (i). 

(NAVEZ, — C. GHEYSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition 
du sieur Navez, partie civile, a été notifiée au 
sieur Gheysens, le 15 décembre dernier, 
avec assignation à comparaître à l'audience 
du 28 de ce mois, fixée par M. le procureur 
général, à la demande de l'opposant; 

Attendu que cette audience n'était pas, il 
est vrai, la première après l'expiration du 
délai légal de trois jours augmenté, à raison 
des distances, suivant l'article 184 du code 
dlnstruction criminelle, puisque la chambre 
correctionnelle de la cour devait siéger et 
siégeait le 23 décembre ; 

Mais, attendu qu'aucune des parties inté- 
ressées n'a ramené la cause, ni comparu à 
la dite audience du 23, pour obtenir un 
arrêt sur l'opposition; d'où il suit, d'une 
part, que la cour, non saisie, n'aurait pu 
sutaer ce jour-là, et, d'autre part, que 
Gheysens a accepté l'ajournement qui lui était 
donné pour le 28; 

Attendu, au surplus, que la déchéance 
prononcée par les articles 188 et 208 du code 
dlnstruction criminelle, à défaut de compa- 
rution de l'opposant, n'a pas lieu de plein 
droit; 

Qu'il résulte de la contexture même de ces 
articles et de leur but que la déchéance doit 
être demandée en l'absence de l'opposant, 
et non lorsque le débat contradictoire au 
fond peut immédiatement être engagé; 

Attendu, enfin, qu'il n'échet plus actuel- 
lement que de prononcer sur des intérêts 
civils entre parties maîtresses de leur droits, 
Faction publique étant définitivement jugée 
par l'arrêt rendu conlradictoirement entre le 
ministère public et l'ex-prévenu Gheysens ; 

Par ces motifs, déboute le défendeur sur 
opposition, Gheysens, de son moyen de non- 
recevabilité; 

Ordonne qu'il sera passé outre immédia- 
tement à l'instruction et aux débats sur le 
fond de la cause; 

Condamne Gheysens aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 12 janvier 1888. — Cour de Liège. — 



(4) Gonf. caas. franc., 4 juin 4829 (Sir., i839, 1, 
S71); 29 mai 1835 {ibid., 4836, 4, 640); 96 avril 4860 
(ibid., 4860,4, 936; D. P., 4860, 1, S9i); Berriât- 
Saint-PRIX, Proeéd. dei trib. cnwi., 2« partie, t. II, 



4« ch. — Prés. M. Lecocq. 
et Poncelet. 



• PL MM. Goblet 



BRUXELLES, 18 Janvier 1888. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ.— Concession 
de chemin de fer. — clause de rachat. 
— Etendue de l'obligation de livrer. — 
Matériel roulant. 

LorsqueTEtat fait usage de la faculté de rachat 
stipulée dans le cahier des charges d'une 
concession de chemin de fer, le prix de ra- 
chat stipulé comprend-il le matériel (2)? 

Dans un contrat de concession, c'est CÈtal qui 
stipule et le concessionnaire qui s'oblige. 
Toute clause douteuse doit donc s'interpréter 
contre VEtat. 

L'Etat est incontestablement propriétaire de la 
voie et de toutes ses dépendances. Elle fait 
partie du domaine public inaliénable. 

Quant au matériel, U est la propriété du con- 
cessionnaire. Ce matériel n'est pas immeu- 
ble par desHnalion, 

L'Etat ne peut entrer en possession de ce maté- 
riel sans en payer le prix. 

Dans les cahiers des charges, les mots chemin 
de fer ne comprennent pas les convois qui 
circulent sur la voie ferrée. Ils ne compren- 
nent que cette voie et ses dépendances. 

Le prix fixé contractuellement pour le rachat 
représente la valeur des péages pendant le 
temps qui restera à courir depuis le rachat 
jusqu'à la fin de la concession. 

(l'état, — c. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER 
d' ANVERS À ROTTERDAM.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la question du 
procès est celle de savoir, non pas si rintimée 
est tenue de livrer à TEtat, aux prix à déter- 
miner par experts, une partie de son matériel 
proportionnée aux besoins de rexploitation 
de la ligne comprise entre Anvers et la fron- 
tière néerlandaise, mais si TEtat est en droit 
d'entrer en possession de ce matériel sans 
en payer le prix et en vertu de la clause de 
rachat visée à Tarticle 54 du cahier des 
charges ; 

Attendu que la thèse de l'appelant peut se 
résumer comme il suit: l'Etat est propriétaire 
du matériel au même titre que de la voie et 



n« 4040; Dalloz, Bépert., ▼• JuQmnent par défaut, 
n* 486. 

(2) Gonf. Bruxelles, 40 juillet 488S (Pasic, 4883, 
il, 41), et Toy. la note sous eei arrêt. 
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de ce qui y est înrx)rporé; à la (in de la con- 
cession, il en prend possession, et le prix 
qu'il en paye est celui dé Vuntversitas rerum 
dont il est devenu propriétaire dès le jour où 
l'exploitation a commencé; lorsqu'il rachète 
la concession avant son terme, il reprend, au 
même titre, possession du matériel, et la 
contre-valeur en est comprise dans le prix 
du rachat, tel qu*il est indiqué à Tarlicle 51 



Attendu que, s'agissant d'interpréter une 
clause d'un contrat, il importe de déterminer 
Ja nature de ce contrat et la qualité des par- 
ties contractantes; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, d'une 
part, l'Etat, pouvoir souverain, et en exécu- 
tion de sa mission gouvernementale, concède 
le droit de percevoir, pendant 90 ans, les 
péages d'une ligne de chemins de fer non 
encore existante, à charge de construire cette 
ligne et de l'exploiter suivant un mode et 
sous des conditions déterminées; d'autre 
part, l'auteur de la société intimée accepte 
ces conditions, contenues dans le cahier des 
charges, et ainsi se forme, entre parties, le 
contrat suigeneris de concession; 

Attendu que, dans ce contrat, l'Etat agit 
comme personne civile, uniquement dans la 
partie consacrée à la construction de la voie 
et de ses dépendances ; que, du moment que 
cette voie est construite et reçue, il reprend 
sa qualité de pouvoir souverain, et, comme 
tel, concède à l'exploitant le droit, que lui. 
Etat, peut seul exercer, de percevoir un vé- 
ritable impôt, sous forme de péages; 

Que, comme tel aussi, il conserve, pendant 
tout le temps de la concession, son droit de 
surveillance et de police sur la voie et exerce 
son contrôle sur le mode d'exploitation ; 

Attendu que semblable contrat entre ces 
deux parties n'est, dans son ensemble, ni une 
vente, ni un louage; que les droits et les 
obligations qui en résultent ne prennent pas 
leur source dans le code civil, mais bien dans 
le contrat même, et ce dans les limites que 
celui-ci leur assigne ; * 

Que c'est l'Etat qui stipule et que c'est le 
concessionnaire qui s'oblige, puisque les 
droits que ce dernier obtient lui sont con- 
cédés par l'Etat souverain dans un cahier des 
charges qu'il accepte; 

Que ces considérations, qui ressorlent de 
l'essence môme du contrat de concession, se 
vériflent de plus près par les termes de la 
convention avenue le 14 juillet 1852 entre 
l'Etat et l'auteur de la société intimée ; 

Qu'il s'y lit, en effet : « Le second ci-des- 
sus nommé (le concessionnaire) s'engage à 
construire et à exploiter, aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges annexé à la 
présente et signé ne varielur par les con- 



tractants d'une et d'autre part, un chemin de 
fer, etc., » l'Etat, de son côté, s'engageant: 
1<* à présenter aux chambres un projet de loi 
autorisant la concession aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges; i^ k soumettre 
au roi un projet d'arrêté, déclarant le con- 
tractant concessionnaire, dès que celui-d 
aura satisfait à l'article 3 du cahier des char- 
ges, c'est-à-dire versé un cautionnement et 
justifié d'un certain capital; 

Que c'est donc seulement après l'arrêté 
royal susvisé que le contrat est devenu par- 
fait et a pu recevoir son exécution ; 

Attendu, en conséquence, que toute clause 
douteuse doit s'interpréter contre l'appelant, 
qui a stipulé, et en faveur de l'intimée, dont 
l'auteur a contracté l'obligation ; 

Qu'en effet, ainsi que le dit l'arrêt du 
10 juillet 1882, rejetant, dans une espèce 
identique, la thèse que l'Etat persiste à sou- 
tenir dans la cause actuelle, il incombait à 
TEtat de s'exprimer clairement dans le cahier 
des charges, qui est son œuvre, et cela d'au- 
tant plus que deux mots suffisaient pour 
exprimer sa prétention actuelle; 

Que c'est le cas d'appliquer à l'Etat 
l'adage : Patere legemquam ipse fecisti; 

Attendu que, se prétendant propriétaire du 
matériel, du moment que celui-ci est mis sur 
la vole pour servir à l'exploitation, l'Etat 
prévoit trois hypothèses : \^ cessation nor- 
male de la concession après 90 ans; il paye 
le prix du matériel k dire d'experts (art. 49 
du cahier des charges) ; â<* déchéance pour 
inexécution du concessionnaire ; le matériel 
lui est acquis au même titre que la voie et ses 
dépendances (art. 50,21 et 15); 5° rachat du 
chemin de fer avant la fin de la concession ; 
le prix du matériel est représenté par la ca- 
pitalisation à 5 p. c. du revenu net de cinq 
années, les meilleures sur les sept dernières 
de l'exploitation (art. 51); 

Quant au droit de propriété : 

1. Attendu que nulle part, dans le cahier 
des charges, on ne voit à quel moment, ni 
pourquoi, ni comment le matériel employé 
par le concessionnaire pour l'exploitation 
qu'il s'est obligé à faire serait devenu pro- 
priété de l'Eut; 

Que pour la voie et ses dépendances, ie 
droit de propriété de l'Etat, incontestable et 
incontesté, ressort autant de la nature des 
choses que des diverses stipulations du con- 
trat qui concernent cet objet; 

Qu'en effet, la voie fait partie du domaine 
public inaliénable, comme toute autre vole 
de communication par terre ou par eau; 

Que les expropriations se font par le con- 
cessionnaire au nom de l'Etat (art. 12 du ca- 
hier des charges); 

Que toutes les dépendances de la voie qui 
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y sont incorporées, deviennent, en consé- 
quence, propriété de l'Etat, propriétaire du 
fonds ; 

Attendu que rien de semblable n*a lieu 
pour le matériel; que celui-ci est acquis à ses 
frais par l'exploitant pour les besoins de son 
exploitation et est entretenu par lui ; 

Que vainement dira-t-on qu*en acquérant 
le matériel et en le plaçant sur la voie, 
le concessionnaire a agi comme negotiorum 
gestordeVEiSLi; 

Que, d*abord, rien de pareil n'est dit dans 
le caliier des charges, et il était bien plus 
indispensable de le dire pour le matériel que 
i)0ur la voie, qui est forcément domaine 
public; qu'ensuite, le concessionnaire n'est 
negotiorum gestor de l'Etat que pour le prélè- 
vement des péages seulement ; c'est pour lui- 
même qu'il exploite, et c'est à son profit, 
sans que l'Etat ait à intervenir autrement que 
pour la police et la surveillance, qui sont les 
attributs de sou autorité, chaque fols qu'il 
concède an droit qui lui appartient en vertu 
de cette autorité; 

Que vainement aussi veut-on voir la pro- 
priété de l'Etat dériver d'une vente à terme 
consentie au début de la concession, mais 
dans laquelle la livraison de l'objet et le 
payement du prix ne doivent se faire qu'après 
90 ans, lors de la fin de la concession; 

Que,, certes, pareille promesse de vente 
n'a rien de légalement ni de pratiquement 
impossible, mais qu'elle est au moins assez 
extraordinaire pour que le contrat en fasse 
mention, et qu'il n'en est rien; 

Qu*en effet, l'article 49 stipule uniquement 
que le matériel existant à la fin de la conces- 
sion, et non pas celui acquis par le conces- 
sionnaire au début de l'exploitation, appar- 
tiendra à l'Etat moyennant un prix à fixer à 
dire d'experts; 

Que rien, dans les termes du cahier des 
charges, ne permet d'y voir la cession d'une 
nniversitas rerum; 

Que pareille cession n'est même pas pure- 
ment à terme, mais se trouve subordonnée à 
la réalisation d'une des hypothèses indiquées 
ci-dessQs, celle de la cessation normale de la 
concession après 90 ans; qu'elle n'est nulle- 
ment consentie pour le cas de déchéance, ni 
pour le cas d'un rachat ; 

D'où ia conséquence que, contrairement au 
soutènement de l'Eut, la stipulation de l'arti- 
cle 49, relative an matériel, doit rester sans 
effet jusqu'au moment où se produit l'événe- 
ment en vue duquel elle est consentie; 

Que le matériel n'a pas davantage pu de- 
venir propriété de l'Etat comme immeuble 
par destination, puisque ce n'est pas le pro- 
priétaire du fonds qni l'y a placé, mais bien 
le concessionnaire exploitant ; 



II. Attendu que l'application de l'article 49, 
dans l'hypothèse où s'est placé l'Etat par les 
termes de ses conclusions, ne souffre aucune 
difficulté : le concessionnaire livre le maté- 
riel tel qu'il existe, au prix à déterminer par 
des experts; 

III, Qu'il n'y en a pas davantage, pour l'ap- 
plication des articles 50, 21 et i5, véritable 
pénalité infligée au concessionnaire qui ne 
remplit pas ses obligations; 

Que ces dernières dispositions ne fournis- 
sent aucun argument en faveur de la thèse de 
l'Etat, comme aucun à l'intimée ; 

iV. Quant à l'article 51 : 

Attendu que l'Etat voit dans le prix du 
rachat des chemins de fer la preuve évidente 
qu'il paye le matériel, indépendamment du 
point de savoir si, dès l'origine, celui-ci est 
ou non sa propriété ; 

Que, d'après l'Etat, les mots chemins de 
fer comprennent la voie et le matériel, et 
que le prix est tel, qu'il représente plus que 
la valeur de la concession de péages pendant 
les années qui lui restent à courir ; 

Attendu que c'est donner aux mots un sens 
forcé, aussi contraire à leur sens littéral qu'à 
leur signification dans le langage usuel, que 
de prétendre que chemin de fer signifie la 
voie avec les convois qui y circulent; 

Qu'autant vaudrait soutenir que le mot 
canal comprend les bateaux qui y naviguent 
et le mot route les véhicules qui y trafiquent; 

Qu'ainsi qu'on l'a déjà dit très Justement, 
les mots chemin de fer, dans tous les cahiers 
des charges, signifient la voie ferrée et ses 
dépendances ; 

Attendu, en ce qui concerne le prix, qu'il 
convient d'observer combien il serait étrange 
de la part de l'Etat, stipulant dans un con- 
trat mûrement réfléchi et débattu, de ne dé- 
signer l'objet déterminé d'une vente qu'il 
prétend imposer à son cocontractant que par 
le prix qu'il paye pour un ensemble, et n'ar- 
river à cette désignation qu'en décomposant 
ce prix, pour attribuer à chacun de ses fac- 
teurs une destination spéciale et arbitraire ; 

Que, comme l'a remarqué l'intimée, de ce 
qu'une maison est payée cher, on ne peut pas 
conclure qu'on a entendu vendre aussi le 
mobilier qui la garnit; 

Attendu que la chose que l'Etat s'est ré- 
servé le droit de racheter, n'est et ne peut 
être que la seule qu'il eût aliénée, savoir : le 
droit aux péages pendant 90 ans ; 

Que l'expression racheter le chemin de fer 
est évidemment incorrecte, puisque TEtat n'a 
jamais aliéné la voie avec ses dépendances, 
et qu'il ne pouvait pas le faire, celle-ci étant 
domaine public ; 

Que le prix contractuellement convenu re- 
présente donc la valeur des péages pendant 
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le temps qui restera à courir depuis le mo- 
ment du rachat Jusqu'à la fin de la conces- 
sion; 

Attendu que l'appelant décompose cette 
valeur, telle que la formule Farticle 51, comme 
il suit : i^ 65 annuités, représentant le béné- 
fice net de rexploitaiion pendant les 65 ans 
qui restent à courir dans Tespèce; 2<* 15 p. c. 
représentant le bénéfice à résulter de Taug- 
mentation du trafic; 5*^ la différence entre ces 
65 annuités, c'est-à-dire une rente tempo- 
raire et la rente perpétuelle du même capital, 
représentant le prix du matériel ; 

Attendu que, pour apprécier la portée de 
Farticle 51, il n'est pas permis, comme le 
fait l'appelant, de se placer exclusivement 
dans le cas de l'espèce, puisque la cour doit 
interpréter l'article pour toutes les hypo- 
thèses possibles, afin de rechercher la com- 
mune intention des parties au moment du 
contrat; 

Qu'ensuite, la décomposition faite par l'ap- 
pelant est purement arbitraire; que rien, ni 
dans la convention, ni dans le cahier des 
charges, ni dans les Documents parîemeniaires 
n'indique qu'il soit jamais entré dans l'esprit 
soit de l'Etat, soit de l'auteur de l'Intimée, 
de décomposer ainsi le prix du rachat, sur- 
tout pour tirer de ce prix l'indication d'un 
objet vendu sur lequel la clause est muette; 

Qu'en admettant gratuitement que l'Etat 
aurait eu en vue de payer le matériel par la 
différence entre la rente temporaire et la 
rente perpétuelle, il est évident que l'idée et 
le mot matériel auraient été présents à son 
esprit, et non moins évident qu'il eût ex- 
primé Tune en employant l'autre, tandis qu'il 
ne pouvait raisonnablement pas venir à 
l'esprit de son coconiractant que l'idée d'ac- 
quérir le matériel était cachée derrière une 
différence entre le cahier des charges qu'il 
acceptait et ceux imposés dans un autre pays 
à d'autres concessionnaires; 

Attendu que la démonstration pourrait 
s'arrêter ici, puisque c'est à l'Eut de Justifier 
sa prétention ; 

Mais attendu, en outre, que les calculs de 
l'appelant n'arrivent même pas au résultat 
d'établir une différence injustifiable entre la 
valeur de la concession pendant les années à 
courir et le prix concédé ; 

Qu'en effet, l'appelant perd de vue et 
l'époque à laquelle la concession a été accor- 
dée, c'est-à-dire en un temps où peu de per- 
sonnes au courant des affaires voulaient 
risquer leurs capitaux en semblable aven- 
ture, et la faculté pour l'Etat d'user de son 
droit de rachat au moment qu'il jugerait op- 
portun, sans avoir à s'occuper des conve- 
nances du concessionnaire ; 

Que, sans entrer dans l'examen des chif- 



fres spéciaux à l'espèce, il est évident, d'une 
manière générale, que l'Etat, dans ses cal- 
culs, n'a tenu aucun compte du capital mis 
dans l'affaire et consacré à la construction de 
la voie, facteur bien autrement important que 
le capital représentant la valeur du matériel 
au moment du rachat; 

Que ce capital se serait trouvé amorti aa 
bout de 90 ans, alors que le concessionnaire 
remettait la voie à l'Etat; que le concession- 
naire en était en possession par cet amortis- 
sement, et avait, en outre, touché les 65 aD- 
nuilés, c'est-à-dire la rente temporaire; qu'il 
pouvait replacer ce capital dans l'industrie, 
et retirer un bénéfice peut-être bien sapé- 
rieur à la rente perpétuelle à 5 p. c, dans 
laquelle l'Etat prétend trouver la représenta- 
tion du matériel; 

Que l'Etat, dans ses calculs, ne s'arrête 
pas non plus à la considération que les pai^ 
lies, stipulant pour une longue période d'an- 
nées, pouvaient et devaient tenir compte de 
l'abaissement possible du taux de l'intérêt, 
abaissement qui s'est, d'ailleurs, réalisé et 
qui est loin d'assurer en revenu net, capita- 
lisé au denier vingt, un intérêt aânuel égal à 
ce revenu; 

Attendu que, à quelque point de vue qu'on 
se place, il est impossible d'interpréter l'ar- 
ticle 51 de façon à y trouver pour l'Etat le 
droit exorbitant d'entrer en possession do 
matériel du concessionnaire exploitant sans 
en payer le prix ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier Juge, de l'avis conforme de M. Ray- 
mond Janssens, avocat général, met l'appel 
au néant; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 12 Janvier 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. De- 
meur. Picard, Duvivier et De Lantsheere. 



LIÈGE, 12 janvier 1888. 
OPPOSITION A DES TRAVAUX PUBLICS. 

— RÉBELLION. — EgUSE. — DËJfOMTION 

partielle. — autorisation de la députa- 
tion permanente. — résistance légale. 

— Outrages. 

La dépuUUion permanente du cons^ provin- 
cial n'est pas compétente pour autoriser la 
démoliiion de la flèche d'une église. Cette dé- 
molition ne peut être autorisée que par le roi. 

Si réglise menace ruine et si la ^reté deê 
citoyens est en péril, c'est au bourgmestre 
seul qu'U appartient d'ordonner la démoli- 
tion. 

les habitants qui s'opposent à des travaux pu- 
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btics qui rCanl pas été légalement autorisés, 
Offris avoir épuisé les moyens d*obtenir jus- 
tice it pour empêcher un acte irréparable, ne 
commettent pas le délit prévu par l* article 289 
du code pénal (i). 

Ne constituent pas le délit de rébellion tes faits 
d'attaque ou de résistance avec violences ou 
menaces qui se confondent avec les actes 
d'opposition à Vexécution de travaux qui 
n'ont pas été légalement autorisés (2). 

Mais les outrages ne sont, en aucun cas, un 
moyen de résistance légale, 

(lb minist&re public, de mongb et la com- 
mune D*OHBY, — C. DE HAULEN, DE BÉTHUNE 
ET CONSORTS. 

L'arrêté de la députation permanente de 
la province de Namnr, du 24 septembre 
4886, visé dans l'arrêt que nous rapportons, 
est ainsi conça : 

a Va la délibération du conseil communal 
d'Ohey, en date du 9 septembre courant, et 
celle du collège échevinal de cette commune, 
en date du SI du même mois, tendantes à 
obtenir l'autorisation, en vue d'assurer la 
sécurité publique, de détacher les cloches du 
clocher de l'église et d'exécuter en régie, 
jusqu'à concurrence d'une somme de 550 fr., 
des travaux de démontage et de démolition 
du dit clocher; 

(( Va l'avis du conunissaire de l'arrondis- 
sement de Namur ; 

a Ordonne ce qui suit ; 

« Art. l*'. L'autorisation dont il s'agit est 
accordée. » 

A la suite de cette autorisation, M. de 
Monge, bourgmestre d'Ohey, donna l'ordre 
d'arracher la flèche de l'église. Les prévenus 
s'opposèrent aux travaux, qui furent supen- 
dus, puis ultérieurement exécutés. 

Le tribunal correctionnel de Namur, par 
jugement du 29 juillet 1887, condamna huit 
des prévenus du chef d'outrages, et déclara 
les inculpa non coupables des délits d'oppo- 

(i et S) Voy. Ntpels, Code pénal beige interprété, 
t. i<r, p. 750 et soir., 699 et sui?., 6t Légitlation eri^ 
minellê de la Belgique, t. II, p. 629 et 8UiT.;589et 
ftoiT.; 645, n« 19; 708, n» 13, et 719. Voy. toutefois, 
quant au droit de résistance légale, les conclusions 
de H. le procureur général Faider qui ont précédé 
Tarrêt de la cour de cassation du 4 juin 1883 (Pasic, 
1883, 1, &SS) et son discours de rentrée du 15 octobre 
1881. Quant k U jurisprudence française, voyez 
Blanche, t. VI, p. S96 et suiv. ; t. IV, p. 75 et suiv.; 
casa, franc., SS août 1867 (D. P., 1868, 1, 986; Patte. 
franf., 1868, p. 316); Nancy, 10 juin 1885 (D. P., 
1886, t, 232) et U note sous cet arrêt. 



sition aux travaux et de rébellion qui leur 
étaient imputés. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, quant à la contra- 
vention d'injures, que le jugement est en der- 
nier ressort et que, par suite, l'appel est non 
recevable; 

Sur le délit d'outrages : 

Attendu que les prévenus prénommés,autres 
que le marquis de Maillon, sont restés con- 
vaincus devant la cour d'avoir outragé par 
paroles, gestes ou menaces les échevins 
Draily et Maquet dans l'exercice de leurs 
fonctions ; que la peine de cinquante francs 
d'amende qui leur a été infligée est propor- 
tionnée au délit, et que la condamnation aux 
frais, au profit de la partie civile Draily, 
sera pour celle-ci une réparation suffi- 
sante (2); 

Sur le délit d'opposition aux travaux : 

Attendu qu'il faut, pour que les articles 
289 et 290 du code pénal reçoivent applica- 
tion, que les travaux auxquels les délinquants 
se sont opposés par les moyens y spécifiés 
aient été ordonnés ou autorisés par le pou- 
voir compétent; 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes de 
l'article S de l'arrêté du 16 août 1824, l'on 
ne peut exécuter aux églises, sans l'autorisa- 
tion du roi, d'autres, travaux que ceux de 
simples réparations d'entretien (3); 

Attendu qu'aucun arrêté royal n'est inter- 
venu, de sorte qu'en admettant même, par 
hypothèse, que l'on puisse interpréter l'or- 
donnance de la députation permanente du 
24 septembre 1886 comme autorisant l'arra- 
chement de la flèche de l'église d'Ohey, il 
faudrait néanmoins reconnaître, aux termes 
des dispositions sur la matière, que la com- 
mune n'avait pas été autorisée par le pouvoir 
compétent à faire procéder à ce travail ; 

Attendu, certes, qu'il ne pourrait être per- 
mis à toute personne de se prévaloir de 
l'incompétence du pouvoir qui ordonne ou 

(â) Le jugement dont appel était, sur ce point, 
ainsi motivé : 

a Attendu que les outrages ne sont en aucun cas 
un moyen de résistance légale (cass. belge, 12 dé- 
cembre 18S9, Pasic, 1860, I, 173); que le droit de 
résistance légale ne peut ni légitimer l'injure, ni 
fairedisparattre rintenlion d*offenser, lorsque, comme 
dans l'espèce, les injures consistent dans des quali- 
fications dépassant la portée d'une protestation contre 
la violation du droit... » 

'3) Voy., quant à l'arrêté du 16 août 18S4, ce 
Recueil, 188!2, 11, 203; 1883, U, 161 et 238; 1882, 1, 
139 et suivantes. 
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autorise des travaux publics pour s*opposer 
à ceux-ci ; mais qu'il en est autrement lors- 
que, comme dans la cause actuelle, les habi- 
tants d'une commune, après s'être assurés 
du défaut d'autorisation légale, ont épuisé 
les moyens d'obtenir justice, et, sur le refus 
de tout délai, se sont vus placés devant Tira- 
minence d'un acte irréparable, ce qui fait 
disparaître l'élément intentionnel du délit; 

Mais, attendu que la commune d'Ohey sou- 
tient que l'église menaçait ruine; que c'est 
en se fondant sur cet état de choses que le 
conseil communal et le collège échevinal 
ont pris les délibérations respectivement en 
date des 9 et 21 septembre, relatives à la 
démolition de la dite église ; que, dès lors, 
elle n'avait besoin d'.aucune autorisation pour 
procéder à cette démolition, en vertu des pou- 
voirs que leur confère la loi des iG-2i août 
1790; 

Attendu qu'aux termes de l'article 94 de la 
loi communale (modiûée par la loi de 1842), 
c'est au bourgmestre seul qu'il appartient 
d'agir et de prendre les ordonnances néces- 
saires, lorsque la sûreté des citoyens est en 
péril; qu'il est à remarquer qu'il ne peut, 
sous ce rapport, se décharger de sa respon- 
sabilité soit sur le conseil communal, soit 
même sur le collège échevinal; que, dans 
l'espèce, aucune mesure n'ayant été prise 
directement par le dit fonctionnaire, la partie 
civile ne saurait être fondée à se prévaloir 
d'un droit de police qui, dans la réalité, ne 
s'est pas exercé ; 

Sur la rébellion : 

Attendu que le délit de rébellion n'est pas 
établi Ik charge des prévenus; que, sous ce 
rapport, les faits révélés par l'instruction se 
confondent, dans l'espèce, avec les actes 
d'opposition libellés ci-dessus; que les uns, 
pas plus que les autres, n'ont été posés avec 
l'esprit de résistance à l'autorité qui doit ca- 
ractériser les infractions prévues par les arti- 
cles 269 et suivants, 289 et suivants, du code 
pénal ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, 

V Déclare l'action publique éteinte quant 
à de Maillen, et dit, en conséquence, non 
avenues les condamnations prononcées con- 
tre lui; 

2<* Dit non recevable l'appel de M. de 
Monge, et celui du prévenu de Béthune, 
quant à la contravention d'injures ; 

5® Confirme les décisions des premiers 
juges sur les délits repris à la contraven- 
tion; 

Statuant sur les frais, tant de première 
instance que d'appel, etc. 

Du 12 janvier 1888. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 



sident. ~ PL MM. Hébette (du barreau de 
Namur), Goblet, Grafé et Saintraint (du bar- 
reau de Namur), et de Burlet (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 JaUlet 1887. 

FAILLITE. — Transaction. — Homologa- 
tion. — Compétence. 

Uhûmologaiion exigée par Varlicle 492 de la 
loi sur les faillites peut, être prononcée pmt 
la première fois en appel par la cour saisie 
d^un litige auquel la transadion met fin (1). 

(société du coucou, — C. LE CURATEUR k U 
FAILLITE L...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties sont 
d'accord pour terminer par une transaction 
le procès pendant devant la cour; 

Attendu que cette transaction concilie dans 
une juste mesure les intérêts engagés dans 
la contestation ; qu'elle ne renferme aucune 
disposition contraire aux lois ou à l'ordre 
public; enfin qu'elle a, conformément à l'ar- 
ticle 492 de la loi sur les faillites, été aato- 
risée par le juge-commissaire, le failli dûment 
appelé et non opposant; 

Attendu que si cet article exige, en outre, 
Thomologatlon par le tribunal de commerce 
ou par le tribunal civil, l'homologation par 
la cour y supplée dans Tespèce; 

Attendu, en effet, que la distinction de 
l'article entre le tribunal civil ou de com- 
merce, suivant l'objet de la transaction, mon- 
tre que l'intention du législateur a été de la 
faire approuver par le juge éventuellement 
compétent pour statuer sur le litige; 

Attendu que ce juge a connu de l'affaire au 
fond, qu'il a épuisé sa juridiction et que la 
cour saisie de tout le litige par l'appel in- 
terjeté a, en tout cas, la plénitude de la juri- 
diction; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Tavocat général Staes, homologue la 
transaction conclue entre parties le 26 juin 
1884; dit que celle transaction sortira ses 
pleins et entiers effets ; ordonne aux parties 
de s'y conformer. 

Du 48 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Bilaut et Canler. 



(1) Gonf. Nahdb, Code de commerce belge retité, 
t. UI, n» 1776: Gand, 14 février 18B2 (Pasic, 1883, 
II, 168). 
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GAND, 81 Juin 1887. 

CALOMNIE. — Fonctionnaire pubuc. — 
Preuve des faits. — Délai de quinzaine. 
— Point de départ. — Libellé de faits 
précis. — Partie avius. — Constitution 

APRÈS UN JUGEMENT INCIDENTEL. — ApPEL 
du MINISTÈRfi PUBLIC. — FraIS DE L'INCI- 
DBNT. 

EU reeevable Vappd d'un jugement qui autorise 
une preuve dont la recevabilité a fait Votjet 
d'une anUeitation entre parties^ qui dé- 
ode, en cas de paurstdtes du chef de calom" 
nie, que la notification de Vordonnance de 
renvoi ne sufit pas pour permettre au prévenu 
^exercer le droit que lui accorde V article 5 
du décret du VijwUet 1851, H qui fixe le 
point de départ du délai de quinzaine établi 
par rartide 7 pour offrir la preuve autorisée 
par la loi. 

Ce jugement est un interlocutoire. 

Si les réquisitoires du ministère public, Vordon- 
nance de renvoi et la citation ne contiennent 
pas un articulé des faits précis de la préven- 
tion de calomnie, le délai de quinzaine fixé 
par rarticle 7 précité ne court que du jour 
oit le minislère public a notifié au prévenu les 
faits précis qu'il lui impute (i). 

EU reeevable la constitution de la partie civile 
après la prononciation de ce jugement inter- 
locutoire. 

& le ministère public interjette appel de ce juge- 
ment, c*est à bon droit qu'il cite comme partie 
jointe en degré d*appel la partie dvUe, qui, 
dans la limite de ses intérêts, est reeevable à 
conclure devant la cour^ même sur rincident, 
bien qu^elle n'aU pas été partie au jugement 
tnddentel. 

La partie civile, bien qu'elle n'ait pas appelé 
et qu'elle n'ait pas été partie à ce jugement, 
peut, s'il est confirmé par la cour, être con- 
damnée à une partie des frais de première 
instance, si rappel du ministère public est 
dédaré non fondé. 

(lB ministère pubuc et PRÉVOST,— c. samain.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu qu'au cours de la poursuite diri- 
gée contre lui pour avoir calomnié le briga- 
dier de la gendarmerie Prévost, à Toccasion 
de l'exercice de ses fonctions, rintimé Sa- 



(i) Voy. Bruxelles, 7 marsi867 (Pasic, 4867. 1, 
386), ec cass. belge, i» jalllec 1867 (moUrs) {ibid., 
1867, 4, 389, 8* col.). 



main conclut devant le premier juge, le 28 fé- 
vrier 1887, tout à la fois : 

i* A être admis hic et nviicàsubministrer, 
conformémenlà l'article 447 du code pénal, la 
preuve des faits par lui imputés au plai- 
gnant; 

â<> A ce qu*il fût ordonné au ministère pu- 
blic de déterminer le fait précis imputé ; 

Attendu, que suivant le procôs-verbaldela 
dite audience, M. le procureur du roi s'en 
rapporta, quant au libellé des faits de la 
prévention, k son réquisitoire du 12 février, 
notiûé le 24 'du même mois, concluant, en 
vertu de Tarticle 7 du décret du 20 juil- 
let 1854, à ce que la preuve offerte fût dé- 
clarée non reeevable hic et nunc^ et à ce que 
les questions proposées par le prévenu ne 
fussent point posées au témoin Prévost; 

Attendu que le ministère public flt notiûer 
au prévenu, par exploit du 6 mars, sans 
préjudice à ses précédentes conclusions 
d'audience, un libellé précis des faits impu- 
tés qui constituent, à ses yeux, le délit de 
calomnie ; 

Attendu que, devant la cour, le prévenu a 
déclaré que cette notification précisait les 
faits au voeu de la loi et qu'il a conclu à ce 
que le point de départ du délai de l'article 7 
du décret du 20 juillet 1831 fût fixé au 
6 mars; 

Attendu que ce chef de conclusion fut dé- 
veloppé à l'audience et a fait partie du 
débat ; 

Attendu que, pour apprécier la portée 
exacte du jugement à quo^ il importe de 
mettre son dispositif en rapport avec les con- 
sidérants qui en sont inséparables ; 

Attendu que le premier juge a décidé : 

A. Quant à la preuve offerte par le pré- 
venu : 

1^ Que cette preuve est reeevable dans la 
cause; 

2^ Que le délai de quinzaine fixé par le 
décret de 1854 n'a commencé à courir que 
depuis la notification en date du 6 mars ; 

5<» Que ce délai n'étant pas expiré lors de 
l'audience du 28 février, le prévenu était 
mal fondé à vouloir faire hic et nunc la 
preuve des faits ; 

¥ Que, si cette preuve était dûment of- 
ferte par lui, elle serait reçue à l'audience du 
4 5 avril suivant, sinon qu'à cette audience 
le tribunal statuerait, en l'état de la cause, 
sur la prévention de calomnie; 

B. Quant à l'ariiculation précise du fait 
imputé, que le ministère public avait satis- 
fait à cette conclusion par la notification du 
6 mars susvisée : 

Attendu qu'il résulte des constatations qui 
précèdent que le jugement à quo est un in- 
terlocutoire préjugeant le fond : 1» en ce 
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qu'il autorise une preuve dont la receva- 
bilité avait fait l'objet d'une contestation 
entre parties ; 2® en ce que, considérant la 
notiflcation de Tolrdonnance de renvoi comme 
incomplète et insuffisante pour permettre au 
prévenu d'exercer son droit, le tribunal fixe 
au 6 mars et non au iâ ni même au 21 fé- 
vrier, le point de départ du délai' utile, 
accordé au prévenu pour offrir la dite 
preuve; 5^ en ce qu'il met à la charge de 
chacune des deux parties la moitié des 
frais de i'inddent; 

Attendu, dès iors, que l'appel est rece- 
vable; 

Sur la recevabilité de la partie civile à 
conclure devant la cour dans la présente 
contestation : 

Attendu que le plaignant peut se porter 
partie civile, par acte subséquent à la plainte, 
en tout état de cause et Jusqu'à la clôture 
des débats qui précèdent le jugement défini- 
tif sur l'action publique ; 

Attendu que le jugement à quo du ai mars 
n'est qu'un interlocutoire, par lequel le pre- 
mier juge, loin d'épuiser sa juridiction, a 
prorogé les débats au 15 avril suivant; 

Qu'ainsi, Prévost a pu valablement, le 
24 mars, se porter partie civile devant le 
tribunal correctionnel de Courtrai, où l'action 
publique était pendante ; 

Attendu que, par son appel du 28 mars, 
le ministère public n'a porté atteinte ni 
aux droits acquis de la partie civile, ni à ses 
obligations ; 

Que celle-ci, étant désormais engagée 
dans le contrat judiciaire au point de vue 
des dommages-intérêts et des dépens, c'est 
à bon droit que le ministère public l'a citée, 
comme partie jointe, à l'audience de la cour, 
comme c'est à bon droit que, dans la limite 
de ses intérêts civils, elle y a pris, même sur 
les faits et les incidents de l'action publique, 
telles conclusions que de conseil; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 447 du 
code pénal, l'intimé est recevable k faire, 
par toutes les voies ordinaires, la preuve des 
faits imputés, sauf la preuve contraire par les 
mêmes voies ; 

Attendu que ni les divers réquisitoires du 
ministère public, ni l'ordonnance de renvoi 
ne contiennent le libellé des faits calomnieux 
imputés par Samain ; 

Qu'en effet, Prévost s'est plaint de ce que 
Samain lui a imputé : 

i^ D'avoir agi malhonnêtement et avec 
partialité, en se présentant, le 26 décem- 
bre 1886, chez Jean Marcou, pour informer 
au sujet d'un bris de clôture commis au pré- 
judice de Holvoet ; 

2* D'avoir en>oyé au parquet de Courtrai 



un faux rapport, concernant Tordre donné 
par Samain, en sa qualité de bourgmestre, 
de déposer à la prison communale de Saint- 
Génois le cadavre du suicidé Rogge; 

Attendu que les faits qualifiés calomnieui 
ne sont évidemment ni la visite chez Marcou 
dans le but indiqué, ni l'envoi du rapport 
concernant Rogge, puisque ces faits sont 
constants et reconnus et que, par eux-mêmes, 
ils ne sont point de ceux prévus par Tarticle 
445 du code pénal; 

Attendu que la plainte et la prévention 
visent donc uniquement l'appréciation calom- 
nieuse émise par Samain sur ces deux faits, 
soit par l'emploi d'expressions, soit par l'allé- 
gation de circonstances précises, contraires à 
la vérité et réunissant les caractères légaux 
de la calomnie; 

Attendu que la ciution ne mentionne au- 
cune parole ni aucune circonstance de cette 
sorte; 

Qu'elle n*a signalé au prévenu aucun Êiil 
imputé par lui et constituant, aux yeux du 
ministère public, le délit de calomnie; 

Que si semblable citation pouvait suffire 
pour mettre le prévenu à même de préparer 
sa défense contre une poursuite du chef 
d'outrage, elle ne contenait certes pas Télé- 
ment propre à une calomnie dirigée contre 
un fonctionnaire et ne donnait, par consé- 
quent, au prévenu aucun moyen de préparer 
la défense qui lui est expressément réservée 
par la loi; 

D'où suit que ce dernier était fondé, à 
l'audience du 28 février, à réclamer une arti- 
culation précise des faits de la prévention, et 
que, n^ayant pas été jusqu'au dit jour mis 
légalement en demeure de fournir sa preuve, 
il n'avait pu encourir aucune déchéance; 

Attendu que le ministère public ayant no- 
tifié pour la première fois, le 6 mars, un arti- 
culé de faits précis, le premier juge a fait 
bonne justice en fixant à cette date le point de 
départ du délai accordé au prévenu pour 
faire la preuve des dits faits, et en continuant 
la cause à une audience subséquente, pour 
y être informé, conclu et plaidé à tontes fins; 

Sur le point de savoir : 

l** Si, en prenant la date du 6 mars pour 
premier jour du délai de rigueur, l'offre de 
preuve notifiée par Samain, le 21 mars, est 
tardive envers la partie publique; 2^ si la 
notification devait en être faite à la partie ci- 
vile, séparément à peine de déchéance; 

Attendu que ces contestations font partie 
de la procédure encore pendante devant le 
tribunal correctionnel; qu'elles n'ont point 
été soumises au premier degré de juridictiou 
et que, par conséquent, les parties sont non 
recevables à les porter directement devant la 
cour; 
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Qoant aux dépeos : 

Âttenda que ni avant ni pendant l*audience 
dtt 28 février, Samain n'avait fait une offre 
de preuve, conforme à l'article 7 du décret du 
iOjuilleti85l; 

D'où suit qu'il n'était pas fondé dans sa 
conclusion tendante à subministrer hic et 
mnc, an moyen de questions posées aux té- 
moins, la preuve de certains faits, non 
encore dûment articulés ni signifiés par lui ; 

Que c'est donc ajuste titre que le premier 
juge a mis à sa charge une part des frais de 
l'incident ; 

Mais attendu que l'intervention de la 
partie civile rend celle-ci responsable des 
frais mis à la charge de l'Etat; 

Attendu que, devant la cour, le ministère 
public et la partie civile succombent sur 
rappel, et que, de son côté, l'intimé Samain 
est débouté de sa conclusion contré l'inter- 
vention de la partie civile dans les débats; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
qai n'y sont point contraires, reçoit l'appel 
de la partie publique contre le jugement in- 
terlocutoire du 21 mars 1887; donne acte à 
Prévost de sa comparution en qualité de 
partie jointe à la partie publique, pour ses 
intérêts civils seulement, et le reçoit, dans 
cette limite, à conclure ainsi qu'il a conclu 
dans la présente instance; dit le ministère 
public non fondé dans son appel, et confirme 
le jugement à quo, sauf en ce qui concerne 
la part des dépens mise à la charge de l'Etat ; 
dit la partie publique et la partie civile non 
recevables à contester devant la cour la vali- 
dité de la preuve offerte par Samain dans son 
exploit du 21 mars; et, statuant à nouveau 
quant aux dépens de première instance, 
condamne la partie civile à supporter la 
moitié que le premier juge avait laissée à la 
charge de l'Etat; condamne enfin la partie 
civile et l'intimé Samain chacun à la moitié 
des dépens d'appel. 

Du 21 juin 1887. — Cour de Gand. — 
5* ch. — Prés, M. Tuncq. — PL MM. H. Cai- 
ller et Eeman. 



GAMD, 2 novembre 1887. 

CALOMNIE. — Fonctionnaire public — 
Preove des faits. — Délai unique de 
RIGUEUR. — Partie civile. — Dies a quo. 

— DlES JD QUEM. 

Uartkle 7 du décret du 'iOjuiUet 1851, qui 
règle Vexercke du droit accordé au prévenu 
i'm délit de catomniepour imputations contre 



des dépositaires ou agents de Vautorité, à 
raison de faits relatif^ à leurs fonctions, de 
prouver les faits imputés, ne fixe qu'un délai 
unique de rigueur pour la double notification 
qu*U impose, et son point de départ est k 
même pour toutes les parties. 

Par svUe, cette notification ne doit être faite à 
la partie civile que pour autant que> celle-ci 
soit au procès lors de la notification au mi- 
nistère public, ou que, tout au moins, elle se 
constitue dans le délai de quinzaine établi 
par cet article. 

Le dies à quo ne compte pas dans le délai, et le 
dies ad quem y est compris tout entier (1). 

(le MUtlSTÈRB PUBUG ET PRÉVOST, — G. SAMAIN.) 

L'arrêt rendu entre parties le ât juin est 
rapporté, suprà, page 93. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nullité de la citation: 

Attendu que la citation donnée au prévenu 
Samain reproduit les termes de l'ordonnance 
de renvoi et fait suffisamment connaître 
l'objet de la poursuite; 

Que cette citation n'était incomplète qu'au 
point de vue spécial de l'article 7 du décret 
du 20 juillet 1851 et ne pouvait, comme telle, 
servir de point de départ au délai établi par 
cet article; 

Que c'est en ce sens qu'il échet d'entendre 
l'arrêt intervenu en cause le SI juin 1887 ; 

Que, d'ailleurs, comme le dit à bon droit 
le premier juge, le prévenu a accepté le 
débat sans protestation ni réserve; d'où suit 
qu'en toute hypothèse la nullité qu'il invoque 
est couverte ; 

Sur la déchéance du droit de faire la preuve 
des fait signifiés au ministère public: 

Attendu que toute déchéance est de stricte 
interprétation et doit être restreinte au texte 
qui l'établit; 

Attendu que l'article 7 du décret du 
âO juillet 1851 ne fixe qu'un délai unique 
endéans lequel les significations doivent avoir 
lieu, à peine de forclusion ; que ce délai n'a 
qu'un point de départ, le même vis-à-vis de 
toutes les parties; 

Qu'on ne saurait, dès lors, se fondant sur 
ce texte, exiger des significations soumises à 
deux délais distincts, dont l'un courrait vis- 
à-vis du ministère public, à partir de la no- 
tification de l'ordonnance ou de l'arrêt de 
renvoi, et dont l'autre prendrait seulement 
cours, vis-à-vis de la partie civile, du jour où 



(1) Voy. Assises de la Flandre occidentale, 2 mai 
1872 (Pasic, 1873, 11, H). 
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le prévenu aurait eu connaissance de la cons- 
titution de cette partie; 

Que si le décret prescrit une double signi- 
fication dans un délai de rigueur, les termes 
dont il se sert démontrent quil n*entend 
exiger cette formalité que pour autant que la 
partie civile soit au procès au moment où la 
signification est faite, ou qu*à tout le moins 
cette partie se constitue dans le délai de 
quinzaine établi par Tarticle 7 susdit ; 

Qu'en conséquence, le prévenu qui, en 
Tabsence de toute partie civile, s'est con- 
formé, vis-à-vis de la partie publique, aux 
prescriptions de la loi, acquiert, par Texpi- 
ration même du délai légal, un droit irrévo- 
cable à la preuve des faits imputés ; 

Qnll n'importe, dès lors, que la partie 
civile ait intérêt à connaître les noms des 
témoins et les pièces dont le prévenu entend 
faire usage ; 

Qu'au surplus, pouvant se constituer en 
tout état de cause, cette partie règle, à cet 
égard, elle-même sa situation au litige; 

Attendu que Ton objecte à tort que l'arrêt 
du 21 juin 1887 a fixé un point de départ 
autre que la citation et a ainsi, lui-même, 
étendu le terme de déchéance dont il s'agit; 

Que le législateur a, par les mots faits 
articules et qualifiés dans l'ordonnance de 
renvoi, clairement exprimé sa volonté d'exi- 
ger un libellé de faits précis, offrant au pré- 
venu les éléments nécessaires pour préparer 
la preuve de la vérité des imputations qu*on 
lui reproche, et de ne faire, dès lors, courir 
le délai de quinzaine qu'à partir d'une noti- 
fication détaillée et complète de l'objet de la 
prévention; 

Attendu que les mots et à la partie civile ne 
se trouvaient ni au pcojet présenté par le 
ministre du régent, ni à celui de la commis- 
sion spéciale chargée de remanier le travail du 
ministre; 

Qu'une seule signification était alors re- 
quise, et qu'en cas de constitution d*une 
partie civile, la signification au ministère 
public devenait superflue; que même l'un et 
l'autre projet contenaient, à ce sujet, une dis- 
position expresse, conçue comme il suit : « S'û 
y a partie citnle^ c'est à elle que devront se 
faire les significations dont il est parlé à l'ar- 
ticle précédent » (Huyttens, Discussions du 
Congrès national, t. V, p. 119 et 204); 

Attendu que de ce texte se dégageait nette- 
ment la pensée de n'exiger la signification à 
la partie civile que dans le cas où cette partie 
se constituait endéans le délai fixé par la 
loi; 

Attendu que le Congrès national a adopté 
le projet de la commission spéciale, sans y 
apporter d'autres modifications essentielles 
que celles consistant à prescrire la double 



signification et à prolonger le délai endéans 
lequel elle devait avoir lieu; 

Que c'est l'insertion des mots et à la partie 
civile au texte de l'article 7 qui a, seule, 
amené la suppression de l'article spécial re- 
latif à la partie civile, cette disposition ren- 
trant dans la rédaction nouvelle de l'article 
précédent (Huyttens, t. IIl, p. 607 ; Sghcer- 
MANS, Code de la presse, t. Il, p. 486); 

Qu'ainsi les travaux préparatoires résis- 
tent, autant que le texte, an système du pre- 
mier juge; 

Attendu, enfin, que ce système, qui n'a 
d'autre base que l'intérêt présumé de la 
partie civile, conduirait à des conséquences 
qui, à elles seules, suffisent à en démontrer 
l'erreur ; 

Que, notamment, si la partie civile se cons- 
tituait après que le prévenu a fourni la preuve 
des faits imputés, on serait logiquement 
amené à exiger une nouvelle signification en- 
déans un nouveau délai et à conclure qu'à 
défaut de cette signification, le prévenu se 
verrait déchu du bénéfice d'une preuve déjà 
subministrée vis-à-vis du ministère public; 

Quant à la computation du délai établi 
par l'article 7 : 

Attendu qu'en matière de délai, il est de 
principe que le dies à que ne compte pas et 
que le dies ad quem compte tout entier; 

Attendu que le texte de l'article 7 indique 
que toute la quinzaine qui suit le jour de la 
notification du ministère public, constitue le 
délai légal, si bien que le 21 mars était, dans 
l'espèce, un jour utile ; 

Par ces motifs, toutes fins contraires écar- 
tées, confirme le jugement dont appel, en 
tant qu'il a rejeté l'exception de nullité de la 
citation; le met à néant pour le surplus; 
émendant, dit le prévenu recevable, même à 
l'égard de la partie civille, à fournir la preuve 
offerte par son écrit du 21 mars 1887; dit n'y 
avoir lieu à fixer un délai endéans lequel il 
serait tenu à faire à cette partie la significa- 
tion prescrite par l'article 7 du décret du 
20 juillet 1851; condamne la parUe civile 
aux dépens de l'incident. 

Du 2 novembre 1887. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. Mechelynck. - PL 
MM. A. Eeman et H. Cailler. 



LIÈGE, 14 JniUet 1887. 
JUGEMENT. — Signature. — Empêchement 

DU PRÉSIDENT. 

Lorsque la minute d*un jugement a été signée 
par le plus ancien des juges qui ont assisté 
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à Faudience, le président s'élant trouvé dans 
VimpossibUUé de le signer, la loi n'exige pas 
qu'il 8oU dressé procès-verhal de cet empé- 
ckement par le greffier (1). 

(DBSCLËE et consorts, — C. L*ÉTAT ET 
COUSIN FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la minute 
du Jugement dont est appel a été régulière- 
meDt signée par le plus ancien des Juges ayant 
assisté à Faudience, le président s'étant 
trouvé dans Fim possibilité de la signer, ainsi 
que le constate Texpédition produite devant 
la cour; 

Attendu que Farticle 163 de la loi d'orga- 
nisation judiciaire du i8 Juin 1869 n'exige 
pas, en matière civile, qu il soit dressé par le 
greffier procès-verbal de Tempêchement du 
Juge, comme cela doit se faire en vertu de Tar- 
ticlel64de la même loi, en matière criminelle 
et correctionnelle, lorsque l'impossibilité de 
signer existe de la part de tous les juges ; 

Que le moyen de nullité du jugement, sou- 
levé de ce chef par les appelants dans leur 
exploit d^appel et invoqué par eux en plai- 
doirie comme étant d'ordre public, n'est donc 
pas fondé; 

Adoptant, quant aux exceptions opposées 
à l'action devant le tribunal de première ins- 
tance, les motifs du jugement àquo; 

Attendu, toutefois, que l'arrêté ministériel 
du 22 décembre 1886 n'approuve le plan 
parcellaire, en ce qui concerne l'emprise à 
faire dans un bois d'une contenance de 
\o hectares 14 ares U centiares, situé à 
Denée,aux lieux ditsSous-la-Forge et Blocus, 
repris sous le8 n" 42 et 54, section C du ca- 
dastre, qu'à l'exception de la partie hachurée 
en ronge de la parcelle n<» 1 5 ; 

Que cette dernière partie ne pouvait, dès 
lors, être expropriée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, sans 
avoir égard à toutes les conclusions con- 
traires, confirme le jugement dont est appel; 
dit tc»nterois que la partie hachurée en rouge 
de la parcelle n<> 15 du plan approuvé par 
Tarrêté ministériel du 22 décembre 1886 ne 
peut être expropriée et qu'il n'y a pas lieu de 
procéder ultérieurement quant à la dite 
partie; condamne les appelants aux dépens. 

Du 14 Juillet 1887. — Cour de Liège. — 
!'• ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI. M. Collinet, Frapier 
(du barreau de Namur) et Dupont. 



(1) Oa pourroi en cassation a élé formé contre cet 
arrêt. 



BRUXELLES, 80 JnUlet 1887. 
MARIAGE. — Action en nullité. — Défaut 

DE CONSENTEMENT DES ASCENDANTS. — 1)ÉGÈS 
d'un DES CONJOINTS. — BONNB FOI. 

Uaction en nvUUé du mariage cùnlraclé en 
contravention de V article 148 du code civil 
est accordée à V ascendant dont le consente- 
ment était requis sans autres restrictions que 
celles résultant de Vartide 183. La dissolu- 
tion du mariage par le décès de Vun des époux 
n'est pas un obstacle à Vexerdce de cette 
action. 

Des secours d'argent fournis par une mère à 
son fils nHmpliquent pas une renonciation à 
poursuivre la nuiUié du mariage qu'il a con- 
tracté sans le consentement de celle-ci. 

La femme qu'un Belge a épousée en pays étran- 
ger sans le consentement de sa mère veuve 
ne peut être réputée avoir contracté mariage 
de bonne foi, si elle n'ignorait pas que ce 
consentement était nécessaire pour valider le 
mariage projeté, qui a été tenu caché, et si 
elle n'a jamais rien fait pour s'assurer de 
l'existence de ce consentement. 

(baux, — G. LA COMTESSE DE R... ET LES 
ÉPOUX DE M...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les fins 
de non-recevoir : 

Attendu que l'action en nullité du mariage 
contracté en contravention de l'article 148 du 
code civil a été, par l'article 182, accordée à 
l'ascendant dont le consentement était requis, 
et ce sans autres restrictions que celles ré- 
sultant de l'article 185; qu'aucune disposi- 
tion légale ne fait dériver de la dissolution 
du mariage par la mort de l'un des époux 
un obstacle à l'exercice de cette action; que 
l'absence d'un texte ayant cette portée 
s'explique par la considération que le décès 
de l'époux laisse subsister entre les parents 
de celui-ci et réponse des liens moraux et 
matériels que l'action en nullité a précisé- 
ment pour but de briser et dont l'indissolu- 
bilité constituerait une atteinte permanente à 
l'autorité du chef de famille; que cette con- 
S'^.quence serait manifestement contraire à la 
volonté du législateur; 

Qu'en effet, le consentement des ascendants 
au mariage des mineurs de 25 ans a été re- 
quis, non seulement pour protéger ceux-ci 
contre leur inexpérience et les séductions, 
mais encore comme une consécration du 
principe de l'autorité paternelle, comme une 
mesure nécessaire pour assurer le repos des 
familles (Rapports deGillet au Tribunat; dis- 
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cours de Bonttevilie aa Corps législatif; 
LocRÉ, t. II, p. 401, n» 10, 428 et suivants, 
410, n» 8); 

Que le respect de Tautorité du chef de 
famille a été poussé si loin que le législateur 
a admis faction en nullité, alors même qu'elle 
est intentée à une époque à laquelle Tépoux a 
atteint la majorité de ï5 ans et se trouve en 
droit de s'unir, sans le consentement d'as- 
cendants, à la personne qu'il a épousée d'abord 
au mépris de l'article 148 du code civil; 
qu'en séance du conseil d'Etat, répondant 
aux objections faites à cet égard par Réal, 
Régnier a dit : « Il faut se reporter à l'époque 
où le consentement était nécessaire. L'auto- 
rité paternelle a été blessée alors, et il en 
est résulté pour le père un droit que la majo- 
rité de son fils ne peut lui faire perdre » ; et 
Portails a ajouté que les inconvénients signa- 
lés par Réal ne doivent pas l'emporter sur 
l'utilité de maintenir le respect dû à l'aulo- 
riié paternelle » (Locré, t. II, p. 354, n^ 14); 

Que ces considérations s'appliquent néces- 
sairement aussi au cas où le mariage a été 
rompu par la mort de l'un des conjoints; 

Attendu que, dans l'espôce, l'action a été 
intentée d'abord à l'appelante et à René, 
comte de R..., devant le tribunal de Tongres, 
par une requête en date du 2^2 septem- 
bre 1885 et un exploit d'assignation en date 
du 6 novembre de la même année; que cette 
instance a été abandonnée uniquement parce 
qu'il a été constaté que le défendeur de R... 
était légalement domicilié dans l'arrondisse- 
ment de Bruxelles; qu'une nouvelle instance 
a été ouverte par exploit du â2 janvier 1886, 
dans l'année de la célébration du mariage de 
René, comte de R..., avec l'appelante; 

Qu'il est établi aux débats qu'à aucune 
époque, Lucie M..., veuve du comte de R..., 
dont le consentement était requis par la loi 
belge, n'a approuvé ni expressément ni taci- 
tement le mariage de son fils; que cela résulte 
notamment de ce qu'immédiatement après 
avoir eu connaissance de ce mariage, elle 
s'est empressée de faire recueillir en Amé- 
rique les renseignements nécessaires pour 
exercer l'action en nullité; de ce quelle a 
constamment refusé tous rapports avec l'ap- 
pelante; de ce que celle-ci, en invitant l'in- 
timée à venir visiter son fils en danger de 
mort, a compris elle-même que pour assurer 
le succès de sa démarche, il était convenable 
de s'engager à ne pas être présente à l'en- 
trevue ; 

Attendu que l'appelante tente vainement 
d'induire cette approbation d'envois de fonds 
faits par l'intimée à son fiis et de communi- 
cations faites par le notaire Yermeulen; que 
la portée réelle de ces dernières a été de faire 
observer à René de R... que, même en l'ab- 



sence de dispositions légales, le devoir d'un 
fils serait encore de solliciter pour son ma- 
riage le consentement de ses parents ; que la 
remise de fonds n'était que l'accomplissement 
d'obligations légales en matière d'aliments; 
que les secours d'argent accordés par une 
mère à son fils malade à l'étranger n'impli- 
quent, du reste, ni l'approbation, ni même 
le pardon de la conduite de celui-ci, mais 
révèlent seulement un sentiment de pitié et 
d'affection qui n'est nullement incompatible 
avec la volonté de poursuivre la nullité du 
mariage; 

Au fond : 

Attendu que René, comte de R..., est né à 
Bruxelles le 26 février 1864; que, le 
là mai 1885, il a contracté mariage avec l'ap- 
pelante à New- York devant le pasteur Septier, 
de l'église Saint-Vincent de Paul; qu'il est 
certain, comme cela est reconnu, du reste, 
entre parties, que la célébration de ce ma- 
riage n'a été précédée d'aucune publication en 
Belgique; que le dit de R... n'a ni sollicité 
ni obtenu le consentement de sa mère veuve, 
intimée au procès; que, dès lors, l'action en 
nullité du mariage, intentée par celle-ci, 
dans le délai légal, est fondée aux termes des 
lois belges ; 

Attendu que l'appelante, bien que de natio- 
nalité américaine, est issue d'une famille fran- 
çaise; qu'elle a reçu une instruction française 
relativement développée; qu'elle est née le 16 
novembre 1862 et était âgée, par conséquent,de 
22 ans au moment du mariage ; qu'à deux re- 
prises, elle avait fait des séjours de longue 
durée à Paris; que, dans ces conditions, il 
est impossible d'admettre qu'elle ait pu igno- 
rer que René de R... ne pouvait contracter 
mariage sans le consentement de sa mère; 

Qu'en effet, la moindre initiation aux 
mœurs européennes suffit pour révéler le dé- 
saccord existant à cet égard entre la législa- 
tion des Etats-Unis d'Amérique et les légis- 
lations française et belge; 

Attendu que, du reste, il est établi aux 
débats que l'attention de l'appelante a été 
spécialement appelée sur ce point avant la 
célébration du mariage, puisque, le 12 juil- 
let 1885, elle a affirmé à la veuve de R..., 
intimée, n'avoir consenti à épouser René 
deR... qu'après qu'il l'eut assurée à plu- 
sieurs reprises que sa position était indépen- 
dante et que sa famille ne ferait aucune oppo- 
sition à son mariage ; qu'elle n'ignorait donc 
pas la nécessité légale du consentement de 
l'intimée pour valider le mariage projeté; 

Attendu que, loin de chercher à obtenir ce 
consentement ou à s'assurer de son existence, 
l'appelante n'a pas même tenté de se mettre 
en rapports avec aucune personne de la fa- 
mille de R... avant le mariage; qu'il est ma- 
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nifeste que la première coioinunicatioD faite 
par elle à rimimée n'est pas antérieure au 
là juillet 1885; 

Qu'il est certain, d'autre part, que René 
de R... a tenn caché son projet de mariage; 
qu'il n'a fait procéder à aucune publication 
en Relique; qu'il n'a fait part de ses inten- 
tions m an ministre, ni au consal de Relgique, 
qu'il savait être les correspondants de sa 
mère, auprès desquels il avait été introduit 
par elle, et qui l'assistaient de leurs conseils; 
que, dans le but de se procurer des fonds pour 
son établissement par mariage, il a même 
simulé un départ pour la Rolivie; que tous 
ces foitsont nécessairement dû être connus de 
l'appelante; 

Attendu que l'appelante ne se trouve donc 
pas dans les conditions requises pour se pré- 
valoir des articles 201 et 202 du code civil ; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent surabondamment la non-relevance des 
faits articulés avec offre de preuve par l'ap- 
pelante sub UUeris A, B, G etE; que le fait 
repris sub litlera D doit être rejeté comme 
déjà controuvé, s'il vise une période anté- 
rieure au mariage, comme non pertinent s'il 
s'apptt4|ue à une date postérieure; 

Adoptant, au surplus, les molifs delà déci- 
sion attaquée en tant qu'ils ne sont pas con- 
traires au présent arrêt; 

Ouï en son avis conforme M. l'avocat gé- 
néral GIlmoDt, rejette les conclusions prises 
par l'appelante, déboute celle-ci de son appel 
et la condamne aux dépens. 

Du 50' juillet 1887. — Cour de Rruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. De Brandner. — PL 
MM. Frick et Canler. 



UÈGE, 28 Jnlllet 1887. 

TAXE COMMUNALE. — Redevance sur les 
MiNBS. — Imposition communale directe. 
— Payement volontaire. — Répétition 

DE l'indu. 

La taxe communale consistant en centimes addi- 
tionnels sur les redevances des mines est une 
imposition communale directe (1). 

Le payement volontaire de cette imposition par 
un contribuable lui enlève le droit de récla- 



(1) Gonf. casa, belge, 1S juin 1885 (Pasic, 4885 
1. 183), et Liège, 16 juillet 1885 [ibid., 1886, 11, 82) 
et la note. C'est par suite d'une faute d'impression 
d^i^ signalée dans ce Recueil que le sommaire de cet 
arrêt porte que l'imposition dont il s'agit est indirecte* 



mer la restitution de la somme payée, nous 
prétexte que la taxe a été indûment perçue (â). 

Il importe peu que ce payement ait eu lieu avant 
Vexpvration du délai de trois mois fixé par 
V article 8 de la loi du b juillet 187i. 

Les articles iHZ^ et i376 du code civU ne sont ' 
pas applicables en matière fiscale. En cette 
matière, la répétition de Vindû n'est recevable 
que si elle est autorisée par une disposition 
expresse de la loi fiscale (3). 

(charbonnages de la grande-bacnure, 
— c. ville de liège.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'an arrêté royal 
du tl août 1886, publié en extrait dans le 
Moniteur du 31 du même mois et approuvant 
une délibération prise le 29 juillet précédent 
par le conseil communal de Liège, a auto- 
risé celui-ci à percevoir, au profit de la ville 
de Liège, pour les exercices 1885 et 1886, 
des centimes additionnels sur les redevances 
fixe et proportionnelle des mines payées à 
l'Etat; 

Que les rôles des deux exercices ayant été 
rendus exécutoires le 5 novembre 1886, des 
avertissements-extraits des dits rôles furent 
transmis, sous les dates des 10 et 11 novem- 
bre, à la Société anonyme des charbonnages 
de la Grande-Bacnure, qui, sans faire aucune 
réserve, acquitta, le 30 du même mois, lemon* 
tant des taxes auxquelles elle était cotisée; 

Que, onze Jours après ce payement, mais 
dans le délai de trois mois fixé par l'article 8 
de la loi du 5 juillet 1871 à dater de la déli- 
vrance de l'avertissement, la société adressa 
à la députation permanente du conseil pro- 
vincial de Liège une réclamation du chef de 
surtaxe, concluant à voir ordonner le rem- 
boursement par la ville d'une somme de 
484 (r. 47 c. qui aurait été perçue abusive- 
ment; 

Que la députation ayant, le 26 janvier 
1887, rejeté la réclamation comme mal fon- 
dée, la société a, le 25 février suivant, inter- 
jeté appel de cette décision devant la cour; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner de prime 
abord, si, ainsi que le soutient la ville inti- 
mée, la société appelante est non recevable à 
répéter comme indu tout ou partie des paye- 
ments faits le 30 novembre 1886; 

Attendu que les taxes litigieuses, soumises 



(2 et 3) Voy. casa, belge, SO noTembre 1884, et 
cass. (ch. réunies), S7 octobre 1886 (Pasic, 4885, 1,8, 
et 1886, 1, 348); cass., 25 novembre et 16 décembre 
i886(i6td.,1887. 1, 6et27). 
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aux dispositions des articles 1'*' et U de la 
loi du 22 juin 1887, présentent de l'analogie 
avec le droit de patente et ont le caractère de 
contributions communales directes (cass., 
i5]uiui885); 

Qu^aux termes de Tarticle 158 de la loi 
communale, les impositions de celle nature 
sont recouvrées conformément aux règles 
établies pour la perception des impôts au 
profit de TEUt, et que, d'après Tarticle 8 de 
la loi du 5 Juillet 1871, le réclamant ne 
devait pas Justifier du payement des termes 
échus ; 

Attendu que les articles 1235 et 1576 du 
code civil, relatifs à la répétition de Tindû 
ne sont pas applicables en matière fiscale ; 
que cette matière est régie par des lois parti- 
culières, ayant un caractère politique et ré- 
glant des rapports entre le^ administrations 
publiques et leurs subordonnés, tandis que 
le droit civil règle les rapports entre per- 
sonnes privées ; 

Attendu qu'il suit de là, qu'en l'absence 
d*une disposition expresse de la loi fiscale 
permettantd'exigerla restitution du payement, 
la réclamation n*est pas recevable; que ce 
payement a, dans l'espèce, fixé irrévocable- 
ment la situation du contribuable vis-à-vis de 
la ville; 

Qu'il importe peu que l'appelante Tait 
effectué avant l'expiration du délai de trois 
mois après lequel il ne lui eût plus été pos- 
sible de réclamer, même si elle ne s'était pas 
exécutée spontanément; 

Par ces motifs, sur le rapport fait en 
audience publique par M. le conseiller Orban, 
et de l'avis conforme de M. le substitut du 
procureur général Beltjens,dit que la société 
appelante n'est pas recevable dans sa récla- 
mation et la condamne aux dépens. 

Du 28 Juillet 1887. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller Crahay. — 
P/.MM. Lecocq etDereux. 



LIÈGE, 28 Juillet 1887. 
DEGRES DE JURIDICTION. — action en 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PLURALITÉ DE DE- 
MANDEURS. — Fait unique cause du dom- 
mage. — Préjudice particulier de chacun 
D*Eux. — Sommes réclabiées inférieures 
AU taux du dernier ressort. 

Au cas d*une action en dommages-intérêts fon- 
dée sur un fait unique ayant donné lieu au 
pr^udice souffert, la demande introduite con- 
jointement par le même exploit par plusieurs 
demandeurs qui ont des intérêts distincts et 
indépendants les uns des autres, doit être 



appréciée, au point de vue du ressort, d'aprà 
le montant de chaque demande prise isolé' 
ment (1). 
En conséquence, Vappel n*est pas recevable, n 
la somme réclamée par chacun ffeux d 
inférieure au taux du dernier ressort. 



(duchatbau, 



G. duchateau et l'état 
bbix;e.) 

ARRÊT. 



LÀ COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel a statué sur Taction née de 
l'exploit du 24 juin 1884, aux termes du- 
quel les intimés Floris Ducbateau, Joseph 
Duchateau et époux Mandrin-Duchateau ont 
réclamé à l'Eut belge les dommages-intérêts 
qui leur étaient dus pour le préjudice occa- 
sionné à leurs immeubles, par suite de la 
construction et de la mise en senice da 
barrage-écluse établi sur la Meuse, à Has- 
tière-Lavaux, ainsi que sur l'action en ga- 
rantie dirigée par l'Eut contre l'appelant 
Honoré Duchateau; 

Attendu que, bien que les intimés se 
soient réunis pour introduire leur action 
conjointement par un même exploit et qa*iui 
seui fait soit la cause du dommage éproavé 
par tous, il n'en est pas moins cerUin que 
le préjudice particulier dont chacun d'eux 
souffre a formé, dans l'espèce, le titre en 
vertu duquel les intéressés ont agi poor 
sauvegarder des droits et intérêts distincts et 
indépendants les uns des autres; d'où il 
suit que, pour l'appel, le ressort doit se dé- 
terminer suivant l'imporUnce de chaque de- 
mande, prise isolément; 

Attendu que les intimés précités n'ont ré- 
clamé en la cause : Floris Duchateau, qu'une 
somme de 716 fr. 3 c; Joseph Duchateau, 
celle de 988 fr. 24 c. ; les époux Mandrin- 
Duchateau, celle de 109 fr.46c., toutes infé- 
rieures au taux du dernier rapport ; qoe, 
partant, le premier juge a statué sans appel 
sur les réclamations dont il a été saisi ; 

Et attendu que le sort de l'action en ga- 
rantie est lié à celui de l'action principale; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
l'avocat général Henoul, rejetant toutes con- 
clusions contraires, déclare l'appel non rece- 
vable defeclu summœ; condamne l'appelant 
Duchateau aux dépens de Tlnsunce. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Ruys, conseiller. — PI- 
MM. Dupont et Kleyer. 

(1) Conf. Bruxelles, 47 juilleH882 (PasIC, 4882, 
II, 374) ei n mai 4}%6 (ibid., 4886, U, dffl)i i^^^* 
15 janvier 4884 {ibfd., 488i, 11, 347); Ga&d,4 no- 
TembrolbSS {iMd., 4883, 11,78). 
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BRUXELLES, S4 décembre 1887. 
!• CONCESSION. — Approbation par le 

PODVOIR LÉGISLATIF. — Lol. — TiERS. 

V COMPÉTENCE, — Action en ooiiiiagks- 
iNTÉRÉTs. — Défendeur non commerçant 

ET DÉFENDEUR COMUERÇANT. — FaUTE COM- 
MUNE. — Action en garantie. 

1« La loi qui approuve une convention conclue 
entre VElal et dei compagnies de chemins de 
fer, relative à la concession d'un chemin de 
fer, n'imprime pas à celle convention le 
caractère^ de loi, et les stipulations de celle 
convention qui, pour les faits qu'elles pré' 
voient, déchargent l'Etat de toute responsa- 
bilité, ne peuvent être opposées aux tiers (I). 

i« Lorsqu'une action en dommages-intérêts est 
intentée, à Voccasion de Vexécution de tra- 
vaux publics, tant contre l'Etat que contre 
une société cotnmerciale, assignés comme au- 
teurs d'une faute commune, et que le titre de 
la demande est vis-à-vis des deux assignés 
r article 1582 du code civil, le tribunal civil 
est seul compétent pour connaître de cette 
action à regard de ces deux défendeurs (2). 

Mais il en serait autrement si l'Etat n'était 
assigné que comme responsable des actes de 
ses préposés. 

Le tribunal civil est incompétent à raison de la 
matière pour connaître de l'action en garantie 
intentée par cette société contre «r« sous- 
entrepreneurs, qui est fondée sur les conven- 
tions intervenues entre eux et la demande- 
resse en garantie (5). (Loi da 25 mars 1876, 
art. 50, § 1^'.) 

(la banque de BELGIQUE, — C. GILMONT, l/ÉTAT 
BELGE, IJvCLEKCQ ET GHYSSENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'une convention 
du io avril 1870, conclue entre le ministre 
des travaux publics, stipulant au nom de 
l'Etat belge, d'une part, et, de l'autre, 
la Société anonyme des chemins de fer des 
Bassins houiilers du Hainaut et la Société 



(1j VoT. cass. belge (ch. réunies:, S6 juin 1847 
(PasiC.,'4847, I, 406) ; 35 février 1875 {ibid , 487l>, 1, 
2:{3), et la noie, et H décembre 1S8â {ibid., I88i>, I, 
379): Bruxelles, 14 aïril 188» {ibid,, 1885, H, i78j: 
U«ge,XS février 18^6 {ibid., i88B, 11, 1»;^). 

(^ Voy. NaMOR, t. Jl, n* !2i46; BoNTEUPS, t. 111, 
p. (kIo, n* 4, et le commentaire de M. le conseiller 
de Paepe {Btlgjud,, 1883, p. 711 et suiv.; 1009 et 
AuiT.);Gaod, S4 avril 1874 (Pasic, 1874, 11,228): 
irib. de Bruxelles, 19 juin 1^77 ei â juin 1879 [ibid., 

tAsic, f888 — 2* partie. 



Générale d'exploitation des chemins de fer, 
a, par ses articles 18 et 19, concédé aux 
sociétés prémentionnées un chemin de fer 
des Ecaussines à Ronquières, aux clauses du 
cahier des charges et conditions générales 
relatives à la construction et à l'exploitation 
des chemins de fer concédés en Belgique, 
approuvé par le ministre des travaux publics, 
le !20 février 1866, avec certaines additions 
et modiOcations qu'elle stipulait ; 

Attendu que l'appelante est actuellement 
aux droits et aux obligations des sociétés 
concessionnaires; 

Attendu que la convention susvisée était 
conclue, aux termes de son article 64, sous 
réserve de l'approbation de la législature 
dans un délai déterminé, et que c'est en exé- 
cution de celte prescription qu'est intervenue 
la loi du 5 juin 1870; 

Attendu qu'en admettant que cet acte du 
pouvoir législatif absorbe la convention du 
i5 avril 1870 et ne forme qu'un avec elle, 
il n'a pu lui communiquer les éléments 
essentiels d'une véritable loi qu'il ne possède 
pas; 

Attendu, en effet, que la loi du 5 juin 
1870, en tant qu'elle ratifie la convention 
du â5 avril, n'est qu'un acte de haute tutelle 
destiné à habiliter le gouvernement et à lui 
permettre d'engager contractuellement l'Etat; 
(|u'elle n'a pas imprimé aux clauses et stipu- 
lations du cahier des charges la force et le 
caractère des dispositions législatives liant, 
non seulement les concessionnaires et l'Etat, 
mais encore tons les citoyens; 

Attendu qu'elle ne décrète pas des règles 
générales applicables indistinctement à tou- 
tes concessions futures de chemins de fer, 
mais se borne à reconnaître au gouverne- 
ment la capacité de conclure valablement 
certaines conventions déterminées; 

Attendu que le caractère de la loi pro- 
prement dite est de commander et de s'im- 
poser à tous les citoyens, indépendamment 
detouiconcoursdeconscntementsindividuels, 
tandis que les stipulations de la convention 
du 25 avril 1870 offrent les éléments d'un 
contrat commutaiif ordinaire, créant entre 
les parties contractantes des obligations 



1878, 111. 302, et 1879, III, S94); Gand, 11 mars 1880 
{ibid., 188U, 11, 185); Bruxelles, 9 novembre 1883 
{ibid., 1883. 11, laii Compar. Bruxelles, S mars 1887 
(iftW., 1887, 11,316). 

(3) Comiiar. Bruxelles, 9 décembre 1886 (Pasic, 
1887, II, 10»)t et voy. le commentaire de l'ariicle SO 
de la loi du S6 mars 1876 par M. le conseiller 
de Paepe {Belg. jud., 1884, p. 8il el suit.; 18^3, 
p. 1015 et 1016^. 
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civiles qui tombent sous l'empire du droit 
commun ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1165 
du code civil, les conventions n'ont d'effet 
4u'entre les parties contractantes ; que, par 
éonséquent, c'est à tort que l'appelante sou- 
tient, à l'appui de son exception, que l'in- 
timé Gilmont était sans droit vis-à-vis de 
l'Etat, en présence des articles 46, 29, 61 et 
62 du catiier des cliarges générai du 20 fé- 
vrier 1866, et de l'article 20 de la convention 
du 25 avril 1870, qui déchargent l'Etat de 
toute responsabilité en ce qui concerne les 
dépenses de construction de la ligne concé- 
dée, les indemnités et tous les frais quelcon- 
ques auxquels cette construction donne- 
rait lieu ; 

Attendu que cette convention, à laquelle 
Gilmont n'est pas intervenu, constitue, à son 
égard, une res inter alios acia qui ne lui 
confère aucun droit spécial et ne lui impose 
nulle obligation; qu'elle ne peut, en con- 
séquence, l'obliger à diriger sa demande 
d'indemnité contre la Banque de Belgique 
seule, plutôt que contre elle et l'Etat conjoin- 
tement; 

Attendu qu'en ce qui concerne la cons- 
truction d'un chemin de fer, le concession- 
naire est un entrepreneur de travaux publics, 
construisant, pour le compte et sous la sur- 
veillance du gouvernement, une voie de 
communication qui, après son achèvement, 
fait partie de la grande voirie et, en consé- 
quence, est une dépendance du domaine 
public dont l'Etat a la haute gestion ; 

Que c'est donc l'Etat qui est, soit respon- 
sable de sa faute, soit garant de celle de ses 
préposés, lorsque le droit des tiers a été 
lésé; 

Attendu qu'il résuite des termes de l'assi- 
gnation, des explications de l'intimé Gilmont 
et des faits qu'il cote devant la cour en or- 
dre subsidiaire, que l'Etat est assigné, non 
seulement comme garant des concession- 
naires, ce qui serait le cas, si on lui imputait 
uniquement le mauvais choix de ses préposés 
ou un défaut de surveillance, mais encojce et 
principalement comme l'un des auteurs d'une 
faute commune qui a porté préjudice à un 
tiers; qu'ainsi, vis-à-vis des deux assignés, 
le titre de la demande est l'article 138:2 du 
code civil ; 

Attendu, en effet, que l'action se fonde 
sur le fait que les vannes des barrages de la 
Somme ont dû être levées à diverses repri- 
ses par les assignés pour permettre l'exécu- 
tion des travaux de dérivation de la Sennelte, 
nécessitée par la création du chemin de fer 
d'Ecaussines à Tubize, ce qui a occasionné 
le chômage du moulin de Gilmont; 

Attendu que les plans d'après lesquels a été 



construit le dit chemin de fer ont été soQonis 
au gouvernement et ont dû être approuvés 
par lui (art. 2, 3, 4, 7 et 32 du cahier 
des charges général, art. 8 de la conven- 
tion du 7 mars 1878); que, notamment, aux 
termes de l'article 7 susvisé, les cours d'aao 
ne pouvaient être déplacés ni modifiés en 
quoi que ce fût qu'en conformité de projets 
approuvés, au préalable, par le ministre des 
travaux publics ; et que, aux termes de Tar- 
ticle 32, le département des travaux publics 
avait le droit de s'opposer à l'exécution de 
tout ouvrage dont le projet n'aurait pas été 
approuvé, et les concessionnaires ne pou- 
vaient, en aucun cas, mettre obstacle au libre 
écoulement des eaux ; 

Attendu que si, sous l'empire de la loi da 
25 mars 1876, les tribunaux de première 
instance n'ont pas la plénitude de juridiction, 
ils n'en restent pas moins les tribunaux ordi- 
naires, appelés à connaître de toutes les 
affaires dont la connaissance n'est pas dévo- 
lue aux juges de paix, aux tribunaux de 
commerce ou aux conseils de prud'hommes; 

Attendu que la loi de 1876 renferme cer- 
taines dérogations aux attributions de juri- 
diction qu'elle détermine; 

Attendu que l'une de ces dérogations est 
écrite en rarlicle 25 de la loi ; qu'aux termes 
de cette disposition, lorsqu'un demandeur, 
agissant en vertu d'un même titre, dirige la 
même réclamation contre plusieurs défen- 
seurs, il n'y a qu'une action unique, même 
lorsque l'obligation commune qui en est 
l'objet se divise entre eux; qu'il en résulte 
que le tribunal de première instance, comme 
tribunal ordinaire, est compétent pour con- 
naître de l'action poursuivie, en vertu du 
même titre, par un créancier contre plusieurs 
débiteurs, même si l'un de ceux-ci, étant 
poursuivi séparément pour sa part de l'obli- 
gation, était justiciable du tribunal de com- 
merce ; 

Attendu, en effet, que l'unité de l'action 
entraîne l'unité de juridiction; 

Attendu que tel est le cas de l'espèce, le 
titre de l'action se trouvant, comme il a été 
dit ci-dessus dans l'article 1382 du code ci- 
vil, vis-à-vis de l'Etat comme vis-à-vis de la 
Banque de Belgique ; 

Attendu qu'il en serait autrement, et que 
l'exception serait fondée, si l'Etat était assi- 
gné seulement comme responsable des actes 
de ses préposés, en vertu de l'article 1384 du 
code civil ; qu'en ce cas, en effet, il faudrait 
chercher la règle de compétence dans Tarti- 
cle 50, §1"^, et non dans rarlicle 25 de la loi 
du 25 mars 1876, bien que le garant eût été 
assigné en même temps que le défendeur par 
le demandeur lui-même; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
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que le premier juge s*est à bon droit déclaré 
compétent pour connailre de Inaction dirigée 
par Giimont contre la lianque de Belgique 
conjointement avec l*Etai, et incompétent 
pour statuer sur celle de la lianque de Bel- 
gique contre Leclercq et Gliyssens; 

Attendu que cette dernière action est fon- 
dée, non sur Farticle 158â du code civil, 
mais sur les conventions de sous-entreprises 
intervenues entre la Banque de Belgique et 
lesditsLeclercqet Ghyssens; qu'ainsi le titre 
de chacune des deux actions est différent, et 
que, dès lors, aux termes de Tarticle 50, § 1'"' 
delà loi du â5 mars 1876 seul applicable, 
le juge saisi de la demande originaire était 
incompétent pour connaître d'une demande 
en garantie dirigée contre des commerçants 
à raison de faits de leur industrie ; 

Attendu qu'en pareil cas, le respect de 
l'ordre des juridictions doit prévaloir, selon 
l'article susvisé, sur l'utilité qu'il y aurait de 
soumettre au même juge deux actions dont 
l'une est entièrement subordonnée à l'autre ; 

Attendu que l'article 38 de la loi du 
25 mars 1876, qui porte que le juge compé- 
tent pour statuer sur la demande principale, 
connaît de tous les incidents auxquels donne 
lieu cette demande, n'est pas en contradic- 
tion avec Tarticle 50 ; 

Attendu que la demande en garantie ne 
devient un incident de l'action principale 
que si le juge saisi de cette demande 
est compétent, à raison de la matière, pour 
connaître de la première ; 

Attendu que le législateur n'a entendu ré- 
gler par cet article que le taux du ressort et 
la recevabilité de l'appel sans modiGer les 
règles de la compétence ; 

Attendu que le rapporteur de la commis- 
sion extraparlementaire avait pris soin, à 
propos de l'article 58, de renvoyer, au point 
de vue de la compétence en matière de 
garantie, à l'article 8 du livre V du titre i", 
qui portait que les assignés en garantie sont 
tenus de procéder devant le tribunal où la 
demande originaire est pendante, pourvu 
que ce tribunal soit compétent à raison de 
la matière; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Giimont en son avis en partie conforme, dé- 
boulant les parties de toutes conclusions plus 
amples on contraires, met l'appel à néant, 
confirme la décision attaquée et condamne 
rappelante aux dépens. 



(11 Voy. Bruielles, 9 janvier 4865 (PasiC, 1866, 
H, 131); 3 décembre 1873 (ibid., 4874, H, 299) ; cass. 
fraoç..l6DOTembrei8l^ et 3 février 1857 (D. P., 
4853, i, 188, et 1867, 1, 193; SiB., 1853, 1, 756, et 
i857, i, 469); Lyon, 9 juin 1889 et cas», franc., 



Du 2i décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — i* ch. — Prés, M. Terlinden. — 
PL MM. Van DIevoet, Herouet (du barreau de 
Mons), Landrien et H. Vander Cruyssen. 



BRUXELLES, 5 Janvier 1888. . 

MINES. — Dommage a la surface. — Res- 
poNSABiLrrÉ. — Fixation des dommages- 
intérêts. — Réparation en nature. 

Le concessionnaire d'une mine est responsable 
de tout dommage causé à la surface par les 
travaux souterrains, alors même qu'ils au- 
raient été faits conformément aux règles de 
l*art et avec les précautions nécessaires (1). 

Les articles 1142 et 1144 du code civil ne 
règlent que les obligations conventionnelles (î), 

La réparation d'un dommage causé à la surface 
par les travaux souterrains d*une mine se 
résout en une indemnité pécuniaire. 

Il appartient au juge d'apprécier, suivant les 
circonstances, Vélendue du dommage causé 
et d^arréter les bases suivant lesquelles des 
experts seront appelés à en fixer la hauteur. 

Le propriétaire du sol affaissé n'est pas plus 
avant fondé qu'à se faire tenir indemne de 
la perte pécuniaire qu'il éprouve réellement 
et actuellement par la dépréciation ou moins- 
value de son terrain. 

Il ne peut exiger que sa propriété soit rétablie 
dans son état antérieur à l'affaissement. 

(de borchgravb, •— c. la société du levant 

DU FLÉNU.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
3 février 1887, le Jugement suivant : 

« Attendu qu*il s^agit exclusivement, dans 
l*espèce, d^évaluer le préjudice occasionné à 
la propriété reprise en l'exploit d'assigna- 
tion et appartenant aux demandeurs, par les 
travaux d'exploitation charbonnière de la 
société défenderesse et de leur allouer la 
réparation de ce dommage; 

« Attendu que, sans méconnaître qu'elle 
soit responsable de ce dommage, la société 
défenderesse dénie l'importance que les 
demandeurs lui attribuent; 

« Attendu qu'il ne s'agit nullement de 



21 juillet 1885 (D. P., 18S4, 2, 72, et 1886, 1. 336; 
Pasic. franc., 1885, p. 118i). 

(2) Voy. toutefois, quant à l'article 1142, cass^ 
franc., 10 juin 1879^0. P., 18S0, 1, 418). 
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rinexécution d'une obligation de faire qu'aa- 
rail prise la société défenderesse envers les 
demandeurs, et qu*à défaut d'exécution par 
celle-ci, les demandeurs pourraient être auto- 
risés à exécuter à ses frais, outre les dom- 
mages-intérêts auxquels ils auraient droit de 
ce chef; 

« Attendu qu*en équité comme en droit, 
la société défenderesse n*est tenue qu*à répa- 
rer le préjudice souffert par les demandeurs, 
et que ce préjudice ne peut, dans Tespèce, 
consister que dans la moins-value de la 
terre dont s'agit par suite de Taffaissement 
survenu et de Hnondation qui en a été la 
mWe; 

« Attendu que les parties sont en dés- 
accord sur le montant de ce préjudice; quMl 
y a donc lieu de désigner des experts pour 
l'évaluer ; 

« Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que la mission des experts 
doit être d'estimer la moins-value que la 
propriété dont il s'agit subit par suite de 
l'inondation que les travaux de la société 
défenderesse y ont occasionnée, et sans qu'il 
puisse s'agir du rétablissement de cette pro- 
priété dans son état antérieur à l'afTaisse- 
ment qui s'y est produit, les conclusions des 
demandeurs à cet égard dépassant les bornes 
d'une juste réparation du dommage qu'ils 
éprouvent et ne pouvant, dès lors, pas être 
accueillies; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
les parties de toutes conclusions contraires, 
leur donnant acte de leurs déclarations et 
réserves, tous antres droits des parties saufs 
et réservés, ordonne préliminairement que 
par trois experts... les lieux litigieux seront 
visités à l'effet d'en constater l'état, do dire 
si la propriété des demandeurs est affaissée 
et dans quelle mesure par suite des travaux 
d'exploitation de la société défendere-sse, et, 
dans l'affirmative, de donner leur avis sur la 
hauteur de la moins-value subie par cette 
propriété en raison de l'affaissement produit 
par ces travaux et de ses conséi|uenc«s, pour, 
après le dépôt au greffe du rapport des 
experts, être par les parties conclu et par le 
tribunal statué comme ii appartiendra... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prin- 
cipe de la réparation civile par le payement 
éventuel d'une somme dédommages-intérêts 
à fixer par expertise n'est pas contestée; que 
les |)ariies sont seulement en désaccord sur 
les bases à adopter pour la détermination de 
ces dommages-intérêts, les appelants préten- 
dant que la réparation U laquelle l'intimée 



est tenue, et sur laquelle les experts donne- 
ront leur avis, doit comprendre toute la 
somme nécessaire pour remettre les lieux 
dans leur ancien état et faire ainsi cesser les 
conséquenc&s dommageables de l'affaisse- 
ment du sol de leur prairie, tandis que l'inti- 
mée soutient qu'il n'y a lieu de tenir compte 
que de la moins-value subie par la propriété 
des appelants en raison de l'affaissement pro- 
duit par les travaux de son exploitation 
houillère et de ses conséquences; 

Attendu qu'il ne s'agit donc point de 
l'obligation de réparer en nature, ni de l'ap- 
plication des dispositions des articles iUî 
et 1444 du code civil, qui ne concernent que 
les engagements contractuels, mais de la 
simple réparation pécuniaire d'un dommage 
causé; 

Attendu qu'il résulte des principes géné- 
raux du droit, de la nature spéciale de 
la propriété des mines et de la législation 
qui les régissent, que le concessionnaire est 
responsable de tout dommage causé à la 
surface par les travaux souterrains, alors 
même que ceux-ci auraient été faits confor- 
mément aux règles de l'art et avec les pré- 
cautions nécessaires ; 

Attendu que, lorsque la perte subie se 
résout en une indemnité pécuniaire, il appar- 
tient au juge, suivant les circonstances parti- 
culières de la cause, d'apprécier l'étendue 
du dommage souffert ou d'arrêter les bases 
suivant lesquelles des experts seront appelés 
à en fixer la hauteur; 

Attendu que, dans l'espèce, aucune faute 
n'est articulée à charge de l'intimée; qu'il ne 
s'a{!it non plus ni de voie de fait, ni d'usur- 
pation par elle, soit en tout, soit en partie, de 
la possession ou de la propriété du bien 
litigieux, qui n*a jamais cessé d'appartenir 
aux appelants ; 

Attendu qu'il importe aussi de considérer 
que les exploitations des usines souterraines 
sont, dans une large mesure, des travaux 
d'intérêt général et social qui ne peuvent 
s'effectuer qu'en vertu d'autorisation de la 
puissance publique, et que certains moare- 
ments et tassements du sol sont une consé- 
quence presque toujours inéviuble de pareils 
travaux; 

Attendu qu'il résulte de tontes ces consi- 
dérations que le propriétaire du sol affaissé 
n'est pas en droit de se plaindre, lorsque le 
concessionnaire de la mine offre de le tenir 
indemne de la perte pécuniaire qu'il éprouve 
réellement et actuellement par la déprécia- 
tion ou moins-value de son terrain; qu'il 
serait injuste d'exiger de lui une indemnité 
qui pourrait être plus considérable et qui 
serait appliquée à des travaux de réi^radon 
en nature qu'il ne doit pas ; 
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Attenda donc qa*en toute hypothèse, en 
fait comme en droit, Tintimée est bien fondée 
à demander que l'expertise soit ordonnée 
dans les termes qu'elle trace dans ses con- 
clusions et décrétés par la sentence attaquée; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met rappel à néant; confirme le jugement 
à quo; condamne les appelants aux dépens 
d*appel. 

Du 5 janvier 1888. — Cour de Bruxelles. 
— o^ ch. — Préu. M. Motte. — PL MM. 
Braun et Charles Sainctelette. 



BRUXELLES, 7 JnUlet 1887. 

EXPHOPRIATiON POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Eaux. — Denorb. — Usines. — 
Force motrice. — Pêche. — Péages. 

Varrélé royal du 15 décembre 4859 ne a'afn 
plique qu'au régime de la navigation iur la 
Dendre non canalisée. 

L'arrêté royal du 5 octobre 1868 réglementant 
la navigation sur la Dendre, a été une con- 
séquence de la canalisation de cette riinère; 
mais il n'en est pas de même de Varrété 
modiflcatifduii mars 1884. 

Le droit aux eaux ne constitue pas, dans le 
chef des meuniers, une propriété distincte, 
ma» ttii accessoire de leurs usines, dont 
Vexisience légale implique uniquement une 
servitude sur la rivière jusqu'à concurrence 
des eaux nécessaires pour les mettre en mou- 
vement et dans les limites tracées par les 
règlements de police. 

Une indemnité d'expropriation ne leur est due 
que si, par suite de changemetits apportés 
par la canalisation au régime des eaux, la 
jouissance industrielle de leur usine est per- 
due ou amoindrie (1). 

La canalisation de la Dendre, loin de porter 
préjudice aux usiniers riverains, a eu plutôt 
pour effet de les avantager. 

La pèche aux anguilles dans les rivières cana- 
lisées est interdite aux usiniers par l'arti- 
cle 12 de la loi du U fioréal an x. 

Les péages acquittés par les bateliers naviguant 
sur la Dendre n'ont été perçus par les usi- 
niers, en vertu des arrêtés des d juillet 18U 
et 45 décembre 1859, qu*à titre de fournis- 



(4) Quant au droit des usiniers, Toy. notammeut 
Bnixelles, 5 mai 1873 (Pastc, 1873. 11, â07); 18 dé- 
cembre 1873 et 30 mars 4874 {ibid., 1874, 11, 83 et 
dD8j ; casa, belge, n février 4874 (ibid., 1874, l, 76) ; 
16 novembre 18(4 {ibid., 184tf, I, 408). Ccl arrêt a été 



sèment d'eau et de chômage; ils n'ont plus 
raison d'être sous le nouveau régime, et au- 
cune réparation n'est due du chef de leur 
suppression, 

La propriété du moulin n'emporte pas celle de 
l'écluse ni la jouissance utile des concessions 
autrefois octroyées pour rémunérer des Ira- 
vaux de construction ou d'entretien de l'écluse, 
qui fait partie du domaine public; le décret 
du 30 Itoréal an x met ces travaux à charge 
de l'Etat. 

Si les péages dont il s'agit avaient été perçus 
en vertu d'anciens octrois, la perception en 
eût dâ être suspendue, aux termes de l'arti- 
cle ÎQ de la loi des 15-28 mars 1790, aboli- 
tive de la féodalité, jusqu'après vérification 
des titres qui les auraient concédés. 

j (DUMORTIBR ET PILONS, — C. l/ÉTAT BELGE.) 
, ARRÊT. 

i Là cour ; — Attendu que c'est à bon 

> droit que le premier ]u$;e a refusé d'avoir 

égard, pour le règlement des indemnités dues 

aux expropriés, aux dis|)osition>s de Farrêté 

I royal du 15 décembre 1859; 

Attendu, en effet, que le seul dommage à 
i apprécier dans la présente instance est celui 
I résultant de Texpropriation et des travaux de 
I canalisation pour la réalisation desquels Tex- 
I propriaiion a eu lieu; 
! Attendu que le dit arrêté règle une naviga- 
I tion intermittente par bonds d'eau, deux 
; jours de la semaine, et ne concerne, parcon- 
i séquent, que la Dendre non canalisée; 
i Attendu que les appelants ne sont pas 
! fondés à prétendre qu'ils ont le droit absolu 
I de se servir des eaux de la Dendre pendant 
I cinq jours de la semaine et que, dans aucun 
i cas, ils ne peuvent être tenus d'accepter en 
I échange la jouissance des eaux inutiles à une 
I navigation quotidienne; 
I Attendu, en effet, que le droit aux eaux ne 
I constitue pas dans leur chef une propriété 
I distincte, mais un accessoire naturel et néces- 
saire de leurs moulins ; que l'existence lé- 
gale de ces moulina implique uniquement 
comme conséquence une servitude sur la 
rivière jusqu'à concurrence des eaux néces- 
saires pour les mettre en mouvement et dans 
les limites tracées par les règlements de 
police ; 
Attendu, dès lors, que ies appelants ne 



rendu contrairement aux coticlusions de M. Leclercq. 
Voy. aussi cass. fraUQ., â6 avril 1881 (D. P., 4882, 4, 
1(7: Poiic. franc., 488i, p. 998) et le rapport de 
M. Talandier qui a précédé cet arrêt. 
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peuvent prétendre à une indemnité d'expro- 
priation que s*il est reconnu que, par suite 
de changements apportés par la canalisation 
dans Tusage de leur moteur hydraulique, la 
jouissance industrielle de leurs usines se 
trouve amoindrie ou totalement perdue; 
qu'en le décidant ainsi le premier juge ne 
leur a infligé aucun grief; 

En ce qui touche les indemnités préten- 
duement dues pour la dépréciation générale 
des usines et la réduction de leur moteur 
hydraulique : 

Attendu que l'expropriation dont il s'agit 
dans la présente instance a été poursuivie 
pour les travaux de canalisation de la Deridre 
décrétés d'utilité publique par la loi du 8 sep- 
tembre 1859; qu'il s'agit donc uniquement 
d'apprécier le dommage causé aux moulins 
litigieux par l'exécution des dits travaux tels 
qu'ils ont été prévus et arrêtés à celte 
époque ; 

Attendu que tel est bleu le sens des juge- 
ments des 25 juillet 1864 et 8 mars i866, 
lesquels ont décidé que les expropriés avaient 
droit à une juste et préalable indemnité, non 
seulement pour leur terrain empris, mais 
aussi pour tous dommages pouvant résulter 
du changement apporté par la canalisation 
au régime des eaux de la Dendre; 

Attendu que l'Etat prétend à tort qu'on ne 
peut avoir égard, pour déterminer le régime 
créé par la canalisation, aux dispositions ré- 
glementaires édictées par l'arrêté royal du 
5 octobre 1868; 

Attendu qu'il est impossible de mécon- 
naître que l'établissement des clous de jauge 
aux barrages ait été une conséquence néces- 
saire et prévue de la transformation de la 
rivière, telle qu'elle a été projetée en 1864; 
qu*en effet, la canalisation a eu pour but de 
remplacer une navigation intermittente par 
une navigation régulière et permanente au 
moyen d'écluses à sas, ce qui ne peut se con- 
cevoir que si les eaux sont maintenues à 
un certain niveau oscillant entre un mini- 
mum et un maximum déterminés par des 
repères ; 

Attendu, d'ailleurs, que parmi les rensei- 
gnements que l'Etat a dû fournir aux experts 
au sujet des travaux devant être réalisés, ses 
ingénieurs ont expressément déclaré qu'en 
vue d'assurer un tirant d'eau de 1 m. 80 c. 
la ligne de flottaison se trouverait normale- 
ment comprise dans le bief amont entre les 
cotes de 21 m. 54 c. et 21 m. 14 c. ; que ces 
cotes sont à peu près celles prescrites par 
l'arrêté royal du 5 octobre 1868 ; 

Attendu, au surplus/que c'est immédiate- 
ment après l'achèvement des travaux et dès 
l'ouverture de la navigation qu'a été édicté 
le règlement dont il s'agit, ce qui démontre 



de plus près qu'il n'a été que la conatatation 
officielle du nouveau régime; 

Attendu qu'au contraire, l'arrêté du 
11 mars 1884 doit être écarté du débat 
comme ayant une cause absolument étrangère 
aux travaux qui ont donné lieu à l'expro- 
priation ; 

Attendu, en effet, que l'Etat, ainsi qu'il 
conste des documents produits, a été amené 
à relever de 15 centimètres la ligne de flot- 
taison sur la Dendre, non pour réaliser les 
projets de canalisation primitivement arrêtés, 
mais pour assurer à la rivière le même tirant 
d'eau que celui autorisé pour le canal de 
Pommerœul à Antoing par l'arrêté royal da 
9 décembre 1870; 

Quant aux chefs de dommages qui ont fait 
l'objet de l'expertise : 

Attendu que les experts ont eu à recher- 
cher, à l'aide des renseignements qu'ils ont 
recueillis et des données de la science, quelle 
a été l'influence des travaux litigieux sur les 
forces motrices des moulins de Lessines, et 
qu'après un minutieux examen, ils sont arri- 
vés à émettre l'avis qu'au double point de vue 
des forces réellement utilisées et des forces 
absolues pouvant être utilisées, l'usinier 
est plutôt avantagé par suite de la canali- 
sation ; 

Attendu que cette conclusion est bien jus- 
tifiée par les raisons qui sont déduites dans 
le rapport et qui n'ont pas été infirmées par 
les nombreuses critiques soulevées par les 
appelants ; 

Attendu, quant à la quantité d'eau absorbée 
par l'ancienne navigation, que les appelants 
ont vainement cherché à démontrer qu'elle 
était inférieure à celle dépensée aujourd'hui; 

Attendu d'abord que c'est avec raison que 
les experts ont admis comme point de départ 
de leurs calculs le fait que chaque navigation 
par bonds d'eau dépensait le contenu de tous 
les biefs d'amont, plus le débit moyen de la 
Dendre pendant trois heures; 

Attendu, en effet, qu'il est établi par les 
règlements et par les enquêtes tenues au 
cours de l'expertise, que les moulins ces- 
saient de tourner à minuit la veille des jours 
de navigation, et qu'à cette heure ils avaient 
ordinairement épuisé toutes les eaux de la 
rivière; que généralement le lendemain, vers 
8 heures du matin, les eaux passaient déjà 
au-dessus des vannes de l'écluse de Lessines, 
et que, par conséquent, an moment ^ù com- 
mençait la navigation, les biefs amont étaient 
remplis; 

Attendu qu'il est rationnel de supposer 
que tous ces biefs étaient épuisés par la na- 
vigation les mardi et vendredi, puisque, par 
les bonds d'eau, le contenu du premier bief 
de Bilhée devait passer dans le second, les 
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contenus du premier et du deuxième dans le 
troisième, les contenus du premier, du deu- 
xième et du troisième dans le quatrième et 
ainsi de suite; 

Attendu que, d*autre part, il est aussi 
établi par les enquêtes et d*aiUeurs reconnu 
que« lorsque le premier bief de Bilhée s'était 
vidé, et que les eaux qui s'y trouvaient emma- 
gasinées avaient passé dans le bief aval, les 
vannes restaient encore ouvertes pendant 
trois heures pour donner la chasse aux 
bateaux en descente ; que les autres biefs, 
y compris celui de Lessines, se vidaient suc- 
cessivement dans les mêmes conditions; qu'il 
suit de là que, pour déterminer le volume 
d'eau perdu pour l'usinier, il fallait nécessai- 
rement ajouter à la masse des eaux emmaga- 
sinées en amont le débit ordinaire de la 
Dendre pendant trois heures; 

Attendu que vainement on objecte qu'il 
était physiquement impossible qu'une écluse 
de cette importance pût se déverser dans le 
bief aval de Lessines, dont les vannes étaient 
fermées, sans occasionner un débordement 
désastreux; que l'Etat fait observer avec 
raison que toutes les eaux ne s'écoulaient pas 
au même moment ni dans le seul bief des 
Acren, mais qu'elles s'écoulaient tout le 
temps que durait la navigation et qu'elles pou- 
vaient passer successivement dans tous les biefs 
aval par-dessus les vannes pour aller se jeter 
dans l'Escaut; 

Attendu que les experts ont évalué à 
250,000 mètres cubes le volume d'eau con- 
tenu dans les biefs et à 9 mètres cubes 
655 litres par seconde le débit moyen de la 
rivière; que, d'après ces éléments, ils sont 
arrivés à fixer la dépense approximative, 
pour 86 4/â jours de navigation par année, à 
plus de 50,000,000 de mètres cubes, même 
en négligeant les bassinées perdues au pas- 
sage des bateaux à l'écluse de Lessines ; 

Attendu que le chiffre de 250,000 mètres 
cubes, représentant la contenance totale des 
biefs, n'a pas été sérieusement contesté par 
les appelants; que les experts déclarent 
d'ailleurs dans leurs rapports que ce chiffre, 
établi sur des calculs élémentaires, faciles à 
vérifier, leur semble incontestable; 

Attendu que, pour déterminer le débit 
moyen de la Dendre, les experts ont, 11 est 
vrai, fait état d'un tableau dressé en 4859 par 
les ingénieurs de l'Etat et renseignant un 
débit approximatif de 52 mètres cubes 
320 litres par seconde, en amont de Les- 
sines, les jours de navigation; mais que rien 
ne démontre la fausseté des cotes de ce 
tableau, lesquelles, suivant la déclaration de 
l'ingénieur Willems, ont été établies par une 
série d'observations suffisantes pour en ga- 
rantir l'exactitude; 



Attendu d'ailleurs que les experts ont 
établi leur moyenne de 9 mètres cubes 
155 litres par d'autres éléments qui leur ont 
servi à faire une contre-preuve; qu'en effet, 
ils ont aussi pris pour base de leurs calculs 
la contenance des biefs amont, soit 250,000 
mètres cubes, mise en rapport avec le 
temps qu'il fallait pour que ces biefis, épuisés 
la veille à minuit, soient remplis, soit à 
8 heures ; qu'ils ont ainsi obtenu un débit par 
seconde de 8 mètres cubes 680 litres; 

Attendu que les appelants font un juste 
grief aux experts de n'avoir pas tenu compte 
des eaux que les deux usines pouvaient 
utiliser, puisqu'il est reconnu que, de 8 à 
40 heures du matin, les trois roues mar- 
chaient ordinairement, et que de 10 heures à 
1 heure la grande usine pouvait encore con- 
tinuer à fonctionner; mais que le volume 
d'eau ainsi utilisé pendant 86 1/2 jours de 
navigation ne représente, suivant les calculs 
des appelants, que 5,000,000 de mètres 
cubes environ, de sorte que l'on peut ramener 
au chiffre approximatif de 27,000,000 de mè- 
tres cubes la quantité d'eau perdue annuelle- 
ment pour le meuniersous l'ancien régime de 
navigation ; 

Attendu qu'en évaluant h 8,416,800 mètres 
cubes la quantité absorbée par le nouveau sys- 
tème d'écluses après canalisation, les experts 
ont certainement pris les chiffres les plus 
favorables aux expropriés, puisqu'ils ont 
supposé qu'il passerait à l'écluse à sas envi- 
ron 18,000 bateaux par an, alors que, sui- 
vant les tableaux officiels, le chiffre moyen 
des bateaux passés à Lessines depuis 1881 
jusqu'en 4887 n'est que de 4,000 par an; 
qu'en concédant un passage normal de 
5,000 bateaux, il faudrait ramener le chiffre 
de 8 4/2 millions de mètres cubes à 2 4/2 mil- 
lions environ ; 

Attendu, en conséquence, que l'on doit 
tenir pour constant que la nouvelle naviga- 
tion absorbe une quantité d'eau considéra- 
blement inférieure à celle dépensée en pure 
perte par l'ancien système, même en tenant 
compte, dans une large mesure, de l'imbibition 
de l'évaporation; que Ton peut même faire 
varier dans des proportions très notables le 
chiffre du débit moyen de la Dendre sans 
pour cela renverser la conclusion des experts; 

Quant à la diminution de la hauteur de la 
chute d'eau : 

Attendu que pour déterminer la hauteur 
motrice sous laquelle pouvaient tourner les 
moulins avant la canalisation, les experts ont 
pris une moyenne résultant de 29 tableaux 
indicatifs qui leur ont été fournis par l'Etat 
^t qui renseignent les hauteurs d'eau relevées 
au pont du bois de Lessines du i^ juil-* 
let lb64au i*' juin 4866; 
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Atiendu que, bien que ces tableaux iraienl 
pas été dressés contradictoirement, ils pré- 
sentent cependant toutes garanties d'exac- 
titude, puisqu'ils sont l'œuvre de fonction- 
naires et qu'ils procèdent d'une série 
d'observations faites trois fois par jour, à 
7 heures du matin, à midi et à 7 heures du 
soir; qu'il eût été d'ailleurs absolument 
impossible aux experts de recourir à 
d*autres éléments d'appréciation, le régime 
des eaux étant déjà modiflé au moment où 
leur mission a commencé, c'est-à-dire en 
novembre 186G ; 

Attendu que les experts ont ainsi établi par 
une série de calculs que sous l'ancien régime 
la hauteur moyenne de l'eau en amont était, 
pour le lordoir, de âO m. 9â c, et pour les 
deux roues du moulin de 20 m. 82 c.; que 
si l'on compare ces hauteurs à la cote des 
fonds des coursiei's, admise de commun 
accord comme étant celle de l'eau en aval, il 
s'ensuit que l'élévation de la chute avant la 
canalisation était normalement de 2 m. 2 c. 
pour les 1 rois roues; 

Attendu que les appelants prétendent à 
tort que la cote du niveau amont, qui aurait 
dû servir de base aux experts, est celle qu'ils 
ont eux-mêmes constatée dans leurs expé- 
riences des iG août, 7 novembre et 51 dé- 
cembre 18H7, ce qui eût donné pour résultat 
une chute de 2 m. 76 c. ; qu'il est à remar- 
quer qu'au dire des expropriés eux-mêmes, 
ces expériences ont été faites pendant des 
Jours de navigation et alors qu'il y avait abon- 
dance d'eau ; que, d'autre part, il est impos- 
sible de mettre en balance, pour établir 
une moyenne, l'expérience de trois jours 
et les observations faites pendant une série 
d'environ GOO jours; 

Attendu que la canalisation n'a pas eu pour 
conséquence de réduire la chute dans une 
proportion sensible; que, suivant les dispo- 
sitions réglementaires de l'arrêté royal du 
5 octobre 1868, la ligne de flottaison devait 
être maintenue entre les cotes de 19 m. 54 c. 
et 19 m. 49 c. en aval, de 21 m. 54 c. et 
21 m. 49 c. en amont, ce qui assurait une 
hauteur de chute de 2 m. 2 c.; 

Attendu qu'il importerait peu qu'en fait le 
niveau d'aval eût été constamment dépassé, 
ainsi qu'on le prétend, puisque l'Etat ne 
peut être rendu responsable à raison d'in- 
fractions à ses règlements, que les expro- 
priés étaient en droit de faire réprimer et 
qui, dans tous les cas, n'ont aucun rapport 
nécessaire avec les travaux dont il s'agit au 
procès; 

Attendu enfin que, pour les raisons dé- 
duites ci-dessus, il n'échet pas d'avoir égard 
aux modifications apportées par l'arrêté roval 
du 41 mars 1884; 



Quant à la noyade des roues : 
Attendu que, bien que les experts soient 
d'avis qu'il devait y avoir une noyade avant 
la canalisation, les parties s'accordent cepen- 
dant à reconnaître qu'il n'en existait pas hors 
les jours de navigation; 

Attendu qu'il est aussi admis que depuis 
la canalisation et antérieurement au règle- 
ment de 1884, la noyade n'était que de 
45 centimètres avec les cotes du niveau avst 
comprises entre 19 m. 21 c. et 19 m. 19 c.; 
Mais attendu que les experts ont constaté, 
lors des expériences auxquelles ils se sont 
livrés les 16 août, 7 novembre et 31 dé- 
cembre 18G7, qu'une noyade moyenne de 
40 centimètres n'empêchait pas les roues de 
produire tout le travail utile, et que les 
vitesses des meules correspondaientassezbien 
aux vitesses indiquées par la pratique comme 
étant les plus favorables pour le diamètre de 
ces meules; qu'il faut donc reconnaître 
qu'une noyade de 45 centimètres ne poavait 
avoir une influence appréciable sur la force 
motri(îe,et que d'ailleurs elle était largement 
compensée par la plus grande quantité d'eau 
pouvant être utilisée par les moulins; 

Quant au changement apporté au régime 
dps eaux ; 

Attendu qu'il est vrai qu'autrefois les 
bateaux passaient tous en même temps et 
deux jours de la semaine seulement, le meu- 
nier pouvant disposer à son gré de toutes les 
eaux de la rivière pendant cinq jours, tandis 
qu'aujourd'hui la rivière est livrée à une na- 
vigation constante, chaque jour et à chaque 
heure du Jour; 
Attendu, néanmoins, (|ue toutes les con!^- 
I tatations de l'expertise permettent d'affirmer 
que, loin d'être préjudiciable aux usiniers. 
I le nouveau régime leur assure des avantages 
I incontestables; 

Attendu, en effet, que les eaux, qui anté- 
i rieurement étaient à la disposition du meu- 
I nier cinq Jours de la semaine, ne pouvaient 
être utilisées d'une façon régulière et perma- 
nente; que certains jours, en hiver, il y avait 
une grande quantité d'eau qui s'écouiait en 
pure perte ; que par contre, en été, il y avait 
presque constamment pénurie complète; 

Attendu que, depuis la canalisation, la hau- 
teur des flottaisons étant maintenue à un 
niveau très sensiblement égal, les usines 
peuvent marcher chaque Jour, en hiver 
comme en été, mal(;ré le passage des ba- 
teaux et avec des forces motrices régulières; 
qu'en outre, ces forces motrices sont accrues 
d'une façon absolue dans des proportions 
considérables, eu égard au volume d'eau 
économisé par le système des écluses à sas; 
Attendu que l'établissement des clous, tel 
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qa il a été dé«;rélé par le rôglemeiu du 5 oc- 
tobre 1868, ne doit pas être considéré comme 
une cause de dommage appréciable; que, 
d*une part, le débit ordinaire de la Dendre 
fait supposer que le niveau ne peut s'abaisser 
que rarement et en lemps de sécheresse seu- 
lement à la cote du repère inférieur; que, 
d'autre part, les eaux dépassant la cote du 
repère supérieur, qu'on doit laisser écouler 
par les vannes de décharge et le contre-fossé, 
étaient aussi perdues auparavant par l'usinier 
par la raison que les vannes de l'ancienne 
écluse étaient établies à peu près à la même 
cote; 

En ce qui louche les dommages occasion- 
nés par les travaux: 

Attendu que les considérations émises dans 
le rapport prouvent suffisamment qu'il n'est 
dû aucune réparation aux expropriés pour les 
détériorations prétenduement causées au ma- 
tériel de leurs usines par la durée des chô- 
mages; 

Attendu qu'il n'est pas non plusjustlflé 
qu'ils aient subi un dommage appréciable 
pour privation de la pêche par i'anguillère; 
que, du reste, c'est abusivement qu'ils se 
livraient à cette pêche, expressément inter- 
dite par Tarticle là de la loi du U floréal 
an i; 

En ce qui touche la suppression des 
péages : 

Attendu qu'il est incontestable que, par le 
fait même de la dérivation, les bateaux ne 
pourront plus passer à l'ancienne écluse de 
Lessines et que, par suite, les appelants 
n'auront plus à percevoir aucun des péages 
acquittés auparavant par les bateliers; qu'il 
importe toutefois de vérifier si, au moment 
de l'expropriation, ils avaient un droit acquis 
Si la perception de ces péages; 

Attendu qu'à la vérité ils invoquent un 
octroi du 6 juin 1679, lequel a concédé au 
prince de Vaudemont l'autoriiiation de pré- 
lever, comme dédommagement des frais de 
reconstruction et d'entretien de l'écluse de 
Lessines, â4> sols au passage, soit en re- 
monte, soit en descente, de chaque bateau 
chargé de marchandises et 8 sols pour chaque 
bateau vide; qu'ils invoquent, en outre, un 
rapport officiel adressé au souverain d'alors, 
en date du 12 août 1792, duquel il résulte 
qu'à cette époque la comtesse de Marsan, 
successeur du prince de Vaudemont, a été 
eonQrmée dans la jouissance de cette con- 
cession ; 

Mais attendu qu'ils ne rapportent aucune 
preuve légale établissant qu'ils sont au droit 
de la comtesse de Marsan, ce que l'Etat con- 
teste formellement; 

Attendu que Ton peut d'abord tenir pour 
certain que la propriété du moulin dans leur 



chef n'emporte pas par elle-même celle de 
l'écluse, non plus que la jouissance ulile des 
concessions qui y sont attachées ; 

Attendu, en efTet, que c'est comme entre- 
preneur d'un travail d'utilité publique, conçu 
dans l'intérêt exclusif du commerce et de la 
navigation, que le prince de Vaudemont a 
assumé la charge du rétablissement et de 
l'entretien de l'écluse de Lessines ; que cela 
est si vrai qu'un décret antérieur, en date du 
50 juillet 1641, expressément rappelé dans 
celui de 1679, avait aufsi autorisé Pierre 
Hannecart, représentant un groupe d'asso- 
ciés, à rendre la Dendre navigable entre Ath 
et Termonde, moyennant certains octrois 
consistant en rentes et péages, bien qu'il ne 
fût pas propriétaire de tous les moulins éta- 
blis sur le cours de la rivière; 

Attendu que l'acte d'adjudication du 28 ther- 
midor an XT, en vertu duquel Dumorticr, 
auteur des appelants, est devenu acquéreur 
du moulin de Lessines, ne spécifie rien, ni 
quant aux péages, ni quant à l'obligation 
d'entretenir l'écluse; qtie pareille omission se 
conçoit d'autant mieux que les écluses de la 
Dendre faisaient comme aujourd'hui partie de 
domaine public, et que l'Etat, suivant les dis- 
positions du décret du 30 floréal an x, s'était 
chargé de leur entretien ainsi que de tous 
autres ouvrages d'art établis pour l'avantage 
de la navigation ; 

Attendu que la clause du dit acte d'adjudi- 
cation stipulant que le moulin était acheté 
pour en jouir comme les précédents proprié- 
taires, est absolument sans portée pour la 
solution du litige, puisqu'il n'est nullement 
justifié que Dumortier et le chapitre de Cam- 
brai, précédemment propriétaires Indivis, 
percevaient réellement les péages dont il 
s'agit; 

Attendu, d'autre part, que les appelants ne 
sont pas mieux fondés à prétendre qu'en fait 
ils étaient en t)ossession des octrois concédés 
au prince de Vaudemont; 

Attendu que certains témoins entendus 
dans les enquêtes tenues les 8 octobre et 
21 novembre 1886 ont bien affirmé que, 
depuis une époque remontant à 25 ans, les 
meuniers effectuaient, au passage des bateaux 
par l'écluse de Lessines, une recette annuelle, 
dont l'importance variait entre les sommes de 
1,500 et de 1,800 francs; mais qu'il importe 
de remarquer que cette perception diffère 
essentiellement de celle autorisée par l'octroi 
de 1679; que, pour s'en convaincre, il suffit 
de rappeler que le prince de Vaudemont était 
autorisé à prélever 24 sols, soit 2 fr. 16 c. 
pour chaque bateau chargé de marchandises 
en remonte ou en descente, et 8 sols, soit 
72 centimes, pour chaque bateau vide, tandis 
que les péages perçus par les appelants con- 
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sistaient en un droit d'un franc pour chaque 
bateau descendant, chargé ou non, et de 
45 centimes pour chaque bateau en remonte; 
qu'en outre il n'était rien reçu pour les ba- 
teaux remontant les jours de navigation ; 

Attendu que si la perception dont Jouis- 
saient Dumortier et Pilons, et que ceux-ci 
soutiennent avoir toujours eu lieu, a réelle- 
ment pour fondement Toctroi de 1679, il est 
impossible d'expliquer comment cette per- 
ception n'a pas été suspendue à l'expiration 
du délai imparti par l'article i 6 de la loi des 
15-â8 mars 1790, abolitive de la féodalité; 
qu'en effet, les appelants n'ont ni justifié ni 
même allégué que leurs titres aient jamais 
été soumis jusqu'ores à une vérification quel- 
conque; 

Attendu qu'ils ne peuvent tirer argument 
des énonciallons de l'acte de partage avenu 
le 7 avril 1852 entre les membres de leur 
famille; que les péages dont il y est fait men- 
tion comme accessoire de la propriété du 
moulin et du lordoir, sont ceux prélevés pour 
fournissement d'eau et chômage; que les 
copartageanls n'ont donc pu avoir en vue 
que les indemnités octroyées par l'arrêté du 
9 Juillet 1844; 

Attendu enfin qu'il n'est dû aucune répa- 
ration aux expropriés pour suppression des 
indemnités qu'ils pouvaient exiger autrefois 
des bateliers en vertu des dispositions des 
arrêtés des 9 juillet 1814 et 15 décembre 
1859 ; qu'en effet, ces indemnités, qui avaient 
pour cause unique l'obligation imposée aux 
usiniers de faire chômer leurs usines pour per- 
mettre la remonte des bateaux en dehors des 
jours de navigation, n'ont plus aucune raison 
d'être sous le nouveau régime; que,d'ailleur8, 
les experts ont établi dans leur rapport que 
les sommes perçues n'étaient pas une com- 
pensation suffisante, eu égard au préjudice 
réellement causé; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Demaret, 
substitut du procureur général, rejetant 
comme frustraioires tous nouveaux devoirs 
d'instruction, confirme les jugements des 
25 juillet 1864, 8 mai 1866,15 janvier 1869; 
confirme également le jugement du i6 avril 
1869, sauf les modifications ci-aprôs; émen- 
dant, dit pour droit qu'il est dû aux expro- 
priés, pour indemnités de tous chefs, etc. ; 
déboute les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires. 



Du 7 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2* cil. — Frés. M. Joly. — PI. MM. Paul 
Janson, De Jaer, Lemonnier, Coosemans et 
Bilaut. 



(1) Coiif. caiis. franc., 26 juillet 1881 {Patic. franc,, 
1882, p. iS3; D. P., i8S2, I, 296): NamDR, Codi di 
commerce belge révisé, t. III, n' 1652; BravaRD et 
DEMANGEAT, t. V, p. 232; la nole de M. Labbé sous 
casa, franc.. 27 juin 1876 (Poêh, /ranp., 1b77, p. 628); 
DaLLOZ, Réperi,, v« FaUlile. n«' 255 et 284, et Lyo{>^- 



GAMD, 26 noyembra 1887. 

FAILLITE. — Payements. — Compensation 
LÉUALE. — Cessation de payements. — 
-7 Connaissance. — Preuve. 

Les l^i^et^ de rarticle 445 du code de cm- 
merce, qui déclarent nuls el sans effet, rela- 
tivement à la masse, tous payements faUt 
par compensation par le débiteur failli, depuii 
Cépoque déterminée comme étant celle de la 

• cessation de ses payements ou dans les dis 
jours qui Vont précédée, ne visent que la 
compensation facultative. 

Ils ne s'appliquent pas à la compensation lé- 
gale (1). 

La connaissance de la cessation de payements 
dont parle rarticle 4i6 doit être certaine et 
résulter de faits qui l'impUquent nécessairt- 
ment (2). 

(le curateur a la faillite lachabrt, — 
c. alphonse toijint.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas 
sérieusement contesté que rintimé Alphonse 
Volant est seul propriétaire de la maison de 
commerce connue sous la firme G. Volant 
et O^; 

Attendu qu'il est constant que la veuve 
Lachaert a été déclarée en état de faillite, par 
jugement du ^6 septembre 1885, et que, par 
jugement du SI octobre suivant, l'époque de 
la cessation de payements a été reportée au 
t6 avril précédent ; 

Que l'intimé était créancier de la dite 
veuve Lachaertd'une somme de 4,003 fr.4c., 
du chef de livraison de fournitures, et que sa 
créance était liquide et exigible dôs avant 
cette dernière date ; 

Que, le i 3 mai 1885, le montant d'une in- 
demnité d'assurance due à la veuve Lacbaert, 
à la suite d'un incendie, a été distribue à ses 
créanciers, et qu'à ce litre l'intimé a reçu 



Caen et Renault, t. II, Pricie de droit tammereial, 
n» 2755. 

(2) Voy. Bruxellea, 13 janvier 1868 (Pasic, 1868, 
II, 839); trib. de Bruxellea, 25 jantier 1873 (iMrf., 
1873, III, 107; : Gand, 11 nOTembre 1875 (<M4.. 1K76, 
11. 12i). 
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1,000 fr. en espèces, à valoir sur sa créance 
de4,003fp. 4 c.; 

Que» par lettre datée du 1®' Juin suivant, le 
DOtaire Stevens a fait savoir à Tintimé qu*il 
était chargé par la veuve Lachaert de ven- 
dre les propriétés et de liquider les affaires 
de celle-ci, priantle dit intimé de lui envoyer 
la note de ce qui lui était dû par cette cliente ; 
qae dans cette lettre, il n'est fait aucune allu- 
sion à ce qui a pu déterminer la veuve La- 
chaert à liquider ses affaires ; 

Qu'aux termes du procès-verbal de vente 
publique volontaire du i6 juin, enregistré, 
rintimé est resté adjudicataire de deux mai- 
sons avec dépendances appartenant à la 
veuve Lachaert, ce pour le prix de 1 7,550 fr. ; 

Que rintimé a imputé sur ce prix d'achat 
les 3,003 fr. A c. qui lui restaient encore 
dus par la veuve Lachaert; 

Attendu que Faction intentée à rintimé par 
rappelant, curateur à la faillite de la veuve 
Lachaert, tend à la restitution à la masse 
faillie des deux sommes de 1 ,000 fr. et de 
3,005 fr. 4 c, mentionnées ci-dessus, et se 
fonde sur les dispositions des articles 445, 
alinéas l«'et5,et446delaloidu18avril 1851; 

Attendu que pour justifier son action quant 
à l'acompte de 1,000 fr. en espèces reçu par 
rintimé, le 35 mai 1885, l'appelant avait à 
établir, aux termes de Fariicle 446 invoqué, 
que l'intimé avait, à cette date, connaissance 
de la cessation de payements; 

Attendu que les faits articulés avec offre 
de preuve à ces Gns, par l'appelant devant 
le premier juge, ne sont pas concluants; que 
la stipulation d'un intérêt sur le montant de 
factures arriérées, ni l'opposition entre les 
mains de l'assureur sur une indemnité d'as- 
surance due à son débiteur, n'impliquent pas 
nécessairement chez le créancier la connais- 
sance de la cessation de payements, des me- 
sures de cette nature se prenant aussi bien 
contre des débiteurs solvables, mais lents à 
payer, que contre ceux dont les ressources 
sont épuisées ; que, dans l'espèce, le retard 
dans le payement devait d'autant moins faire 
conclure à la cessation, que la débitrice pos- 
sédait des immeubles et qu'il n'y avaiteu chez 
elle ni protêt, ni refus de payement; 

Attendu qu'en ce qui concerne le solde de 
5,003 fr. 4 c, compensé avec une partie du 
prix de l'adjudication du i6 juin 1885, le 
soutènement de l'appelant n'est pas mieux 
fondé; 

Attendis en effet, que les nullités sont d'in- 
terprétation étroite ; que la disposition des 
alinéas l»et 3 de l'article 445 susrappelé dé- 
clare nul, il est vrai, le payement par com- 
pensation, mais restreint cette nullité aux 
payements de dettes non échues, par consé- 
quent non exigibles; que, dès lors, elle 



n'atteint que la seule compensation faculta- 
tive, et ne peut étendre ses effets à la com- 
pensation légale, qui n'a lieu qu'entre dettes 
exigibles, par conséquent échues; 

Attendu qu'il ne pourrait être contesté que 
la compensation dont se prévaut l'intimé 
s'est opérée dans les conditions déter- 
minées par les articles iS90 et i291 du code 
civil ; 

Attendu que, devant la cour, l'appelant a 
offert de prouver : 

!<" Que la renonciation au bénéfice de la 
compensation dans le chef des créanciers a 
été une condition de la vente; 

â" Que le notaire Stevens en a spécialement 
prévenu l'intimé, et lui a refusé quittance, 
parce qu'il voulait se prévaloir quand même 
de la compensation; 

Attendu que, d'après le procès-verbal de 
vente, l'adjudication a été faite sur le pied des 
charges qu'il énonce, et que par m lies charges 
y énoncées, la condition vantée par l'appelant 
ne figure point ; que, dès lors, la disposition 
de Tarticle 1541 du code civil fait obstacle à 
l'admission de la preuve offerte ; 

Attendu, d'ailleurs, quei'iniimé ayant effec- 
tué le payement de son prix d'achat entre 
les mains de la veuve Lachaert et contre 
quittance de celle-ci, comme l'article 9 da 
cahier des charges lui imposait de le faire, il 
ne se conçoit pas que le notaire Stevens 
ait pu se trouver dans le cas de refuser quit^ 
tance à l'intimé; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond en son avis conforme, faisant droit, 
et rejetant toutes fins et conclusions con- 
traires, confirme le jugement dont appel, en 
tant qu'il a déclaré l'appelant non fondé à 
réclamer la restitution à la masse faillie de 
la somme de 5,005 fr. 4 c. ; met le dit juge- 
ment à néant pour le surplus, et réformant, 
déclare l'appelant également non fondé à ré- 
clamer la restitution à la masse faillie de la 
somme de 1 «000 fr. ; en conséquence, déboute 
l'appelant de son action et le condamne, en 
la qualité qu'il agit, aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 26 novembre 1887. — • Cour de Gand. 
— i^ ch. — Prés, M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Dauwe et De Groote. 



BRUXELLES, 18 décembre 1887. 

référé. — usagk forestier. — commune. 
— Compétence. 

Les tribunaux sont compétents pour statuer sur 
une contestation entre une commune usugère 
et ks propriétaires des bois asservis au droit 
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d'usage, qui prétendent qu'il a été porté 
atteinte à leur droit de propriété par V exploi- 
tation abusive de ces bois. 
Le juge des référés est compétent pour défendre 
à la commune, en cas d'urgence, d'abattre 
les arbres litigieux qu'elle se proposait de 
vendre, 

(ville de CHIMAY, — C. LE PRINCE DE CHIUAY 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les fins de non-re<:e- 
voir : 

Attendu que la contestation surgie entre la 
commune de Chimay, usagère, et les inti- 
més, propriétaires des bois dont il s*agit, est 
relative aux atteintes que ceux-ci prétendent 
avoir été portées à leurs droits de propriété 
par Texploitaiion abusive de la forêt asservie 
à Tusage; que semblable contestation, ayant 
pour objet des droits exclusivement civils, est 
du ressort des tribunaux ; 

Attendu qu'il importe peu que ces bois 
soient ou non soumis au régime forestier, ou 
que la commune ait ou non suivi les règles 
particulières à Tadministration des biens 
communaux; qu'il est certain que nul ne peut 
être privé de sa propriété, ni des droits qui 
en dérivent, soit par des règlements, soit par 
des décisions administratives ; 

Attendu, dès 1ers, que si une atteinte est 
portée aux droits d'un propriétaire, soit par 
une commune, soit par toute autre autorité 
administrative, c'est aux tribunaux seuls qu'il 
appartient de statuer sur la contestation y 
relative ; 

Attendu que c'est donc à tort que la com- 
mune appelante soutient que le pouvoir ad- 
ministratif a seul qualité pour régler la répa- 
ration et le mode de jouissance des droits 
d'usage et pour déterminer Texploitation des 
forêts en litijiie, et que Timmixtion du 
pouvoir judiciaire en cette matière est con- 
traire au principe de la séparation des pou- 
voirs; 

Attendu, en effet, que si ce principe est 
incontestable en tant qu'il s'agit du domaine 
public et d'un sol affranchi de tous droits 
privés, il ne saurait être appliqué lorsqu'il 
s'ap^it de régler les droits de la commune 
usagère et de particuliers propriétaires du 
sol ; que les droits de ces derniers sont, en 
vertu de l'article 11 de la Constitution, en 
dehors de l'action administrative, et que, dès 
lors, ni l'administration ni ses agents ne peu- 
vent y porter aucune atteinte sans donner 
ouverture à une action judiciaire ; 

Attendu que ni le jugement du tribunal de 
Charleroi du !25 Juillet 1878, ni aucune autre 



décision intervenue entre parties n'a rejeté 
l'intervention du pouvoir judiciaire dans des 
contestations identiques à celle dont il s'agit; 
que l'autorité de la chose jugée, invoquée par 
la partie ap|)elante, n'existe donc pas; 

Au fond : 

Attendu que l'ordonnance de référé dont 
appel se borne à défendre à la commune de 
Chimay d'abattre les arbres litigieux et ren- 
voie les parties au tribunal pour être statué 
au fond ; 

Attendu que l'urgence était incontesuble, 
puisqu'il est acquis au débat que, par déci- 
sion du conseil communal du i 2 juin 1886, 
il avait été décidé de marquer en délivrance 
et de vendre les; 59 arbres dont s'agit et qu'ils 
ont été vendus par le ministère de H" Luc, 
notaire à Chimay, le 15 septembre suivant; 

Attendu que l'ordonnance n'a fait aucun 
préjudice au principal, puisque, si la com- 
mune en a le droit, elle pourra faire vendre 
ultérieurement les arbres en litige ; 

Attendu que les conclusions tant princi- 
pales que subsidiaires prises au fond par la 
commune ne sont point recevables, puis- 
qu'elles tendent à faire décider par la cour 
le principal dont actuellement le tribunal de 
Charleroi est saisi: 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, met l'appel de 
la commune de Chimay au néant, la con- 
damne aux dépens d'appel. 

Du 15 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — l« ch. — Prés. M. Jamar, pre- 
mier président. — P/. MM. Armand Anspach 
et Landrien. 



liKUXELLËS, 2 février 1888. 

RÉFÉRÉ. — Extrait de doccments. — De- 
mande EN DÉLIVRANCE. — ADMINISTRATION 

PUBLIQUE. — Intérêt électoral. 

Le juge des référés, qui ne peut jtrescrire que 
des mesures provisoires sans faire préjudice 
au principal, est incompétent pour ordonner 
à une administration publique de délivrer un 
extrait d'un contrat de bail conclu par elle 
avec un particulier, qu'elle refuse de remettre^ 
et dont la délivrance est réclamée dans un 
intérêt électoral, pour rechercher qui peut 
s'attribuer une contribution personnelle (i). 
(Code de proc. civ., art. 806; lois élecl., 
art. 18, n<> 5.) 



(1) Compar. Gaud, i'4 décembre 1880 (PasIc, 
1881, 11, 105), et voy. De Bellevme, 3« édit., t. II, 
p. 207. 
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(hospices civils d'aNVERS, — . C. l.ETS.) 

L'ordonnance sur référé dont appel, qui 
avait ordonné de remettre au demandeur 
l'extrait d'un acte de bail consenti par les 
hospices d'Anvers, se fondait sur ce que le 
texte de l'ariicle 18, n° 5, des lois électorales 
ne distingue pas entre ceux qui détiennent 
les minutes en leur nom personnel et ceux 
qui les détiennent par autrui. Elle ajoutait 
que son but est de procurer aux citoyens les 
facilités les plus étendues pour établir ou 
contester Télectorat, et que l'esprit de la loi 
oblige à ranger les administrations publiques 
parmi les dépositaires dont parle l'article 18 
précité, même à l'égard des minutes qu'elles 
possèdent comme propriétaires privés. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action en ré- 
féré était basée sur l'article 18, n*" 5, des lois 
électorales coordonnées et tendait h faire 
condamner l'appelante à délivrer à llnlimé, 
dans les cinq jours, la copie d'une conven- 
tion de bail par elle conclue avec la dame 
Mathilde Basquin, veuve Guillerand, dans le 
courant de l'année 1884 ; 

Attendu que l'appelante a fondé son refus 
de remettre celte copie sur le motif que la 
disposition des lois électorales prescrivant 
a aux dépositaires de minutes, registres et 
autres documents établissant la capacité élec- 
torale d'un citoyen, de délivrer des extraits 
certiOés conformes de ces documents, » ne 
visait que les pièces. justiGcatives du titre ca- 
pacitaire de l'intéressé, tels que certiflcals et 
diplômes, et nullement les actes relatifs à des 
intérêts purement privés que les administra- 
tions publiques peuvent passer avec des par- 
ticuliers, actes qui, par leur nature, ne sont 
soumis à aucune publicité; 

Qu'elle soutenait qu'en c^ qui concerne les 
documents sans valeur pour fixer la capacité 
électorale du citoyen. Ton se trouvait régi 
par ce principe, reconnu lors de la discus- 
sion de l'ariicle 17 ^» de la loi du 50 juillet 
1881, que les fonctionnaires et administra- 
teurs ne sont point tenus de délivrer copie 
des actes n'ayant aucun caractère public, se 
rapportant à des intérêts pécuniaires privés 
ou contenant de véritables secrets de fa- 
mille; 

Attendu que le seul différend existant et 
pouvant exister entre parties portait donc 
sur le point de savoir si l'appelante devait 
ou non remettre le document réclamé par 
l'intimé; 

Attendu que la demande ainsi portée de- 
vant le juge de référé otaii principale et détt- 



nitive, car elle ne tendait pas à provoquer 
une mesure |)rovisoire laissant intacts des 
droits h débattre entre l'appelante et l'intimé 
devant la juridiction ordinaire, mais elle em- 
portait en réalité le fond même du débat et 
préjudiciait au principal; 

Qu'en effet, si l'ordonnance avait été exé- 
cutée, la contestation soulevée par le refus de 
l'appelante de communiquer le document li- 
tigieux n'aurait plus de raison d'être, puis- 
que l'action au principal serait sans résultat, 
en présence de la communiciition et de l'usage 
faits de ce document; 

Attendu que Tordonnance attaquée a donc 
bien le caractère d'une décision déOnitive 
pouvant causer un préjudice irréparable à 
l*appelant; 

Attendu qu'aux termes des articles 806 et 
suivants du code de procédure civile et 11 
de la loi du ^^5 mars 1876, le juge de référé 
n'ayant qualité que pour statuer au provi- 
soire, il résulte des considérations qui précè- 
dent qu'il était incompétent pour connaître 
de la demande qui lui était soumise; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Raymond Janssens en son avis, sans qu'il 
échée de rencontrer les autres moyens soule- 
vés par les parties, met à néant l'ordonnance 
dont appel; émendant, dit pour droit que le 
juge de référé était incompétent pour con- 
naître (Je la demande; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 2 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— .5« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Vic- 
tor Woutcrs, E. De Mot et Ouwera. 



LIÈGE, 86 Janvier 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— Souscripteur d'ac- 
tions. — Cession. — Publication. — 
Versements. — Responsabilité. 

Lorsque les statuts d'une société anonyme auto^ 
risentt aux conditions générales de la loi, la 
cession des actions nominatives, la cession 
faite par un souscripteur de ses actions qui 
ne sont pas entièrement libérées VaffranchU, 
à partir de la publication prescrite par Var- 
ticlc i\ de la loi du 18 mai 1875, de Vobli-. 
galion d'effectuer sur ces actions les verse- 
ments promis. 

n est même affranchi de l'obligation d*effectuer 
les versements non exigibles lors de Vins- 
criptian du transfert sur les registres de la 
société, mais qui devaient être effectués 
d'après les statuts avant la publication de sa 
retraite, si ces versements ne devaient pas 
contribuer au payement de dettes antérieures 
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à cette publicalion (i). (Résolu implicite- 
ment.) 

(la banque européenne. — C. DE MARK AS.) 

Par arrêt du 51 mars 4887 (Pasic., 1887, 
1, 151), la cour de cassation avait renvoyé la 
cause devant la cour d^appei de Liège, qui a 
statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il résulte des 
constatations de l'expert nommé par le juge- 
ment du tribunal de commerce de Bruxelles, 
rendu entre les parties le 17 août 188â, 
que, sur 150 actions de la Banque Euro- 
péenne, souscrites par Tintimé de Markas, 
87 sont restées non libérées de deux verse- 
ments de 125 francs par titre, à effectuer, 
d'après les statuts, les 1" janvier et \*' avril 
1880; 

Que la demande a pour objet le montant 
de ces versements et des intérêts stipulés, 
ramené, par suite des déductions portées en 
compte au crédit de l'intimé, à la somme de 
5,98â fr. 56 c, à la date de la demande; 

Attendu que les dites 87 actions ont été 
négociées par Tintimé et que le transfert en 
a été régulièrement inscrit sur les registres 
de la société, dès le mois de novembre 1879, 
c'est-à-dire avant l'exigibilité des versements 
réclamés; que les cessions dont elles ont 
ainsi fait l'objet ont été rendues publiques, 
conformément à la loi, par la publication, en 
avril 1881, de la liste des actionnaires ne 
comprenant plus le nom de l'intimé, mais in- 
diquant ceux des cessionnaires de ses ac- 
tions ; 

■ Attendu que les statuts de la Banque Eu- 
ropéenne autorisent, aux conditions géné- 
rales de la loi et moyennant les formalités y 
indiquées, la cession des actions nominatives 
composant son fonds social; que la faculté 
d'opérer le transfert de ces actions est seule- 
ment soumise, par l'article 16 des dits statuts, 
à l'obligation de mentionner sur le Mire 
transmis l'indication des versements arrivés 
à échéance lors de la cession, mais que tel 



(1) il est constaté par les statuts de la Banque 
Européenne et formellement reconnu par l'arrêt que 
nous rapportons,queles versements litigieux devaient 
être effectués, d'après ces statuts, les 4«' janvier et 
4«r avril 4880. Le transfert avait été inscrit au mois 
de novembre 4879, mais ce n'est qu'au mois d'avril 
4881 que la cession avait été rendue publique par 
la publication au Moniléur de la liste des action- 
naires. Dans son arrêt du 31 mars 4887, la cour de 
cassation arait relevé ce point de fait p. 459, 2* col., 



n'est pas le cas de l'espèce, ainsi qu'il vient 
d'être exposé; 

Attendu que l'appelante n'allègue pas que 
les versements réclamés devraient contribuer 
au payement de dettes antérieures à la publi- 
calion du mois d'avril 1881; qu'au contraire, 
il n'est pas contesté que l'avoir de la société 
excédait notablement le montant de ses dettes 
à cette date ; 

Attendu que, pour soutenir le bien-fondé 
de son action, la banque appelante se pré- 
vaut de la disposition contenue dans la pre- 
mière phrase de l'article 42 de la loi do 
18 mai 1873, aux termes de laquelle « les 
souscripteurs d'actions sont, nonobstant toute 
stipulation contraire, responsables du mon- 
tant total de leurs actions » ; qu'elle prétend 
que si, à l'égard des tiers, le dit article con- 
sacre, dans son § 1«', une restriction aux 
obligations des souscripteurs, ceux-ci restent 
tenus vis-à-vis de la société et des autres ac- 
tionnaires, malgré la cession qu'ils auraient 
faite de leurs actions, du montant intégral de 
leur souscription, sans qu'ils puissent être 
dégagés autrement que par l'effet de la 
prescription quinquennale de Tarticle 127 de 
la loi; 

Attendu que, pour déterminer le sens exact 
de la disposition invoquée et de celles qui 
s'y rattachent, il est nécessaire de recourir 
aux travaux législatifs qui en ont préparé 
l'adoption ; 

Attendu, il est vrai, que la disposition 
dont il s'agit avait été introduite dans le pro- 
jet de la loi originairement présenté par 
M. Tesch, en 1865, avec la pensée, exprimée 
dans l'Exposé des motifs, d'astreindre les 
souscripteurs d'actions dans les sociétés ano- 
nymes à l'obligation rigoureuse d'effectuer 
complètement le versement de Fimport des 
actions par eux souscrites; que le rapport 
présenté au nom de la commission à la cham- 
bre des représentants par M. Pirmez, en 
février 1866, proposait des amendements 
destinés à consacrer un système différent 
puisé dans la législation anglaise; mais que, 
lors de la discussion à la chambre, en février 
1870, ces amendements, qui avaient été ac- 
ceptés cependant par le gouvernement, ont 



fie alinéa). Elle décidait en droit < que ce n*est pas 
dans une disposition qui se borne à affranchir le 
défendeur de toute contribution aux dettes posté- 
rieures au !21 avril 4884, qu'il est possible de puiser 
sa libération envers la société à partir du transfert 
de 4879 ». Dans l'espèce, c'est en réalité à partir de 
ce transfert que le cessionnaire est déclaré libéré vis- 
à-vis de la société par l'arrêt que nous rapportons, 
les versements réclamés étant Tun et l'autre exigibles 
avant la publication de la retraite de l'intimé. 
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été rejetés à la suite d'observations de 
MM. Bara, ministre de la justice, Tack et 
Dupont, et le texte du projet primitif a été 
volé, avec raddilion seulement d'un para- 
graphe consacrant le recours solidaire du 
cédant contre les cessionnaires successifs 
d'actions, du chef des versements qu'il pour- 
rait être tenu d'effectuer; 

Qu'à la vérité encore, après la dissolution 
d^ chambres, le projet de loi a été repré- 
senté le 2S novembre 1870, tel qu'il avait été 
Toté dans la session précédente, et que la 
commission, appelée à faire un nouveau rap- 
port, en avait proposé l'adoption par l'organe 
de H. Pirmez, le âl décembre 1870; 

Mais,attendu qu'en novembre 1872, M. Pir- 
mez, au nom de la commission,. à laquelle 
avaient été renvoyés divers amendements du 
gouvernement, est revenu à l'étude de la 
question de l'étendue des obligations des 
souscripteurs d'actions ; 

Qu'il avait pris soin, au début du rapport 
présenté k cette occasion, de rappeler les 
caractères qui différencient d'une part les 
sociétés en nom collectif et de commandite 
simple, « qui se renferment dans les rapports 
de quelques personnes unies souvent par des 
relations de famille ou d'amitié » H, d'autre 
part, les sociétés par actions « qui ne sont 
pas organisées pour des personnes détermi- 
nées, . . ., qui font appel aux capitaux 
disséminés dans le public, ... où les 
parts sont destinées à passer de main en 
main, sans que nul sache quels seront, dans 
un certain avenir, les intéressés qui compo- 
seront l'association » ; 

Qu'arrivé à l'examen de la question spé- 
ciale visée, le rapport, après avoir rappelé 
les systèmes discutés antérieurement, en sou- 
met un nouveau, « de nature, porte-t-il, à 
calmer les craintes opposées et à satisfaire 
dans une juste mesure les exigences con- 
traires 1) ; 

Que ce système consisterait à réaliser, en 
matière de sociétés par actions, le droit com- 
mun des autres sociétés, en simplifiant seu- 
lement la publication des mutations d'ac- 
tions » ; 

Que M. Pirmez pose ensuite ce qu'il in- 
dique comme constituant ce droit commun, 
d'après lequel un associé a la faculté de se 
retirer avec l'assentiment de ses coassociés, 
de manière à être affranchi vis-à-vis des tiers 
des obligations contractées par la société 
postérieurement à la publication de sa re- 
traite, mais en restant tenu quant aux enga- 
gements antérieurs, sauf, pour ceux-ci, la 
libération pouvant résulter de la prescription 
de cinq ans à partir de la publication; 

Qu'après avoir constaté que ces principes 
sont admis pour les commanditaires et qu il 



n'existe pas de motif de ne pas les admettre 
pour les simples actionnaires, le rapport fait 
ressortir, comme conséquence de l'applica- 
tion aux uns et aux autres, que « l'action- 
naire autorisé par le contrat constitutif à 
céder ses droits, pourra le faire en demeu- 
rant engagé pour le passé, en cessant de 
l'être pour l'avenir, et en atteignant une 
libération complète après cinq ans, s'il n'est 
pas inquiété auparavant » ; 

Que l'actionnaire ayant ainsi cédé son 
titre est comparé à celui qui obtiendrait de 
ses coassociés un acte authentique qui le 
dégage, et dont la publication l'affranchirait à 
l'égard des tiers, l'intérêt de ceux-ci seul 
(énonce le rapport) étant à considérer dans 
l'examen de cette question ; 

Que la difficulté consistait seulement, 
d'après l'Exposé, à admettre, pour la publi- 
cation de la retraite des actionnaires, une 
forme différente de celle dont la réalisation 
serait impossible si l'on devait exiger la pu- 
blication d'un acte authentique spécial pour 
la constater; 

Que le rapport indique ensuite le moyen 
de sortir de cette difficulté, en considérant 
la publication de la liste des actionnaires 
comme équivalente à la publication imposée 
aux retraites d'associés, et en attribuant à 
cette publication les mêmes conséquences 
que celles qui résultent, pour un commandi- 
taire simple, de la publication de la cession 
de son intérêt; 

Attendu que, pour réaliser ce système, le 
rapport propose d'ajouter à l'article 185 du 
projet (41 de la loi) un dernier paragraphe 
disposant que la publication de cette liste 
(des actionnaires) a, pour les changements 
d'actionnaires qu'elle constate, la même va- 
leur qu'une publication faite conformément à 
l'article 156 (1â de la loi) et, sur l'article 184 
du projet, « afin, est-il dit, de mettre en évi- 
dence la conséquence qui découle de l'amen- 
dement proposé sur l'article précédent », 
d'adopter une rédaction analogue à celle qui 
est indiquée à l'article 167 (24 de la loi), en 
libellant cet article 184 dans les termes qui 
sont devenus ceux de l'article 42, sauf l'in- 
troduction du pronom les précédant le mot 
afiranchir, considérée comme ta réparation 
d'une simple erreur typographique (1); 

Attendu qu'il parait évident, en présence 
des explications données par M. Pirmez, 
rapprochées des textes destinés à réaliser le 
système proposé, que le projet de la com- 
mission a été : i'* de considérer comme de- 
vant être assimilée à la position de l'associé 
commanditaire qui aurait obtenu de ses coas-^ 



(4) GUILLKRY, Commeniairg législatif, p. i87 et 188. 
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socîés un acte spécial qui le dégage, celle du 
souscpipteur ou du propriétaire d'actions 
d'une société anonyme qui viendrait à céder 
ses actions et qui aurait fait régulièrement 
inscrire ce transfert sur les registres de la 
société; â*" de rendre équivalente à la publi- 
cation de cet acte spécial la publication de la 
liste des actionnaires ne comprenant plus le 
nom du cédant, en ce qui concerne la mesure 
des obligations des associés à Tégard des tiers ; 

Attendu que les dispositions nouvelles 
dont il s'agit ayant été soumises à la discus- 
sion de la chambre des représentants, M. De 
Lantsheere, alors ministre de la justice, a 
déclaré formellement, à la séance du 20 no- 
vembre 1872, se rallier à la rédaction pro- 
posée par la commission pour les articles 41 
et 42 de la loi (Guill^ry, p. 558, n^" 525); 
qu'il avait d'ailleurs fait observer, à la même 
séance, à l'occasion d'explications échangées 
sur l'article 178 du projet (56 de la loi), que 
« la publication de la liste des actionnaires 
avait une utilité toute particulière, résultant 
des amendements introduits par la commis- 
sion (auxquels il annonçait ainsi son adhé- 
sion), en servant à constater la retraite des 
associés par un mode plus facile que le mode 
prescrit dans l'article 154 du projet » ; 

Attendu que les amendements de la com- 
mission ont été. adoptés à la suite de ces dé- 
clarations, aprAs que, sur une observation de 
M. Demeur, concernant l'opportunité d'exa- 
miner à ce moment l'article 185 du projet, 
M. Pirmez eut fait remarquer encore que les 
articles 185 et 184 (41 et 42 de la loi) ont 
pour objet de réjiler des questions extrême- 
ment importantes, qui se rattachent à la 
durée des obligations des souscripteurs; 

Attendu que l'on doit en induire que ces 
dispositions ont été votées par la chambre, de 
l'assentiment du ministre de la justice et sans 
autres observations, avec le sens et les con- 
séquences que le rapporteur de la commis- 
sion avait exposés et qui sont ci-dessus dé- 
terminés; 

Attendu que de la discussion an sénat il 
ressort que celte assemblée a entendu égale- 
ment accepter les articles volés par la cham- 
bre des représentants, avec la signification 
que leur donnait le rapport de M. Pirmez, de 
novembre 1872 ; que si le rapport de M. Sol- 
vyns semble, dans un passage, ne pas en 
avoir exprimé exactement la portée, les pa- 
roles échangées à la séance du 7 mars 1873, 
entre M. Fortamps et M. De Lantsheere, mi- 
nistre de la justice, concordent avec le résul- 
tat du vote de la chambre; que le premier 
de ces orateurs ayant rappelé les éclaircis- 
fements donnés par le ministre au sein des 
commissions, on doit naturellement supposer 
que ce dernier n'y a pas indiqué un système 



autre que celui auquel il avait, donné son 
adhésion à la chambre; que ce système estja 
reste, résumé dans l'interpellation de Al. For- 
tamps, et que la réponse de M. De Lants- 
heere, confirmant ce qu'il avait expliqué en 
commission, n'a pas d'autre signiOcation(i); 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède que le vote du sénat, conrorme à celui 
de la chambre, a consacré définitivement 
dans la législation les propositions concer- 
nant les articles 41 et 42, contenues dans le 
rapport de Bl. Pirmez, du mois de novembre 
1872. telles qu'elles y sont interprétées; 

Attendu que pour combattre c^tte conclo- 
sion et contester la signification ainsi com- 
prise des travaux législatifs ci-dessus rappe- 
lés, on Invoque vainement l'opposition et les 
réponses faites par M. Pirmez aux amende- 
ments présentés à la chambre des représen- 
tants, en février 1870, par MM. Reynaertel 
Moncheur, quant à la cessation de ta respon- 
sabilité des associés en commandite simple, 
moyennant certaines conditions ; qu'en effet, 
il s'agissait de consacrer, par ces amende- 
ments, la possibilité pour les associés de se 
soustraire, même pour le passé, à l'obligaiion 
de faire les versements promis; que c'est à 
raison de cette conséquence qu'ils ont été 
combattus et rejetés, tandis que M. Pirmez, 
dans cette première discussion même, admet- 
tait que l'associé dont la retraite a été pu- 
bliée serait affranchi des engagements posté- 
rieurs à la publication de sa retraite; 

Que l'on ne peut donc induire de contra- 
diction entre l'accueil fait aux amendements 
de MM. Moncheur et Reynaert, en 1870, et le 
système proposé en 1872 par la commission, 
ce système maintenant la première disposi- 
tion de l'article 42, qui conserve précisément 
sa valeur, malgré Tamendement introduit, à 
l'efi'et d'interdire toute stipulation ayant pour 
objet ou pour conséquence (comme, entre 
autres, la conversion des actions nominatives 
en actions au porteur avant complète libéra- 
tion), de permettre aux souscripteurs d'ac- 
tions de se soustraire à leurs obligations 
pour l'exécution d'engagements antérieurs à 
la publication de leur retraite; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
d'ailleurs qu'à défaut d'agréation spéciale, 
par la société, du cessiQnnaire d'actions en 
remplacement du souscripteur cédant, les 
conditions de la novation, d'après le droit 
commun, feraient défaut; qu'en effet, lors- 
que, en l'absence de convention contraire 
dans les statuts, les associés contractants ont 
implicitement admis que la cession ne serait 
soumise à d'autre condition que l'inscription 
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dans les livres du transfert destiné à la cons- 
tater, on doit considérer qu'ils ont par 
avance consenti à accepter les nouveaux ti- 
tulaires comme débiteurs des versements res- 
tant à faire ; 

Attendu qu'à tort aussi on soutient que la 
solution ci-dessus admise consacre des con- 
séquences que ne justifient pas les principes 
de morale et de l'honnêteté ; qu'il ne parait 
nullement contraire à ces principes que ceux 
qui s'engagent comme souscripteurs d'ac- 
tions dans une société anonyme soient auto- 
risés par la loi à convenir, lorsqu'ils ne 
jugent pas opportun d'introduire dans les 
statuts de restriction à cet égard, que le 
transfert des actions, inscrit éur les registres 
de la société, vaudra retraite pour le cédant 
et agréation en son lieu et place de son ces- 
sionnaire; quune semblable convention ne 
saurait prêter à la critique lorsque l'intérêt 
des tiers est sauvegardé par cette réserve; 
que le cédant est affranchi seulement de 
Tobligation de contribuer aux engagements 
sociaux contractés postérieurement à la pu- 
blication de cette retraite, mais qu'il demeure 
tenu à cette contribution, dans la mesure des 
versements non effectués, pour le payement 
des dettes ayant une date antérieure k la pu- 
blication de la liste qui 9 cessé de le com- 
prendre parmi les personnes sur la garantie 
et la solvabilité desquelles les tiers ont pu 
compter; 

Attendu que l'on ne saurait contester, au 
surplus, que cette même conséquence se pro- 
duit en matière de commandite simple, lors- 
que, soit en vertu d'une stipulation du con- 
trat constitutif, soit par un acte spécial 
postérieur, il est consenti par les associés à 
la retraite de l'un d'eux, qui se trouve égale- 
ment dégagé dans les mêmes conditions par 
la publication donnée à cet acte (Guillehy, 
p. 186, n» 157); 

Attendu, enfin, que le système plaidé par 
rappelante arrive k ce résultat peu compré- 
hensible, et peu conforme aussi aux principes 
invoqués d*autre part, que la société serait 
fondée à réclamer les versements des sous- 
cripteurs, après la publication de leur re- 
traite, en vue d'opérations nouvelles ayant 
pour objet des spéculations envisagées 
comme avantageuses, tandis que ce recours 
lui est interdit à l'effet d*obtenir leur contri- 



(1) V07., quant à l'article 44 de la loi da !21 avril 
4810, les conclusions de M. l*avocat général De Raynal 
qui ont précédé l'arrêt de la coar de cassation de 
France dtt ^^ juillet 1863 (SiR., 1862, 1, 801 ; D. P., 
186:2, i, âb7). V07. aussi Bruxelles, 8 août 1878 
PasIC, 1879, II, 11), et BdbT, Ligiilationdei mines, 
i< édit., n** SOI et suiTanis. 
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bution à des dettes sociales postérieures à 
cette publication; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. Detroz, procureur gé- 
néral, en ses conclusions contraires, conûrme 
le Jugement à quo, condamne la partie appe- 
lante à tous les dépens, sauf ceux sur lesquels 
il a été statué par la cour de cassation, ainsi 
que ceux de Tarrêl cassé et de sa signification. 

Du 26 janvier 1888. — Cour de Liège. — 
Chambres réunies. — Prés. M. Schuermans, 
premier président. — PL MM. Van Meenen 
et Demeur (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 18 Janvier 1888. 

1» EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Terrain industriel. — Char- 
bonnage. — Double valeur. 

2« ENCLAVE— Exploitations industrielles. 
— Trajet le plus court. 

10 Le caractère de terrain industriel d'un bien 
exproprié résulte de la situation de la par- 
celle, de la possibilité de Cemplcyer aux 
usages de l'industrie et de son voisinage avec 
d'autres terrains qui sont industriels. Il ne 
perd pas ce caractère uniquement parce qu'il 
est en état de culture. 

Lorsque des terrains affectés à l'exploitation 
d'un charbonnage sont empris pour cause 
d'utilité publique, le propriétaire n'est pas 
fondé à prétendre qu'ils doivent être évalués 
au double de leur valeur vénale. L'article 44 
de la loi du âl avril 1810 ne règle que Hit- 
demniié due au propriétaire du sol par le 
propriétaire ou Vexploitant de la mine (1). 

â® L'article 682 du code civil, qui autorise le 
propriétaire d'un fonds enclavé à réclamer 
un passage sur les fonds voisins, s'applique 
aux exploitations industrielles comme aux 
exploitations agricoles (2). 

L'article 685, gut porte que le passage doit être 
pris par le trajet le plus court, n'établit pas 
une règle absolue. Elle doit fléchir, selon les 
circonstances, si le passage exercé par un 
autre endroit est moins dommagetAle (5). 
(Code civ., art. 684.) 



{'i) CoDf. Dbmoloubb, édit. belge, t. VI, d« 61S, 
p. iiao ; Bruxelles, 3 mars 1817 (Pasic, à sa date) ; 
Liège, U août 1886 U6id., 18&7, i, 394). 

(3) CoDf. Demoloube, t. VI, n« 618; Boarges, 
9 mars 18ft8(SlR., 1858, :2, 670 ; D. P., 1859, 9, 38). 
Voy. aussi Bruxelles, 8 mars 1819 et 19 norembre 
1S!â3 (Pasic, à leur date). 
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(la société de strépy-bracqubgnies, — 
c. l'état. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerna Fem- 
prise sous Houdeng-Âimeries : 

Attendu que les experts désignés par le 
premier juge déclarent, dans leur rapport, 
que le terrain sis sous cette commune doit 
être considéré comme terrain industriel, 
a parce qu'il est situé le long d'un chemin 
de fer, à proximité d'une gare, dans un 
centre industriel d'une certaine importance 
et qu'il est contigu à d'antres terrains indus- 
triels appartenant au même propriétaire » ; 

Attendu que tenant compte « de la nota- 
ble différence de valeur de ce terrain avec 
ceux sur Bracquegnies », les experts n'ont 
estimé sa valeur qu'à 25,000 francs l'hectare, 
et l'indemnité due du chef de dépréciation 
de la partie restante, à 650 francs seulement; 

Attendu que le jugement dont appel estime 
que ce terrain ne saurait être considéré 
comme industriel, par les motifs qu'il était 
encore en état de culture lors de l'expropria- 
tion, qu'il ne pourrait être raccordé au che- 
min de fer que moyennant des travaux de 
remblai considérables, et surtout parce qu'il 
est enclavé et séparé des terrains du char- 
bonnage de l'Occident appartenant à l'appe- 
lante par une terre du bureau de bienfai- 
sance de Rœulx; 

Attendu qu'un terrain ne saurait perdre 
son caractère de terrain industriel unique- 
ment parce qu'il serait en état de culture, 
pas plus qu'un terrain à bâtir ne perd cette 
qualité par le seul fait qu'il aurait été 
momentanément employé à une autre desti- 
nation; 

Attendu que le caractère de terrain indus- 
triel, comme le constatent les experts, 
ri^ulte de la situation d'une parcelle de 
terre, de la possibilité de l'employer aux 
usages de l'industrie et du voisinage avec 
d'autres terrains de même nature ; 

Attendu que, dans l'espèce, le terrain ex- 
proprié, non seulement est voisin de terrains 
industriels, mais qu'il est situé à peu près à 
côté de l'une des parcelles appartenant à la 
société appelante et employée par elle à son 
industrie; 

Attendu, quant à l'état d'enclave, qu'il est 
constant au jprocès que la parcelle de terre 
dont s'agit est enclavée, et n'a aucune issue 
sur la voie publique, dont elle est séparée 
d'abord par une pièce de terre du bureau de 
bienfaisance de Rœulx et ensuite par des 
terrains appartenant à la société de Strépy- 
Bracquegnies elle-même ; 

Attendu qu'au moment de l'expropriation. 



elle touchait, pour ainsi dire, un de ces der- 
niers terrains, à l'endroit où la terre da 
bureau de bienfaisance forme un angle très 
aigu contre la voie ferrée, à la limite exirême 
des communes de Houdeng-Aimeries et 
Strépy-Bracquegnies ; 

Attendu qu'en cas d'enclave, le proprié- 
taire a le droit, en vertu de l'article 682 da 
code civil, de réclamer un passage sur les 
fonds de ses voisins, et que ce droit existe 
non seulement dans l'intérêt de Texploita- 
tion des terres, mais aussi dans l'intérêt de 
l'exploitatioa des entreprises industrielles; 

Attendu que les articles 682 et 685 do 
même code prescrivent, et ce surtout dans 
l'intérêt des voisins tenus de fournir le pas- 
sage, qu'il doit régulièrement être pris da 
côté où le trajet est le plus court du fonds 
enclavé à la voie publique, et néanmoins être 
fixé dans l'endroit le moins dommageable à 
celui sur le fonds duquel il est accordé; 

Attendu que la combinaison des textes de 
ces deux articles démontre que le mot régv^ 
lièremerU de l'article 68â ne contient pas 
une disposition absolue, mais une règle qal 
peut et doit souffrir exception, lorsqu'il 
s'agit de flxer le passage, dû en cas d'en- 
clave, dans l'endroit le moins dommageable 
et le moins dispendieux; . 

Attendu que, dans l'espèce* le trajet le pins 
court pour faire cesser l'enclave à la fois le 
moins dommageable et le moins dispendieux, 
se trouvait à l'angle aigu indiqué ci-dessus, 
puisqu'à cet endroit la société appelante 
n'aurait dû emprunter, avant l'expropriation 
au bureau de bienfaisance de Rœulx, que 
quelques mètres carrés, ce qui ne pouvait 
occasionner qu'un dommage très minime; 

Attendu que l'appelante pouvait donc, 
moyennant une indemnité proportionnée au 
dommage, et, par conséquent, également très 
minime, réclamer un passage suffisant pour 
usage industriel et destiné à relier le terrain 
exproprié à ses autres terrains industriels; 
que c'est donc à tort que le premier juge a 
décidé que la parcelle expropriée était une 
terre simplement agricole; 

Attendu que les experts, en l'évaluant 
seulement à â5,000 francs l'hectare, alors 
qu'ils ont évalué à une somme bien supé- 
rieure les terrains industriels voisins sis 
sous Bracquegnies, ont tenu compte non 
seulement de la situation, mais de toutes les 
autres causes de dépréciation que ce ter- 
rain pouvait offrir, et spécialement des tra- 
vaux de remblai qui auraient été nécessaires 
pour le raccorder à la voie ferrée ; 

Attendu que rien ne démontre que les 
experts se seraient trompés soit dans l'éva- 
luation du terrain, soit en estimant la dépré- 
ciation de la partie restante; qu'il y a donc 
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liea d'admettre les chiffres fixés par eux et 
de réformer en ce sens le jagement dont 
appel; 

En ce qui concerne les emprises effectuées 
sur le territoire de Strépy-Bracquegnies et 
la dépréciation subie par les parcelles sises 
au nord du chemin de fer sous celte com- 
mune: 

Attendu que les experts ont évalué ces 
emprises, dans l'état où elles se trouvaient 
au moment de Texpropriation, à raison de 
50,000 francs l'hectare, et disent en termes 
exprès dans leur rapport a que la valeur 
qu'Us leur assignent dépend en partie de ce 
qu'elles ont été exhaussées au niveau du 
chemin de fer; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge déclare qu'il y a lieu d'estimer ces 
terrains à 60,000 francs l'hectare, et cela 
uniquement parce qu'ils auraient été rem- 
blayés par l'appelante sur une hauteur 
moyenne de 8 mètres et demi, afin de les 
mettre an niveau de la voie ferrée, puisque 
ce sont précisément les mêmes travaux de 
remblai qui ont déterminé l'estimation de 
l'expertise; 

Attendu qu'il n'a été produit ni devant le 
premier juge ni devant la cour aucun élé- 
ment d'appréciation d^où il serait permis de 
conclure que les experts auraient commis 
une erreur quelconque dans leurs évalua- 
tions; 

Attendu que toutes les observations pro- 
duites par les parties en cause, relatives à la 
valeur des emprises et à la dépréciation 
subie par le restant des parcelles expro- 
priées, ont été soumises aux experts et appré- 
ciées par eux et qu'il n'existe aucun motif 
de s'écarter de leurs évaluations; 

Quant à la valeur double de leur valeur 
vénale réclamée par l'appelante pour les ter- 
rains empris au nord de la station sous 
Strépy-Bracquegnies, parce qu'ils étaient 
affectés à l'exploitation de charbonnages lui 
appartenant : 

Attendu que la société appelante fonde 
celte prétention sur ce que l'article 44 de 
la loi du 21 avril 18i0 a établi, pour les 
terrains de cette espèce, une valeur légale 
équivalente an double de leur valeur vénale, 
considérée abstraction faite de leur destina- 
tion ; qu'elle constitue une évaluation à for- 
fait, ane proportion fixe dont il n'est pas 
permis de s'écarter, ni pour l'augmenter, ni 
poor la réduire; 

Attendu que la disposition légale invoquée 
en prescrivant « que le terrain à acquérir 
sera toujours estimée au double de la valeur 
qu'il avait avant l'exploitation de la mine n, 
se borne à r^ler les intérêts du proprié- 
taire du sol à emprendre vis-à-vis de 



l'exploitant autorisé ou du propriétaire de la 
mine, et n'a nullement eu pour but de 
donner au sol acquis par ce dernier une 
valeur légale fixe et immuable ; 

Attendu que cela résulte du rapport fait 
au Corps législatif par M. Stanislas Girardin 
sur la loi du âl avril iSiO (1),où il est dit, en 
termes formels, que cette double valeur n'est 
autre chose qu'une indemnité ; 

Attendu qu'en effet, après avoir constaté 
« que la loi imprimant aux mines le carac- 
tère de la propriété foncière, et cette pro- 
priété étant doublement enclavée, il y a lieu 
de permettre de réclamer un passage sur le 
fonds voisin », le rapporteur s'exprime 
comme il suit : a Votre commission a pensé, 
comme le conseil d'Etat, qu'on ne pouvait se 
borner à une simple indemnité proportion- 
née au dommage. Le passage pour la culture 
des terres étant une servitude réciproque, 
l'équité n'exigeait que la simple indemnité du 
dommage. Mais, dans l'exploitation des 
mines, il n'y a pas de réciprocité entre le 
propriétaire de la surface et le propriétaire 
de la mine. Sous ce rapport, il était donc juste 
de doubler Tindemnité et même le prix du 
terrain en cas d'achat » ; 

Attendu que le principe énoncé par la 
Société de Strépy-Bracquegnies n'est con- 
sacré par aucune disposition légale, et 
qu'aucun texte de loi ne prescrit qu'en 
matière d'expropriation de propriétés ap- 
partenant à une société minière, les estima- 
tions des biens à emprendre devraient être 
faites sur des bases autres que celles em- 
ployées pour l'évaluation de toutes les 
propriétés; 

Attendu qu'il est certain que le double de 
la valeur qu'un terrain a eu avant l'exploita- 
tion d'une mine ne correspond nullement à 
la valeur réelle que ce même terrain peut 
acquérir postérieurement; qu'elle peut être 
beaucoup moindre, mais aussi beaucoup plus 
élevée que l'indemnité de la double valeur 
accordée par la loi de 1810; 

Attendu que si, dans l'espèce, la thèse de 
l'appelante devait être accueillie, il s'en- 
suivrait qu'elle obtiendrait le double du 
dommage qu'elle aurait réellement éprouvé, 
puisque les parcelles expropriées ont été 
évaluées par les experts comme terrains 
industriels, avec la valeur réelle et spéciale 
qu'ils avaient comme tels au moment de 
l'expropriation; 

Attendu que l'indemnité, pour être com- 
plète et juste, doit être équivalente à la 
somme que la société pourrait être tenue de 
débourser pour se procurer des terrains de 
la même valeur et pouvant être employés au 

(4) LOCRÉ, é.lit. belge, t. IV, p. 4âi, n* â3. 
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même usage que ceux dont elle a été dépos- 
sédée; 

Attendu qu'il ressort du rapport des ex- 
perts que les indemnités accordées à la 
société appelante pour les emprises lui per- 
mettront dacheler, même à la double 
valeur, d'autres terrains en leur remplace- 
ment, la plupart des parcelles avoisinantes 
étant de nature agricole; 

Attendu que la partie intimée réclame des 
intérêts à raison de 5 p. c. sur toutes les 
sommes qui pourraient avoir été indûment 
consignées et retirées de la caisse des consi- 
gnations par ia société appelante ; 

Attendu que celle-ci ne s'est pas expliquée 
sur cette partie du litige; que cela constitue, 
du reste, un simple règlement des indemnités 
sur lequel les parties pourront se mettre 
d'accord lors de l'exécution du présent arrêt; 
qu'il n'y aura donc lieu de statuer sur c^tte 
question que si une contestation s'élève 
entre elles sur ce point; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Laurent, et de son avis, fai- 
sant droit sur les appels tant principal 
qu'incident, rejetant tous autres moyens et 
conclusions, met le jugement dont appel au 
néant en ce qui concerne les indemnités 
fixées par lui ; émendant quant à ce, fixe à 
9,97â fr. 50 c. Tindemnité pour l'emprise 
sous Houdeng-Aimeries, à 650 francs celle 
due pour dépréciation de l'excédent, à 
80,390 francs l'indemnité pour tous les ter- 
rains expropriés sous Strépy-Bracquegnies, 
et à 8,500 francs celle due pour déprécia- 
tion des excédents; fixe à li 3/4 p. c. les 
frais de remploi et intérêts d'attente; con- 
firme pour le surplus la décision du premier 
juge; compense les dépens d'appel. 

Du 18 janvier 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. — PI, MM. Graux et Brifaut. 



G AND, 17 décembre 1887. 

CHEMIN. — Commune. — Sentïbr public. — 
Création. — Prescription trentbnaire. 
— Droit d'accès, de jours et de vues. 

Une commune qui a réduit, il y a plu$ de qua- 
rante ans, le cimetière situé autour de V église, 
en abandonnant, pour la circulation du pu- 



(i) Voy. cass. belge, 38 juillet 1854 (Pasic, 1854, 
i,4Sl): Bruxelles, i7 maH870 (i6i(i., 1873, 11,319), 
et Hô mai 1874 {ibid,, 1879, 11,194). Voy. aussi Gand, 
9 juilleii881 {ibid., 188!2, 11, 141); Laurent, t. Vf, 



blic, une bande de terrain conloumani 
entièrement i*emplacement désormais affecli 
à ^inhumation des morts, a définitivement 
créé un sentier public, ^, en même temps 
qu*elle s'est abstenue d'inhumer encore en cet 
endroit, elle Va délimité par rétablissement 
d'une haie, laissé établir, pour les construc- 
tions contiguës, des issues sur cette bande de 
terrain et même des jours et des vues, â 
veillé à ce que la viabilité du sentier ne lui 
jamais compromise. 

Des actes aussi caractérisés sont élisifs de toute 
idée de simple tolérance, surtout si ce sentier 
public n'a été ménagé que pour relier entre 
eux des chemins vicinaux aboutissant tous 
au cimetière, qui, pour ce motif, était anté- 
rieurement traversé en plusieurs sens. 

Au surplus, même à défaut d*un arrêté en du 
forme de rautorité compétente, pareUle voie 
de communication est acquise, comme telle, 
au domaine public communal par la prescrip- 
tion trentenaire, si les habitants de la com- 
mune en ont fait, pendant tout ce laps de 
temps, l'usage non équivoque qu'elle compor- 
taU (1). 

En conséquence, la commune n'est plus fon- 
dée à s'opposer à ce qu'une sortie soit ména- 
gée ou conservée sur ce sentier au profit 
d^une habitation contiguë (â). 

// importe peu que ce sentier n'ait pas été inscrit 
à l'atlas des chemins vicinaux. 

(TUYPENS, — c. LA commune DE VELSICQUE- 

ruddershove.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par la commune intimée contre l'appelant 
Tuypens tend à faire dire pour droit que ce 
dernier n'est pas fondé à prétendre, sur le 
cimetière qui entoure l'église de Velsicqne- 
Rudddershove, à nti droit de servitude de 
passage ou d'accès direct au profit de sa 
propriété contiguë et, par suite, à foire con- 
damner l'appelant à fermer, dans les vingt- 
quatre heures de la signification du jugement 
à intervenir, sous peine de 5 francs par Jour 
de retard, la porte ou ouverture qu'il a ména- 
gée dans le bâtiment lui appartenant et lon- 
geant le cimetière communal; 

Attendu que l'appelant a déclaré ne préten- 
dre à l'exercice d'aucune servitude, mais ré- 
clamer seulement, par l'établissement de* la 
porte ou ouverture dont il s'agit, acx^ à un 



n* 53; ; Troplong, Pretcriplion, n» 170, et GiRON. 
Droit adminialratif, 2» édit.. t. Il, n* 761. 

Ci) Voy. cass. belge, 18 mars 1870 (Pasic., 1870. 
I, 153). 
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chemin public qui entoure le cimetière et 
auqael aboutissent d'autres chemins publics; 
qu'au surplus, lorsqu'il a pratiqué cette ou- 
verture, il n'a fait que ce qu'ont fait de nom- 
breux voisins, dont les bâtiments conGnent 
comme le sien au dit chemin, et qui ont 
accès ainsi que jours et vues sur celui-ci, 
qu'il n'a encore lui-même a^^i que comme le 
précédent propriétaire de son immeuble 
qui, par une autre porte, avait sortie sur le 
chemin ; 

Attendu que l'on doit dès ores tenir pour 
constant : 

Que le terrain destiné aux inhumations 
comprenait anciennement le sol sur lequel 
l'appelant prétend avoir une sortie, c'est-à- 
dire qu'il s'étendait Jusque contre les pro- 
priétés privées sur lesquelles des construc- 
tions, comme celles de l'appelant, ont été 
élevées et dont une entre autres, celle connue 
an cadastre, section C, n*" 819, existait déjà 
en 1822; 

Qu'antérieurement à 1846, donc depuis 
plus de quarante ans, le cimetière, propre- 
ment dit, a été réduit h ses proportions ac- 
tuelles, de manière à livrer un passage pour 
piétons sur la bande laissée en dehors sur 
tout son contour; 

Que la bande de terrain ainsi abandonnée 
pour la circulation du public a été spéciale- 
ment délimitée du côté de l'emplacement 
conservé pour l'inhumation des morts par 
l'établissement d'une haie; 

Attendu que la commune intimée recon- 
naît d'autre part que jusqu'à l'époque de la 
plantation de cette clôture, laquelle remonte 
à plus de quarante ans, les sentiers publics 
qui aboutissaient directement au cimetière 
et dont deux, an moins, sont inscrits à 
l'atlas des chemins vicinaux, étaient reliés 
à l'église et à la large rue conduisant de 
l'église à la place communale par plusieurs 
sentiers qui traversaient le cimetière même; 
que c'est pour remédier à cet état de choses, 
peu compatible avec la destination du lieu, 
que la haie a été plantée et qu'un sentier 
nouveau a été ménagé extérieurement; qu'en 
effet, c'est depuis lors qu'ont été supprimés 
les passages à travers le cimetière propre- 
ment dit; 

Attendu que l'établissement ainsi efifectué 
de cette voie de communication n'est nulle- 
ment précaire ; qu'il n'accuse pas une sim- 
ple tolérance de la part de l'administration; 
qu'au contraire, inspirée par la pensée de 
préserver de toute atteinte irrespectueuse 
l'emplacement consacré à l'inhumation des 
morts, ce qui constitue, pour la commune, 
on devoir légal (art. 17 du décret du 25 prai- 
rial an xn), la création de cette voie nouvelle 
apparaît comme imprimant à celle-ci le 



caractère d'un sentier définitivement ouvert 
au public; 

Attendu que cela est si vrai que lorsque, 
le 7 juillet 1883, la commune céda avec l'ap- 
probation de la députation permanente, ob- 
tenue le 28 du même mois, à Tuypens, Léo- 
nard, une parcelle du dit chemin (8 centiares/ 
pour l'incorporer dans sa propriété, la réso- 
lution prise après enquête de commodo et 
incommodo fut expressément motivée sur ce 
que la distraction de la parcelle ne pouvait 
préjudicier à la commodité du chemin, cir- 
constance qui accentue la préoccupation de 
l'administration de ne compromettre en rien 
le maintien de la voie de communication 
existante avec la destination à laquelle celle- 
I ci avait été affectée, et qu'elle a conservée 
i jusqu'ores; 

I Attendu qu'il n'est pas moins constant que, 
! depuis l'ouverture de cette voie, le public à 
{ qui elle avait été ménagée en à fait l'usage 
I non équivoque qu'elle comportait; que, par 
suite, s'il fallait admettre qu'àdéfaut de l'ob- 
servation de quelque formalité, la conces- 
sion de la commune fût restée inopérante, il 
y aurait tout au moins lieu de reconnaître 
que la bande de terrain litigieuse est irrévo- 
cablement devenue un sentier public par la 
prescription trentenaire ; 

Attendu qu'il n'importe pas que ce sentier 
ne soit pas inscrit à l'atlas des chemins vici- 
naux, l'omission n'étant pas susceptible 
d'altérer la nature imprimée à cette voie de 
communication par la commune et, à son 
défaut, par la destination même à laquelle la 
généralité des habitants l'a depuis si long- 
temps affectée; 

Attendu que ni la qualification de Kerklwf- 
weg donnée au dit chemin dans la plupart des 
documents produits, ni la désignation des 
propriétés qu'il longe comme situées aan 
het kerkhof ne détruisent la portée juridique 
des considérations qui précèdent; qu'aussi 
bien elles s'expliquent l'une et l'autre par la 
circonstance que, pris sur ce qui faisait au- 
trefois partie du cimetière, le chemin dont il 
s'agit appartient, comme celui-ci, au do- 
maine public de la commune ; 

Attendu, d'ailleurs, que le sol sur lequel il 
est établi, ayant été exclu de fait, par la 
plantation delà haie, du terrain désormais con- 
sacré à l'inhumation des morts, rien ne s'op- 
posait à ce qu'il reçût la destination qui lui 
a été donnée et qu'il a conservée depuis plus 
de quarante ans; 

Qu'il est évident, en effet, qu'aucune des 
prohibitions édictées aux articles 8 et 9 du 
décret du 23 prairial an xii pour les cime- 
tières supprimés n'a été enfreinte; qu'il y a 
lieu de remarquer que les prétentions de 
l'appelant se bornent à faire reconnaître le 
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chemin litigieux comme accessible aux pié- 
tons exclusivement; 

Atlendu qu*il suit des considérations qui 
précèdent que les faits articulés par la com- 
mune intimée, et dont elle offre la preuve, 
ne sont ni pertinents ni concluants, puisque, 
s'ils étaient établis, il n'en r^ulterait nulle- 
ment que le chemin en question ne serait 
pas un sentier pour piétons, définitivement 
acquis au public, ainsi que tout concourt à 
le démontrer; 

Attendu que ce caractère étant indéniable, 
le droit pour l'appelant, de conserver la sor- 
tie qu'il s'est ménagée sur le dit chemin, en 
découle forcément; que le droit d'établir sur 
une voie publique des moyens d'accès dérive 
sans distinction de la destination même de 
celle-ci; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général de Gamond en son avis, 
abjugeant toutes conclusions contraires, ainsi 
que toutes offres de preuve, dont les unes 
sont inadmissibles et les autres superflues, 
reçoit l'appel ; et y faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant, émendant, déclare 
la commune intimée non fondée en son 
action ; en conséquence, l'en déboute el la 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 47 décembre 1887. —Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés, M. De Meren, premier 
président. — PL MM. Seresia et A. Claeys. 



COUR MILITAIRE, 87 févHer 1888. 

MILITAIRES. — Engagement voLONTAmE. 
— NuLUTÉ. -— Chose jdgée. — Militaire 
DE fait. — Désertion. — Vol domestique. 

Ne peut légalement commettre le délit de déser- 
tion celui dont rengagement comme vo/on- 
taire de l'armée avait été déclaré nvl par un 
arrêt passé en force de chose jugée, el qui a 
mis un terme au fait de son incorporation 
illégale en quittant un service auquel U n'était 
pas astreint. 

Si, après avoir quitté les drapeaux, il est entré 
au service d'un particulier et s'il est prévenu 
d'avoir commis un vol au préfudice de son 
maître, il n'est pas, de ce chef, justiciable 
des tribunaux militaires, 

(l'auditeur général, — - C. VAN PRAET.) 

Ensuite de l'arrêt de la cour de cassation, 
du 7 novembre 1887 (Pasic, 1888, 1, U), 
Van Praet fut poursuivi devant le conseil de 
guerre de la Flandre orientale du chef de 
vol et de désertion. Ce tribunal s'étant dé- 



claré incompétent, appel fut interjeté de sa 
décision par M. l'auditeur général. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu par la cour l'appel 
interjeté par M. l'auditeur général, le 10 jan- 
vier 1888, du jugement rendu le 50 décembre 
1887 par le conseil de guerre de la province 
de la Flandre orientale, lequel, visant les ar- 
ticles 1^' et 2 du code pénal pour l'armée de 
terre, se déclare incompétent pour conoaitre 
des faits de désertion et de vol domestique 
mis à charge du nommé Victor-Louis Van 
Praet, âgé de 16 ans, soldat au 1^' régi- 
ment de chasseurs à cheval, en garnison à 
Gand; 

Attendu que l'arrêt de cette cour, en date 
du U novembre 1886, n'a fait l'objet d'aacan 
pourvoi en temps utile ; qu'il est donc passé 
en force de chose jugée ; 

Attendu que cet arrêt, en acquittant Van 
Praet, s'est nettement et uniquement basé sur 
ce que l'engagement de celui-ci comme vo- 
lontaire de l'armée, contracté à l'Âge de 
12 ans, était nul; 

Attendu qu'il y a lieu de maintenir la si- 
tuation légale du prévenu ainsi caracté- 



Attendu que la cour de cassation, statuant 
en la cause le 7 novembre 1887, refu&e au 
prévenu le bénéGce de ce qui avait été anté- 
rieurement jugé, par le seul motif que la 
cour de Gand, malgré la nullité de l'engage- 
ment du 24 septembre 1883, avait considéré 
Van Praet comme étant devenu militaire de 
fait et astreint, partant, aux lois et à la juri- 
diction militaires ; 

Que la cour suprême reconnaît nettement 
que Van Praet, en présence de l'arrêt défi- 
nitif de la cour militaire, « était en droit 
d'exiger l'autorisation de quitter les dra- 
peaux » ; 

Attendu que les faits qui ont suivi l'arrêt 
du 11 novembre 1886 ne permettent pas 
d'admettre que Van Praet, renonçant au droit 
résultant pour lui de cet arrêt, serait volon- 
tairement resté sous les drapeaux et, moins 
encore, aurait signé un nouvel engagement; 
qu'au contraire, il n'est rentré à la caserne 
qu'en y étant moralement contraint et en 
attendant que sa situation fût établie par 
l'autorité militaire, en conformité de la déci- 
sion judiciaire qu'il venait d'obtenir; 

Qu'il n'avait été d'ailleurs ni armé, ni 
équipé, et n'a même pas été inscrit, comme 
rentré, au registre matricule du régiment 
dans lequel il avait été incorporé ; 

Que peu, de temps après, il est retourné 
chez ses parents et avait même pris service 
chez un particulier, lorsque, à la date du 
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4 janvier 4887, a eu lieu la soustraction 
frauduleuse qui lui est reprochée; 

Attendu que, dans ces circonstances, Tap- 
plication au prévenu de Tarticle iOO de la loi 
de milice est absolument inadmissible ; 

Attendu que les déclarations formelles 
faites par le ministre de la guerre à la sec- 
tion centrale, lorsque cette disposition fut, 
pour la première fois, insérée dans la loi du 
îl décembre 1877, démontrent que les au- 
teurs de cette loi ont eu en vue une situation 
absolument différente ; 

Que si la généralité du texte de cette dis- 
position a parfois amené les tribunaux à ap- 
pliquer les lois militaires à des militaires de 
fait, quoique la nullité de rengagement con- 
tracté par ceux-ci fôt invoquée, ce n*a jamais 
été qu*en présence d'un état de choses ac- 
cepté librement et sans protestation, et non 
pas, comme dans l'espèce, à Tégard d'un 
prévenu qui avait réussi à faire proclamer 
pareille nullité en justice; 

Attendu que l'on doit considérer comme 
imposé par les nécessités de la discipline 
dans l'armée et conforme d'ailleurs à l'arti- 
cle 2 du code pénal pour l'armée de terre du 
20 juillet 1814, qu'un citoyen, par le fait de 
son incorporation, même en dehors des con- 
ditions légales, soit soumis au régime et aux 
lois militaires, tant que cette incorporation 
reste acceptée et perdure dans ses effets; 
mais qu'il n'en est plus de même lorsque 
celui qui a été incorporé sans droit a pré- 
tendu se soustraire aux conséquences de cet 
acte illégal, et a mis un terme lui-même au 
fait de cette incorporation en quittant un 
service auquel il n'est pas astreint (cass., 
7 septembre et 26 décembre 1885, chambres 
réunies) ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que Van Praet n'a pu légale- 
ment commettre le délit de désertion qui lui 
est imputé et qu'il n'est pas justiciable des 
tribunaux militaires pour le vol mis à sa 
cliarge; 

Par ces motifs, confirme le jugement du 
conseil de guerre en ce qui concerne la pré- 
vention de soustraction frauduleuse; renvoie 
le prévenu acquitté quant au fait de désertion. 

Du 27 février 1888. — Cour militaire. — 
Prêt. M. le conseiller Scheyven. — PL d'of- 
fice, M. Albert Mesdach de Ter Kiele. 



(1 et 2) La jarispradedce parait fixée en ce sens. 
Voyez Gand, 4 novembre 1868 (Pasic.,1869, H, S4i), 
et les eoDclusions conformes de H. l'avocat général 
de Paepe (Belg. Jud., d869, p. if&^ ; cass. franc., 
:« novembre 4868 (D. P., 4869, 4, 24 ; Pasic, franc., 
1869, p. 442;, et 25 juin 4877 (D. P., 4878, 4, 262); 



BRUXELLES, 9 déoembra iSS7. 

ENFANT NATUREL. — FaiATiON. — Re- 
connaissance DU PÈRE. — Indication et 

AVEU DB LA MÈRE. — FORME DE l'aVEU. — 

Action des héritiers de l*enpant. — 
Recevabiuté. 

La reconnaissance du père d^un enfant naturel 
faite dans Vacie de naissance, avec rindica- 
tion de la mère, vaut reconntùssance à l'égard 
de celle-ci, lorsqu'à cette indkaiion se joint 
Vaveu de la mère (1). 

Cet aveu, qui n'est soumis à aucune forme spé- 
ciale,pâu slnduire de tout fait qui manifeste 
IHntention d'accepter la désignation faite par 
le père (â). 

L'action qui a pour but de faire dire qu'un 
enfant naturel a été reconnu tant par sa mère 
que par son père, et a été légitimé par leur 
mariage subséquent, n'est pas une action per- 
sonnelle à Venfant. Ses héritiers sont rece- 
vabks à l'intenter (5). 

(de guise, — C. FRAIKIN.) 

Le jugement du tribunal de Bruxelles, du 
21 juillet 1886, rapporté dans ce Recueil, 
année 1886, 3« partie, p. 354, a été ré- 
formé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
réclament les deux tiers et la liquidation de 
la succession de Marie-Josèphe Fraikin, dé- 
cédée le 14 novembre 1885; qu'ils basent 
leurs prétentions sur ce que la de cujus, fille 
des époux Pierre-Micbel Fraikin et Anne- 
Marie Leblanc, est la sœur germaine de leur 
mère Anne-Marie Fraikin; qu'ils représen- 
tent cette dernière, enfant naturelle des dits 
époux, née le 15 avril 1800, légalement re- 
connue par le père et la mère et légitimée 
par leur mariage, contracté le 26 octobre 
1803; 

Attendu qu'à Fappni de leurs conclusions 
les appelants produisent : 1« un extrait des 
registres aux actes de naissance de la ville 
de Liège, daté de Tan huitième de la répu- 
blique française, le 25"^ jour du mois de ger- 
minal (15 avril 1800), à 9 heures du matin, 
constatant la déclaration, par la citoyenne 
Tihon, accoucheuse, de la naissance d'un en- 



Dijon, 28 février 4873 iPatic. franc,, 4874, p. 223, et 
la note); Bordeaux, 27 août 4877 (r6^d.,4879,p.464); 
Nlmes,45 février 4887(t-6iV2.,4887, p. 97S). Voy. aussi 
Adbry et RaD, t. VI, S 868 bit, p, 474. Contra: 
Laurent, i IV, p. 54 et sniv., n» Î7. 
(3) Conf. Bordeaux, 27 août 4877 (précité) et la note. 
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ant naturel do sexe féminin, né de Ânne- 
Marie Leblanc, non mariée et portant recon- 
naissance de cette même enfant par Pierre- 
Michel Fraikin, qai loi donne les prénoms de 
Anne-Marie; â° un extrait des registres aux 
act^s de mariage de la ville de Li^e, en date 
du 5^ jour du mois de brumaire de Tan xii 
de la république française (26 octobre I803j, 
constatant le mariage de Pieri-e-Michel. Frai- 
kin et de Ânne-Marie Leblanc ; 

Attendu que les intimés repoussent les pré- 
tentions des appelants en soutenant : 1° que 
les appelants soulèvent une réclamation 
d*état; que pareille action est absolument 
personnelle à Tenfant (code civil, arl, 529); 
que Fauteur des appelants, Anne-Marie Frai- 
kin, a été inscrite dans son acte de naissance 
comme enfant naturel ; qu*aucun acte ou ju- 
gement n'a été sollicité ou poursuivi par elle 
tendant à lui faire acquérir la légitimation, ce 
qui est reconnu par les appelants; ^ que le 
mariage subséquent de Pierre-Michel Fraikin 
et de Anne-Marie Leblanc n*a pu légitimer 
Marie-Josôphe Fraikin et lui faire acquérir 
des droits à la succession de la de cujus, la 
dite Anne-Marie Fraikin n^ayani pas été au- 
thentiquement reconnue, antérieurement au 
mariage, par sa mère naturelle; 5° que, du 
reste, la preuve de la filiation naturelle par 
possession d'état n'est pas admise et que les 
appelants ne produisent aucun acte formel et 
précis de reconnaissance, n'alléguant que 
des faits non prouvés ni contrôlés, sans rele- 
vance ni pertinence; i^ qu'ainsi, eux seuls, 
les intimés, sont les héritiers légitimes et 
légaux de Marie-Josèphe Fraikin, en leur 
qualité de descendants de ses deux frères 
consanguins, Jean-Franvois Fraikin né en 
4778, et Pierre-Joseph-Michel Fraikin né 
en i782; 

Sur la fin de non-recevoir, opposée aux 
prétentions des appelants : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une réclamation d'état dans les termes de 
l'article 5i9 du code civil, mais de l'appré- 
ciation, par justice, de faits et documents qui, 
selon les appelants, constituent un titre de 
légitimité pour Anne-Marie Fraikin; que, 
pour les mêmes raisons, Il ne s'agit pas 
davantage de la recherche de maternité pré- 
vue par l'article 341 du code civil, d'autant 
plus que cette recherche aboutit à une recon- 
naissance forcée, tandis qu'il est soutenu 
qu'il y a eu reconnaissance volontaire au 
vœu de l'article 356 du même code; que, 
partant, la demande, telle qu'elle est formu- 
lée, est recevable ; 

Sur la reconnaissance, la légitimation et 
les droits successifs : 

Attendu que la condition essentielle de la 
égitimation est que l'enfant naturel, s'il n*est 



pas reconnu par les conjoints dans l'acte 
même de la célébration du mariage. Tait été 
légalement par ceux-ci avant cette célébra- 
tion; 

Attendu qu'il résulte de l'article 554 dn 
code civil que la reconnaissance d'un enfaDl 
naturel peut être faite par acte authentique, 
et par le père el par la mère, chacune pour 
son propre compte, personnellement et indi- 
viduellement, mais que l'article 556 du même 
code dispose, d'un autre côté, que a la re- 
connaissance du père, sans Tindtcation et 
l'aveu de la mère, n'a d'effet qu'à l'égard du 
père » ; 

Attendu qu'il résulte logiquement de cette 
dernière disposition que la reconnaissance 
du père, avec indication de la mère et aveu 
de celle-ci, a en même temps de l'effet à 
l'égard de cette dernière; qu'ainsi, aux 
termes de l'article 556, le père a pouvoir 
pour indiquer la mère dans sa reconnais- 
sance authentique, et si celle-ci y Joint son 
aveu, l'indication authentique émanée du 
père équivaut à une reconnaissance authen- 
tique faite par la mère; 

Attendu que l'article 356 ne prescrit au- 
cune forme particulière pour l'aveu de la 
mère, et que le sens des mots indication et 
aveu de la mère s'explique par les travaux 
législatifs : Vindication de la mère, c'est la 
désignation de la mère que fait le père dans 
l'acte de reconnaissance authentique : Vaveu 
de la mère, c'est tout acte qui manifeste son 
intention d'accepter la désignation faite par 
le père; 

Attendu que l'existence de l'aveu n'est 
donc pas subordonnée à la production d'un 
acte, soit authentique, soit sous seing privé ; 
qu'elle peut résulter tacitement des circons- 
tances de tout genre dont l'appréciation ap- 
partient aux juges, de tous faits qui ont pré- 
cédé, accompagné et suivi la reconnaissance 
du père, et notamment de l'accomplissement 
des devoirs de la maternité envers l'enfant, 
ce que le droit appelle traitement ; 

Attendu, en effet, qu'un aveu peut se ma- 
nifester de différentes manières et souvent 
mieux par une conduite qui est le résultat 
d'une conviction profonde et permanente, 
que par un écrit qui peut avoir été arraché 
ou surpris; 

Attendu qu'exiger un acte authentique 
comme expression de l'aveu de la mère, de 
même que s'il s'agissait d'une reconnaissance 
formelle faite devant un officier public, c'est 
confondre ce que la loi distingue; c'est faire 
dire à l'article 556 du code civil ce qui avait 
été déjà dit par l'article 554 de ce code, c'est 
proclamer l'inutilité et l'inefficacité de l'arti- 
cle 556, dont la rédaction a été admise après 
de longues discussions des corps législatifs 
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et sabsUiuée à une autre rédaction ainsi con- i 
çae : « La reconnaissance d'un enfant naturel 
n'aura d*effet qu*à ]*égard de celui qui l'aura 
reconnu » ; que cette dernière rédaction 
claire et précise eût été conservée, si le lé- 
gislateur n'avait pas voulu attribuer à la re- 
connaissance du père qui désigne la mère 
plus de foi qu'à la reconnaissance de la mère 
et permettre à cette dernière, par son aveu 
exprès ou tacite, d'approuver rindication de 
sa maternité et de s'approprier la reconnais- 
sance authentique du père, de la compléter 
et la rendre aussi commune; 

Attendu que le tempérament apporté par 
l'article 356 à l'article 554 s'explique par 
cette raison que la loi autorise la recherche 
de la maternité contestée et admet pour l'éta- 
blir tons les genres de preuve, avec certaines 
garanties et conditions qui sont inutiles lors- 
qu'il s'agit, comme dans l'espèce, de recon- 
naissance-volontaire; qu'il se justifle encore 
par des considérations de moralité et d'inté- 
rêt public,puisqn'il facilite la reconnaissance 
et la légitimation des enfants naturels et favo- 
rise ainsi la régularisation tant désirable des 
naissances illégitimes; 

Attendu que faire preuve de l'aveu de ma- 
ternité, quand il s'agit d'une reconnaissance 
authentique du père, avec indication de la 
mère, ce n'est pas invoquer la simple posses- 
sion d'état d'enfant naturel qui aboutit à une 
reconnaissance forcée, mais bien un titre de 
reconnaissance volontaire et authentique de 
maternité; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher en 
fait s'il existe, antérieurement au mariage 
de Pterre-llichel Fraikin et Ânne-Marie 
Leblanc, des circonstances établissant un 
aven tacite de maternité, complétant l'indi- 
cation et la reconnaissance authentique du 
père, en date du 25 germinal an vin (15 avril 
1800), que la mère aurait ainsi fait siennes; 

Attendu que Pierre-Michel Fraikin et 
Anne-Marie Leblanc se sont mariés à Liège, 
le 26 octobre i805, sans que l'acte de ma- 
riage fasse mention d'aucune reconnaissance 
d'enCant naturel ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
dossier que Pierre-Michel Fraikin, veuf et 
père de deux enfants légitimes, dès avant 
1797 jusqu'à l'époque de son second mariage 
arec Anne-Marie Leblanc, a toujours vécu 
maritalement avec elle, sous le même toit, 
inscrits comme époux aux tableaux de recen- 
sement de la population de la ville de Liège 
et ayant chez eux les enfants naturels issus de 
leurs relations, et les enfants légitimes du dit 
Fraikin ; 

Attendu que, raisonnablement, il fant ad- 
mettre que, dans ce ménage d'ouvriers, 
quoique irrégulier, Anne-Marie Leblanc s'oc- 



cupait des soins à donner tant aux enfants 
légitimes de son concubin, qu'aux enfants 
naturels déclarés à l'état civil comme étant 
nés d'elle ; 

Attendu qu'avant le mariage, sont nés trois 
enfants naturels, en 1797, en 1800 et en 
1805; que les deux derniers ont été recon- 
nus par le père, Pierre-Michel Fraikin, avec 
Indication de la mère ; 

Attendu que si le premier n'a pas été re- 
connu par lui, cela peut s'expliquer par l'in- 
certitude de la législation de l'époque révo- 
lutionnaire qui voulait placer l'enfant naturel 
sur le même pied que l'enfant légitime ; 

Attendu que Anne-Marie Fraikin, née le 
i5 avril i800, a été présentée à l'officier de 
l'état civil par la même accoucheuse qui 
avait déjà présenté un premier enfant natu- 
rel ; qu'à cette présentation figurait le père, 
accompagné d'un. de ses voisins et de son 
propre frère; que le père a déclaré habiter 
la même maison que la mère, reconnaître 
l'enfant dont la mère était indiquée et lui 
donner les prénoms de Anne-Marie, qui 
sont ceux de la mère désignée, Anne-Marie 
Leblanc ; 

Attendu que l'enfant a été reporté au do- 
micile commun de la mère et du père, ainsi 
qu'il conste des registres de population; que 
la mère a connu les prénoms de l'enfant; que 
toutes les circonstances de la cause prouvent 
qu'elle a soigné et élevé l'enfant, qu'elle a 
toujours considéré comme sa fille; qu'il n'est 
donc pas possible d'admettre qu'elle n'aurait 
pas eu connaissance de l'indication de sa 
maternité faite dans la reconnaissance du 
père ; 

Attendu que si les faits postérieurs au ma- 
riage ne peuvent être invoqués, ils servent 
cependant à bien préciser le caractère et la 
portée des faits antérieurs ; que, dans le cas 
qui nous occupe, Anne-Marie Fraikin, ainsi 
que cela résulte des pièces, a toujours été 
considérée, même par les auteurs des inti- 
més, comme une enfant légitime, ce qui éta- 
blit à toute évidence que Anne-Marie Leblanc 
a donné tous les soins de la maternité à 
Anne-Marie Fraikin, au vu et au su de tout 
le monde; 

Attendu qu'il résulte manifestement de 
toutes ces présomptions, faits et circonstan- 
ces, qu'il y a aveu de la mère dans le sens de 
l'article 556 du code civil ; qu'ainsi Anne- 
Marie Fraikin, légalement reconnue, a été 
légitimée par le mariage subséquent de ses 
père et mère; que, partant, les appelants re- 
présentent une sœur germaine de la de cujus 
et ont ainsi droit aux deux tiers de sa succes- 
sion, l'autre tiers appartenant aux intimés 
descendants de ses deux frères consan- 
guins ; 
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Âttenda qu'aucune contestation ne s^est 
élevée sur le choix des notaires que les ap- 
pelants ont désignés pour procéder aux opéra- 
tions du partage et de la liquidation; 

Attendu que rimpartageabilité de Timmeu- 
ble dépendant de la succession, eu égard au 
grand nombre d'héritiers, n*a pas été con- 
tredite; 

Par ces motifs, ouï M. i*avocal général 
Raymond Janssens en son avis conforme, 
met le Jugement dont appel à néant; émen- 
dant et rejetant toutes conclusions con- 
traires, déclare les appelants recevables et 
fondés dans leurs prétentions et conclusions; 
dit, en conséquence, que la succession de 
Marie-Josèphe Fraikin appartient aux appe- 
lants pour deux tiers et aux intimés pour un 
tiers; ordonne le partage et la liquidation de 
cette succession par les notaires Dubocage et 
De Ro; dit que Timmeuble qui en dépend 
sera vendu publiquement par le ministère 
des mêmes notaires; commet, etc.; con- 
damne les intimés aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 9 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5" ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Meslreit (du barreau de Liège) et De Ro. 



LI£G£, 14 jQlUet 1887. 

4° JEUX DE BOURSE. — Acte non commer- 
cial. — CoMPilTENCE. — Action en justice. 
2° ÉVOCATION. —Incompétence. — Valeur 

INFÉRIEURE AU TAUX DU DERNIER RESSORT. 

i^ Ne sont pas des actes de commerce des opé- 
rations qui consistent en jeux de bourse, 
excluant toute obligation de lever ou de livrer 
des titres et devant invariablement se résou^ 
dre, à chaque liquidation, par le payement de 
la seul£ différence des cours (1). 

En conséquence, la juridiction commerciale est 
incompétente pour connaître d'une action 
intentée contre un défendeur non commer- 
çant en payement du solde de compte de 
semblables opérations ou du salaire promis 
pour rémunérer des soins donnés à ces opé- 
rations. 

La convention relative à ces opérations fictives 



(4) Voy. conf. Bozebian, La Bourse, n«* 385 bis et 
31(5; LyoD, !26 mai 1877 (D. P., 1878, 3, 93); cass. 
franc., Î27 juin 1883 Pasic. franc., 1885, p. 609, et la 
note de M. Labbé { D. P., 1883, 5, 114) ; Paris, âS juin. 
6 février, 4 août et 1» décembre 1882 (D. P., 1883, % 
81 et 297 ; 24 juin, 22 novembre 1884 et 16 avril 1885 
{Pasic. franc., 1885, p. 693); Lyon, 17 juillet 1888 



est inexistante comme ayant une eanse iUieUe 
et ne peut donner ouverture à aucune adm 
en justice. 
2« Lorsque la cour réforme un jugement d^vn 
tribunal de commerce qui s'est déclaré à tort 
incompétent, elle peut évoquer, bien que la 
valeur du litige n'excède pas le taux du der- 
nier ressort (2). 

(PIRARD, — C. LORRAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action, telle 
qu'elle est libellée par riotimée dans l'exploit 
d'assignation, avait pour objet unique le 
payement d'une somme de 585 fr., formant le 
solde de compte d'achats et de ventes de 
fonds publics, faits par elle pour le compte 
de l'appelant; 

Attendu que, tout en maintenant cette de- 
mande, l'intimée a conclu subsidiairement 
devant les premiers Juges au payement d'une 
somme de 557 fr. 50 c, représentant, dans 
le solde ci-dessus, le salaire promis à l'intimée 
pour rémunération des soins donnés par elle 
aux affaires de l'appelant; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si ces 
deux demandes, portées devant le tribunal de 
commerce de Namur, rentraient dans les 
attributions du Juge consulaire; 

Attendu que la compétence des tribunaux 
de commerce est limitée aux actes réputés 
commerciaux par la loi et à ceux qui emprun- 
tent ce caractère à la qualité du défendeur ; 

Attendu que l'appelant, défendeur en pre- 
mière instance, n'était pas commerçant à la 
date des opérations litigieuses ; 

Attendu que les sommes réclamées, soit à 
titre de solde de compte, soit à titre de sa- 
laire, ne se rattachent pas davantage à des 
opérations commerciales; que les opérations 
auxquelles se sont livrées les parties n'ont 
consisté, en effet, qu'enjeux de bourse sur 
la rente française 5 p. c, excluant tonte obli- 
gation de lever ni de livrer des titres et 
devant invariablement se résoudre, à chaque 
liquidation, par le payement de la seule diffé- 
rence des cours ; que tels sont les termes 
mêmes du mandat que l'appelant a conféré à 
l'intimée par sa lettre du 7 septembre 1886, 
et que l'intimée a déclaré accepter, dans 



(D. p., 1884, 2, 180); Paris, 2 juillet 1885 {ibùL, 
1885, 5, 104). 

(2) Conf. Gand, 2 mai 1882 et 6 novembre 1888 
(Pasic, 1882, II, 201, et 1887, 11, 57); Liège, 40 dé- 
cembre 1886 (tftW., 1886, II, 100). Contra : Bruielles, 
31 octobre 1887 (suprà, p. 41). Dans le sommaire de 
cet arrêt, au lieu de confirmej il faut lire infirme. 
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loate son étendue, par lettre du lendemain ; 

Attendu qu'ancun doute n*a pa exister dans 
J'esprit de Fintimée au snjet de la mission 
que lai donnait l'appelant; qu'on lit, notam- 
meDt, dans la lettre précitée, écrite par ce 
dernier : « Comprenez-moi bien : comme Je 
ne veux spéculer que sur des différences, il 
va de soi que je ne puis Jamais vous devoir 
que les différences éventaelles de cours aux- 
quelles ce crédit de bourse peut donner 
lieu... Il doit être bien entendu qu'en aucun 
cas, je ne puis êlre tenu de lever ni de livrer 
des titres quelconques ; je ne possède pas 
d'ailleurs de rente française et n'en veux pas 
avoir en portefeuille » ; 

Attendu que la juridiction consulaire était, 
dès lors, incompétente pour connaître de la 
demande tant subsidiaire que principale; 

Attendu, toutefois, que tes parties ont 
conclu au fond en première instance, et que 
la matière est disposée à recevoir une solu- 
tion définitive ; 

Qu'il y a donc lieu par la cour, conformé- 
ment aux conclusions de l'intimée, de statuer 
déûnitivement sur l'action, bien que la valeur 
du litige n'excède pas le taux du dernier res- 
sort; 

Et, attendu que l'action de l'intimée, soit 
qu'on la considère comme ayant pour objet 
le payement d'un solde de compte de préten- 
dus achats et ventes de fonds publics, soit 
qu on l'envisage comme tendant à obtenir la 
rémunération des soins donnés aux affaires 
de l'appelant, a pour base unique la conven- 
tion ci-dessus qualifiée des 7 et 8 septem- 
bre 1886; 

Attendu que cette convention ayant une 
cause illicite est par là même inexistante, 
et ne peut, aux termes de l'article i965 du 
code civil, donner ouverture à aucune action ; 

Attendu, au surplus, que les faits articulés 
avec offre de preuve par l'intimée, loin d'être 
concluants en sa faveur, tendent, au contraire, 
à assigner aux opérations litigieuses le sens 
qui vient de leur être reconnu; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
écartant toutes conclusions contraires, annule 
le jugement dont appel; dit que le tribunal 
de commerce de Namur était incompétent 
pour connaître du litige; évoquant et statuant 
au fond, dit l'intimée non recevable en son 
action tant subsidiaire que principale; la 
condamne aux frais des deux instances. 

Du U Juillet 1887. — Cour de Liège. — 
l** ch. — Prés. M. le conseiller Crahay. — 
PL MM. Douxchamps et Rops (du barreau de 
Namur). 



GÂND, 4 Janvier 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Actions bn 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DÉNONCIATION CA- 
LOMNIEUSE. — Titres distincts. — Ecrit 
UNIQUE. — Jonction des causes. — Eva- 
luation inopérante. 

VarticU ^ de la loi du 25 mars 1876 n'est 
pas applicable au cas d'actions en dommages 
et intérêts intentées séparément par toutes 
les personnes citées dans un écrit incriminé 
comme constituant, de la part de son auteur, 
le délit de dénonciation calomnieuse, bien que 
le juge saisi ait ordonné la jonctiùn des 
diverses demandes. 

Chacun des demandeurs se plaignant d*une 
dénonciation calomnieuse spéciale, il est 
impossible de les considérer comme intentées 
en vertu d'un même titre, bien que Vauteur 
de la dénonciation Vait formulée dans un écrit 
unique et que, par ce motif, le juge ait 
ordonné la jonction des actions. 

En conséquence, si la somme réclamée par cha- 
cune des personnes dénoncées est inférieure 
au taUx du premier ressort, Vappet n'est pas 
recevable (1). 

Lorsque chacune des actions ne tend qu'à raUO" 
cation de dommages-intérêts et que la dénon- 
ciation calomnieuse n'est invoquée que comme 
lacausedel^obligationdesdéfendeurs, lavaleur 
du litige est déterminée par celle de la de- 
mande, et l'article 53 de la même loi est sans 
application. Par suite, il n'y a pas lieu 
Savoir égard à Cévaluation contraire des 
défendeurs, 

(CALLAEET ET CONSORTS, — C. DELARUELLE 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que dans un écrit 
adressé à la députation permanente, les appe- 
lants ont représenté chacun des intimés 
comme s'étant rendu coupable de faits de 
pression ou de corruption électorale; 

Attendu que cet écrit spéciQait les faits mis 
à la charge de chacun des intimés; 

Attendu que ceux-ci, se fondant sur la dé- 
nonciation calomnieuse commise, à leur avis, 
par les appelants et qui leur avait porté pré- 
judice, ont demandé chacun par action sépa- 



(1) Voy. le oommenuire de M. le conseiller de 
Paepe {Belg,Jud„ 4883, p. 1010 et 1018),6teomparex 
Gand, 4 novembre 4882 (Pasic, 4883, 11, 78) et la 
note; Bruielies, 17 Juillet 188â {ibid., 4882, II, 374); 
24 mai 4886 (ibid., 4886, 11, 307). 
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rée, une somme de S,000 fr., à titre de 
dommages-intérAts; 

Attendu que les diverses actions ont été 
Jointes devant le tribunal, du consentement 
des parties, plaidées ensemble et jugées par 
un seul jugement, dont appel a été interjeté; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
cet appel n'est pas recevable defectu mmmœ; 

Attendu que les appelants objectent qu'aux 
termes de Tarticle 35 de la loi du 25 mars 
i876, lorsqu'un ou plusieurs demandeurs 
agissent •4K)ntre un ou plusieurs défendeurs 
en venu d'un même titre, la somme totale 
réclamée (soit, dans le procès actuel 58,000 fr.) 
fixe la compétence et le ressort ; 

Mais attendu que cet article ne saurait .re- 
cevoir ici son application, parce que le titre 
en vertu duquel agissent les demandeurs n'est 
pas le même, chacun se plaignant d'une dé- 
nonciation calomnieuse spéciale dont il aurait 
été l'objet; 

Qu'il y a donc une pièce unique mais con- 
tenant autant de titres qu'il y a eu de per- 
sonnes dénoncées; 

Attendu que la jonction des causes est sans 
effet relativement à la compétence et au res- 
sort; 

Attendu que les appelants soutiennent en- 
core qu'ayant eux-mêmes évalué, dans leurs 
premières conclusions, l'action de chacun des 
intimés à 5,000 fr., cette évaluation rendrait 
appel recevable en vertu de l'article 55 de la 
même loi ; 

Mais attendu que la demande telle qu'elle 
a été faite ne comprend que les dommages- 
intérêts, et que la dénonciation calomnieuse 
n'est invoquée que comme la cause de l'obli- 
gation dont on réclame l'exécution ; 

Que la valeur du litige se détermine donc 
uniquement par la valeur de la demande; 
qu'il en résulte que l'article 55 n'est pas 
applicable; 

Attendu, en outre, que chacune des de- 
mandes ayant été évaluée à 2,000 fr., il ne 
saurait appartenir aux appelants de la fixer à 
5,000 fr., sous prétexte que, s'agissant d'un 
délit, la somme réclamée n'est pas suffisante, 
puisqu'il faut toujours une faute quelconque 
dans le chef de celui qui est attrait en paye- 
ment de dommages-intérêts, et que, dans le 
système des appelants, toute demande de 



(1 et 2) Voy. cass. franc , 27 mai 4851 (D. P.,4851, 
i, 148^ ; Bourges, 8 janvier 4854 {ibid,, 4854, 5, 654). 
Voy. aussi trib. de Bruxelles, 6 décembre 4876 (Belg. 
jud., 4877, p. 64). Conlrà : BORMANS, Traité de l'ali- 
gnement, n» 27, et Répertoire concernant les construC' 
tiens, iioi 443 et sui?. Compar., quant aux droits des 
tiers, cass. franc., 23 novembre 4868, et Riom, 7 juil- 
let 1869 {f'aeic, franc., 4869, p. 420 et 1267, D. P., 



cette nature deviendrait indéterminée, ce qui 
est inadmissible; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Gallier, substitut du procureur général, 
déclare l'appel non recevable defectu ^tnme 
et condamne les appelants aux dépens. 

Du 4 janvier 1888. — Cour de Gand. - 
2«ch. — Prés. M. le conseiller de Schryver. 
— PL MM. A. Mechelynck et Begerem. 



LIÈGE, 8 décembre 1887. 

ALIGNEMENT. — Construction sur la voie 
PUBLIQUE. — Autorisation administratite. 
— Quasi-délit. — Responsabiutë. — 
Fait de l*Etat. 

Lorsque Vautorisation de reconstruire le long 
de la voie publique est subordonnée à Vesé- 
cution de travaux qui portent atteinte à la 
propriété d'autrui, celm qui s'est striciemem 
conformé aux prescriptions administratim 
ne peut être ramdu personnellenueni respon- 
sable des conséquences dommageables de» 
travaux exécutés dans ces conditions (1). 

UElat est seul responsable du dommage causé à 
la propriété voisine par Vexécution de tra- 
vaux imposés au propriétaire riverain par m 
arrêté royal d*alignement. 

Spécialement, au cas de reconstruction d^uju 
façade dans Valignement fixé par un arrêté 
royal, si un trottoir a dû être établi en vertu 
d'un règlement communal au-dessus d'un bief 
longeant le bâtiment, conformément aux con- 
ditions imposées par V arrêté d'autorisation, 
et si ce bief, qui est compris dans l (digne- 
ment, appartient à un usinier voisin^ celui-ci 
est recevable à poursuivre contre l'Etat la 
réparation du dommage causé par les travaux 
exécutés et par la déprédation que subira sa 
propriété dans Vavenir par le maintien de 
ces travaux. 

Il n'appartient pas aux tribunaux d'ordonner 
des modifications à des travaux exécutés 
conformément aux prescriptions de l'autorité 
administrative (5). 



4869, 4, 33, et 1870,2, 30j; cass. franc., 9 jaonet 
1872 {Paeic, franc., 4872, p. hm; D. P., 4872,4,411 
(3) Voy. cass. belge, 46 janvier 4873 et 46 octobre 
4879 (Pasic, 4873, 1. 98, et 4879, I, 397); Gand, 
7 décembre 4876 (t'6<<i., 4877, 11,115); cass.fraoç., 
46 mai 4877 {Pasic. franc., 1878. p. 43; D P., 4877, 
4. 431). 
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(MENGBLBIER, — C. POTHRN ET l'ÉTAT.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal de Verviers a été rapporté dans ce 
Recueil, 1885, Ilf, 295. 

AKRÉT. 

LA COUR ; — Sur la jonction des causes: 

AUendu que les instances inscrites sous 
les n^ 5517 et 5548 sont connexes; qu'elles 
sont fondées, en réalité, sur une cause uni- 
que, k savoir, la construction par i'intimé 
Polhen d'une voûte au-dessus d'un bief 
dont Mengelbier se prétend propriétaire; 
qu'elles ont, de plus, un but commun, l'ob- 
lention pour ce dernier d'une indemnité du 
chef de la construction dont il s'agit; qu'il y 
a donc lieu d'en ordonner la jonction ; 

En fait : 

AUendu que Pothen a élé autorisé, par un 
arrêté du collège écbevinal de la commune 
de Dison, en date du 21 novembre 1885, 
approuvé par la députation permanente, à 
reconstruire la façade de sa maison, sise rue 
delaPiperoule; 

Que l'alignement de cette rue a été fixé 
par arrêté royal du 7 juin 4865; 

Qu'il comprend le biez, dit Biez du moulin 
de la Grappe, lequel longe le bâtiment de 
Pothen sur toute son étendue ; 

Que l'arrêté d'autorisation imposait à ce- 
lui-ci, notamment, l'obligation d'établir sa 
façade dans l'alignement fixé par l'arrêté 
royal, et « de se conformer au règlement 
communal sur la voirie et les construc- 
tions 1) ; 

Que ce règlement porte : a Les aligne- 
ments et les autorisations de constructions 
ne seront accordés dans l'agglomération, 
qu'à la condition que les demandeurs seront 
tenus d'établir le long des bâtiments des 
Irotiinri en pavés,.. y> (modification du 16 octo- 
bre 4861 au règlement du 25 mars 1852); 

Que, pour seconformerà cette disposition, 
Pothen a construit un trottoir au-dessus du 
biez longeant sa maison ; 

Qu'il est avéré* enfin, que ce travail a été 
exécuté conformément aux conditions pres- 
crites; 

En droit : 

Quant au jugement du 22 janvier 1885 : 

Attendu que l'appel a été interjeté dans le 
délai légal; que, de plus, il ne résulte d'au- 
cun document de la cause que l'appelant 
ait acquiescé au jugement; que l'appel est, 
dès lors, recevable; 

Attendu que par l'exploit introductif d'ins- 
tance, en date du 15 novembre 1884, 
Mengelbier, se basant sur ce qu'il est proprié- 
taire du biez et que c'est sans son autorisa- 
tion que Pothen a fait construire le trottoir 



litigieux, a fait assigner celui-ci aux fins de 
se voir condamner : 

« 1^ A payer à mon requérant une somme 
de 20 francs par mètre courant, ou telle 
autre somme à fixer par dire d'experts; 

<( 2<* Voir dire que les pieds droits des 
murs, destinés à recevoir la voûte, seront 
établis de façon à laisser au biez la largeur 
qu'il a sous le pont de M. Loudemont-Ao- 
bert, soit 2 mètres 25 cent, d'écoulement; 

« 5** Voir dire que, dans l'axe du canal, il 
sera établi des trapillons à une distance à 
déterminer par le tribunal ; 

« 4^ Voir dire que le curage du biez, sous 
la partie voûtée, devra se faire dans la bonne 
saison, par les soins de l'assigné Pothen et 
à ses frais, deux fois par an, aux époques à 
déterminer par mon requérant; 

« 5'' Voir dire que, faute par Pothen de 
remplir cette obligation, le lendemain de 
cette dénonciation, qui sera faite par lettre, 
de faire le curage, M. Mengelbier pourra 
l'exécuter aux frais du cité, sans accomplir 
aucune formalité ; 

(! 6<^ Dire que toute dégradation à la voûte 
devra immédiatement être réparée; 

« 7« Dire que si elle venait à s'effondrer, 
l'assigné devra dégager le biez des décom- 
bres dans les 24 heures, sinon autoriser 
mon requérant à le faire aux frais de l'as- 
signé; 

. « 8^ Dire que si le biez venait à être l'ob- 
jet d'une expropriation pour cause d'utilité 
publique, si des changements par l'Ëtat, la 
province ou la commune devaient y être ap- 
portés, si la démolition de la voûte devenait 
nécessaire, l'assigné n'aurait rien à restituer 
des sommes versées aujourd'hui, mon requé- 
rant restant toujours propriétaire de la par- 
tie du biez sur laquelle la voûte est établie ; 

« 9^ Et pour le cas où l'assigné ne consen- 
tirait pas à exécuter les obligations ci-dessus 
libellées, voir dire. qu'il démolira la voûte 
construite et tous les ouvrages, dans la hui- 
taine du jugement à intervenir, sous peiné 
de 20 francs par jour de retard ; 

(( 10° Autoriser mon requérant à procéder 
lui-même à cette démolition avec l'appui, au 
besoin, de la force publique et aux frais de 
l'assigné ; 

« 11° Se voir condamner, en outre, à 
1,000 francs de dommages-intérêts, sauf à 
majorer en proséculion de cause »; 

Attendu que l'appelant reproduit les mêmes 
chefs de demande devant la cour; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence, que le principe de l'indépendance 
respectivedu pouvoir judiciaire et de l'autorité 
administrative s'oppose à ce que les tribu- 
naux entravent l'exécution des actes adminis- 
trai ifs; 
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Qae, oonséquemment, les réclamations de 
rappelant, sauf celles reprises sous les n^^ 1, 
8 et 11, sont non recevables ; 

Attendu, en ce qui concerne les conclu- 
sions n«* 4 eHl ; 

Que les règlements des conseils commu- 
naux sur la voirie constituent des actes de 
souveraineté, auxquels tous les citoyens sont 
obligés de se conformer (loi des 16-24 août 
1790, titre XI, ati. &; aru 7& delà loi com- 
munale); 

Qu'il s'ensuit que Pothen ayant établi le 
trottoir litigieux, en exécution des prescrip- 
tions du règlement de la commune de Dison 
sur la voirie, il ne peut être tenu de payer à 
l'appelant, de ce chef, une indemnité ou des 
dommages-intérêts; 

Que tes conclusions dont il s'agit sont 
<)onc non fondées ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la demande reprise «t^ n"" 8 est sans 
objet ; 

Quant au jugement du U juillet 1886 : 

Attendu que les conclusions de rinlimé 
Pothen, tendantes à voir déclarer Tappel de 
Mengelbier non recevable, ne sont aucune- 
ment justifiées ; 

Attendu que, par des ajournements en 
date du 29 et et du 51 juillet 1885, Mengel- 
bier a fait assigner TEtat belge et le sieur 
Pothen, notamment, <( pour s'entendre con- 
damner solidairement à lui payer une somme 
de 50,000 francs à titre d'indemnité »; 

Attendu que cette action est fondée : 
a, quant à TËtat : sur ce que Mengelbier est 
propriétaire du biez qui longe le bâtiment 
Pothen, et, que, en conséquence, Tautorité 
administrative n'avait pas le droit d'en dispo- 
ser, ni de permettre d'établir sur le biez des 
constructions préjudiciables, sans une indem- 
nité préalable ; b. quant à Pothen : sur ce 
que celui-ci étant l'auteur du fait incriminé 
la construction du trottoir litigieux, il 
est obligé de réparer le préjudice qu'il a 
causé (art. 1582 du code civil); 

Attendu qu'à l'audience du tribunal, Men- 
gelbier a conclu à la nomination d'experts 
chargés de donner leur avis sur les indemni- 
tés qu'il prétend lui être dues; 

En ce qui concerne les conclusions prises 
2^ l'égard de Pothen : 

Attendu que des considérations présen- 
tées plus haut il conste que Pothen a établi 
le trottoir litigieux en exécution des pres- 
criptions du règlement de la commune de 
Dison sur la voirie, et qu'il s'est conformé, 
en outre, à toutes les conditions imposées 
par l'arrêté d'autorisation ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'a commis aucune 
faute, et que l'article 1582 du code civil ne 
lui est donc pas applicable; 



Attendu que Mengelbier allègue à tort qoe 
l'autorisation de reconstruire la façade de 
son bâtiment n'a été accordée à Pothen qne 
sous réserve des droits des tiers; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un travail exécuté par un particu- 
lier sur son terrain et dans son intérêt 
privé, mais d'une construction élevée sur U 
voie publique et en vertu d'un règlement 
communal ; 

En ce qui concerne les conclusions prises 
contre l'Etal : 

Attendu que r*Blail m conteste pas à Men- 
gelbier la propriété du biez; 

Attendu que la construction êm trottoir 
litigieux a troublé ce dernier dans l'exeràct 
de ses droits de propriétaire de biez, et lui 
a causé un préjudice; 

Attendu que l'arrêté royal du 7 juin 1865, 
lequel a compris le biez dans l'alignement de 
la rue de la Piperoule, a rendu nécessaire la 
construction du trottoir; 

Attendu que le préjudice subi par Mengel- 
bier, étant dû au fait de l'Eut celui-ci est 
tenu de le réparer; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est sans fondement que l'Etat se pré- 
vaut de ce qu'il n'a point autorisé Pothen à 
établir des constructions sur le biez; 

Attendu, d'ailleurs, que les ouvrages exé- 
cutés par celni-ci l'ont été sous la sun'cll- 
lance et avec l'approbation des fonctionnai- 
res de l'Etat; 

Attendu qu'il n'existe pas dans la cause 
des éléments qui permettent de déterminer 
le monunt de l'indemnité due à Mengelbier; 
que c'est donc avec raison que le premier 
juge a nommé des experts charge de : 
(( a. évaluer le préjudice causé d'une façon gé- 
nérale au demandeur (Mengelbier) par les 
travaux tels qu'ils ont été établis par Pothen, 
notamment, en tant qu'ils ont empêché ou 
rendu plus difficile le curage du biez et ang- 
mante les frais d'entretien; b. déterminer la 
dépréciation que continuera à subir, dans 
l'avenir, la propriété Mengelbier, si les 
ouvrages sont maintenus dans leur étal 
actuel »; 

Attendu que le premier juge a, en outre, 
donné aux experts la mission : « 1® de fixer 
l'indemnité revenant à Mengelbier, ^ raison 
de l'expropriation par l'Etat de fa superficie 
du biez, le long des constructions Pothen ; 
^ de décrire les modifications qui pour- 
raient être apportées aux ouvrages incri- 
minés, en vue de diminuer la dépréciation 
de l'immeuble Mengelbier et de dire dans 
quelles proportions elle serait alors ré- 
duite )>; 

Attendu, quant au premier point, que 
Mengelbier a conservé la propriété du biez, 
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leqael continue à conduire l'eau sur la roue 
da moulin de la Grappe; que ce fait est re- 
connu tant par l'Eut que par Mengelbier 
Ini-mème; que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas lien d'allouer à celui-ci une indemnité 
spéciale pour expropriation du biez; 

Attendu, sur le second point, que les tra- 
vaux ayant été exécutés conformément aux 
prescriptions du pouvoir administratif, il 
n'appartient pas aux tr^unaux d'y ordon- 
ner des modifications ; 

Par ces motifs de Tavis en partie con- 
forme de M. l'avocat général Delwaide, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, Joint les causes inscrites sons les 
n<* 5547 et 5548; dit recevables les appels 
de Mengelbier contre Pothen ; confirme, dans 
les termes des motifs du présent arrêt, les 
jogements du 22 janvier et du i4 juillet i886; 
dit, toutefois, que Texpertlse ordonnée par le 
second jugement ne portera que sur lespoints 
2 et 5 (a et ^ de l'arrêt); ordonne, en consé- 
qcence,que les experts nommés par le pre- 
mier juge, à défaut par les parties de conve- 
nir d'autres dans les trois jours de la signifi- 
cation de l'arrêt, serment préalablement 
prêté par eux devant M. le juge Gloes, com- 
mis à cet effet, donneront leur avis sur les 
questions énoncées au jugement du 14 juil- 
let 1886, 8ub. n'" 2 et 5; donne acte à Men- 
gelbier delà déclaration faite par l'Etat belge 
qoe l'arrêté royal du 7 juin 1865 n'a pas eu 
pour résultat d'enlever à Mengelbier la pro- 
priété du biez de son moulin, et de ses 
réserves quant aux droits qui lui compétent 
pour le cas où l'Etat déclarerait vouloir don- 
ner à l'incorporation du biez dans la voirie 
une portée plus étendue que celle dont il 
s'agit dans l'instance actuelle; condamne 
Mengelbier au tiers des dépens d'appel ré- 
senede statuer sur les 2/5 restant; ren- 
voie la cause au tribunal de Verviers. 

Du 8 décembre 1887. — Cour de Liège. 
-2«ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Cor- 
nesse, Loslever, Boseret et Ringlet. 



(Il Voy., qaant aux caractères distincUfs de la 
jaridiciioa gracieuse et de la juridiction eontentieuse, 
HbnbiON DKPansbY, Traité de l'autorité judiciaire, 
cbap. XVII: Merlin, Répert., ▼« Juridiction gra^ 
deuêt, n* i ; CHAnvEAU, quest. 878, et la disserUtion 
de M. Caxaleni, dans le Recueil de Dalloz, 4875, 3, 
7^75 ; la note de ce Recueil sons Bordeaux, 33 juin 
1885 (D. P., 1886, 3, iSTl) et la disserUtion insérée 
dans la Paâicriaie française (1886, p. 13 et sui?.)* sous 
eiS8.rraiiç., i0nofeiDbrel885. Voy. aussi Gand, 38no- 
Tembre 4874 (motifs) (Pasic, 1880, 11, 149), et cass. 
belge, 17 novembre 4887 (motifs) [ibid,, 4888, l, 19j. 



BRUXELLES, 14 Janvier 1888. 

APPEL. — Juridiction graciwse. — Suc- 
cession EN DÉSHÉRENCE. — ADMINISTRATEUR 

PROVISOIRE. — Forme de l'appel. —Régie 

PROVISOIRE RÉCLAMÉE PAR L*EtAT. 

LejugemerU rendu sur requête qui, pour gérer 
les biens dépendant d'une succession en 
déshérence jusqu'à Venvoi en possession des 
successeurs irréguliers, nomme un adminis- 
trateur provisoire, relève de la juridiction 
gracieuse et n'est pas susceptible d'appel (4). 

L'appel d'un tel jugement pourrait-il être tnUr- 
jeté par requête adressée à la comr (2)? (Non 
résolu.) 

La régie provisoire i'tme succession en déshé- 
rence doU-elle être confiée à l'administration 
deg domaines (3)? (Non résolu.) 

(l'état BELGE.) 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles avait rendu, sur requête, le 50 juil- 
let 1887, contrairement à Tavis du ministère 
public, le jugement suivant : 

<( Vu la requête présentée, au nom de 
TEtat, par le directeur de Tenregistrement 
et des domaines à Bruxelles ; ensemble la 
requête présentée par le même fonctionnaire 
sous la date du 16 mai de la présente année 
et le jugement qui s'en est suivi le il juin ; 

« Attendu que la succession délaissée par 
Rosine-Anne T... ne peut être réputée va- 
cante au sens et aux termes de Tarticle 811 
du code civil, puisque Tadministration des 
domaines déclare y prétendre droit, en invo- 
quant les articles 767 et 768 du même code; 

(( Attendu qu'il n'y a pas lieu de conférera 
l'Etat, comme il est dit ci-dessus, la régie 
provisoire de l'hérédité dont il s'agit; que les 
intérêts des tiers pourraient avoir à souffrir 
de ce mode d'administration non prévu, 
puisqu'on leur donnerait l'Etat pour contra- 
dicteur, alors que la propriété de celui-ci de- 
meurerait suspendue; qu'on les priverait 
ainsi du bénéfice des articles 811 et suivants 



(3) Voy. Grenoble, SS novembre 18S8 (Sir., 1860, 
â, 417; D. P., 1860, 5, 415); Gand, S juin 1870 
(PASIC, 1870, II, â76), et la note. 

(3) Voy., quant à l'administration des successions 
en déshérence, Colmar, 48 janvier 1850 (D. P., 1851, 
â, 161 : Sir , 1851, â, 533); Rennes, 7 juillet 1851 
(D. P., 185â, 5, 518); Paris, 35 juillet 1863 (ibid,, 
4863, 3, 206); Douai, 9 mai 4866 {Pasic. /ranp., 4866, 
p. 4225; D. P , 4»66, 5, 452). Voy. aussi Dalloz, 
v« Sttcceesion, n« 394, et les arrêts qu'il cite ; Deuo- 
LOMBK, édit. belge, t. VIII, n« 405, p. 433 et 434, et 
Laurbnt, t. IX, n« 241 (4r« partie, p. 49). 
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du code civil, nolammentence qui esl relatif 
à la veuie et à la réalisation des biens de la 
succession, et qu'on assujettirait provisoire- 
ment Texercice de leurs droits aux formes 
spéciales que la loi exige pour les actions à 
diriger contre TEtat, sans que, toutefois, ils 
eussent l'avantage de pouvoir immédiatement 
le considérer comme leur débiteur ; 

« Attendu, néanmoins, que s'il appartient 
au tribunal de différer l'envoi en possession 
de la succession, il lui appartient aussi d'en 
remettre l'administration à un gérant de son 
choix; qu'une pareille mesure toute conser- 
vatoire est conforme à l'esprit desdispositions 
qui règlent la matière;. 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï les con- 
clusions de M. Dieudonné, substitut du pro- 
cureur du roi, dit n'y avoir lieu d'adjuger à 
i'EtatlesGns de sa requête; désigne pour 
administrer la succession de Rosine-Ânne 
T... M. Yanderstraeten. juge suppléant de 
ce siège. » 

L'Etat présenta, le 22 octobre 1887, à 
MM. les président et conseillers près la cour 
d*appel à Bruxelles la requête suivante, qui 
fut notitlée, le 17 novembre 4887, à l'admi- 
nistrateur provisoire désigné par le tribunal, 
« avec assignation à comparaître devant la 
cour aux flnsd'intervenir en la cause y portée, 
y conclure comme il le trouvera convenable» : 

« L'Etat belge, poursuites et diligences de 
M. Smits, directeur de l'enregistrement et des 
domaines à Bruxelles, pour lequel est consti- 
tué M« P. Duvivier, a l'honneur de vous ex- 
poser : 

« Que Rosine-Anne T..., fille naturelle de 
feue Catherine B.., ultérieurement reconnue 
par son père, feu François-Joseph T.., est 
décédée à Ixelles, où elle avait son domicile, 
le 24 avril 1887, sans laisser ni héritier, ni 
successeur, ni légataire universel connu; 

« Qu^aux termes des articles 725 et 768 du 
code civil, .«a succession est dévolue à l'État, 
tenu de demander renvoi en possession con- 
formément à l'article 770 du code civil ; 

(( Que, par requête du 16 mai 1887, le 
directeur susdit, agissant au nom de l'Etat, 
a sollicité du tribunal l'envoi en possession 
provisoire et l'autorisation de faire les publi- 
cations préalables; il demandait, en outre, 
que la régie provisoire de la succession fût 
conférée à l'Etat, représenté par l'administra- 
tion des domaines; 

« Que, par Jugement en date du 11 juin 
1887, le tribunal a autorisé le requérant, pour 
autant que de besoin, à faire les publications 
et affiches prescrites par l'article 770 du code 
civil, et a dit « n'y avoir lieu.de statuer hic 
etnuncsuT la demande d'envoi en possession », 
sans se prononcer autrement sur la demande 



formant l'objet du dernier point de la re- 
quête; 

« Qu'en attendant les publications susvisées, 
il importait d'assurer la gestion de l'hérédité, 
et qu'à cette fin, ainsi qu'à l'effet de pouvoir 
prendre telles mesures conservatoires et 
d'administration que les circonstances au- 
raient comportées, le directeur susdit pré- 
senta, le 23 juin 1887, au même tribunal 
une seconde requêtie demandant à nouveau 
que la régie provisoire de la succession fût 
conférée à l'Etat, représenté par l'administra- 
tion des domaines; 

(( Que, le 50 juillet suivant, le tribunal de 
première instance de ce siège rendit un nou- 
veau jugementdisant qu'il n'y a pas lieu d'ad- 
juger à l'Etat les fins de sa requête, et dési- 
gnant pour administrer la succession dont il 
s'agit M. Yanderstraeten, juge suppléant 
à Bruxelles; 

V Que ce dernier jugement est basé sur ce 
que « les Intérêts des tiers pourraient avoir à 
« souffrir.... » (voy. le jugement ci-dessus 
rapporté) ; 

(( Que TEtat se présentant pour rédamer 
la succession, il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une succession vacante, et qu'il ne saurait, 
dès lors, être tiré aucun argument des arti- 
cles 8ii et suivants du code civil ; 

« Que le tribunal s'est exclusivement pré- 
occupé de l'intérêt des créanciers, en perdant 
de vue, d'une part, que le curateur ou l'ad- 
ministrateur, qui n'est limité par aucun tarif, 
prélève d'abord ses honoraires sur la masse, 
et, d'autre part, quela régie de l'administration 
des domaines, tout en étant plus économique, 
ptiisqu'elle ne prélève, elle, que 5 p. c, 
présente évidemment plus de garantie pour 
les héritiers qui pourraient prétendre éven- 
tuellement lui être préférés et auxquels elle 
aurait à rendre compte de sa gestion (Lau- 
rent, t. iX, n«241); 

« Que, quant à la réalisation des biens, 
l'administration des domaines et le curateur 
sont d'ailleurs placés par la loi sur le même 
pied : la vente du mobilier ne; constitue 
qu'un acte de simple administration, et l'alié- 
nation des immeubles, le cas échéant, ne 
pourrait s*effectuer, même par le curateur, 
qu'avec l'autorisation du tribunal ; 

(( Qu'en ce qui concerne la gestion provi- 
soire des biens dépendant de l'hérédité jus- 
qu'à l'envoi en possession de l'Ëiat, pendant 
la période des publications et affiches édic- 
tées par l'article 770 du code civil, si l'Etat 
ne tire d'aucun texte de loi un droit absolu à 
celte gestion, il est naturellement indiqué 
pour en être pourvu, par Téventualité d'abord 
de l'envoi en possession qu'il sollicite, et, en 
outre, par Tarticle 769 du codecivil, qui, en 
chargeant expressément le successeur irrégu- 
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lier de faire apposer les scellés et de faire in- 
veniaire, laisse présumer qu'il sera continué 
dansuneadministration provisoire, inaugurée 
par ces premières formalités (arrêt cour de 
Lyon, du 21 août 1884); qu'on nés explique 
donc pas que l'Etat, propriétaire probable, 
qai présente, comme il est dit ci-dessus, 
toutes les garanties désirables, fût exclu, à 
son détriment et à celui même des tiers, et 
contrairement à un usage k peu près cons- 
tant, de la gestion à laquelle il conclut for- 
mellement ; 

u Que, ne pouvant intimer aucun intéressé, 
Tadministration des domaines n'a que la voie 
de la requête pour porter sa demande devant 
la cour (Gand, «juin 1870, Pasic, 1870, 
II, 276; Paris, 25 juillet 1863, D. P., 1865, 
^-,Î06); 

« Par ces motifs, le directeur susdit con- 
fiât à ce que la présente requête soit recon- 
noe recevable, et que la cour, y faisant droit 
et réformant le dit Jugement du tribunal civil 
de Bruxelles, du 50 Juillet 1887, dise qu'il a 
été bien appelé, mal Jugé ; qu'elle ordonne 
que la succession en déshérence de Rosine- 
Anne T... sera régie et administrée, au 
nom de l'Etat, par t'administralion des do- 
maines, et ce Jusqu'à ce qu'il ait été définiti- 
vement statué, par le tribunal de première 
instance à Bruxelles, sur la requête de l'Etat 
à fin d'envoi en possession de la même succes- 
sion ; et qu'enfin, la cour dise que, sans délai, 
sur la sipification qui lui sera faite de l'arrêt 
à intervenir, M. Vanderstraeten sera tenu 
de rendre compte de sa gestion au receveur 
des domaines à Bruxelles. i> 

L'administrateur provisoire s'en référa à 
Justice devant la cour et te ministère public 
souleva une fin de non-recevoir qui fut 
accoeillie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les tribunaux 
peuvent,' par analogie de la faculté que leur 
accorde l'article lia du code civil, nommer 
an administrateur provisoire des biens d'une 
saccession en déshérence jusqu'à l'envoi en 
possession des successeurs irréguliers; 

Attendu que cette désignation, faite sur la 
demande des personnes intéressées et d'après 
les formes tracées par l'article 859 du code 
de procédure civile, relève de la juridiction 
parement gracieuse ou volontaire, et consti- 

{i) Voy. eoDf. firoxelles, 18 jauvierlHSt (Pasic, 
\%U 11, 71), Ha avril 1851 {ibid., 1854. il, 19), et 
l(i avril 1«86 iibid., 1850, 11, 364). Gel arrôi est 
approuvé par CHAUVBAU,Saip)9<^m.,quest. t370 »exi€». 
Voy. au»i coaf. casa, franc., il janvier ISvtt) 
Dalloz, v« Exploit, n« 416), et Poitiers, 24 juin 

PASIC., 1888. — «•PAMIB. 



tue un acte conservatoire, puisqu'il n'est pas 
de natnre il porter préjudice aux droits de 
ces personnes ou des tiers ; 

Attendu que le choix d'un administrateur 
provisoire appartient d'une façon absolue 
aux jugés auxquels les intéressés s*adressent; 
qu'en te faisant, ils n'ont pas à décider 
entre des prétentions rivales, ni h rendre ju- 
gement en faveur d'une partie au détriment 
de l'autre, mais accueillent une demande non 
susceptible de contradiction, formée par une 
seule personne sans contradicteur; 

Attendu qu'une telle décision n'est pas su- 
jette à appel d'après les principes génér:)ux 
de la procédure civile, confirmés par la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu qu'il est sans intérêt de recher- 
cher si l'appel est recevable en la forme; 

Par ces motifs, faisant droit à la fin de non- 
recevoir soulevée d'oflBce par M. Gilmont. 
avocat général, déboute l'Etal belge des fins 
de son appel et le condamne aux dépens. 

Du U janvier 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL M. Georges Leclercq. 



LIÈGE. l«r février 1888. 

1° FABRIQUE D'ÉGLISE. — Acte d'appel. 

— Bureau. 

2" APPEL. — Matière indivisible. 

5*> RESPONSABILITÉ. — Fautes lourdes. 

— Clause de non-ressponsabilité. 

P Est valable Cacte d'appel signifié à une fa- 
brique d'église en la personne de son trésorier 
ei au domicile de ce dernier, si elle n*a pas 
de bureau dans le sens de rarticle 60 du 
code de procédure civile (1). 

â° En matière indivisible, rappel interjeté par 
un des intéressés profite à ses coîntéres" 
ses (i,). 

^ Ofi ne peut pas stipuler d'avance Firrespon- 
sabilUé de ses fautes lourdes (3). 

(DOTRENGE et PBUILLAT, — C. LA FABRIQUE 
d'église SAINT-REMY.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur la nullité des a|)pels : 
Attendu que l'exploit d'appel signilié à la 

4863 (D. P., 18fô, 5, <«?» SiR., I8(a, i. 45H). 

(S) Voy. Liège. i9 juillet 1880 (Pasic, 1887. Il, 
91), et la note. 

(3) Voy. Bruxelles, 7 juillet 1887 {suprà, p.5P, et 
la note sous cet arrêt. 
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reqaète de rappelant Dolreoge est libellé 
comme suit : « ... Moi, Constant Jamart, huis- 
sier..., ai sijpmifié et déclaré à la fabrique 
de régllse Saint- Remy, à Huy, poursuites et 
diligences de M. Henri Mahy, négociant, do- 
micilié à Huy, son trésorier, en la personne 
de ce dernier, étant en son domicile à Huy, 
et pirlant à lui-même, à défaut de bureau de 
la dite fabrique, qui a visé Toriginal du pré- 
sent, que le requérant interjette, par les pré- 
sentes, appel, etc.. »; 

Attendu que la fabrique intimée soutient 
que, aux termes des articles 63, 5**, et 70 du 
code de procédure civile, Tappel aurait dû, à 
peine de nullité, lui être signifié dans ses bu- 
reaiiuc, ou que, tout au moins, il aurait dû 
être signifié à son préposé au bureau de celui- 
ci, et non en son domicile; 

Attendu que Tarticle 69 du code de procé- 
dure civile porte : 

Seront assignés : 

« ; 

<f 5** Les administrations ou éiablissemeuts 
publics en leurs bureaux, dans le lieu où 
réside le siège de son administration ; dans 
les autres lieux, en la personne et au bureau 
de leur préposé » ; 

Attendu qu'il est avéré que la fabrique de 
régiise de Saint-Remy n'a pas da bureaux 
dans le sens que la disposition dont il s'agit 
attache à cette expression, à savoir, un local 
fixe et permanent où réside le personnel 
administratif, et où les officiers mini>tériels 
pourraient trouver à qui s'adresser pour la 
remise de leurs exploits; 

Qu'à la vérité, les articles 10 et 22 du dé- 
cret du 50 décembre 1801) indiquent le lieu 
où doivent se tenir les séances du conseil de 
fabrique et du bureau des marguiiliers; 
mais, que, d'une part, ce lieu n a rien de 
fixe, puisque les séances peuvent se tenir soit 
à l'église, soit dans un lieu attenant à l'église, 
soit au presbytère ; que, d'autre part, il n est 
point permanent^ le conseil de fabrique ne se 
réunissant que quatre fois par an, et le bu- 
reau des marguiiliers douze fois; que, consé- 
quemment, les locaux dont il s'agit ne peu- 
vent point être considérés comme constituant 
dci bureaux désignés par l'ariicle 6J, 5^, 
pour la sij^nitication des exploits; 

Attendu que l'exploit litigieux n'aurait donc 
pas pu être signifié conformément au mode 
prescrit par la première partie de la dispo- 
sition précitée; 

Attendu que le trésorier de la fabrique est 
incontestablement le préposé de celle-ci; que 
cela résulte de l'économie du décret de i809, 
et spécialement do rarilcle 70, lequel est 
ainsi conçu : u Les procë:> seront soutenus au 
nom de la fabri^u^, et les diligences faites 
à la requête du trésjricr, qui donnera con- | 



naissance de ces procédures au bureao n; 

Attendu que c'est donc, avec raison, que 
l'exploit a été signifié à la fabrique en la per- 
sonne de son trésorier; 

Attendu que l'acte porte qu'il a été signifié 
au trésorier étant en son domicile à Huy, et 
parlant à lui-même, à défaut de bureau de la 
dite fabrique ; 

Attendu qiie, par cette dernière ajoute, 
l'exploit constate, ^ suffisance de droit, que 
le trésorier n'a point, pour les affaires qui 
concernent la fabrique de l'église de Saint- 
Remy, un bureau spécial en dehors de m 
domicile; que, conséquemment, c'est à ce do- 
micile que l'exploit devait être signifié: 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'exploit d'appel signifié à U 
fabrique à la requête de Doirenge l'a été ré- 
gulièrement; 

Attendu, au surplus, que des documents 
de la cause il conste que la fabrique intimée 
elle-même a toujours admis la validité des 
significations qui lui ont été faites dans les 
termes de Texploit litigieux; qu'ainsi, notam- 
ment, l'intimée ayant été assignée devant le 
président du tribunal de Huy tenant l'au- 
dience des référés, par exploit du 10 jan\1er 
1885, à la requête de Dotrenge et à raison 
des faits du procès actuel, an domicile de 
son trésorier à défaut de bureau de fabriqui, 
elle a comparu par son avoué, M^ Lespineux, 
devant ce magistrat et n'a aucunement con- 
testé la régularité de l'ajournement; 

Attendu que Dotrenge et Feuillat ont été 
condamnés à a rétablir la colonne de Taii- 
cienne église dans les conditions voulues pour 
pouvoir servira l'usage pour lequel elle avait 
été conservée » ; 

Attendu que cette reconstruction ne peut 
être exécutée partiellement ; 

Attendu qu'il est de rè^çle qu'en matière 
indivisible, l'appel interjeté par l'un des co- 
înléressés profite aux autres; 

Attendu qu il est, dès lors, sans intérêt 
d'examiner le point de savoir si l'appel signi- 
fié à la requête du sieur Feuillat est ounoa 
valable; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et, attendu, quant à la demande en garan- 
tie formée par Feuillat contre Dotrenge : 

Que des motifs de la décision attaquée il 
conste qu'ils ont l'un et 1 autre commis une 
faute lourde ; 

Qu'il est de principe que Ton ne peut sti- 
puler d'avance l'immunité des fautes de 
l'espèce ; 

Que, conséquemment, en admettant que 
l'article 00 du cahier des charges invoqué 
par Feuillat ait eu pour but de lui accorder 
an recours contre Dotrenge en csls d'acci- 
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dents rësnltaot de sa propre négligence, cette 
slipalation serait nnlle, et il ne pourrait pas 
s'en prévaloir; 

Par ces motifs, M. l*avocat général Del- 
waide entenda, et, de son avis, Joint les 
appels inscrits sous les n°' ..., et, sans avoir 
é^ard atomes conclusions contraires, déclare 
les dits appels recevables ; confirme le juge- 
mentattaqné; déboute Feuillatdesa demande 
en garantie contre Dotrenge ; condamne les 
appelants aux dépens d*appel. 

Du if février 1888. — Cour de Liège. — 
^ch. — Prés. M. Dauw. — P/.MM.Mestreit, 
Vierset et Deville. 



BRUXELLES, 24 décembre 1887. 

!• COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — Meubles 
de ijk femme. — estimation valant vente. 

— Meubles se uétëkiokant par l'usage. 

— Créanciers du marl — Saisie. 

i* DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évalua- 
tion DU LITIGE. — Défaut-congé. — Op- 
position. — Conclusions postérieures. 

1** Si U mobilier apporté par la femme mariée, 
MUS le régime de la communauté, a été in- 
ventorié avatU son mariage et estimé dans 
son contrai de mariage, cette estimation vaut 
vente à la communauté, et elle n'a que le 
droit de prélever, lors de la dissolution de 
la communauté, le montant de cette estima- 
tion (I). 

Par suite, les créanciers du mari peuvent saisir 
cemofilier. 

Sotts le régime de la communauté d'acquêts, le 
nuflnlier apporté par la femme, qui est de na- 
ture à se détériorer par l'usage ou à se con- 
fondre avec des objets semblables dont le mari 
a la libre disposition, tombe dans la com- 
munauté, et elle ne conserve que le droit à 
une créance égale à sa valeur à charge de la 
communauté (%, 

'i* En cas de défaut-congé, le demandeur ori- 
ginaire a encore le droit d*évaluer le litige 
dans les premières conclusions qu'il fait si- 
gnifier après sa requête d^opposition. 



(1* Celle eslimalion vaat-dlie venie? Voy. Ro- 
DiÊRE et Pont, i'« édU., i. II, d* Sa; Aobry etRAU, 
t. V.p. 457, ei la noie db M. Labbé-sous^cass. frao^;., 
1* mars 4877 {,Pa$ic. franc , 1878, p. 5j' SlR., 487d, 
t,5j; Bruxelles, 16 juio 183:2 (Pasic, à sa daie ; 
Ï8 juillet imi(ibid„ lo69, 11, 185) cl les conclusions 
de M. Cloqoeite qui ont précédé l'arrêt de rejet du 
iO juin ine» {itrid., 1888, I, 411). Voy. toutefois 
GCILLOUARD, Du contrat de mariage, t. 111, n« 1474; 
Bruxelles, 15 juillet 1874 (Pasic, 1873, 11, Ib), et 



(PASSELBCQ, — C. DBHEULDRE.) 

Le tribunal de Mons avait rendu, le iO fé- 
vrier 1887, le jugement suivant : 

(( Vu le jugement par défaut rendu par ce 
tribunal le 13 janvier 1887; 

tt Attendu que Topposition de la demande- 
resse est régulière en la forme et que sa 
recevabilité n*est pas contestée ; 

« Attendu, au fond, que, par son contrat de 
mariage passé devant M<> Cantoni, notaire, à 
Bruxelles, le 4 décembre i88i, la demande- 
resse a fait apport à la communauté réduite 
aux acquêts, stipulée entre elle et son futur 
époux, le sieur Passelecq, des meubles et 
objets mobiliers, argenterie et bijoux décrits 
et estimés à inventaire qui en a été dressé 
le 25 août 1883, à l'exception d'une voiture 
phaéton et des effets d'habillement de feu 
M. Wolverspei^et, évalués ensemble à 14,000 
francs; 

u Attendu que cette estimation vaut vente 
au profit de la communauté des objets mobi- 
liers compris dans cet apport, Tépoux ayant, 
à ce titre, droit à prélever sur la commu- 
nauté, à sa dissolution, la valeur de ce mobi- 
lier ainsi qu'elle est fixée au contrat de 
mariage prérappelé; 

tt Attendu qu'il est si vrai que la deman- 
deresse n'a pas entendu se réserver la pro- 
priété des objets mobiliers eux-mêmes com- 
posant son apport, mais seulement la somme 
à laquelle cet apport était évalué, que cette 
valeur, inscrite globalement dans le contrat 
de mariage, est inférieure de 2,530 francs k 
celle reprise en l'inventaire, sans que l'on ait 
indiqué les objets qui, ne se retrouvant plus 
lors du contrat de mariage, expliquaient celte 
diminution ; 

« Attendu qu*ii en est de même des objets 
mobiliers échus à la demanderesse pendant 
le mariage, lesquels ne sont devenus appar- 
tenir à la communauté que sauf récompense 
au profit de la dite demanderesse; 

tt Qu'il en résulte que l'opposition de la 
demanderesse n'est pas fondée, et que, 
comme conséquence, ses conclusions tendant 
à la condamnation du défendeur à des dom- 
mages-intérêts pour saisie illégale ne peuvent 



Gaud, 30 avril 1870 (i6W., 1870, H, 399, et 187i, II, 
196). Laurent, t. XXllI, p. lUO, n« 149, e^st d'avis que 
c'est une question de fait et U'inienliou. Vuy. aussi 
Paris, 8 avril I8b9 {Patic, franc., I8b9, p. 928 ; 
O.P., 186;». â, i38,et cass. frauç., 1^ mars 1877 
^Pasic, franc., 1878, y. o: D. P., 1877, 1, 353; ot la 
note de ce Recueil. 

(i) Voy. Laorent, t. XXIII, n» 148; KooiÊBE et 
PO.NT, t. II, n» TiJ. Conlra : tiuii L'jUard, u 11., 
n« 1489. 
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être accueillies, la saisie pratiquée par le 
défendeur étant valable et devant suivre ses 
effets sur le mobilier saisi; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit Toppo- 
siiion et, y faisant droit, la déclare non fon- 
dée; en conséquence, déboute la demande- 
resse de ses conclusions tant principales que 
subsidiaires et en dommages-intérêts, et la 
condamne aux frais envers toutes les par- 
ties. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 

Attendu que, par requête du 51 janvier 
1887, rappelante, demanderesse originaire, 
a f^it opposition au jugement de défaut-congé 
rendu contre elle le 15 du même mois, sans 
avoir jusqu'alors fixé le taux du litige; 

Attendu que IHntimé, considérant cette 
requête comme des conclusions, oppose à 
rappel une fin de non-recevoir basée sur 
Tarticle 55 de la loi du 25 mars i876, à dé- 
faut d'évaluation ; 

Mais, attendu que semblable requête, 
émanée d'un demandeur contre une décision 
de l'espèce, n'est ni une défense, ni une ré- 
ponse aux moyens d'un défendeur, et ne 
saurait être assimilée à de véritables conclu- 
sions; qu'elle participe plutôt du caractère 
d'un exploit d'ajournement; qu'elle a pour 
effet de ressaisir le juge et de faire reprendre 
l'instance en replaçant les parties dans le 
même état qu'avant le jugement par défaut; 

Attendu que la partie de W Stas a, dès 
lors, satisfait au prescrit de Tarticle 53 pré- 
cité en évaluant le litige dans ses premières 
conclusions signifiées le 40 février 1887; que 
cette évaluation étant de 5,050 francs, l'ap- 
pel est évidemment recevable ; 

Au fond : 

Attendu que vainement Ton persiste à sou- 
tenir que l'estimation du mobilier de l'épouse 
Passelecq, dans son contrat de mariage, ne 
saurait valoir vente de ce mobilier à la com- 
munauté d'acquêts; 

Attendu que les considérations développées 
à cet égard par le premier juge restent entiè- 
rement debout ; qu'il est de règle, d'ailleurs, 
que,sous le régime de la communauté réduite 
aux acquêts, lorsqu'il s'agit, comme au pro- 
cès, d'un mobilier de nature à se détériorer 
par l'usage, à disparaître même en tout ou 
en partie et à se confondre avec des objets 
semblables dont la communauté a le droit de 
se servir et dont le mari peut disposer à son 
gré, l'épouse ne conserve quant à ce mobilier 
apporté par elle que le droit à une créance 
égale à sa valeur, à charge de la commu- 



nauté, et ce à titre de reprise et de prélève- 
ment; que c'est ce qu'enseignait déjàPothier, 
d'une façon même plus absolue, dans son 
Traité de la commwwvté, n<^ 5i5 ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo, 
de l'avis conforme de M. Gilmont, avocat 
général, entendu sur la fin de non-recevotr, 
reçoit l'appel, et statuant au fond, met le dit 
appel au néant; confirme, en conséquence, le 
jugement attaqué et condamne la partie appe- 
lante aux dépens. 

Du 24 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4« ch. — Préê. M. Terlinden. — 
PL MM. Rlanpain et Hérouet. 



LIÈGE, S8 juillet 1887. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Mili- 
taire. — AtDITEUH MILITAIRE. — DÉCISION 

qu'il n*y a pas lieu de poursuivre. 

Peut constituer une décision définitive dans le 
sens de V article 447 dn code. pénal, la déci- 
sion d'un auditeur militaire, constatée par 
éctit, portant qu'il n'y a pas lieu de pour- 
suivre au sujet des faits dénoncés contre un 
militaire. 

(X..., — G. DUPONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de l'article 447 du code pénal : 

Attendu queTauditeur militaire, dans l'or- 
ganisation actuelle de la justice militaire, est 
chargé de la procédure préliminaire, non 
seulement accusatoire, mais même inquisîto- 
riale, et qu'il lui appartient ainsi de décider 
s*il y a lieu ou non de poursuivre un prévenu 
militaire; 

Que cette décision devient définitive dans 
le sens de Tarticle 447 précité, lorsqu*aucune 
des autorités appelées à contrôler et à faire 
rapporter, le cas échéant, une décision de 
l'auditeur militaire n'a exercé cette attribu- 
tion; 

Attendu qu'il existe, dans la cause, one 
décision de Fauditeur militaire constatée par 
écrit et portant qu'il n'y a pas lieu à suivre 
au sujet des faits dénoncés par le prévenu 
contre la partie civile, et qu'ainsi il faut con- 
sidérer comme souverainement décidé que 
les faits dénoncés ne sont pas des délits d'es- 
croquerie; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que le prévenu, 
juge de paix suppléant, et à ce titre justi> 
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ciable de la cour, première chambre, a, depuis 
moins de trois ans, adressé, de Verviers, au 
ministre de la guerre, des dénonciations où 
il imputait méchamment au plaignant, partie 
civile, des faits précis qui étaient de nature à 
porter atteinte à Thonneur de celui-ci ou à 
Texposer au mépris public, et dont la preuve 
légale n*est pas rapportée; 

Attendu que si le prévenu a eu le tort de 
voaloir se faire une arme de cette dénoncia- 
tion pour obtenir abusivement des avantages 
excessifs, il n*en existe pas moins en sa faveur 
des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents et de son illusion qu'il était 
victime et ne pouvait obtenir justice; 

Quant aux conclusions de la partie civile : 

Attendu que celle-ci a déclaré, en termes 
de plaidoirie, se borner à poursuivre une 
réparation d'honneur, et qu'il y a lieu de 
restreindre à son égard la condamnation du 
prévenu aux frais pour tous dommages; 

Par ces motifs, vu l'article Uo du code 
pénal, etc., condamne le prévenu k une 
amende de 200 francs et aux frais pour tous 
dommages-intérêts envers la partie civile. 

Du 28 juillet 4887. — Cour de Liège. — 
\^ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neujean, Fris (du 
barreau de Malines) et Loslever (du barreau 
de Verviers). 



BRUXELLES, 10 décembre 1887. 

DIFFAMATION. — Conseil communal. — 
Séance a huis clos. — Employé révoqué. 

Un employé communal révoqué par le conseil 
en séance à kuis clos est recevable à intenter 
une action en dommages-intérêts contre un 
conseiller, fondée sur ce que ta révocation 
prononcée est le résultat d'une diffamation 
dont ce conseiller se serait rendu coupable 
envers lui au cours de cette séance (1). 

// en est surtout ainsi lorsque Vaction est basée 
sur des imputations constatées par le procès- 
verbal de la séance. 

(VAN MESSEH, — C. VAN BECKROUDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aucune disposi- 
tion légale n'enlève aux tribunaux le droit de 



(i) CoDf. Gand, 39 avril 4873 (Pasic, 1873, 11, 
iSI): eas8. beige, i3 décembre 1881 (iMd., i88â, I, 



rechercher c^ qui a été dit et fait dans une 
séance à buis clos d*un conseil communal ; 

Attendu que la thèse contraire soutenue 
par rappelant, et basée par lui sur les arti- 
cles 71 et i<5 de la loi du 50 mars 1856, se 
trouve contredite par rarlicle 444 du code 
pénal, qui punit la diffamaiion commise dans 
un lieu non public, mais ouvert à un certain 
nombre de personnes, et par les travaux pré- 
paratoires de ce dernier article, qui le re- 
présentent comme applicable au cas où la 
diffamation s'est produite dans la réunion 
d*un corps dont les séances ne sont point 
publiques; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en Imposant au pré- 
sident du conseil communal l'obligation de 
prononcer le huis clos dès qu'une question 
de personne est soulevée, l'article 71 de la 
loi de 1856 a pour unique but d'empêcher 
qu'un citoyen ne soit publiquement attaqué 
dans un lieu où il lui est interdit de prendre 
la parole pour se défendre ; 

Attendu qu'en révoquant un employé et en 
usant ainsi du droit que l'article 85 de la 
même loi lui attribue, le conseil communal 
agit comme maître et non comme juge disci- 
plinaire ; 

Qu'en conséquence, il est inutile de dis- 
cuter ici le point de savoir si les délibérés 
des magistrats investis d'une juridiction pro- 
prement dite doivent toujours, d'après la loi, 
conserver un caractère conGdentiel et secret; 

Attendu, enfin, que, dans l'espèce, il n'est 
nullement établi que pour arriver à la preuve 
des faits sur lesquels son action est fondée, 
l'intimé devra nécessairement recourir à des 
enquêtes et provoquer la révélation de cir- 
constances que les témoins auraient pris l'en- 
gagement de tenir cachées; 

Qu'à cet égard, il importe de rappeler 
qu'au cours de ses plaidoiries, l'intimé a 
formellement déclaré que les faits imputés à 
l'appelant étaient constatés par le procès- 
verbal de la séance dans laquelle ils ont eu 
lieu; 

Attendu que ce procès-verbal est un docu- 
ment public qui, aux termes de l'article 69 
de la loi communale, doit être communiqué 
k tout habitant qui désire en prendre con- 
naissance; 

Attendu que, jointes aux motifs du juge- 
ment à quo, les considérations ci-dessus dé- 
duites démontrent qu'il n'existe aucune rai- 
son d'écarter la demande comme non rece- 
vable ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare l'appelant sans grief; met, en consé- 



10). Voy. aussi Ntpels, Codé pénal belge interpriti, 
sur 1 article 444, n* 7. 
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quence, son appel à nëant et le condamne 
aux dépens. 

Du iO décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — i« ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL MM. Van Meenen et Englebienne. 



BRCXELI.ES, 24 décembre 1887. 

i» NATIONALITÉ. — Droit anglais. — 
Acte de denization. 

2« ÉVOCATION. — Confirmation. — Ab- 
sence DE conclusion AU FOND. 

i» U étranger qui a obtenu en Angleterre des 

• lettres de denization n'acquiert pas la qualité 
de sujet anglais ; il n*acquiert ainsi que la 
jouissance de quelques droits refusés aux 
étrangers, notamment celui d'acquérir en 
Angleterre des immeubles par achat, dona^ 
tion ou legs, mais non par héritage (\). 

La denization ne peut être assimilée à la na- 
turalisation, qui ne peut être conférée que 
par un acte du ParlemenX (2). 

2° La cour ne peut évoquer qu'en cas d'inftrma- 
tion du jugement (5). Elle ne peut, d'ailleurs, 
évoquer. Si Vune des parties n'a pas conclu 
au fond devant le premier juge, la cause n'est 
pas disposée à recevoir une solution défini- 
tive (l), 

(d'HAINAUT, veuve FANO, — C. LES ÉPOUX 
GERLACHE-FANO.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par rappelante aux deux actions 
intentées par les intimés : 

Attendu que l*acte produit par rappelante 
établit que Jsaac Fano, né à Amsterdam le 
i*' mai i799, a obtenu en Angleterre, par 
lettres royales du 5 mai iSA% la denization; 

Attendu que Toclroi de lettres de deniza- 
tion ne confère pas la qualité de sujet anglais ; 
que le denizen reste étranger et obtient seule- 
ment la jouissance de quelques droits refosés 
aux étrangers, notamment celui d'acquérir 
en Angleterre des immeubles par achat, do- 
nation ou legs, mais non par héritage ; 

Que la denization octroyée par lettres du 



(i et S) Yoy. WestLARE, A Ireatùe on private 
international law, p. S89-i90 (â« édit); WiLSON, 
History of modem «nglish law, p. 360; Cray, Droit*, 
privilèges et obligations des étrangers dans la Grande^ 
Hretagne, p. 83 et sai?.: LAURENT, Droit civil inler^ 
national, t. 111, p. 36â; cs5s. frauç., 46 février i87JS 



souverain ne peut être assimilée à la natura- 
lisation, qui ne s*acqiiiert que par acte du 
parlement; 

Qu'il résulte, dès lors, de l'acte produit par 
rappelante qu'elle n'est pas en droit d'invo- 
quer la qualité de sujet anglais dans le chef 
de son mari, la denization n'ayant pas pour 
effet de faire perdre à l'étranger sa nationa- 
lité; 

Sur la demande d'évocation : 

Attendu que les jugements dont appel 
n'ont statué que sur l'exception opposée par 
l'appelante; que l'article 473 du code de 
procédure civile a limité le pouvoir d'évoca- 
tion des cours au seul cas d'inûrmation des 
jugements; que, d'ailleurs, la cause n'est pas 
disposée à recevoir une décision déOnitive, 
l'appelante n'ayant pas conclu à toutes fins 
devant le premier juge et faisant devant la 
cour des réserves formelles sur le droit 
qu'elle a de présenter ses moyens an fond ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge. 

Sur les conclusions conformes de H. l'avo- 
cat général Gilmont, rejetant toutes conclu- 
sions contraires ou plus amples, met les 
appels à néant et confirme les jugements 
attaqués; 

Condamne l'appelante aux dépens. 

Du U décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4^ ch. — Prés, M. Terlinden. — 
PL MM. Hemeleers et Emile Stocqnart. 



LIÈGE, se Janvier 1888. 

1« SERVITUDE. — Mode de preuve. — 
Acte étranger a celui qui l'invoque. — 
Commencement de preuve par écrit. 

2» CHEMIN D'EXPLOITATION. — Héri- 
tage AUQUEL IL ABOUTIT. — PROPRIÉTÉ. 

i® Une partie est recevable à invoquer en jus- 
tice, pour la constatation d'un fait maté- 
riel relatif à un immeuble, des actes dans 
lesquels elle n'a pas figuré comme partie, 
notamment pour établir l'existence d'une 
servitude (5). 

Ces actes peuvent, selon les circonstances, ne 
valoir que comme commencement de preuve 
par écrit (6). 



(D. P., 4876, 4, 49, et p. 50, notes i etS; Pasic. 
franc., iH16, p. 484); Paris, 'TI juillel 48S9 SlB., 
4859.2,677). 

{'A et 4) Jurisprudence constante. 

5 et 6) Conf. Demolohbe. édition belge, t. VI, 
n« 7S7 l>is, p. !28i; AUBRY et Rau, t. ill, p. 75, et le 
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2* U chemin bordant des habitations destivées 
à la culture ou leurs dépendances et les reliant 
à la voie publique^ doit être considéré comvUe 
un chemin d'exploitation établi soit pat la 
destination du père de famille, soit par des 
conces9ion8 réciproques des propriétaires in- 
téressés. 

Dans tes conditions, la propriété n'en doit pas 
être restreinte à ceux dont les fonds bordent 
ce chemin ou qu*it traverse ; elle peut être 
reconnue aussi à celui dont l héritage aboutit 
au chemin (i). 

(BOLLINE, — C. RUSMOND.) 
AKRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les appelants 
revendiquent, à titre de copropriétaires, un 
droit de passage sur un chemin d'exploita- 
tion qui, d'après eux, longe divers fonds 
actuellement réunis, pour la plupart, dans les 
mains de l*lntimé, et qui relie à la voie pu- 
blique une prairie appartenant aux dits appe- 
lants; 

Attendu que c*est à {ort que les premiers 
juges, sans avoir égard aux faits dont la 
preuve était offerte, ont déclaré hic et nunc 
cette action non fondée, en motivant cette 
décision sur ce que l'existence d'un chemin 
à l'endroit indiqué ne serait pas constatée 
en fait; sur ce que les appelants ne sont pas 
recevabies à se prévaloir des actes de 1^82 
et 1885, auxquels ils n'ont pas été partie; 
sar ce qu'enfin, le chemin existât-il, il ne 
présenterait pas les caractères d'un chemin 
d'exploitation, et, qu'en tout cas, les appe- 
lants ne se trouveraient pas dans les condi- 
tions voulues pour en réclamer la copro- 
priété: 

Attendu qu'il importe peu que les traces 
de ce chemin d'exploitation aient momenta- 
nément disparu; que l'existence, à un mo- 
ment donné, d'un droit de passage au profit 
des appelants résulte de ce que leur prairie, 
jadis enclavée, ne possédait que cette seule 
issue vers la voie publique, et de ce que, de 
l'aven même de l'Intimé, consigné dans un 
acte du palais, du 27 novembre 1886, une 
barrière donnait accès de la prairie au dit 
passage; 



npport de M. le conseiller RiTlère qui a précédé l'ar- 
rêt de laeour de cassation de France da Si novembre 
1881 (D. P., 488â, 1, 478). Voy. aussi l'arrêt de cette 
coar da 14 décembre 1863 (Sir., 1864, 1, 18S; D. P., 
1884, i, S45), et Toy., au sujet de cet arrôt, le rapport 
précité de M. RlTière et Laurent, t. VIII, n« 18S. 

(1) Yoy., quant aux chemins d'exploitation, eass. 
belge, » février 4844 (Pasic, 1841, I, 137) et 
15 jnUiet 48S5 {ii>id., 48$S, I, 354); cass. franc., 



Mais attendu qu'il reste à démontrer que 
ce passage s'exerçait sur un chemin distinct 
des propriétés intermédiaires: que sem- 
blable preuve ne résulte pas suffisamment de 
l'exploit du 23 avril 1844 ni des actes de 
licitation et de vente des 7 février 188!2 et 
du 6 janvier 1883, vantés par les appelants; 
que l'exploit de 1844 désigne le terrain sur 
lequel le passage est réclamé, tantôt comme 
joignant celui des signifiés, et, dès lors, 
comme distinct de celui-ci, tantôt comme se 
confondant avec lui ; que si les actes de 188â 
et 1883, portant, le premier, licitation des 
biens de l'intimé entre les frères Hauteclair, 
et le second, vente d'une partie de ces biens 
an profit de l'intimé, mentionnent ces im- 
meubles comme avant pour Joignants un 
chemin d'aisance ou un chemin commun, il est 
k noter que l'intimé rattache ces mentions à 
une situation nouvelle, créée en vue des lots 
formés pour la licitation de i88ii, et qu'il 
offre même la preuve de ce fait ; 

Attendu que ces actes ne peuvent donc 
être invoqués que comme constituant un 
commencement de preuve par écrit, rendant 
admissible la preuve testimoniale des faits 
articulés en ordre subsidiaire par les appe- 
lants ; 

Attendu que, dans ces limites, les appe- 
lants sont recevabies h invoquer ces actes, 
bien qu'ils n'y aient point figuré comme par- 
ties; qu'il s'agit, en effet, de la constatation 
d'un fait matériel relatif à un immeuble, et 
qu'il est admis, par exemple, que l'existence 
d'une servitude peut résulter d'un titre anté- 
rieur, étranger aux parties ou à leurs 
auteurs; 

Attendu que les faits dont les appelants 
sollicitent la preuve, pris dans leur ensemble, 
sont relevants; qu'il y a lieu, toutefois, d'y 
ajouter d'office la preuve du fait même con- 
testé, c'est-à-dire celle de l'existence du 
chemin ; 

Attendu que si l'existence du chemin était 
établie, il faudrait assigner à celui-ci le 
caractère d'un chemin d'exploitation; qu'il 
en reconnu, en effet, que le terrain servant 
d'assiette au dit chemin est bordé d'habita- 
tions destinées à la culture, de fossés à fumier 
et d'étables, et qu'il a toujours relié ces 



5 juin 4874 (D. P., 1874, 4, 391), et 24 juin 4878 
(Poste, franc., 4876, p. 474). Voy. aussi les articles 83, 
34 et 3S de la loi française des âO-96 août 4881 (D. P., 
4889. 4, 6) et le rapport de M. Labiche au sénat 
{eod. loco). Quant aux héritages qui aboutissent au 
chemin, voyez les motifs de l'arrêt de la cour de cas- 
sation du 6 juillet 4883 invoqué par Parrét que nous 
rapportons. Voy. toutefois, en sens contraire, trib. de 
Dinant, 31 juillet 4869 {Belg. jud., 4871, p. 339). 
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habitations et leurs dépendances à la voie 
publique (Poitiers, 10 février 1855, D. P., 
1853,2, 152); que, d'autre part, il aboutit, à 
son extrémité, à la prairie des. appelants, 
dont il constituerait, diaprés ceux-ci, une 
voie de décharge; 

Attendu qu'à raison de cette utilité com- 
mune, il y aurait, dès lors, lieu d'admettre 
que ce chemin a été établi dans des temps 
reculés, soit par une sorte de destination du 
père de famille, soit moyennant des conces- 
sions ou des sacritlces communs, en nature 
ou en argent, pour la détructuatlon des divers 
fonds qui le longent et de la prairie qui y 
aboutit; 

^ Attendu que la circonstance qu'un chemin 
d*aisance peut avoir pour origine la desti- 
nation du père de famille, démontre que sa 
propriété ne doit pas être restreinte à ceux 
dont ce chemin traverse ou longe les fonds 
et qui sont censés l'avoir créé en abandon- 
nant une partie de leur domaine, mais que 
celte propriété exi^e également au profit de 
celui dont l'héritatre aboutit au dit chemin 
(cass., 6 juillet 1883, Pasic, 1885. I, ^9i); 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réforme le jugement 
dont appel, autant qu'il a, dès à présent, 
débouté les appelants de leur action ; avant 
de statuer au fond, les admet à prouver par 
témoins : 

1** Qu'il existait un chemin commun pour 
l'exploitation de la prairie appartenant aux 
appelants et des héritages séparant celle-ci 
du chemin vicinal de Borlez à Viemme; 

2* Réserve à l'intimé la preuve contraire... 

Du 26 janvier 1888. — Cour de Liège. — 
1^" cil. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Dupont et Deville (du 
barreau de Huy). 



LI£GE, 28 JalUet 1887. 

l*» APPEL (ACTE D). — Société anonymk. 

— Liquidation. — Appel a la requête 
du président. 

î*» TRAVAUX PUBLICS. ~ Chemin de fer. 

— Inondation d'un pré. — Indemnité pé- 
cuniaire. — Réparation en nature. 

3« EXPEt^TISE. - Pouvoir ou juge. 

1* Ne peut être déilaré nul Vaùie d'appel notifié 
à la requête d'une société anonyme « repré- 

(\) Voy. Larombiére, sur l'art. i:«S. n« 27. 
(2j Voy. Chauveau, Loit de la procédure civile et 
Supplément, queat. 1156 bis. 



sentée par son président », quoiqu'elle soit 
en liquidation, si le président est un des liqui- 
dateurs, si c'est à lui que le jugement dont 
appel a éié sigm/ié par Vintimé, et si rien 
n'é^abliV qu'il n'eût pas la capacité voulue 
pour interjeter appel au nom de la société. 

2" Lorsque des travaux exécutés pour la cons- 
truction d'un chemin de fer ont ett pour 
conséquence d'amener sur une prairie des 
eaux qu'elfe ne recevait pas auparavant et 
qui la submergent pendant la plus grande 
partie de Vannée, si ces travaux sont la cauae 
directe de cette situation, les constructeurs de 
la voie ferrée sont tenus de réparer le dom- 
mage causé par cette invasion des eaux qu'ils 
avaient l'obligation d'étnu'uer. 

N'est pas satisfacloire l'offre faite par eux 
d'exécuter certains travaux pour procurer le 
libre écoulement des eaux et supprimer les 
causes du dommage, lorsqu'il résulte des cir- 
constances que pour la réparation du préju- 
dice souffert, U doit être alloué une indemnité 
pécuniaire (1). 

3« Le juge n'est pas tenu de déférer à la de- 
mande d'exf)ertise faite par une partie, 
lorsque la connaissance qu'il a acquise de 
l'état des lieux par ses visites réitérée^, lui 
permet d'arbitrer lui-même le montant de 
rtndemnité due (2). 

(la banque de BELGIQUE, — C. DAHIS (3).) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la fin de 
non-recevoir opposée à l'appel de la Banque 
de Belgique : 

Attendu que llntimé conchit à ce que l'acte 
d'appel soit déclaré nul, comme ayant été no- 
tifié à la requête de la Banque de Belgique, 
représentée par son président, cette société 
étant,au 31 décembre 1886, en liquidation et 
légalement représentée par des liquidateurs; 

Attendu que le sieur Devergnies, président 
de la dite banque, est aussi un des liquida- 
teurs; que c'est à ce même Devergnies, qua- 
lifié président, que l'intimé a fait signifier le 
jugement à quo et d'autres pièces de la pro- 
cédure; que rien dans les pièces du procès 
ne peut faire supposer que le sieur Dever- 
gnies manquerait de la capacité voulue pour 
interjeter appel au nom de la Banque de Bel- 
gique; qu'enfin, l'intimé n'a fait valoir aucun 
moyen à l'appui de sa conclusion sur ce 
point; qu'il n'y a donc pas lieu de s'y 
arrêter ; 

(8} Un pourvoi eu cassation a été formé coutre cist 
arrêt. 
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Au fond : 

Attendu que les appelants soutiennent que 
riniimé n'a pas établi le fondement de son 
action, c est-à-dire une faute dans le chef des 
ronstruc'teiirs de la voie ferrée; qu'il n'a pas 
davantaffe établi le préjudir,e par lui souf- 
fert; qu'ils concluent subsidiairement à la 
nomination d'experts, qui détermineraient si 
les travaux exécutés sont suffisants pour 
assurer le libre écoulement des eaux, s'il 
existait en réalité dans la propriété de Tin- 
limé, antérieurement aux travaux de l'appe- 
lante, des drains susceptibles de procurer cet 
écoolemKnt; s'il y a une dépréciation, quelle 
est son étendue et sa durée probable, d'ap- 
précier si certains travaux ne pourraient 
obvier en tout ou partie aux inconvénients 
signalés; qu'ils prétendent enfin que Tin- 
demnité, si elle est due, ne peut être que 
réquivalent de la dépréciation de la valeur 
lorative annuelle, pour le passé et pour l'ave- 
nir, soit fiO francjt par an pendant les années 
éi*oulées et cinq ans encore; qu'en ce qui 
concerne les éboulements survenus, le seul 
droit de l'intimé est d'obtenir un supplément 
d'indemnité calculé sur le pied de 7,000 fr. 
Phectare, d'après Tabornement à faire, con- 
formément à l'acte de vente du 29 jan- 
vier 1877; 

Attendu qu'il résulte des dépositions des 
témoins que les travaux exécutés par la 
Banque de Belgique ont eu pour effet d'ame- 
ner sur la prairie de l'intimé des eaux qu'elle 
ne recevait pas auparavant; 

Qu'ainsi les eaux parfois très considé- 
rables découlant de la \ille de Looz, qui pré- 
cédemment n'atteignaient pas cette prairie et 
pouvaient même être utilisées pour l'irriga- 
tion des propriétés voisines, sont entièrement 
dirigées par un aqueduc et par le fossé du 
chemin latéral k la voie ferrée vers le pré 
qu'elles submergent en y déposant aus^si du 
sable, ce que le tribunal a pu constater 
devm; 

Qu'il en est de même, mais dans une 
moindre proportion, d'une partie des eaux 
de la campagne dite Colenveld, des tranchées 
et du chemin dans la direction de Tongres; 

Attendu que l'enquête éublit qu'avant les 
travaux, la prairie de l'intimé, ne recevant 
qae les eaux du Gillebrock, n'éuii jamais 
inondée; qu'elle était de première qualité; 
qu'il eu fut tout autrement après l'établisse- 
ment du remblai considérable soutenant la 
vole ferrée; qu'à partir de cette époque, 
dès 1877, la propriété de l'intimé fut inondée 
pendant la plus grande partie de l'année, 
même an temps de la fenaison, tant à la 
partie supérieure qu'à ia partie inférieure à 
gauche et à droite du remblai ; 

Attendu que dans cet état de fait incontes- 



tablement constaté, on doit tenir pour cer- 
tain que les travaux de l'appelante sont la 
cause directe de la situation dont se plaint 
l'intimé; qu'il serait inutile et frustratoire 
d'ordonner une enquête sur ce point; 

Qu'il importe peu, dans ces circon.* tances, 
de savoir s'il existait ou non, dans la prairie 
de l'intimé, des drains qui auraient été dé- 
truits par la construction du remblai, ou si 
les dimensions et le niveau donnés à l'aque- 
duc sous la voie permettent le facile écoule- 
ment des eaux, puisqu'il est, dès à présent, 
certain que les eaux ne s'écoulent pas et que 
l'appelante avait l'obligation stricte de les 
évacuer; 

Attendu, quant aux éboulements, que les 
appelants ne les nient pas; qu'ils se bornent 
à prétendre que l'intimé n'a pas droit à une 
indemnité spéciale de ce chef, mais seule- 
ment à un supplément d'indemnité d'emprise 
calculée sur le pied de 7,000 francs Diec- 
tare, conformément à l'acte du 29 jan- 
vier 1877 et d'après un abornement auquel 
il serait procédé; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; qu'il résulte, en effet, des termes 
de l'acte du 29 janvier 1K77, que la clause 
dont il s'agit n'avait son application que pen- 
dant la construction du chemin de fer; que 
celle-ci a été terminée et les travaux reçus en 
1880, et que les appelants sont donc actuel- 
lement sans droit pour exiger, en vertu de 
cet acte, une nouvelle cession de terrain ; 

Attendu, en ce qui concerne le préjudice 
souffert par l'intimé, que les témoins en dé- 
posent aussi d'une façon catégorique; qu'il 
résulte de l'enquête que la propriété de l'in- 
timé a été atteinte même dans sa nature; que 
l'inondation constante qu'elle subit l'a remplie 
de plantes marécageuses et de mauvaises 
herbes que le béuil refuse de brouter; que 
les récolles en sont presque toujours dé- 
truites ou réduites dans de fortes propor- 
tions; que le tribunal a, dans ses visites des 
lieux, constaté le tort causé, comme Pont fait 
aussi, en 1884 et 1885, des experts chargés 
par jugement de dresser un état des lieux des 
prés Daris, Paulus et Schœnaers ; 

Attendu que les appelants soutiennent 
subsidiairement que le dommage n'est pas 
irrémédiable; qu'au moyen de certains tra- 
vaux, notamment par l'établissement d'un 
canal d'écoulement raccordé k l'aqueduc, 11 
peut être obvié aux inconvénients signalés; 
qu'enûn, la dépréciation n'est que locative, 
le sol n'étant pas altéré d'une manière irré- 
vocable ; 

Attendu que l'enquête et l'expertise pro- 
duites prouvent à suffisance que la propriété 
de l'intimé a subi une modification profonde 
qui lui cause une moins-value notable; 
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QuMI est peu probablet|ue par des travaux ul- 
térieurs on parvienne à supprimer les causes 
du dommage, puisque les appelants, depuis 
i879, n*ont pas même cherché à échapper 
ainsi à la responsabilité de Tétat de choses 
signalé; qu'en admettant même qu'on pût y 
remédier, il est certain que le rétablissement 
de la valeur ancienne du pré exigerait un 
longtemps et des sacrifices d'argent; que, 
dans ces conditions, on ne peut adopter, 
pour le règlement du dommage, le système 
préconisé par les appelants; 

Attendu que les premiers juges, malgré les 
conclusions de Tintimé, qui postulait une 
expertise pour l'évaluation du dommage, n'a 
pas cru devoir recourir à ce moyen d'instruc- 
tion ; quUls ont arbitré ex œquo et bono les 
indemnités dues tant pour la dépréciation du 
fonds que pour les atteintes portées à la 
jouissance; que leurs évaluations présentent 
toute garantie : qu'elles sont le résultat d'une 
connaissance particulière acquise par la 
visite répétée des lieux et paraissent bien en 
rapport avec la détérioration considérable de 
la propriété de l'intimé; 

Par ces motifs, entendu M. HénouK avocat 
général, en son avis conforme, joint les 
causes inscrites sous les n**" ... ; et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement à quo; condamne les appe- 
lants aux dépens de l'instance. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
2« cb. — Prés. M. le conseiller Ruys. — PL 
MM. Dupont et Clochereux. 



GAND, 28 jalllet 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Jonction de 
CAUSES. — Demande en résolution d'un 

compromis entre COHÉRITIERS ET EN ANNU- 
LATION d'une SENTENCE ARBITRALE. — DÉ- 
FAUT d'Évaluation. — Demande en nomi- 
nation d'un séquestre 

La jonction de plusieurs causes, ordonnée par 
un jugement, n'exerce aucune influence sur le 
ressort ([), 

Est susceptible d'évaluation une demande en ré- 
solution d'un pacte de famille qui constitue 
un compromis entre coliéritiers, relativement 
au partage des biens de la succession et à 



(4) Poini constant. 

(i) Compar. Liège, 10 août 4878 (Pasic, 4878, II, 
298), et 46 janTier 4884 rt6td, 4884 Jl,68) t Bruxelles, 
!2 juin 4887 (ibid., 4887, 11, Stôj; Bontemps, 
Compétence civile, sur l'art 36, n» 9. Voy. aussi 



r abandon par Vun d'eux des avantages gui 
lui ont été faits par testament, ainsi qu'en 
annulation de la sentence arbitrale qm a siàn 
ce compromis (2). 

En conséquence, si cette demande n'a été éva- 
luée ni par le demandeur ni par le défendeur, 
le jugement qui intervient est rendu en der- 
nier ressort, 

H en est autrement quant à l'action en nomm- 
lion d'un séquestre qui a été introduite sépa- 
rément pendant rinstance sur la demande 
principale et ne se rattache à aucune autre 
demande. Une telle action n'est pas suscep- 
tible d'évaluation (5). 

(CHARLES DEVOS, — C. AD. DEVOS.) 

L*arrêt rendu entre parties par la cour 
d'appel de Gand du 21 (ou 26) décembre 1885 
a été rapporté dans ce Recueil, 41886, H, 95. 

Sur l'appel d'un jugement rendu ultérieu- 
rement par le tribunal civil de Gand, le 
5 mai 1886, la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'aaion in- 
tentée par l'intimé à l'appelant, par exploit 
du 28 décembre 1885, et sur laquelle le pre- 
mier ju^e a statué, tend : 

1*^ Â la résolution du pacte de famille in- 
tervenu entre les parties en cause, suivant 
acte du 17 mars 1885, par lequel celles-ci 
sont convenues de partager à l'amiable les 
successions de leurs père et mére,cbacun par 
moitié, et de s'en rapporter, à cette fin, aux 
expertises, examen de pièces et partage qoi 
seront faits par les notaires De Naeyeret Mi- 
chiels à Gand, institués par elles notaires li- 
quidateurs et au besoin souverains arbitres, 
l'intimé Adolphe De Vos déclarant renoncer 
aux legs et avantages que ses parents 
pourraient lui avoir faits par leurs testa- 
ments ; 

2<» Par suite, à faire prononeer la nullité 
de la sentence arbitrale déposée au greffe do 
tribunal de première instance de Gand, le 
15 juin 1885, tous les frais de la dite sen- 
tence, ainsi que ceux de l'ordonnance d'exé- 
cution devant être supportés, par Charles 
De Vos, exclusivement, à titre de dommages 
et intérêts, l'intimé étant d'ailleurs recevable 
et fondé à faire opposition à la dite ordon- 
nance; 



Bruxelles, 28 avril 4887 (Pasic, 4887, 11, S4i). 
(S) Voy. le commentaire de l'article 38 de la loi du 
25 mars 4876 par M. le conseiller de Paepe {Belg, 
jud., 4887, p. 377). 
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5* Â faire déclarer rappelant non receva- 
ble 00, tout au moins, non fondé dans ses 
dires et soutènements actes à Finventaire de 
la communauté et des successions des époux 
De Vos- Vive et, par contre, à faire écarter 
les contredits de l'appelant aux revendica- 
tions de Tintimé, actées au même inventaire ; 

4<> A faire déclarer : a. que les immeubles 
décrits comme provenant des époux Vivé- 
Braemt ont été hérités par leur fille, feu dame 
De Vos-Yivé et, partant, ne dépendant aucu- 
nement de la communauté De Vos-Vivé; 

b. Que l'appelant doit rapport avec les in- 
térêts légaux d*une somme de 17,500 francs 
à la succession paternelle et d'une somme de 
2,500 francs à la succession maternelle, tan- 
dis que, de son côté, Tintimé ne doit rapport 
que de â,500 francs à chacune de ces suc- 
cessions; 

c. Que la part de l'appelant, dans les suc- 
cessions paternelle et maternelle, se réduit 
I celle que la loi lui réserve, le surplus reve- 
nant à l'intimé, sauf à lui à supporter seul les 
charges tesUmentaires ; 

5"" Â faire ordonner qu'il sera procédé, sur 
ces bases, au partage des dites successions 
par le ministère du notaire De Naeyer, déjà 
commis pour procéder au partage de la com- 
munauté De Vos-Vivé; que, de plus, il sera 
procédé, par le même notaire, à la vente pu- 
blique par licitation des immeubles indivis 
entre les parties; 

6<^Â faire nommer l'intimé administrateur 
provisoire des susdites successions, sauf à 
rendre compte lors du règlement définitif 
des droits des parties; 

Attendu qu'antérieurement à cette demande, 
rappelant avait déjà, de son côté, intenté, par 
exploit du 25 novembre 1885, une action à 
Tintimé à la seule fin de faire nommer un 
séquestre pour gérer et administrer les biens 
et affaires dépendant des dites successions 
encore indivises, jusqu'au règlement défini- 
tif des droits des parties ; 

Attendu que le Jugement dont estappel, du 
5 mai 1886, a, contrairement aux conclusions 
de Charles Dé Vos, joint les deux causes, 
déclaré Taction d'Adolphe De Vos recevableet 
ordonné avant de faire droit, une instruc- 
tion par écrit, .en enjoignant aux parties de 
s'expliquer à toutes fins avec production au 
greffe des pièces invoquées à Fappui de leurs 
soutènements; qu'enfin il s'est réservé de 
prononcer ultérieurement sur la demande 
de nomination d'un administrateur provi- 
soire des biens litigieux, une décision snr ce 
point ne pouvant hic et nunc être rendue ; 

Attendu qu'aucune de ces actions n'a été 
é^-aluée, soit dans l'exploit introductif d'ins- 
tance, soit dans les premières conclusions; 

Attendu, d'antre part, que la jonction de 



deux ou plusieurs causes n'exerce aucune 
influence sur le ressort ; que, par suite, cette 
question doit, pour chacune d'elles, être 
examinée et décidée séparément; 

Qu'il importe donc de distinguer l'action 
de rintimé de celle de l'appelant, pour la so* 
lution à intervenir sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel dans l'un comme dans 
l'autre cas par l'intimé; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que la 
valeur de l'action de l'intimé ne résulte pas 
de la nature de celle-ci et que le montant en 
est indéterminé; 

Attendu que, soit qu'on la considère dans 
son objet immédiat, soit qu'on l'envisage 
dans les conséquences déduites dans l'exploit, 
de l'adjudication à l'intimé de cet objet de sa 
demande, il faut bien reconnaître que celle-ci 
était susœptible d'évaluation; que, partant, 
le défendeur (ici appelant), s'il ne voulait 
pas se fermer la voie de l'appel, devait, con- 
formément à l'article 35 de la loi du 
25 mars 1876, en faire lui-même l'évaluation 
dans ses premières conclusions sur le fond 
du procès, c'est-à-dire sur le point de savoir 
si la demande de résolution .était encore sus- 
ceptible d'être présentée après l'ordonnance 
du 16 juin 1885, rendant exécutoire ta sen- 
tence arbitrale du 15 du même mois, après 
l'arrêt de cette cour du 21 décembre 1885, 
déclarant l'appel de cette sentence non rece- 
vable et, enfin, après les actes posés par l'in- 
timé postérieurement à ces décisions, seul 
point discuté par les parties devant le pre- 
mier Juge et décidé par celui-ci; 

Attendu, en effet, que demander la résolu- 
tion du pacte de famille du 17 mars 1885, ce 
n'était pas seulement conclure à la substitu- 
tion, pour régler le partage des biens indivis, 
de l'autorité et de la procédure légales et ré- 
gulières aux arbitres et à la voie amiable de 
procéder qui leur est propre, mais que c'était 
surtout conclure à l'abandon du partage par 
moitié, à la réintégration de l'intimé dans les 
avantages testamentaires auxquels il avait 
renoncé et, partant, à la réduction de ce qui 
jusqu'alors avait été concédé à l'appelant; 
qu'il est inadmissible qu'une telle demande 
ne serait pas susceptible d'être évaluée con- 
formément à l'article 55 ; 

Attendu que la valeur de celte demande en 
résolution du compromis et en annulation de 
la sentence arbitrale était déterminable ; 
qu'elle équivaut, tout au moins, au quantum 
des avantages que retrouvera l'intimé si cette 
demande vient à être accueillie et qui sont 
résumés dans le libellé même de l'exploit in- 
troductif; 

Attendu que la circonstance que dans ce 
libellé figurent certains rapports à faire par 
l'appelant comme par l'intimé, aux succès- 
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sions de leurs père el mère, rapports dont 
les sommes ont été énoncées et dont le total, 
en ce qui concerne chacune des parties, dé- 
passe 2,500 francs, ne dispensait pas l'intimé 
et, à son défaut, rappelant de se conformer 
à Tarticle 53; 

Qu*en effet, Ténoncé de ces sommes à rap- 
porter n'accentue pas nécessairement le 
montant de la demande en résolution du 
compromis et de la sentence arbitrale, et 
encore moins celui de la demande en par- 
tage et liquidation, puisqu'à tout prendre, 
ils ne sont eux-mêmes que des éléments 
dont 11 y aura lieu seulement de tenir compte 
en procédant k ces opérations complexes, 
mais qui pour cela n'attribuent pas à l'action, 
teUe qu'elle a été intentée, une valeur supé- 
rieure au taux du dernier ressort ; 

Attendu que l'action de l'intimé n'ayant 
été évaluée d'aucune part, Tappel du Jugement, 
en ce qui la concerne, et bien que ce juge- 
ment soit définitif sur certains points, notam- 
ment, quant au rejet des exceptions de l'appe- 
lant défendeur, n'est pas recevable, quel que 
puisse être, d'ailleurs, l'intérêt qu'elle pré- 
sente pour chacune des parties en cause ; 

Qu'au surplus, ainsi qu'il a été déclaré lors 
de la discussion de la loi du ^5 mars 1876, et 
ratifié par le parlement, à défaut d'évalua- 
tion, le demandeur comme le défendeur sont 
présumés avoir consenti à être Jugés en der- 
nier ressort; 

En ce qui concerne la demande de l'appe- 
lant tendant à la nomination d'un séquestre : 

Attendu qu*une telle demande, introduite 
séparément et ne se rattachant, de la manière 
dont elle a été formée, à aucune autre de- 
mande, n'est évidemment pas susceptible 
d'évaluation ; 

Attendu, toutefois, qu'en déclarant n'y 
avoir lieu à statuer hic et nunc sur l'action de 
l'appelant/ le premier juge n'a rien préjugé ; 

Qu'il ne résulte pas, en effet, de sa déci- 
sion que l'adjudication au fond de l'action de 
rintimé entraînera le rejet de celle de l'appe- 
lant, bien que ce soit, en réalité, la jonction 
des deux causes, ordonnée par le premier 
juge et le jugement qu'il a rendu sur l'action 
de l'intimé qui l'aient déterminé à réserver 
la solution à donner à la question du séques- 
tre, comme à celle de l'administration provi- 
soire sollicitée par l'intimé; 

Attendu que, dans ces conditions, l'appel 



(1) Conf., quant à la manœuvre dont il s'agit dans 
Tespèce, trib. de Bruxelles, 9 décembre 4879 (Pasic, 
18BU,III, 147); el compar., quant & l'absence do pres- 
criptions réglementaires, Gand, S9 mars 4877 (ibid,, 
4877, 11, 355} et Tarrèt de rejet du 43 juin 4878 
{ilHd., 4878, 1, â87}{ Liège, SO janvier 4884 ibid,. 



du jugement en ce qui concerne la demande 
de l'appelant est prématuré et, partant, n'est 
pas non plus recevable; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général, chevalier Hp- 
dericlc, en son avis conforme, déclare l'appel 
de Charles De Vos non recevable et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 25 juillet 4887. — Cour de Gand. - 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PI. MM. Delecourt et Montigny. 



BRUXELLES, 18 Juillet 1887. 

HESPONSABILITÉ. — Chkbiin de fkr. - 
Manoeuvre imprudente. — Absenck dk 

PRESCRIPTION réglementaire. — IMPRU- 
DENCE DB LA VICTIME. 

UÉIat est responsable d'un accident arrivé à nn 
de ses agents dans V exécution d'une manooi' 
vre pour la formation des trains, bien qu*U 
n'y ait eu aucune infraction aux prtscrip' 
lions des règlements de service, si Fimpru- 
dence constatée consiste précisément dans 
V absence de disposition réglementaire (\). 

Il y a lieu de tenir compte, dans la fixation des 
dommages 'intérêts, de Vimprudence que 
ragent, victime de cet accident, a ttù-méme 
commise en ne prenant pas les précautions 
nécessitées par une manœuvre dont il devait 
connaître le danger, 

(l)OCQUlER, — G. l/ÉTAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
Barthélémy et Félicie Docquier ne justifient 
pas d'un intérêt au procès; que leur action 
n'est donc pas recevable ; 

En ce qui concerne Emile Docquier : 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, dans la 
gare de Montigny, la manœuvre de la forma- 
tion des trains consiste à amener les wagons 
sur un palier et à les laisser descendre le 
long d'un plan incliné d'où, par le jeu des 
excentriques, ils se rendent d'eux-mêmes sur 
la voie qu'ils doivent occuper; 

Attendu qu'une manœuvre de ce genre. 



4884, H, 163 , et Bruxelles, 3 décembre 4884 Hbid,. 
488Ô. II. 85); trib. BruxeUes, 126 octobre 487^2 (Cloils 
et BONJEAN, t. XXll, p. 73). Voy. aussi ca&s. Trinç., 
8 féTrier 4875 (D. P., 4875. 4, 320; Patic, franc., 
4875, p. SOO;. 
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diDs une gare aussi importante que celle de 
l'espèce, est constitutive d*une imprudence 
qui engage la responsabilité de l'Etat ; qu'en 
effet, aucun coup de cornet, aucun signal 
n'annonçaient Tarrivée des wagons livrés à 
eax-mèmes ; que cette circonstance a surtout 
de importance en la cause, puisque le jour 
de Taccident, an mois de janvier, ie soir, la 
neige couvrait le sol et que les wagons circu- 
laient sans le moindre bruit; 

Attendu qu'il imiiorte peu qu'aucune pres- 
cription réglementaire n'obligeait à don- 
ner un signal quelconque; que l'on est 
amené à dire, en présence des faits qui 
se sont produits, que l'imprudence con- 
siste précisément dans l'absence de cette dis- 
position réglementaire; 

Attendu qu'en admettant, comme le sou- 
tient l'intimé, que l'appelant ait glissé sur la 
neige et soit tombé à vingt mètres du wagon, 
ce fait n'enlèverait pas à la manœuvre em- 
ployée son caractère d'imprudence; qu'il est 
rationnel de pen>er que, mû par l'instinct de 
)i conservation, l'appelant aurait attendu, si 
on signal avait été donné, que le wagon eût 
passé devant lui; 

Attendu que l'appelant, visiteur à la gare 
depuis deux ans, devait, pour remplir ses 
fonctions, traverser- les voies ; qu'il n'est 
donc pas en faute, mais qu'il y a lieu de tenir 
compte, dans une certaine mesure, de l'im- 
prudence qu'il a lui-même commise, en ne 
prenant pas des précautions suffisantes, né- 
cessitées par des manœuvres dont il devait 
connaître le danger: 

Attendu que l'intimé ne conteste pas, 
ainsi que l'appelant, que la jambe gauche de 
ce dernier est devenue difforme, et que ce 
membre s'est de beaucoup raccourci ; qu il 
ne pourra jamais faire un travail fatiguant, 
et marchera toujours avec une très grande 
difficulté; 

Attendu qu'en tenant compte de cette si- 
tuation et de ce que l'appelant, âgé de 27 ans, 
était robuste, on peut évaluer à la somme 
allouée ci-après les dommages-intérêts qui 
lai sont dus; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Slaes, met le jugement 
dont appel au néant, en tant qu'il a déclaré 
non fondée l'action d'Emile Docquier; émen- 
dani quant à ce, dit que l'Etat est responsa- 
ble de l'accident dont il a été victime ; con- 
damne l'Etat à payer à rappelant la somme 

(Il V05. coDt. Liège. 6 mars 18»S (Pasic, inHH, 
11,193), et la note, ainsi que te commeniaire deld. te 
conseiller de P^eiie {Bdgjud.y d8Hb', p. 673). Voyez 
aussi Bo«NTEMPS, 1. lll« p. Ali et suivantes. 

(i) Voj. le jugeDieni dont appel. V07. aussi GuiL- 
LERY, Sociéiu commtrcialei, S2« édil., l. Il, n««85S et 



de 12,000 francs, avec les intérêts judi- 
ciaires; confirme le jugement pour le surplus. 

Du 18 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 3*» ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Lasalle et Lejeune. 



Ll£r.E, 2 novembre 1887. 
i» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

EN GARANTIE OU EN INTERVENTION. 

2« SOCIÉTÉ ANONYME. —Fondateurs.— 
Sens de ce mot. — Responsabilité. — 
Versements en souffrance. — Capital 
souscrit sans assignation de parts. — 
Obligation divisible. 

{"" Les demandes en garantU ou en inUrven- 
tion doivent suivre, pour la recevainlUé de 
rappel, le sort de Inaction principale (1). 

2<* Le fondateur d'une société ationyme ne peut 
pas de ce chef être déclaré responsable des 
versements à effectuer sur le capital souscrit 
qui restent en souffrance. 

Quel est, dans Varticle 34 de la loi sur les 
sociétés, le sens du mot fondateurs (3) ? 

La cession d'actions nominatives n'est pas oppo- 
sable aux tiers, si les publications exigées 
par Varticle il de cette loi n'ont pas eu lieu. 

La cession de ces actions ne peut être faite 
régulièrement lorsque le registre prescrit par 
Varticle 36 de la même loi n'est pas tenu au 
siège social. 

Si les fondateurs de la société ont souscrit le 
capital social en bloc et sans indication, dans 
le contrat, du nombre d'actions attribuées à 
chacun d'eux, cette circonstance ne suffit pas 
pour rendre leur obligation indivisible. U obli- 
gation de verser ce capital doit se diviser 
entre eux et chacun d'eux n'est tenu que 
pour sa part, et sans solidarité, si elle ua 
pas été stipulée dans Vacte constitutif de la 
société. 

(PETY DE THOZÉE ET CONSORTS, — C. ERNST, 
CURATEUR A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÂ LA 
LAITERIE LIÉGEOISE, LAMBERT ET JACQUES.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu, le 27 janvier 1887, le jugement sui- 
vant: 

« Attendu qu'il y a connexité entre les 
causes principale et en garantie et que les 

S^a, et Namur, t. 11, n« t^86; cass. belge, 99 no- 
vembre 1877 (PaSIC, ib7îJ, t. 2i} ; PONT, Soctété» 
commerciales, n«* 41:27 ei iHH; Paris, Ï8 mai 1869 
(D. P., 1869, 2, 14^, ei la note 5 soua cet arrêt; i'a$tc. 
/ranf., 1870, p. aaS). 
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parties ne s'opposent pas à leur jonction ; que 
celles-ci sont toutes en état de recevoir une 
solution ; 

(( Au fond : 

« Attendu que, par exploits des 6 et 8 fé- 
vrier i886, le demandeur principal, agissant 
en qualité de curateur à la faillite de la So- 
ciété anonyme la Laiterie liégeoise, a fait assi- 
gner les huit défendeurs principaux pour 
s'entendre condamner solidairement et indi- 
visément à verser en mains du demandeur es 
qualités la somme de 5,665 francs, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens, comme 
étant, les dits défendeurs, responsables du 
versement intégral du capital de la société 
faillie dont ils sont les fondateurs ; 

« Attendu que, par trois exploits des 6 mars, 
8 mai ei Î8 juin i886« tous les défendeurs 
principaux ont fait assigner le sieur Gustave 
Jacques, pour s'entendre, le dit Jacques, con- 
damner à intervenir dans Tinstance pendante 
entre eux et le curateur précité et pour voir 
déclarer : i^ qu'il est fondateur de la société 
faillie et ainsi tenu solidairement avec les dé- 
fendeurs au principal des condamnations qui 
pourraient être prononcées au profil du cura- 
teur; ^ qu'il est souscripteur de 10 actions 
de la société faillie sur lesquelles il n'a pas 
effectué de versement et qu'il est, de ce chef, 
débiteur personnel de â,500 francs ; s'enten- 
dre enfin condamner au payement de cette 
somme en mains du curateur, aux intérêts 
légaux et aux dépens, la dite somme devant 
être déduite de la réclamation du curateur 
contre les défendeurs au principal; 

« Attendu que, par exploits des 24 mai et 
28 juin 1886, les défendeurs principaux ont 
fait assigner Ernest Lambert, cultivateur à 
Velroux , pour entendre dire et ordonner 
qu'il est tenu d'intervenir dans la cause pen- 
dante entre eux et le curateur, et que, pour 
le cas où l'action de ce dernier seraiidéclarée 
recevable et fondée en ce qui concerne la 
somme de 1,965 francs, non versée par Lam- 
bert sur le montant des 10 actions souscrites 
par lui, entendre dire qu'ilaura à indemniser 
les demandeurs eu intervention des condam- 
nations qui pourraient être prononcées con- 
tre eux du chef des dites actions, en princi- 
pal, intérêts et frais; s'entendre, en outre, 
condamner, lediiLambert, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens ; 

<( En ce qui concerne l'action principale : 

« Attendu que, par acte reçu par M"" Clé- 
ment, notaire à Fexhe-Slins, le 16 novembre 
1885, les défendeurs ont fondé, sous la déno- 
mination de Laiterie liégeoise, une société 
anonyme déclarée en état de faillite par juge- 
ment de ce tribunal, en date du 50 juillet 
1885; 

<( Que cette société était fondée au capital 



de 50,000 francs, réparti en iOO actions de 
250 francs chacune; 

« Qu'il résulte de Texamen des livres de h 
société qu'une somme de 4i,555 francs sea- 
lement a été versée sur ce capital ; qu'il 
reste donc à verser 5,665 francs, ce qui n'est 
pas contesté ; 

« Attendu qu'en leur qualité de fondatears 
de la société, les défendeurs sont responsa- 
bles de la souscription intégrale du capital 
social; qu'en conséquence, l'action du cura- 
teur est fondée en principe, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'un certain nombre d'actions, 
dont le montant n'a pas; été coroplêtemem 
versé, auraient été cédées à des tiers ; que 
c'est précisément ce que les défendeurs son- 
tienneni; qu'ils prétendent, en effet, qu'une 
somme de 1,965 francs serait encore due par 
le sieur Ernest Lambert, appelé en garantie 
à titre de souscripteur de 10 actions, sur 
lesquelles il n'a versé que la somme de 555 fr. 
et que faction principale doit être réduite du 
restant; 

(' Attendu que Lambert reconnaît s'être 
engagé à souscrire quatre actions dont il de- 
vait se libérer en versant 5 p. c. en espèces, 
fors de la conslitiilion de la société, et pour 
le surplus, en subissant des retenues de 
10 p. c. sur les sommes qui lui seraieM dues 
pour fournitures de lait qu'il s'engageait à 
faire à la société; 

« Qu'il n'est pas dénié que les actions de 
Lambert ont été libérées de cette façon par 
des retenues successives à concurrence de 
535 francs; 

« Attendu que Lambert prétend que sa 
souscription est nulle pour vice de forme et 
comme ayant été faite avant la constitution de 
la société; 

« Mais attendu qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une société constituée par voie 
de souscription; qu'il résulte, de plus, des 
faits et des documents de la cause, que Lam- 
bert a souscrit un certain nombre d'actions, 
4 au moins, ou s'en est rendu cessionnaire; 
qu'il a, en effet, exécuté jusqu'en janvier 1885 
l'engagement pris par lui de fournir du lait à 
la société et a consenti à ce qu'une retenue 
fût exécutée sur ses fournitures ; 

« Attendu que les défendeurs au principal, 
demandeurs en garantie, prétendent que 
Lambert a souscrit 10 et non 4 actions; qu'ils 
se fondent à cet égard sur ce que, par diver- 
ses communications verbales qui lui ont été 
faites Ies4 décembre 1883 et 14janvier 1885, 
et contre lesquelles il n'a pas protesté, Lambert 
aété informé qu'il était souscripteur de 10 ac- 
tions ; 

u Attendu que cette circonstance n'est pas 
décisive; que le silence de Lambert s'expli- 
que facilement par cette circonstance qu'on a 
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à faire à un fermier peu habitué à de sem- 
blables choses, et que son attention n*a pu 
èire atUrée sur tonte la portée des communi- 
cations qui lui étaient faites, alors qu'il avait 
lout lieu de se croire souscripteur de i ac- 
tions; 

a Que les communications invoquées ne 
fieraient concluantes que s'il était établi que 
le montant des versements effectués par Lam- 
bert et des retenues opérées sur ses fournitu- 
res de lait s'élève à un total supérieur au 
montant de ses 4 actions, soit 1,000 francs; 

a Qu'il n'en est rien, puisque les dits ver- 
sements et retenues s'élèvent seulement à 
555 francs, comme il est dit plus haut; qu'il 
rei>ie donc encore dû sur c^s 4 actions une 
somme de ^165 francs, que Lambert est tenu 
déverser; 

a Attendu que Lambert s'était engagé à 
prendre 4 actions de la société faillie dans les 
termes indiqués plus haut, c'est-à-dire en 
les libérant par des retenues sur le montant 
de ses fournitures de lait à la société; qu'il 
serait donc encore aujourd'hui en droit de se 
libérer de celte façon; que c'est là, en effet, 
un droit que la faillite de la société n'a pu 
lui enlever; 

a Mais attendu qu'il est établi au procès 
que, le ii janvier 1885, le directeur gérant 
de la société a informé Lambert que l'on por- 
tait au crédit de son compte actionnaire le 
montant des fournitures faites par lui et qui 
n'étaient pas réglées et qu'il aurait à complé- 
ter la libération de ses actions |)ar des verse- 
ments en argent ; 

« Attendu que Lambert, en ne protestant 
pas contre cette communication, y a acquiescé, 
tout au moins en ce qui concerne les 4 actions 
qu'ilsavaitavoirsouscrites, et a ainsi renoncé 
au droit de se libérer par des prestations en 
nature ; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'engagement 
contracté par Lambert de verser le montant 
de ses i actions n'a été nullement subordonné 
à la condition qu'il serait libéré de cet enga- 
gement, si ses fournitures venaient à être re- 
luséesou devenaient impossibles; qu'il n'y a 
eu, en réalité, qu'un mode spécial d'exécution 
de l'engagement, une faculté à laquelle Lam- 
bert a pu recourir, tout en restant engagé 
pour le montant des actions souscrites par 
lui: 

« Qu'il suit des considérations qui pré- 
cèdent qu'il n'y a pas lieu d'avoir égard aux 
conclusions reconventionnelles de Lambert, 
tendant à obtenir la restitution des 555 francs 
versés par lui sur le montant de ses 
4 actions ; 

« Attendu, en ce qui concerne l'appel en 
paraniie dirigé contre Jacques, que les dé- 
fendeurs princifiaux |»rétendent tout d'abord 



le rendre responsable en qualité de fondateur 
de la société; 

« Que, d'après eux, c'est Jacques qui au- 
rait été l'âme, le créateur, le vrai fondateur 
de l'entreprise, bien qu'il n'ait pas figuré à 
l'acte constitutif; qu'il en aurait pris l'initia- 
tive, l'aurait organisée, en aurait rédigé les 
statuts adoptés par. les autres fondateurs, 
sauf quelques modifications, aurait réuni les 
souscripteurs, fait des démarches dans ce but 
et serait intervenu entièrement dans la cons- 
titution de la société qui serait son œuvre ; 

tt Attendu que ces circonstances peuvent 
dénoter chez Jacques l'intention primitive 
de faire partie de la société, mais que les faits 
postérieurs démontrent que cette intention 
est demeurée sans suite; qu'en effet, Jacques 
n'est pas intervenu à l'acte constitutif de la 
société et n'y figure ni personnellement, ni 
comme mandataire; qu'il a, à la vérité, été 
nommé administrateur dans l'acte constitutif, 
mais que rien ne prouve quMl ait accepté et 
exercé ces fonctions, notamment en assis- 
tant aux séances du conseil d'administration ; 
qu'il est resté entièrement étranger à la ges- 
tion des affaires sociales ; qu'aucun docu- 
ment ne renverse ses allégations sur ce4)oint, 
bien que Jacques soit renseigné comme ayant 
assisté, le 19 novembre 1883, à la séance du 
conseil d'administration ; il résulte des cir- 
constances acquises au procès que cette in- 
dication est erronée ; 

« Attendu que, pour être considéré comme 
fondateur d'une société, au sens légal du 
mot, il ne suffit pas d'en avoir été le promo- 
teur, il faut avoir, en outre, pris une part 
réelle dans sa constitution, avoir été partie à 
l'acte constitutif, y avoir fait un apport quel- 
conque ; qu'on peut très bien avoir conseillé 
l'entreprise, y avoir consacré ses soins, l'avoir 
recommandéeet appuyée, avoir facilité l'éclo- 
sion de la société, sans être pour cela fonda- 
teur et sans avoir entendu assumer la lourde 
responsabilité qui pèse sur le fondateur; 

« Attendu que si l'on peut intervenir à 
l'acte constitutif de la société sans avoir par 
cela seul la qualité de fondateur, on ne con- 
çoit pas qu'on puisse être fondateur tout en 
restant étranger à la société ou en se bornant 
à préparer sa fondation ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les diverses circonstances invoquées par 
les demandeurs en garantie contre Jacques à 
l'appui du premier chef de leur action contre 
lui ne sont nullement décisives; 
. « Attendu que cet appel en garantie est 
fondé, en outre, sur ce que Jacques aurait 
souscrit 10 actions sur lesquelles il n'aurait 
effectué aucun versement; 

« Attendu que cette souscription n'est éta- 
blie par aucun versement ni |)ar aucune cir- 
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constance de la cause; que Texamen des livres 
sociaux prouve qa*au moment de la constitu- 
tion de la société, Jacques n'était certaine- 
ment pas actionnaire; que, de plus, rien 
n*étabUt et qu*il n*est même allégué aucun 
fait qui puisse prouver que Jacques serait de- 
venu cesslonnaire d'actions postérieurement 
^ la constitution de la société ; que les faits 
que les demandeurs en garantie offrent de 
prouver à cet égard ne sont pas concluants et 
qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de s'arrêter à 
cette demande de preuve ; 

tt Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'il y a lieu de faire droit à la demande 
du curateur, sauf en ce qui concerne la somme 
de iG5 francs restant due par Lambert sur le 
montant de ses 4 actions; 

a Attendu qu'en souscrivant en bloc et sans 
assignation de parts le capital social tout 
entier, les fondateurs ont donné à leurs obli- 
gations et, partant, à leur responsabilité un 
caractère indivisible: 

a Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires..., statuant 
entre toutes les parties par un seul et même 
jugement, condamne les défendeurs princi- 
paux Henri Richelle, François de Biolley, 
Arthur Bertrand, Léon Pety de Thozée, 
Charles de Poni bière, François Germeau, 
Jules Gérard et Lambert-Philippe Bollinne à 
payer indivisément et solidairement en mains 
du curateur, demandeur, lasomme de 5,!200 fr. 
restant à verser pour libérer intégralement 
les actions de la société la Laiterie liégeoise, 
souscrites par eux; lescondamneaux intérêts 
légaux et aux dépens de Finstance princi- 
pale...; condamne Ernest Lambert à payer 
au curateur, demandeur, la somme de 465 fr. 
pour même libération intégrale des 4 actions 
souscrites par lui, et ce avec les intérêts ju- 
diciaires; renvoie le sieur Jacques de l'action 
en garantie dirigée contre lui, avec gain des 
dépens à charge des demandeurs en{rarantie; 
condamne Lambert aux dépens de l'instance 
en garantie dirigée contre lui. » 

Appel des fondateurs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action du 
curateur à la société faillie tend à voir con- 
damner indivisément et solidairement les 
appelants à verser entre ses mains la somme 
de 5,B65 francs restant due sur le capital so- 
cial (50,000 fr.), représenté par âOO actions 
de â50 francs chacune; 

Attendu que devant les premiers juges, les 
appelants ont appelé à la cause les sieurs 
Jacques et Lambert; 

Qu'ils ont soutenu : 

A. Que l'intimé Jacques est fondateur de la 



société et ainsi tenu solidairement avec eox 
des condamnations qui pourront être pro- 
noncées au profit du curateur; que, de plus, 
Jacques est souscripteur de 10 actions; que, 
de ce chef, il est personnellement débiteur de 
la faillite de 2,500 francs ; que cette somme 
doit être versée par lui en mains du curateor, 
et que, par suite, la demande de ce dernier 
doit être diminuée de 2,500 francs; 

B. Que i'intimé Lambert est souscripteor 
de 10 actions sur lesquelles il lui reste à ver- 
ser 1,965 francs; qu'ils ne sont point lenns 
du versement de cette somme: que, con- 
séquemment, la réclamation du curateor 
(5,665 fr.) doit être diminuée de 1,965 fr.; 
que s'il n'en est pas ainsi, s'ils sont obligés 
de verser cette dernière somme en mains du 
curateur, le sieur Lambert doit les garantir 
et leur payer la dite somme de 1,965 francs; 

Attendu que, devant la cour, les appelants 
ont reproduit leurs conclusions de première 
instance, sauf en ce qui concerne la solidarité 
quant à la condamnation qu'ils réclament 
contre l'intimé Jacques en qualité de fonda- 
teur; 

Qu'ils prétendent, en outre, n'être tenofi 
ni solidairement ni indivisément au payement 
du capital social restant h verser; 

Qu'ils articulent, enfin, certains faits et de- 
mandent à être admis à en faire la preuve; 

Attendu que l'intiiné Lambert oppose vaine- 
mentaux appelantsl'exception defedtt $ummœ; 
qu'il a été, en effet, a^-signé en intervention, 
en garantie, et qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudence que les actions de l'espère doi- 
vent suivre, pour la rec^ivabilité de l'appel, 
le sort de la demande principale; 

Au fond : 

Attendu que les appelants, avec un sieor 
Philippe (lequel était défendeur en première 
instance, mais n'a point interjeté appel), ont 
seuls comparu à l'acte du 16 novembre 1885, 
constitutif de la société faillie ; que les com- 
parants ont déclaré former une société ano- 
nyme, laquelle prenait coiirs à dater du jour 
de la passation de l'acte et qu'ils se sont atiri- 
bué- la totalité des actions sociales (art. 1"^', 
i, 4 et 5 du contrat); 

Attendu que la première page du livre- 
journal de la société contient la liste des 
actionnaires à la date du 16 novembre 
1885, et que le nom de Jacques n'y figure 
pas; 

Attendu qu'il n'existe aucune pièce au dos- 
sier dont on puisse induire que, postérieure- 
ment à celle date, Jacques serait devenu 
cesslonnaire d'actions ; 

Attendu que les appelants se prévalent, 
dans leurs conclusions, de ce que le sieur Jac- 
ques a été nommé administrateur de la so- 
ciété par l'acte du 16 novembre 18S5; 
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Mais attendu qii*il n'e<t aucunement établi 
qne i*intimé ait accepté les fonctions dont il 
s'agit OQ qu*il les ait jamais exercées ; que, 
dés lors, la circonstance invoquée est sans 
importance au procès ; 

Attendu, enfin, qu'en admettant pour vraie 
Tallégation des appelants, à savoir que Tin- 
timé a été le promoteur, Torganisateur et, 
par suite, le fondateur de la société, il ne 
poorrait pas de ce chef être déclaré respon- 
sable des versements à effectuer sur le capital 
souscrit; que Tarticie 54 de la loi sur les 
sociétés, qui précise nettement la responsa- 
bilité des fondateurs (et que les appelants 
invoquent pour justifier leur prétention) ne 
fait aucune mention du cas où des versements 
seraient restés en soufl'rance; 

Attendu que les appelants ne justifient pas 
davantage que Tlntimé Lambert, lequel n'a 
pas non plus comparu à Tacte constitutif de 
société, soit devenu cessionnaire de 10 ac- 
tions; 

Que, du reste, les actions étant nominati- 
ves (art. 40 de la loi sur les sociétés), la ces- 
sion n'en aurait pu être faite régulièrement, 
puisque le registre prescrit parles articles 36 
et 57 de la loi n'a jamais été tenu au local 
social, et que, dans tous les cas, elle ne serait 
point opposable aux tiers et, par suite, au 
curateur à la faillite, les publications exigées 
par l'article 41 n'ayant pas eu lieu; 

Attendu, à la vérité, que le sieur Lambert 
Ggore comme propriétaire de 10 actions sur 
la liste des actionnaires inscrite dans le livre- 
joarnal ; 

Hais attendu quccette énonciation ne peut 
faire foi en justice; que la liste dont il s'agit 
est inscrite sous la date du 16 novembre 1883, 
alors que le livre-journal n'a été visé et pa- 
rafé que le 12 janvier 1884; que les appe- 
lants eux-mêmes refusent de s'y référer, 
puisqu'ils prétendent que le sieur Jacques 
est propriétaire de 10 actions, bien que la 
dite liste, qui donne les noms des proprié- 
uires des 200 actions souscrites, ne mentionne 
pas celui de Jacques et qu'ils n'allèguent 
point que celui-ci aurait acquis postérieure- 
ment des actions par transfert ; 

Qu'enfin, de l'aveu même des appelants, 
plusieurs personnes figuraient erronément 
sur la liste primitive d'après laquelle les 
inscriptions du livre-journal ont été faites ; 

Attendu que se basant sur un écrit du 
sieur Lambert, daté du 25 mars 1883, anté- 
rieur, par conséquent, à l'existence de la 
société, aux termes duquel celui-ci déclare 
souscrire 4 actions de la société anonyme de 
la Laiterie liégeoise, le premier juge l'a con- 
damné à payer au curateur de la faillite la 
somme de 465 francs pour libération des 
4 actions ainsi souscrites ; 

PASrC, 1HP8 — 2* PAKTÎR. 



Mais attendu que des considérations pré- 
sentées plus haut il résulte que, en ce qui 
concerne ta faillite, la condamnation de Lam- 
bert ne peut avoir pour conséquence d'exo- 
nérer les appelants de la responsabilité qui 
leur incombe en vertu de l'acte constitutif 
de la société; qu'il y a donc lieu de faire 
droit à l'appel incident formé par la partie 
Lberhard ; 

Attendu qu'il est évident, toutefois, que si 
Lambert exécute le jugement à quo, s'il paye 
au curateur de la faillite la dite somme de 
465 francs, celle-ci viendra en déduction des 
versements restant dus sur le capital sous- 
crit; 

Attendu que le contrat social ne détermine 
pas le nombre d'actions attribuées à chacun 
des comparants ; que, de plus, il n'est inter- 
venu depuis la formation de la société aucun 
acte opposable aux tiers relativement à la pro- 
priété des actions ; 

Attendu, dès lors, que vis-à-vis du cura- 
teur de la faillite, l'obligation de libérer les 
actions souscrites, c'est-à-dire de verser iu- 
téi,Talemeni ie capital social, doit se diviser 
entre les huit personnes qui ont concouru à la 
formation de la société à concurrence d'un 
huitième pour chacune; 

Attendu que c'est sans raison que la partie 
Eberhard sollicite et que le premier juge a 
prononcé à charge des appelants une con- 
damnation solidaire et indivisible; 

Attendu, quant à la solidarité, qu'elle n'est 
point stipulée dans l'acte constitutifde la so- 
ciété et qu'elle ne résulte pas davanlaged'une 
disposition de la loi (art. 1202 du code civil) ; 

Attendu qu'aux termes du jugement à quo, 
« en souscrivant en bloc et sans assignation 
de parts le capital social tout entier, les fonda- 
teurs ont donné à lPursobli«;ations et, partant, 
à leur responsabilité un caractère indivi- 
sible »; 

Attendu que cette interprétation de l'acte 
.«ocial n'est aucunement justifiée; 

Attendu, à la vérité, que n'ayant point in- 
diqué dans le contrat le nombre d'actions 
attribuées à chacun d'eux, les contractants se 
sont trouvés dans l'indivision; mais qu'à 
elle seule, cette circonstance ne suffit pas 
évidemment pour rendre robligation indivi- 
sible ; 

Attendu, de plus, que des clauses de l'acte, 
et notamment de l'article 5, il cnnste que les 
parties avaient l'intention formelle de répartir 
les actions ultérieurement; 

Qu'il est donc certain qu'elles n*ont point 
considéré le versement du capital social 
comme non susceptible d'exécution partielle 
(art. 1218 du code civil): 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits articulés par les appelants ne sont 

iO 
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point admissibles ; que les uns sont démentis 
par ies documents du procès et les autres 
non pertinents ; 

Par ces motifs, de Tavis en partie conforme 
de M. Tavocat jg[énéral Deiwaide, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, notam- 
ment à Pexception defectu sttmmœ opposée par 
le sieur Lambert, et à la preuve sollicitée par 
les appelants, confirme le jugement à quo, en 
ce qui concerne les intimés Jacques et Lam- 
bert, ainsi que la condamnation aux dépens 
prononcée à charge des appelants; le réfor- 
mant pour le surplus, condamne ceux-ci à 
verser entre les mains du curateur de la fail- 
lite, chacun jusqu'à concurrence d'un hui- 
tième, la somme de 5,665 francs restant due 
sur le capital social ainsi que les intérêts lé- 
gaux ; dit, toutefois, qu en cas de payement 
par Lambert au curateur à la faillite de la 
somme de 465 francs, elle sera déduite des 
- 5,665 francs susdits; condamne, en outre, les 
appelants aux sept huitièmes des dépens 
d'appel et le curateur au huitième restant. 

Du 2 novembre 1887. — Cour de Liège.— 
2* ch. — Prés. M. Dauw. — PI. MM. trnst, 
Destexhe, Van Marcke, Germeau et de Pon- 
thiôre. ^ 



BRUXELLES, 18 Janvier 1888. 

INTERVEiNTlON. — Matière commerciale. 
— Forme. — Conclusions. — Faillite. 
— Créancier. ' 

Devant la juridiclion commerciale^ l'interven- 
tion doit être formée par exploU d'ajourne- 
ment. Elle ne peut Vélre par des conclusions 
prises à la barre (1). 

// en est notamment ainsi au cas d'intervention 
d'un créancier d'une faillite. Le curateur ne 
représente que la masse, et non chacun des 
créanciers individuellement. 

(BASVILLE, — C. PETIT, MOiNLEBOUT ET FUSS.) 
AKRÉT. 

LÀ COUR ; —Attendu que l'appelant ayant 
assigné devant le tribunal de commerce les 
deux intimés Fuss et Monlebout, aux fins de 
faire rapporter le jugement du i2 novembre 
1887 qui, sur requête de Monlebout, a dé- 
claré sa faillite, Tiniimé Petit, à l'audience à 



(4) Voy. conf. Aix, 6 mai 4S60 (D. P., i860, 2, 418; 
Sut., 1860, â. 439; { Amiens Sil mai 187:2 {Patic. 
franc., 1872, p. 207). 



laquelle Taifaire a été plaidée, a coni}Miru 
par M^ Gedoelst, porteur des pièces, ainsi 
que le constatent les qualités du jugement 
attaqué, et a pris des conclusions verbales i 
Teffet de faire rejeter Topposition de Bas- 
ville et maintenir Tétatde faillite; 

Attendu que Petit n'étant pas régulière- 
ment intervenu dans Tinstance pendante, 
c'est à tort que le jugement dont appel Ta 
considéré comme partie en cau.se; 

Attendu que rintervention, se produisant 
devant la juridiction commerciale, où la pro- 
cédure se fait sans le ministère d'avoués, 
devait, conformément à Farticle 415 du code 
de procédure civile, être formée par exploit 
d'ajournement; qu'admettre qu'elle ait pu 
résulter de la simple comparution de Petit, 
non précédée d'un acte préalable destiné à 
mettre les parties adverses à même d'y ré- 
pondre, c'est méconnaître les principes élé- 
mentaires de la défense ; 

Attendu, il est vrai, que l'intimé soutient 
qu'il ne peut être question d'intervention; 
qu'en sa qualité de créancier de rappelant, il 
est au procès comme ayant été virtuellement 
mis en cause par l'opposition signifiée au 
curateur à la faillite, lequel, d'après lui, 
représente tous et chacun des créanciers; 

Mais attendu qu'en vertu du mandat légal 
dont il est investi, le curateur représente seu- 
lement la masse, c'est-à-dire la collectivité 
descréanciers, etnon chacun d'eux individuel- 
lement; qu'il s'ensuit que les créanciers 
d'une faillite ne sont pas touchés personnel- 
lement par l'assignation donnée au curateur, 
et que, s'ils veulent être parties dans une 
instance liée avec ce dernier et à laquelle ils 
ne sont pas appelés, ils doivent se porter in- 
tervenants suivant les règles tracées par le 
code de procédure civile, comme ils le fe- 
raient s'il s'agissait d'un procès dirigé contre 
un tiers; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis conforme, met à 
néant le jugement attaqué, en unt qu'il a 
admis l'intimé Petit en cause ; émendant et 
avant faire droit sur le surplus, déclare non 
recevahie en la forme l'intervention du dit 
intimé au procès pendant entre Basville, d'une 
part, et Fuss qualitate quà, et Monlebout 
d'autre part; condamne l'intimé Petit aux dé- 
pens des deux instances résultant de sa mise 
en cause; proroge, etc. 

Du 18 janvier 1888. —Cour deBruxelles. 
— l'^ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. De Mot, Gedoelst, DeLinge 
fils et Ftiss. 
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GAND, 80 JnlUet 1887. 

DIVORCE. ~ Exception de réconciuation. 
— Volonté de pardonner. 

V exception de réconâliation ne petU élre accueil- 
lie contre l'action en divorce pour cause dé- 
terminée que 9i les faits dont le défendeur 
prétend l'induire dénotent la volonté libre et 
réfléchie de pardonner l'offense et de conti- 
nuer la vie commune. 

Des actes qui ne procèdent que d'une simple 
pensée de commisération pour la situation 
difficile que le défendeur s'est créée par sa 
faute, n'élèvent pas une fin de non-recevoir 
contre la demande (i), 

(DB CLERCQ, — C. ROSALIE GABRIEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —• Allendu que l'appelant, 
défendeur en première instance, ne conteste 
pas que Taction en séparation de corps et de 
biens qui lui a été intentée a pour base une 
injure à i^égard de Tintimée, suffisamment 
attestée par la condamnation à cinq fois deux 
mois d'emprisonnement et cinq fois 26 francs 
d'amende prononcée par défaut contre l'appe- 
laot, le 23 décembre 1886, par le tribunal 
correctionnel de Gand et conflrmée en appel, 
le 7 mars dernier, injure suffisamment grave 
poar déterminer, en principe, la pleine et en- 
tière adjudication de la demande, les délits 
répétés contre la moralité publique dont elle 
se constitue impliquant, spécialement chez 
ieor auteur le mépris des devoirs du mariage; 

Attendu que l'appelant n'oppose à la de- 
mande ainsi intentée que l'exception de ré- 
conciliation déduite des faits dont il offre 
d*administrer la preuve, si bien que la seule 
qoestion du procès, décidée contre l'appelant 
par le premier juge, est de savoir si ces faits 
sont pertinents et concluants; 

Attendu que le fait que la vie commune a 
été reprise entre les époux après que l'appe- 
lant eut subi la peine de deux mois d'empri- 
sonnement à laquelle il a une première fois 
été condamné pour délit de pareille nature, 
auœursde lamèmeannée 1886, est sans perti- 
nencean procès, puisque ce n'est pas cette con- 
damnation qui sert de base à l'action, mais 
bien celle encourue par l'appelant le 25 dé- 
cembre 1886 et ci-dessus rappelée; 

Attendu que de ce que le 1 7 décembre 1 386, 
six jours avant de comparaître devant le tri- 
banal correctionnel sur la seconde poursuite 

(1) Conf. Bruxelles, 8 mai 1847 (Pasic, 1830, 11. 
^0). ei il Dmi t868 iibid., 1868, II, 268); Liège, 
^ janner 18U5 (ibUi., 1885, II, '233). 



lui intentée, l'appelant a quitté Gand et s'est 
retiré à Lille chez les époux Stolle-Gabriel, 
beau-frère et sœur de sa femme, il n'en ré- 
sulte pas que l'intimée avait pardonné à son 
mari la récidive dont il s'était rendu cou- 
pable ; 

Attendu, en effet, que dans une articula- 
tion complémentaire, faite dans ses conclu- 
sions d'appel, Tappelanl offre de prouver que 
l'intimée, illettrée, ne croyait alors son mari 
coupable que d'un délit sans gravité cette 
fois, qui ne lui aurait attiré qu'une peine 
légère, et que c'est même pour cemotif qu elle 
l'avait engagé à ne pas fuir et à se présenter 
devant le tribunal; 

Attendu que la circonstance que, le 25 dé- 
cembre 1886, jour de la seconde condamna- 
lion, l'Intimée aurait chargé une de ses amies 
de s'enquérir de la peine prononcée et de la 
lui faire connaître, et en même temps de prier 
rappelant de revenir à Gand pour faire son 
testament, qu'en outre, le fait que, le 28 dé- 
cembre, l'intimée aurait par testament légué 
l'usufruit de tous ses biens à son mari avec 
dispense de caution ne sont pas absolument 
concluants ; 

Attendu, en effet, que pour que l'articula- 
tion relative au testament eût ce caractère, il 
faudrait, en outre, qu'il fût prouvé que, dans le 
même temps, Tintimée, qui, le 23 décembre, 
ne connaissait pas la peine prononcée et, par- 
tant, la gravité des délits imputés à son mari, 
était entièrement renseignée à ce sujet le 
28 décembre; qu'il importe de ne pas perdre 
de vue qu'au moment de l'assignation et en- 
core le 25 décembre 1886, l'intimée ne 
croyait qu'à une peccadille, d'après l'appe- 
lant lui-même, ndathet maar eenefoutessezou 
zijn » ; 

Attendu que l'appelant offre de prouver 
que, le 6 mai 1887, Tintimée, en rappelant 
cette première illusion devant le notaire 
Amelot, venu chez elle pour procéder à l'in- 
ventaire de la communauté coujutrale, lequel 
n'en a pas moins suivi son cours, a ajouté 
qu'elle n'avait jamais eu de disputes avec son 
mari; qu'il était léger, qu'il l'avait trompée, 
qu'elle ne lui en voulait pas et ne pouvait se 
plaindre de lui (ce qui, évidemment, ne peut 
se rapporter qu à l'abstention de toute di«;- 
putei; que, par suite, il est concevable que 
dans le temps où elle ne connaissait pas en- 
core la gravité de la condamnation encourue, 
elle se soit abandonnée à l'idée de ne pas 
tenir ri$(ueur à son mari et de lui conserver 
une partie de la libéralité antérieurement 
faite à son proflt, puisqu'il est établi, d'ail- 
leurs, que par un premier testament nçu par 
le notaire Lamme, le^i7 juillet 1866, riniimée 
avait gratifié son époux de la |)leîne propri(^té 
de sa succession ; 
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Attendu que le même bon mouvement est 
aussi susceptible d'expliquer cet autre fait 
coté par l'appelant que, lorsque son départ, 
accompli le 17 décembre 1886, eut été décidé, 
l'intimée a préparé elle-même tous les effets 
nécessaires à son entretien; qu'elle lui a con- 
seillé de se retirer à Lille chez sa ^œu^ et 
d'y séjourner jusqu'à ce qu'il aurait prescrit 
la peine qu'elle prévoyait; que déjà, à ce 
moment, elle exprimait sa volonté de faire un 
testament en sa faveur et qu'elle exprimait 
aussi son intention de rejoindre l'appelant à 
Lille dès que l'état des affaires l'aurait 
permis; 

Qu'il est évident que si ces dispositions et 
ce conseil ont été exprimés alors que l'inii- 
mée ne croyait son mari coupable que d'une 
faute légère sans comparaison avec le délit 
révélé par la condamnation, ils perdent toute 
pertinence au procès au point de. vue de 
l'exception proposée; 

Attendu que le fait que, le 13 janvier 1887, 
Tiniimée a envoyé à l'appelant un très beau 
mobilier, outre qu'il a été réduit à ses justes 
proportions, puisqu'il est démontré par les 
documents du procès qu'à la date indiquée, 
des meubles pour une valeur de 150 francs, 
limités à ce qui était nécessaire pour garnir 
une chambre, ont été expédiés à Lille à 
l'appelant par A. Hebbelynck (alors encore 
le porteur de procuration de ce dernier), n'a 
pas, au procès, le caractère que lui attribue 
celui-ci ; 

Qu'en effet, l'appelant n'articule pas que 
cette expédition a été spontanément ordon- 
née par l'intimée; qu'il reste, par suite, 
admissible qu'elle a été faite à la demande de 
rappelant; qu'au surplus, le mari étant le 
maître de la communauté, l'intimée n'aurait 
pu refuser de faire cet envoi; qu'enfin, en 
toute hypothèse, alors même que l'intimée 
aurait par ce moyen librement concouru à 
faciliter l'établissement à l'étranger de son 
mari fugiiif, encore ce fait pourrait-il s'inter- 
préter comme ne procédant que d une simple 
pensée de commisération pour la situation 
après tout difficile de celui-ci, et, par suite, 
s'expliquer en dehors de toute idée de récon- 
ciliation ; 

Attendu, enfin, que l'exception de récon- 
ciliation n'est susceptible d'être accueillie 
que lorsque les faits donton prétend l'induire 
dénotent la volonté libre et réfléchie de par- 



Ci 61 2) Voy. Ladrbnt, t. vil, n«« 433 et 434; 
cass. frai.ÇM 14 juin 1876 (D. P., 1876, 1, 3!24; Ptuic. 
franc , 1876, p. 1147;; les rapporta de M. le conseil- 
ler Mesnard qui oni précédé les arréis du 19 no- 
fembre 1845 ei du 19 mars Cou 2 aThl) 1850 (D. P., 
1846, 1, 150; 1850, 1, 155 { SlR., 1846. 1, 150, et 
1853, 1,646). Voy. aussi cass. franc., 24 (ou 95) juin 



donner l'offense et de continuer la vie com- 
mune ; que ce caractère ne se retrouve pas 
dans les faits articulés par l'appelant; que, 
partant, la preuve offerte est inadmissible; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique M. le premier avo- 
cat général chevalier Hynderick en son avis 
conforme, confirme la décision dont est appel 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 50 juillet 1887. — Cour de Gand. - 
!'• ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Fredericq et Begerem. 



BRUXELLES. 11 Janvier 1888. 
BORNAGE (ACTION EN). — Contestation 

DK PROPRIÉTÉ — CrAHGE DK LA PREUVE. — 

Doute. — Possession. 

La contestation de propriété dans les a£iiont en 
mafière d^aboruement, lorsque les voiànt 
sont en désaccord sur les limites de Uuu 
fonds limilrophes, n'implique pas nécessaire- 
ment une action en rerendication. Cette action 
suppose la réclamation d'une {tortion déter- 
minée de terrain, et non d'une partie variable 
dont l'assiette doit être fixée par le bcr- 
nage (t). 

Pareille contestation n'a d'effet que quant à la 
compétence. Elle est sans influence sur la 
nature de l'action (2). 

Dans tout procès en bornage, chacune des deux 
parties étant demanderesse^ le fardeau de la 
preuve incombe à l*une et à Vautre (3). 

Dans le doute, il faut donner la préférence à 
celle des deux parties qui peut invoquer la 
possession (i). 

(la ville d'aKVERS, — C. VAN LOO.) 
ARRÊT. 

Lk COUR ; — Attendu que les experts 
commis le i^ décembre i88l par M. le juge 
de paix du canton sud d'Anvers, aux fins de 
procéder au bornage du canal d'Hérenthals, 
propriété incontestée de l'appelante, et de la 
propriété contiguë de Van Loo, sise sur 
la rive nord du dit canal, ont fixé la limite 
de façon à attribuer à Van Loo un terrain 

1879 {Pasic. franc., 1879, p. 1094) et la dissertation 
sous cet arrêt, ainsi que les observations de M. Bour- 
guiguat sous cass. franc., S7 oofembre 1865 (SiB.. 
1866, 1, 241 ; Patte, franc,, 1866, p. 62^). 

(3; Voy. LAURENT, l. VII, n« 4;». 

(4) Voy liONT&llPS, Compétence civite, t. i«r, sur 
l art. 3, S 10, n»» 170 et 171. 
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d'environ 43 mètres carrés empiélant sur 
le lit primitif du canal, tel qu'il existait 
avant le voûtement effectué sous Tavenue 
Plantyn; 

Aitefidu que la ville d'Anvers, contestant 
la lé^iimilé de celte attribution, s*est, par 
exploit du 26 Juillet 4882, pourvue devant 
le iribunal de première instance compétent, 
en vertu de Tarticle 7 de la loi du 25 mars 
1876, à reffet de faire dire que la véritable 
limite ou ligne de démarcation des propriétés 
est la crête actuelle du bord nord du canal 
d'Hérenthals et de faire redresser, en consé- 
quence, le procès verbal de bornage, soit 
par ceux qui Favaient rédigé, soit par d'au- 
tres experts à nommer; 

Attendu que l'action ainsi introduite est 
une action en délimitation ou en bornage, et 
qu'elle s'est déroulée avec ce caractère dans 
dans le cours des diverses phases de la procé- 
dure Jusqu'au Jugement dont appel exclusive- 
ment; 

Attendu qu'à rencontre du système de 
l'appelante, l'intimé prétend vainement pui- 
ser la preuve que la demande est une vérita- 
ble revendication, dans un jugement inci- 
denlel, rendu le 7 décembre 1882, auquel la 
ville d'Anvers a acquiescé en n'en interje- 
tant pas'appel ; 

Attendu que ce jugement n'avait pas pour 
but de déflnir l'action engagée, et n'avait à 
statuer que sur une exception d'incompé- 
tence et de litispendance soulevée par l'ap- 
lante; 

Attendu que le tribunal s'est borné, dans 
le dispositif de son jugement, à écarter la 
double fin de non-recevoir proposée; 

Qu'il s'est fondé, il est vrai, sur ce que la 
demande est, avant tout, une action en recon- 
nai<i$ance de propriété immobilière et sur ce 
que le jugement rendu, le l** décembre 1881, 
par le juge de paix d'Anvers, bien qu'ordon- 
nant une experti^e, était une sentence défini- 
livequia vidé ie litige; mais qu'à supposer que 
les affirmations contenues dans les motifs 
d'une décision Judiciaire, relativement à des 
|)ointsqui ne forment pas l'objet direct du li- 
tige, puissent avoir l'autoritéde lachose Jugée, 
encore n'en résulterait-il pas, dans l'espèce, 
que la demande originaire se soit, du con- 
seniement tacite de la demanderesse, trans- 
formée en une action en revendication ; 

Attendu, en effet, que la contestation de 
propriété, fréquente en matière d'aborne- 
ment, lorsque les voisins sont en désaccord 
sur les limites de leurs fonds limitrophes, 
n'implique pas nécessairement une action en 
revendication, laquelle suppose la réclama- 
tion d'une portion déterminée de terrain, et 
non d'une partie variable, dont l'assiette doit 
être fixée par le bornage; 



Que pareille contestation n'a d'effet que 
quant à la compétence et reste sans influence 
sûr la nature de l'action ; 

Attendu que le premier Juge l'a si bien 
compris que, dans deux Jugements interlocu- 
toires postérieurs, des 5 avril 1883 et 
17 avril 1884, il qualifie l'action pendante 
d'action en bornage, pour en induire, avec 
raison, qu'il ne suffit pas de consulter les 
titres de l'un des voisins, qu'il faut rappro- 
cher, comparer les documents produits de 
part et d'autre pour répartir, s'il y a lieu, la 
différence en plus ou en moins que ce travail 
ferait découvrir ; 

Attendu, en effet, que dans toute demande 
en bornage, chacune des parties étant en 
même temps demanderesse et défenderesse, 
le fardeau de la preuve Incombe à l'une et à 
l'autre ; 

Que c'est donc à tort que le Jugement 
à quo Si débouté l'appelante, parce qu'elle 
n'aurait pas fourni la justification complète de 
sa prétention; que l'intimé n'a pas établi le 
bien-fondé de sa prétention contraire, et que, 
dans le doute, il faudrait donner la préfé- 
rence à celle des deux parties qui peut 
invoquer la possession ; 

Attendu que la présomption de la posses- 
sion, dans le chef de la ville d'Anvers, dé- 
coule d'un arrêt du 1«' juin 1880 de la cour 
d'appel de Bruxelles (1), qui reconnaît à 
l'appelante la propriété du lit du canal d'Hé- 
renthals, sans en déterminer la largeur; 

Que de plus, un jugement du tribunal 
d'Anvers, du 5 avril 1883, statuant en degré 
d'appel sur une action en réintégrande inten- 
tée à Van Loo par la ville d'Anvers, décide 
que cette dernière était en possession du lit 
du canal, y compris la partie mise à sec par 
suite des travaux de voûtement, partie que 
Van Loo avait remblayée et dont il se prétend 
propriétaire; 

Qu'il en résulte que la ville d*Anvers a la 
possession de tout le lit du canal d'Héren- 
thals, tel qu'il existait jadis. Jusqu'au bord 
supérieur qui, d'après elle, forme la limite de 
sa propriété; 

Attendu, d'autre part, qu'il appert des 
éléments de la cause, notamment du rapport 
du deuxième collège d'experts, nommés par 
jugement du 5 avril 1883, que cette posses- 
sion, qui réunit, d'ailleurs, les caractères 
prévus par l'article 2229 du code civil, re- 
monte à plus de 30 ans ; 

Qu'en effet, les dits experts, se fondant sur 
des croquis des plans cadastraux et sur d'au- 
tres données probantes dans leur ensemble, 
sont unanimement d'avis que, de 1824 à 
1882, la crête nord du canal d'Hérenthals 

(1) Pasic.,18S8, 11,368. 
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n'a subi d'autres modifications que celles ré- 
sultant de quelques éboulements însi^mifiants 
causés par le fait des riverains; 

Attendu que la cour peut avoir égard à 
cette appréciation, bien que, par jugement 
du 17 avril 1884, non frappé d*appel, 
le tribunal ait ordonné une nouvelle exper- 
tise; qu'en ce faisant, il a simplement jugé 
insuffisant le travail des derniers experts et a 
entendu si peu le rejeter entièrement, qu'il 
constate que ce travail fournit des renseigne- 
ments certains, et que même il a choisi, pour 
composer le nouveau collège, un des experts 
du collège précédent; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'appelante est, non en possession, mais 
qu'elle est propriétaire de la bande de ter- 
rain litigieux, et qu'ainsi, par voie de consé- 
quence et de quelque manière qu'on qualifie 
la demande, la ligne séparative des proprié- 
tés des parties doit être tracée suivant Ia 
crête du bord nord du canal d'Hérenthals, 
ainsi que l'ont figurée les derniers experts 
sur le plan A annexé à leur rapport; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'adop- 
ter cettt* délimitation qu'elle laisse à Van Loo, 
sauf une différence insignifiante de i mètre 
56 décimètres carrés, la contenance rensei- 
gnée dans s^n acte d'acquisition, passé le 
6 mars i886, devant le notaire Pauwels, 
d'Anvers, tandis qu'en accueillant le système 
de l'intimé, celui-ci obtiendrait un excédent 
de terrain d'environ 42 mètres carrés ; 

Par ces motifs, ouï le premier avocat géné- 
ral Laurent, en son avis conforme, et reje- 
tant toutes fins et conclusions contraires, 
met à néant le jugement dont appel, émen- 
dant, dit pour droit que la ligne de démar- 
cation entre les propriétés des parties est 
la crête de la rive nord du canal d'Héren- 
thals, telle qu'elle est figurée par la ligne bri- 
sée AB SL\x plan A annexé au rapport du 
25 janvier 1886 des experts Waterschoodt, 
Van Geert et Sheunes ; 

Commet les dits experts aux fins de planter, 
ou faire planter, sous leur direction et 
surveillance, les bornes nécessaires pour la 
délimitation définitive de ces propriétés; dit 
qu'ils dresseront de cette opération un pro- 
cès-verbal régulier, avec plan à l'appui, en 
deux originaux, dont un pour chacune des 
parties; 

Condamne Van Loo à tous les dépens 
d'appel et de première instance; dit n'y avoir 
lieu à le condamner jusqu'ores à supporter 
seul les fraisultérieurs de bornage. 

Du \\ janvier 1888. — Cour de Bruxel- 
les. — 1'« ch. — Prés. M. Jamar, pi-emier 
président, ~ PI. MM. Ch. Sainctelette et 
F. Delaet. 



LIÈGE, 9 féTTler 1888. 
RESPONSABILITÉ. — Usage d'un wroit 

DANS LE SECL BUT DE NUIRE. — INTERDIC- 
TION ILIJCITE. 

Commet un acte illicUe et peut être passible de 
dommageS'iiUérêts celui qui nuse de m 
droit que pour nuire à un tier», sans aucun 
profit personnel et eti violation des droits de 
ce tiers (1). 

// en est notamment ainsi lorsque, dans le seul 
but de ruiner rindustrie d'un adversaire poli- 
tique, il Htipule, dans un acte de vente d^uu 
hôtel qui lui appartient, qfn'U est fait défense 
aux acquéreurs et à leurs ayants cause de 
s'approvisionner à la brasserie de son adver- 
saire et fait défense à ses ouvriers, sowt 
jpeine de renvoi, de fréquenter les établis^- 
ments qui se fournissent à cette brasserie d 
de s'y fournir eux-mêmes. 

(DAPSENS, — G. LAMBRET.) 

Le tribunal de Dinant avait rendu, te 
â9 juillet i887, le jugement suivant ; 

« Attendu que les demandeurs, coproprié- 
taires à Y voir d'une brasserie qu'ils exploi- 
tent en société, ont attrait, par-devant ce tri- 
bunal, le défendeur Dapsens, pour y répondre 
à une action en dommages-intérêts, fondée 
sur ce que, depuis le mois de juin 1880, le 
dit Alfred Dapsens, propriétaire, adminis 
Irateur délégué de la Société des grès, mar- 
bres et petits granits d'Yvoir, bourgmestre de 
cette commune, n'a cessé d'user de manœu- 
vres dommageables en vue de ruiner l'indus- 
trie des demandeurs et de les empêcher 
d'écouler leurs produits, tant k Yvoir que 
dans les communes environnantes; sur ce 
que, non content d'employer son crédit el 
son influence pour dissuadercertaines person- 
nes de se fournir à la dite brasserie, il a n^^é 
de menaces et de contrainte morale sur ses 
subordonnés pour leur défendre tous rapports 
commerciaux avec les demandeurs; sur ce 
qu'il a notamment fait insérer dans certain 
acte de vente de l'hôtel des Touristes, lui 
appartenant à Yvoir, une clause qui Interdit, 
sous peine de 10,000 francs de dommages- 
intérêts, aux acquéreurs, à leurs héritiers et 
représentants, de jamais s'approvisionner 
de bière à la dite brasserie et les obligeant 
d'imposer cette condition aux sous-acqné- 



(*) Voy. TouLLïKR, édit. belge, t. VI, n« Hîl et 
saiT., p. 48 et 49; LAROMBlËaE, Obligatioru, sur 
l'an. 4382, n« il : LAURENT, l. XX, n" 408 à 4il; 
SOURDAT, Respongabilité, n« 680. Voy. lOQtefois De- 
UOLOIIBE, édit. belge, t. XV, n» 66*9, p. 246. 
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reurs successifs de rimmeoble; sur ce qu'en 
1866, il a fait afficher, dans les chantiers de 
la Société deâ grès, marbres et petits granits, 
défense, sons peine de renvoi, à ses ouvriers 
de fréquenter tous établissements qui se four- 
oiraicDt à la brasserie d'Yvoir et de s'y four- 
nir eux-mêmes, renouvelant ainsi une défense 
et une menace maintes fois faites antérieure- 
ment; sur ce que ces menaces ont été mises à 
exécution; sur ce qu'elles ont en pour résultat 
d'enlever à cette brasserie une grande partie 
de sa clientèle à Yvoir et dans les communes 
environnantes; 

« Attendu que le défendeur ne conteste pas 
la réalité des faits qui servent de base à l'ac- 
tion; qu'il ne méconnaK non plus ni leur 
caractère hautement dommageable, ni le pré- 
judice qui en est résulté pour les deman- 
deurs; qu'il avoue même ne les avoir posés 
que dans le seul but, assez patent d'ailleurs, de 
nuire à des adversaires politiques et de rui- 
ner leur industrie; que ces aveux, exprimés 
en termes non équivoques, dans une lettre 
du 16 décembre dernier, publiée le 3i du 
même moiapar le journal le Patriote, Dapsens 
les a très explicitement renouvelés à l'au- 
dience par l'organe de son avocat, mais qu1l 
soutient n'être pas sorti des limites de son 
droit et d*avoir fait que se défendre; qu'il ne 
voit, dans les actes incriminés, que de justes 
représailles, amplement justifiées tant par 
l'antagonisme politique et la lutte ardente qui 
se poursuit à Yvoir entre Dapsens et la famille 
i^mbret, que par des actes de même nature 
commis à rencontre des intérêts privés du 
défendeur par plusieurs des cointéressés 
Lambret; 

« Qu'aucune règle ou principe juridique 
ne lui interdisait d'imposer à l'acquéreur de 
l'hôtel des Touristes, non plus qu'aux ouvriers 
dont il loue les services, une condition du 
genre de celle qu'on lui reproche et qui 
cependant n'a rien de contraire aux lois, à 
Tordre public ou aux bonnes mœurs; que, 
devant la loi civile, tout ce qui n'est pas 
défendu étant permis, quiconque use de son 
droit ne fait d'injustice à personne; 

« Mais attendu que ces principes, admis 
par toutes les législations, n'ont pas une 
portée tellement absolue qu'ils puissent jus- 
tifler la violation des droits d'autrui; que 
l'adage Qm jure 9uo utitur nemini facit injuriant 
suppose que le fait dommageable a été posé 
sans lésion du droit d'un tiers; qu'il cesse 
d'être applicable quand deux droits se trou- 
vent en conflit, dont l'un limite l'autre; 
qu'ainsi le veulent les exigences de l'état 
social, qui deviendrait impossible sans le 
respect des droits de tous; 

tt Attendu que l'achalandage constitue un 
des éléments de la propriété industrielle; 



que l'article i58â du code civil le couvre de 
sa protection, tout comme l'établissement 
dont il fait partie; qu'il condamne les atteintes 
qui pourraient y être portées méchamment 
en dehors d'une libre et loyale concurrence 
à laquelle des tiers peuvent aussi très légiti- 
mement s'intéresser; 

« Qu'il appartient sans doute à un chef 
d'industrie de soumettre son personnel à des 
rendements d'ordre et de discipline intérieure; 
que, pour des motifs dont il ne doit d'ail- 
leurs compte à personne et qui jusqu'à preuve 
contraire doivent être tenus pour respectables, 
il peut certainement interdire à ses subalternes 
l'accès de telle maison, de tel établissement 
sans encourir aucune responsabilité légale; 
mais qu'il puisse jeter semblable Interdit en 
dehors de tout intérêt avouable ou plutôt dans 
le seul but franchement avoué de ruiiier un 
adversaire, c'est là une prétention aussi anti- 
juridique qu'antisociale, qui n'a rien de com- 
mun avec son droit de réglementation du 
personnel ouvrier et qui autoriserait, non 
l'exercice régulier, mais l'abus d'un droit par 
la lésion du droit d'autrui ; 

tt Attendu, au surplus, qu'à supposer par 
impossible qu'en thèse générale le défendeur 
aurait le droit qu'il s'arroge de faire les actes 
lui reprochés, il en a évidemment usé par 
pure malice et sans aucun profit personnel; 

« Que la loi ne reconnaît pas comme légi- 
time l'usage d'un droit uniquement exercé 
pour nuire à autrui, MalUiis hominum non est 
indulgendum, maxime qui touche, par les 
côtés les plus intimes, aux conditions d'exis- 
tence de la société civile, évidemment inté- 
ressée à ce que ses membres soient protégés, 
dans la sphère de leur activité sociale, contre 
les entreprises des mauvaises passions; qu'on 
ne saurait admettre qu'il soit permis, même 
par des actes licites absolument parlant, de 
ruiner un citoyen sans autre intérêt ou mobile 
que celui de la vengeance; qu'alors le sum- 
mum jus devient la summa injuria, réprou- 
vée par la loi écrite aussi bien que par la loi 
morale; 

tt Que le défendeur reconnaît si bien la vé- 
rité de cette doctrine, qu'il sollicite à charge 
de ses adversaires, outre le gain des dépens, 
peine ordinaire du plaideur qui succombe, 
une condamnation en 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts fondée sur le caractère pré- 
tenduement injuste et vexatoire de l'action 
dirigée contre lui, c'est-à-dire sur une faute 
résultant de l'abus qu'auraient fait les de- 
mandeurs du droit incontestable d'agir en 
justice; 

(( Qu'en vain, pour justifier ses actes, 
Dapsens invoque la raison politique, les né- 
cessités de la lutte des partis ; que, dans ses 
développements et ses moyens d'action, la 
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politique ou Tan de gouverner doil avoir 
pour base* riioiiiiéie el le jusle; qu'elle ne 
peul se mellre en conflit avec les lois essen- 
tielles qui régissent l'homme en société et 
qui Tobligent en outre au respect des droits 
de ses semblables ; 

« Attendu que les faits dont le défendeur 
offre sub>idi.jirement la preuve ne sont nulle- 
ment éiisifs de sa responsabilité quant au 
dommage dont on lui demande la réparation; 
que fussent-ils exacts, imputables à tous les 
demandeurs et eussent-ils ouvert droit à 
une réparation quelconque pour Dapsens, ils 
ne sauraient modifier ni la nature ni les con- 
séquences des faits qui motivent la demande 
et qui la justifient en principe; que ceux-ci 
n*en resteraient pas moins des actes de pures 
représailles, sans aucun rapport avec les 
be>oins d'une défense légitime et laissant 
entière, pour leur auteur, Tobligation de 
réparer le préjudice qu'ils peuvent avoir 
causé; que la preuve offerte est donc irrele- 
vante; 

« Attendu que le tribunal ne possède 
jusqu'ores nul élément pour apprécier l'éten- 
due du préjudice souffert et fixer le chiffre 
des dommages-intérêts à allouer aux deman- 
deurs; 

« Par cesmotifs, le tribunal, sans s'arrêter 
ni avoir égard à aucunes conclusions con- 
traires, notamment ^ la demande subsidiaire 
de preuve formulée par Dapsens, dit et dé- 
clare pour droit que le détendeur a posé à 
l'égard des demandeurs des faits illicites et 
dommageables, particulièrement en détour- 
nant la clientèle de leur brasserie par la dé- 
fense insérée dans l'acte de vente de Thôtel 
des Touristes et l'avis publié dans les chan- 
tiers de la Société anonyme des grès, marbres 
et petits granits d'Yvoir'ainsi qu'il est énoncé 
en l'exploit introductif d'instance higniflé par 
l'huissier Collard,de Dinant, sous la date du 
i8 mars 1887; et avant faire droit quant au 
surplus des conclusions des demandeurs, 
spécialement sur le cfuantum des dommages- 
intérêts dus k ces derniers, leur ordonne de 
les libeller par état. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la liberté de 
l'homme a les droits d'autrui pour bornes; 
d'où il résulte que la faculté de nuire n'est 
jamais susceptible d'être protégée par la 
loi; 

Qu'il en est surtout ainsi, lorsque, comme 
dans la cause, l'agent n'avait aucun avantage 
personnel à retirer de Paction nuisible; 

Attendu, cela étant, que la justice ne doit 
pas s'arrêter à apprécier les causes ou pré- 



textes des actes de mauvais gré de l'appelant, 
d'autant plus qu'il les a dirigés même contre 
des personnes complètement étrangères à ses 
griefs; 

Par ces motifs et autres des premiers jot^esi, 
confirme le jugement à quo ,* condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 9 février 4888. — Cour de Liège. - 
i'« ch. — Prés. M. Schuerroans, premier 
président.— Pi. MM. Dupont, Goblet et Wau- 
vermans (du barreau de Bruxelles.) 



KniXELLKb, 26 novembre 1887. 
i° DEGRÉS DE JURIDICTION.— Pusieirs 

CHbFS DE DEMANDE. — ClHUL. — CaISES 
DISTINCTES. 

2« FRAIS ET DÉPENS. — Appel non rece- 
VABLK. — Tiers mis kn cause i»ar l*intïmé. 

« 

\^ boivent être cumuléH pour fixer lermorl 
les chefs de demande ayant pour olijet U 
payement du fret, de surestaries et d*une in- 
demnité causé à un bateau par ta cargaUou, 
qui ont tous pour cause unique un contrat 
d'affrètement entre parties. 

Mais on ne peut joindre à ces chefs ta demanda 
d'une indemnité à raison d'un exploit de 
protestation publié par la voie de la presse, 
qui est fondée sur un quasi-délit. (Loi du 
25 mars 1876, art. 23.) 

3t? Lorsqu'un appel a été déclaré non recemble, 
il y a lieu de mettre à In charge de -l^appe- 
lant tes frais d'une mise en cause qui a été 
ta conséquence de son appel. 

(MERTENS, — C. SEI^ ET HlJVRRSTUHK, PEBTERS 
KT KIPS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes ins- 
crites sous les W^ ... ont toutes deux pour 
objet rappel interjeté par Mertens contre un 
jugement rendu entre parties, le 6 mars 1885, 
par le tribunal de commerce d'Anvers; qu'il 
convient donc de les joindre ; mais qu'entre 
ces causes et celles inscrites sous les n*^ .... 
et se rapportant aux appels interjetés contre 
deux jugements du tribunal de commerce de 
Bruxelles, en date du 18 novembre 1885 et 
du 27 décembre 1886, il n'existe pas une 
connexité sufiisante pour qu'il y ait lieu d*en 
ordonner la jonction; 

Attendu que Mertens a réclamé à Selb et 
Huver<tuhl, par exploit du 9 juin i884, 
556 fr. 86 c. pour fret, et par exploit du 
50 octobre 188i, 1,000 francs pour dom- 



.COURS D'APPEL. 



157 



mages causés à son bateau par la cargaison, 
îiô francs pour t»ure5taritts et 2,000 francs 
pour le préjudice que lui aurait âiit éprouver 
la pablication par la voie de la presse d*uii 
exploit de protestation, qui représente son 
bateau comme étant dans le plus mauvais 
éial; 

Attendu qu'aux termes de l*artiele 25 de la 
loi du 25 mars 1876, les divers chefs d'une 
demande ne peuvent être cumulés, pour fixer 
la compétence et le ressort,. que s*ils provien- 
nent de la même cause; 

Attendu que, considérant comme une seule 
demande les deux demandes qui ont été for- 
mées par les deux exploits susvisés et ont 
été jointes par le jugement à quo,on voit que, 
des chefs qui y sont compris, ceux qui ten- 
dent au payement du l'ret, des surestaries et 
d'une indemnité pour dommage causé au 
bateau par la cargaison et qui s'élèvent en- 
semble à t. 561 fr. 36 c. au plus, ont leur 
cause dans la convention d'affrètement inter- 
venue entre Mertens et Selb et Huverstuhl, 
mais que celui qui tend à 2,000 francs d'in- 
demnité à raison de la publication d'un 
exploit par la voie de la presse, trouve sa 
cause dans le quasi-délit résultant du fait 
même de cette publication, que Mertens pré- 
tend abusive; 

Attendu, dès lors, que le jugement dont 
appel a statué en dernier ressort, tant sur 
Faction principale que sur le recours en 
(;arantie formé par Selb et Huverstuhl 
contre Peeters et contre Kips, ce recours ne 
comportant d'ailleurs pas de demandes plus 
amples que Faction principale; 

Attendu que Tappel étant non recevable 
d'one façon absolue et générale, il est sans 
intérêt de rechercher s'il est, en outre, non 
recevable relativement à Tun ou l'autre des 
intimés; 



(1j Voy. Liège, 1" décembre 4853 (Pasic, 1^•54, 
11. t57j. Voy. toutefois Bruzelles^iO août 1875 {ibid., 
187», II, 19) et 11 aTrit 1879 ibid., 1880, II, 84). Un 
anéi de la mdme cour, du !28 mai 188.^ (Iiaionoe de 
Wtl de RarouTille, c. l'État) efii .linsi conçu : 

« ... Ed ce qui concerne la dépréciation de Ten- 
lemble: 

• Attendu que la propriété de la baronne de Wal 
ne forme qu'un seul bloc, tratersé, il est trai, par 
deui ebemiDs et par une rÎTière, mais que ces cbe- 
mîDB utiles pour Texplolution des terres, pas plus 
qoe la rivière, n*empèchent la propriété de former 
DO ensemble; 

• Attendu que le chemin de fer traverse cette 
propriété, laissant è gaucbe un bloc d'environ 
11 beetares, et, A droite, la ferme avec plus de 
^aiiectares; 

" Attendu qu'il est incontestable qu'une voie fer<- 



Âttendu que la mise en cause devant la 
cour de Peeters par Selb et Huverstulh étant 
une conséquence de Tappel de Mertens, il est 
équitable de mettre à la charge de ce dernier 
les frais de cette mise en cause; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Gilmont en ses conclusions conformes, écar- 
tant toutes autres conclusions, joint les 
causes... ; déclare non recevable defectu 
summœ Fappel interjeté par Mertens contre le 
jugement rendu entre parties par le tribuual 
de commerce d'Anvers, le 6 mars 1885; met, 
en conséquence, cet appel à néant; déclare 
non recevable rappel en intervention de Pee- 
ters par Selb et Huverstuhl; met, en consé- 
quence, Peeters hors de cause sans frais; 
condamne Mertens à tous les dépens d'appel, 
en ce compris les frais de rappel en inter- 
vention. 

Du 26 novembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4" chambre.— Pr^. M. Terlinden. 
— PL MM. Joly, Wilbaux, Victor Jacobs et 
G. Leclercq. 



LlÉGË, 17 Janvier 1888. 

EXPUOPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUK. — Indemnité. — PLUb-VAi.UB. — 
Compensation. — Avantage spécial. — 
Fkais de remploi. 

Uy a lieu, dans In fixation de la juste indem- 
nité due aux expropriés, de tenir compte de 
la plus-value que les travaux de V expropriant 
procurent au restant de la propriété, même 
au cas où cette plus-value ne constitue pas un 
avantage spécial à la propriété expropriée et 
profite également à ceux qui ne sont pas ex- 
propriés (i). 



rée. coupant ainsi en remblai les terres d'une ciploi- 
lation agricole, cause k l'ensemble de cette propriété, 
ainsi morcelée, une certaine dépréciation tant au 
point de vue de la valeur réelle qu'en ce qui concerne 
la valeur locative; que les difficultés d*accè9 notam- 
ment existent, non seulement pour les parcelles tra- 
versées par le chemin de fer, mais également pour 
les autres terres qu*il sépare de la ferme; 

« Attendu que la somme de 5,000 francs réclamée 
de ce chef par l'appelante n'est pas exagérée, eu é(iard 
à l'importance considérable de la propriété; 

« Attendu que cette dépréciation ne peut être com- 
pensée avec la plus-value qui pourra résulter de 
l'établissement d'un chemin de fer avec une station 
sitnée à peu de distance.de la ferme; qu'il n'y aurait 
lieu à compensation que si cette plus-vaine profitait 
d'une manière spéciale k la propriété expropriée, et 
non» comme dans l'espèce, k toutes les terres expro- 
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// n*est dû ni frais de remploi ni intérêts d'at- 
tente sur des sofnmes destinées à être em- 
pioyées immédiatement en frais de recons- 
truction et d'appropriation (i). 

(l'état belge, — C. VANHOREN ET CONSORTS 
ET DEDONCKKR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la 
8omme de H89 fr. 35 c, allouée par le pre- 
mier Juge pour l'emprise de la petite 
maison : 

Attendu que les experts ont fixé à 885 fr. 
5 c. (25"*,23 à 5 > fr.) la somme due de ce 
chef, et que le tribunal n'a aucunement jus- 
tifié fangmentation du chiffre de Texperlise; 

En ce qui concerne la somme de 1 ,500 fr. 
allouée, en sus de celle fixée par les experts, 
pour dépréciation de la partie restante des 
immeubles expropriés ; 

Attendu qu'il conste du rapport des experts 
que, pour déterminer l'indemnité due aux 
intimés de ce chef, ils ont pris en considé- 
ration la plus-value que Télargisseqient de la 
rue a procurée au reste de la propriété; 

Attendu qu'en apssant ainsi, ils se sont 
conformés à l'équité et à la loi, qui veulent 
que l'exproprié reçoive une juste indemnité; 
que s'il faut que Texpropriation ne lui pré- 
judicie pas, elle ne doit pas non plus l'enri- 
chir; 

Attendu que les intimés allèguent vaine- 
ment que l'élargissement de la rue ne leur 
procure aucun avantage spécial; qu'il profile 
également aux propriétaires non expropriés; 

Attendu, en effet, que ceux-ci ne deman- 
dant aucune indemnité, l'Etat n'a rien à ré- 
clamer ni à leur opposer en termes de dé- 
fense ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que c'est à tort que le premier 
juge a décidé que la compensation n'est point 
admissible dans l'espèce, et a augmenté, en 
conséquence, l'indemnité fixée par les ex- 
perts; 

En ce qui concerne la somme de 2,560 fr. 
88 c. accordée aux intimés, pour frais de 
remploi et intérêts d'attente (1i \/A p. c): 

Attendu que les indemnités dont il s'agit 
sont motivées sur ce que l'exproprié doit 
pouvoir acquérir des immeubles de même 
valeur, sans diminuer celle-ci du montant 
des frais, et sur ce que le remploi ne se fait 
pas immédiatement ; 



priées hu nom de la commune. > (i^e ch. — Prés. 
M. JMmar.) 

Gompar. aussi Bruxelles, 3 janvier 1883 et 30 mars 
4883 (Pasic, i883, il, 462, et 4885, II, 249). 



Qu'il en résulte que les frais de remploi et 
les intérêts d'attente ne sont pas dus sur des 
sommes destinées à être employées immMia- 
tement en frais de reconstruction et d'appro- 
priation ; 

Attendu, dès lors, que ces indemnités oe 
doivent être calculées que sur la valeur des 
emprises (2,407 fr. 65 c), et que la somme 
allouée par les premiers juges doit être ré- 
duite, en conséquence, à 270 fr. 86 c; 

Attendu, en outre, que c'est par saile 
d'une erreur de calcul que le tribunal a fixé à 
1,088 fr. 50 c. l'indemnité due pour perte des 
loyers de la petite maison ; qu'aux termes des 
motifs du jugement, il est dû aux intimés un 
loyer annuel de 575 francs depuis le I*' jan- 
vier 4877 au 17 mars 1879, soit m fr. 
12 c; 

Qu'il y a donc lieu de réduire encore de 
260 fr. 58 c. l'indemnité allouée aux héritiers 
Vanhoren; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, de l'avis en partie conforme 
de M. Tavocat général Deiwaide, réduit à 
25,216 fr. 65 c. 1 indemnité allouée par le 
premier juge aux intimés (héritiers Van- 
horen); confirme le jugement à quo pour le 
surplus en ce qui les concerne; confirme 
également le jugement quant à I intervenant 
Dedoncker; 

Et attendu que, sous la date du 1" juillet 
1881, l'Eut beige a consigné au profit de feu 
Vanhoren (auteur des premiers intimés) une 
somme de 27,275 fr. 53 c. avec les intérêts 
au taux de 5 p. c. depuis le 1^ mai 1878, 
condamne les dits intimés à payer à l'Etat la 
somme de 4,056 fr. 70 c. avec les intérêts 
judiciaires depuis la date du 1*' mai 1878; les 
condamne, en outre, à un sixième des dépens 
d'appel; les cinq sixièmes restants à charge 
de l'Etat. 

Du 17 janvier 1888. — Cour de Bruxelles. 
- 2" ch. - Prés, M. Dauw. — PI MM. Bo- 
seret et Mestreit. 



U£G£, 8 mars 1888. 

DÉLIT POLITIQUE. — Fraudes éucto- 
RAiJis. — Infractions du droit commun. 

Les crimes de faux et les faux témoignages 
commis uniquement dans le but de vicier 
frauduleusement la composUian du corps 



(1) Compar. Bruxelles, 23 juillet 1877 (Pasic . 
1878, 11, 326); 30 juillet 1883 {ibid., li>84, 11,367); 
27 juillet 18(58 et 10 août 1867 (t6tV2., 4868, 11, 331, 
et 1871, 11, 446;. 
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électoral, pour déplacer la majorité iTun 
conseil communal, consiitucnl des délits poli- 
tiques de la comflétence du jury (1). 

(le mkistère public et duputts, partie civile, 
— c. dick et autres.) 

Nous avons rapporté, dans ce Recueil, an- 
née 1888, première partie, page 70, l*arrêt ! 
de la cour de cassation, cassant Tar^êt de la { 
cour de Bruxelles du 6 décembre 1887 i 
(Pasic.» 4888, II, 45), et renvoyant la cause 
devant la cour de Liège. 

ARRÊT. 

i^COUR; — Vu l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles, 
rendue le 22 juin 4887, renvoyant les préve- 
nus devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles; 

Vo le Jugement dont appel ; 

Vu Tarrêt de la cour de cassation du 9 Jan- 
vier 1888, cassant Tarrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 6 décembre 4887; 

Attendu que les prévenus : i^ etc.. (sui- 
vent les noms de vingt-neuf prévenus) font 
défaut, quoique dûment assignés; 

Attendu que la cour puise dans les pièces 
du dossier des éléments suffisants pour 
apprécier, en fait et en droit, la valeur du 
déclinatoire proposé; qu'il n'y a pas lieu, 
dî^s lors, d'ordonner de nouveaux devoirs 
d'instruction ; 

Attendu que le législateur constituant, 
dans son article 98, s'est abstenu de définir 
ce qn'il fallait entendre par délits politiques ; 
qu'il a laissé aux cours et tribunaux le soin 
de caractériser, d'après les circonstances par- 
ticulières à chaque espèce, si les délits dont 
la connaissance leur est déférée constituent 
des délits politiques ou des délits ordinaires ; 

AUendu que toute infraction, fdt-elle de 
droit commun ou prévue par une loi spéciale, 
devient de la compétence du jury, lorsque 
son autenr a voulu porter atteinte à Tordre 
public, en renversant, changeant ou trou- 
blant l'organisation politique de l'Etat, de la 
province ou de la commune, et, notamment, 
lorsqu'il a eu pour but de vicier la compo- 
sition du corps électoral; 

Attendu que les différentes infractions qui 
font l'objet delà prévention, soit qu'elles tom- 



(i) Voy. les' précMents rappelés dans ce Recueil, 
tvprà, p 44, note 4, et 1885, H, 44, noie 2. 

(S) GoDf. Namub, Code de commerce belge, t. III, 
Q«i928; trib. de Broxelles, 31 mars 4864 {Belgjud., 
185i, p. 309), et 28 mai 4879 (Pasic, 4879, III, 939;; 
Bntxelles, 44 janTîer 4869 {ibid,, 4870, II, 381), et 
compar. eass. belge, 4«r jaUlet 4880 (motifs) {ibid,. 



bent sous l'application du code pénal ou de 
la loi sur les fraudes électorales, procèdent 
d'un même système et tendent au même but : 
la création de faux électeurs domiciliés Acti- 
vement dans la commune de Jette-Saint- 
Pierre, ou la non-admission sur la liste élec- 
torale d'électeurs y domiciliés réellement ; 
queces infractions, en les supposant établies, 
ont été commises, afin de déplacer frauduleu- 
sement une majorité Jusqu'alors existante 
dans la commune susdite; 

Attendu qu'il est démontré par les docu- 
ments' et les circonstances de la cause que 
tous les prévenus auraient agi dans la même 
intention, poussés par le désir d'arriver au 
même résultat; qu*il s'ensuit que les fausses 
déclarations dans les registres de population 
et les faux témoignages recueillis dans les en- 
quêtes électorales, ainsi que les faux imputés 
au commissaire de police Rasscbaert réunis- 
sent les caractères essentiels des délits dont 
la connaissance est attribuée au Jury; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Beltjens, statuant par défaut à 
l'égard des prévenus défaillants, sans avoir 
égard aux conclusions tant principales que 
sui)sidiaires de la partie civile, réforme le 
jugement dont est appel; dit que les premiers 
juges n'étaient pascompétents pour connaître 
des faits de la prévention, ceux-ci constituant 
des délits politiques de la compétence des 
cours d'assises; condamne la partie civile aux 
frais des deux instances, à l'exception de 
ceux sur lesquels la cour de cassation a déjà 
statué. 

Du 8 mars 1888. — Cour de Liège. — 
4e ch. — Prés, M. Lecocq.— P/.MM.Woesle, 
Lefebvre et Dejaer(du barreau de Bruxelles) 
et Paul Heuse. 



BRUXELLES, 19 octobre 1887. 

FAILLITE. — Clôture. — Actions judi- 
ciaires. — Appel sans l'intervention du 
curateur. 

Le failli rentre, après la clôture des opérations 
de sa faillile, dans le Ubre exercice de ses 
droits et actions (2). 



4880, 1,959). Dans la séance du sénat da 47 mai 4850. 
M. d'Anetban arait signalé la contradiction qai 
existe, quant aux effets de la clôture des opérations 
de la faillite, entre TExposé des motifo de la loi et le 
rapport fait à la chambre des représenunts (Haer- 
TENS, Faillites, p. 576 et suit.). Le ministre de la 
Justice, M. de Haussy, a déclaré formellement, dans 
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// est donc recevable à interjeter appel, sans 
rintervention du curateur à sa faillite, (f trn 
jugement qui avait débouté ce curateur d'une 
action qu'il avait intentée au nom de la masse. 

(DAMANET, — C. DENlh-FlERENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Altenda que, le 44 Janvier 1885, ie cura- 
teur à la faillite de rappelant a rendu son 
compte, conformément à Tarticle 533 de la 
loi du 48 avril 1851, et quMI lui a été donné 
pleine et entière décharge de sa gestion ; 

Attendu qu'un Jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 47 du même 
mois, statuant en exécution de l'article 534 
de la dite loi, a déclaré le failli non excu- 
sable; 

Attendu que les fonctions du curateur ont 
ainsi pris An et que la faillite de rappelant 
s*est trouvée clôturée ; 

Attendu qu*à partir de ce moment, celui- 
ci a été relevé de Tincapacité dont il était 
frappé pendant la durée de sa faillite quant à 
l'exercice de ses actions actives et passives, 
et quMl est rentré dans le libre exercice de ses 
droits; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
résulte tant du texte de son article 535, que 
des travaux et discussions auxquels a donné 
lieu Fado'ption de cet article et des deux pré- 
cédents ; 

Que. d'ailleurs, il ne se comprendrait pas 
que le failli, postérieurement à la clôture de 
sa faillite, fût de nouveau soumis à l'action 
individuelle de ses créanciers, sans avoir en 
même temps qualité pour agir personnelle- 
ment; 

Que, par suite, l'appel est recevable, si le 
jugement du 29 décembre 4883 n'était pas 
passé en force de chose Jugée ; 

Attendu que ce jugement n'a pas été si- 
gnifié ; 

Attendu que l'acquiescement ne se présume 
pas, et qu'il ne résulte que d'une déclaration 
expresse ou d'un acte impliquant nécessaire- 
ment la volonté d'adhérer au jugement ; 

la séance du 94 mai 4850,qu'une erreur avait échappé 
dans le rapport de la cbaaibre, et M. Tescli lui-mdme, 
dans une séance ultérieure, s'est exprimé dans le 
même sens (Maebtrns, ibid., p. 578 et suiv.). En 
France, il est, au contraire, de doctrine et de juris- 
prudence que la clôture des opérations de la faillite 
laisse subsister Tétai de fsillite. Voy. cass. franc., 
M »oùt, 10 novembre et ÎCoriobre 4885. D. P., 1886, 
1, 49, 51 et 5-2; Aix, 20 mars 1884, Pasic. franc,, 
4885, p. 744, et la note sous cet arrêt. Voy. encore 
Renouard, a* édit., t. Il, p. 421 et l!23, qui admet 



Attendu que pareille volonté ne peut s'in- 
duire du silence gardé par le curateur à la 
faillite, et qu'on n'invoque aucun fait, ni au- 
cune circonstance émanés soit de lui, soit de 
l'appelant lui-même, et qui présenteraieilt ce 
caractère; 

Qu'il n'y a, dô'i lors, pas lieu de recher- 
cher si le curateur a pu seul, et sans obser- 
vation d'aucune formalité, acquiescer au 
jugement dont il s'agit; 

Au fond :... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, oui 
sur la On de non-recevoir M. l'avocat général 
De Rongé en son avis conforme, déclare 
l'appel recevable ; et écartant les conclusions 
tant principale que subsidiaire de rappelant, 
met son appel à néant, et ie condamne aux 
dépens. 

Du 19 octobre 1887.— Gourde Bruxelles. 
— 3*ch.— Pr<^. M.Eeckman.— P/.MM.Gri- 
mard et Van Goidsnoven. 



G AND, 12 novembra 1887. 

VENTE COMMERCIALE. — Commande col- 
lective. — Cause déterminante de u 
VENTE. — Obligation des acheteurs. — 
Divisibilité. — Inexécution par l'un d'eux. 
— Résiliation pour le tout. 

Lorsque plusieurs fabricants, contractant col- 
lectivement avec un fournisseur d^objels né- 
cessaires à leurs fàbricntiona similaires^ se 
sont engagés à se fournir exclusivement chez 
lui de ces objets jusqu'à concurrence d'un 
minimum déterminé, réparti entre eux ^une 
façon égale et pendant une période lmitée,ei 
qu'à raison de rimportance exceptionnelle 
de cette commande collective, le vendeur s'est 
ctmtetité d'un prix inférieur au prix courant 
et a consenti à ne point livrer à d'autres 4ans 
le même temps, le contrat est résilié pour le 
tout et le vendeur dégagé de ses obUgatvms 
vis-à-vis de tous les acheteurs^ à défaut par 
un seul d'entre eux de prendre sa quote-part 
de la quantité stipulée ou de s'abstenir de s£ 
fournir ailleurs, 

aussi formellemeDt « la lersistanee de Tétai des 
faillites après même que la procédure a été jadiciai- 
remeni clôturée » Faut-il en conclure que, sous 
Tempire de la loi française, te failli est absolumeni 
incapable, après la clôture des opérations de sa fail- 
lite, d'intenter seul une action en justice? Uo dis- 
sentiment s'est produit sur ct* point, en 1885, entre la 
chambre des requêtes de l» cour de cassation de 
France et la cliambre ciTÎle. Voy. les trois arrêts de 
cette cour ciiés suprà (Pasic. franc,, 1887, \\ -HW], 
et la note de ce Recueil. 
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Lobligalion de ces coacheteurs n'est pas indivi- 
sibk, surtout sHl a été stipulé que chacun 
d'eux ne s'engage que pour une certaine part. 

Mais il résulte uniquemetU de cette stipulation 
que l'un d'eux ne peut être contraint d'ac- 
cepter (m de payer la quote-part de ceux qui 
refuseraient d'exécuter le contrat. 

On ne peut induire de la dimU^ilité de leur 
obligation que si l'un d'eux viole la conven- 
tum, le vendeur reste tenu envers les autres, 

(BYL-CAMPKN, — C. BEECKMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
au procès et reconnu entre pariievS que, par 
conventions verbales intervenues le â-i mars 
1886, Tintimé s'est engagé à fournir à six 
fabricants d'allumettes, entre autres à rappe- 
lant, lesquels s'engageaient à les accepter, 
six millions de cartons pour allumettes, 
livrables en trois ans à raison de deux millions 
par an, d'après les types convenus, au prix 
de 4 fr. 90 c. le mille ; qu'en outre et pour ce 
même terme de trois ans, Tintiuié s'engageait 
à ne point fournir à d'autres et les acheteurs 
à ne point acheter ailleurs de pareils carions ; 

Attendu qu'il est encore reconnu par les 
parties et constate d'ailleurs par la corres- 
pondance échangée entre elles, qu'à es mo- 
ment riniimé é.ait sur le point de conclure 
avec l'appelant un contrat pour la livraison 
d'an million de cartons pour allumettes, au 
prix de 5 francs le mille, et qu'il n'a consenti 
a accorder un prix inférieur aux six fabricants 
coacheteurs par la convention verbale ci- 
dessus visée, qu'à raison de l'importance 
exceptionnelle de leur commande collective; 

Attendu que cette corrélation intime entre 
les engagements du vendeur d'une part, et la 
garantie par les acheteurs, d'une sorte de 
monopole avec minimum de livraison d'autre 
part, explique seule pourquoi les acheteurs, 
au lieu de traiter chacun séparément avec le 
vendeur, ont agi conjointement ; 

Attendu qu'il résulte clairement des termes 
dn contrat et des circonstances qui l'ont pré- 
cédé et accompagné, que, dans l'intention 
r4)mmune des parties, Tobligation de l'intimé 
était subordonnée à la certitude pour lui de 
pouvoir livrer aux acheteurs un minimum de 
deux millions decartonspar an pendant trois 
ans et de leur en livrer davantage si leurs be- 
soins dépassaientcette quantité, de telle sorte 
qu'à défaut par l'un des coacheteurs de pren- 
dre sa quote-part ou de s\nbstenir de se 
fournir ailleurs, l'intimé devait se trouver 
dégagé de ses obligations et le contrat résilié 
pour le tout, même vis-à-vis des autres ache- 
teurs; 



Attendu que cette résiliation, quoiqu'elle 
ne soit pas stipulée en termes exprès, n'en 
ressort pas moins de la manière la plus 
claire et la plus formelle de l'ensemble des 
clauses de la convention ; que, d'après ces 
clauses, il est manifeste que l'obligation pour 
tous et pour chacun des coacheteurs de se 
fournir exclusivement chez l'intimé pendant 
trois ans, et de lui commander au minimum 
un tiers de million par an, est la cause déter- 
minante de l'engagement corrélatif de l'intimé, 
la condition sans laquelle il n'eût point con- 
senti et dont l'inobservation le dégage des 
liens du contrat ; 

Attendu que cette interprétation, imposée 
par tous les éléments de la cause, n'est point 
contredite par la stipulation invoquée par 
l'appelant et d'après laquelle chaque coache- 
teur ne s'engage que pour un sixième ; 

Attendu que la portée de cette stipulation, 
qu il faut mettre en rapport avec les autres 
clauses du contrat, est uniquement de main- 
tenir la rèji^le de la division des obligations 
quant à la délivrance et au payement, de sorte 
qu'un des acheteurs ne puisse être forcé 
d'accepter ou de payer la quote-part de ceux 
des coacheteurs qui refuseraient d'exécuter 
la cx)nvention; mais qu'on ne peut en induire 
que, même si l'un d'eux cessait de se fournir 
chez l'intimé, celui-ci resterait obligé, de 
continuer à fournir des cartons aux autres au 
prix consenti en vue d'une commande glo- 
bale de six millions; 

Attendu qu'au contraire le soin même que 
prennent les acheteurs d'exprimer dans la 
convention cette application pure et simple 
des règles générales sur les obligations con- 
jointes et divisibles, achève de prouver que, 
dans leur intention comme dans celle du ven- 
deur, il y avait, sur un autre point, une dé- 
rogation à ces règles, dérogation consistant 
en ce que, malgré la divisibilité de l'obliga- 
tion, le refus par l'un des acheteurs de se 
fournir de cartons chez l'intimé ou le fait par 
l'un d'eux de se fournir ailleurs dégageait 
l'intimé de son obligation vis-à-vis de tous ; 

Attendu que l'appelant soutient vainement, 
pour la première fois en degré d'appel, que 
l'intimé n'a pas fourni la preuve que l'un des 
acheteurs se fût, sur un de ces points, rendu 
coupable de la violation du contrat; qu'il 
résulte, en effet, de la correspondance échan- 
gée entre parties que, dès le 44 juin 1886, le 
sieur DeLaunoit,un des coacheteurs, refusait 
dese fournir chezl'intimé, sous préiextequ'il 
était mécontent dos types offerts par celui-ci, 
et qui avaii cependant été approuvés par 
l'appelant lui-même; que celui-ci, du reste, 
ni dans la longue correspondance qui a suivi, 
ni dans la procédure de première instance, 
n'a Jamais contesté le fait de la violation du 
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contrat par ses coacheteors, mais s'est borné 
k soutenir que cette circonstance ne rompait 
pas le contrat entre lui et i'intimé ; 

Attendu que, jusqu'à la date préindiquée 
du 1 4 juin , et malgré le relard qu'a rois l'appe- 
lant à fournir les cartons types approuvés, 
l'intimé lui a fait la livraison des cartons 
dans le délai fixé par le contrat; que, même 
après cette date, il a continué à lui faire des 
livraisons considérables; 

Que c'est donc absolument sans droit que 
l'appelant s'est refusé à payer, à leur échéance 
des traites tirées sur lui aux dates convenues 
pour le montant des livraisons faites, et qu'il 
n'a aucun droit non plus aux dommages-in- 
térêts qu'il réclame; 

Par ces motifs, rejetant tous moyens et 
conclusions contraires, confirme le jugement 
àquo; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 42 novembre 1887. — Cour de Gand. 
— i" ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PI. MM. Boussel (du barreau de 
Bruxelles) et A. Mechelynck. 



LIÈGE, 2 féTTler 1888. 
V DEGBÉS DE JURIDICTION. — Cession 

DE CRÉANCES INFÉRIEURES AU TAUX DE i/aP- 

PEL. — Demande en nullité. — Détermi- 
nation DU RESSORT. 
2« FAILLITE. — Payement. — Créances 

RÉSULTANT d'ëFFEIS DE GOUMBRCE. — CES- 
SION DE CRÉANCE. — NOVATION. 

i« Lorsque la demande de nuIUlé d'une cession 
de créances a pour unique cause le payement 
dont rannulntion est postulée^ c'est le mon- 
tant réuni des créances cédées et des intérêts 
échus au moment de la demande qui déter- 
mine le ressort, (Loi du 25 mars 1876, ar- 
ticle 23.) 

2<^ Le payement réalisé au moyen d*une cession 
de créances formant novation ne rentre pas 
dans l'exception admise par l'article Hb de 
la loi sur les faiililes pour les payements en 
effets de commerce, alors même que la créance 
cédée résulte d'un effet de commerce, si la 
cession n'a pas eu lieu par voie d'etidosse- 
ment (i). 



(0 Gompar. Bruxelles, 16 juillet 18S4 (Pa&ic, 
4885, II, 14). Gompar. aussi, quant aux payements en 
effeu de commerce, cass. franc., â9 juin 1870 (D. P., 
1871, 1, 289, P<uic. franc, 1870, p. 1105); Bor- 
deaux, 29 mars 1871 {ibid., 1871, p. 665). 



(l£ CURATEUR A LA FAILLITE WINSON, - 
C. VEUVE HANICQ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après Tex- 
ploit introductif, Taction tend à faire décla- 
rer nulle la cession de deux créances consen- 
tie au profit de Tintîmée pour lui tenir lien, 
Jusqu*à due concurrence, du payement de ce 
que lui devait le cédant, aujourd'hui représenté 
par les appelants, curateurs à sa faillite, et à 
faire rapporter à la masse le titre de ses 
créances et les sommes que la concession- 
naire a pu recevoir, à valoir sur leur ioiporl, 
tant en principal qu'en intérêts ; 

Attendu que la demande, bien que portaDt 
sur deux créances distinctes, a donc ponr 
unique cause le payement dont rannalatloD 
est postulée, et qu'elle comprend, non seule- 
ment, le capital de ces créances, mais en- 
core les intérêts échus au jour de l'assigna- 
tion; 

Attendu que ces sommes cumulées s éle- 
vant à plus de 2,500 francs, l'appel est rece- 
vable; 

Au fond : 

Attendu que rarlicle 445 de la loi sur les 
faillites déclare nuls et sans effet, relative- 
ment à la masse, notamment tous jugements 
pour dettes échues, faits autrement qu'en 
espèces ou effets de commerce par le débi- 
teur, depuis l'époque déterminée comme 
étant celle de la cessation de ses payements; 

Attendu que, dans l'espèce, la cessation 
des payements du failli a, par arrêt de cetie 
cour, été txée à la date du 12 septem- 
bre 1883, et que le payement critiqué est 
intervenu plus de deux mois après ; 

Attendu que ce payement a été effectué 
par la remise de deux obligations, l'une de 
1 ,565 francs, sur une dame veuve Puissant, 
Fautre de 971 francs, sur un sieur François 
Leloup; 

Attendu que l'intimée allègue et offre, au 
besoin, de prouver que ces obligations, dont 
les titres ont été détruits, étaient des billets 
à ordre ou effets de commerce, et qu'ainsi le 
payement rentre dans Texceplion prévue par 
l'article 445 précité ; 

Attendu que le contraire est, dès mainte- 
nant, acquis au débat, en ce qui concerne 
l'obligation de la veuve Puissant; qu'il re- 
suhe, en effet, des éléments de la cause que 
celte obligation n'était pas signée, et que, 
dès lors, elle ne peut constituer on effet de 
commerce dont la signature est un élément 
essentiel ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est même pas 
articulé que la propriété de cette créance, 
non plus que de celle à charge de Leloup, 
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aarait étë transmise à rintimée par voie 
d'endossement des titres, selon le mode déter- 
miné par Tarticle 26 de la loi du 20 mai 1872; 

Attendu que la simple remise du titre, 
qa*il s*agisse ou nond*effetsde commerce, ne 
sulfit pas pour opérer cette transmission de 
propriété; 

Attendu que les actes d'obligations hypo- 
thécaires versés à la cause établissent qu'im- 
médiatement après que rintimée eut été mise 
en possession des reconnaissances des débi- 
teurs, ceux-ci souscrivirent à son proflt un 
nouvel engagement, par le fait duquel elle 
fut substituée à Tanclen créancier, en même 
temps que les débiteurs se trouvaient déga- 
gés envers lui par la destruction des titres de 
leurs engagements précédents; 

Attendu qu'en Tabsence de toute trans- 
mission antérieure de la propriété des 
créances, le payement n*a été parfait que par 
mte novation, et que ce mode de libération 
ne rentre pas dans Texception admise par 
Tarticle 445 ; qu'en assimilant les effets de 
commerce au numéraire, à cause de leur cir- 
culation rapide, cette disposition n'a voulu 
protéger que les payements conformes aux 
habitudes de la vie commerciale et ne pré- 
sentant, par là même, rien de suspect, tandis 
qoe la novation dont il s'agit dévoile, par 
son caractère étranger au commerce, la po- 
sition embarrassée du débiteur et les doutes 
que le créancier a, tout au moins, conçus, 
quant à sa solvabilité, s'il n'a pas eu connais- 
sance entière de la cessation de ses paye- 
ments; 

Attendu qu'il n'échet pas de déterminer 
leh droits des appelants à l'égard de person- 
nes qui ne sont pas à la cause ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Hénoul, déclare l'appel 
recevable; et rejetant toutes conclusions con- 
traires, notamment la preuve offerte en ordre 
subsidiaire par l'intimé, réforme le Jugement 
dont appel; 

Déclare nul et de nul effet, relativement à 
la masse faillie, le payement à concurrence 
de 2,556 francs, fait par le failli à l'intimée, 
et consommé au profit de celle-ci par la no- 
vation résultant des actes authentiques ave- 
nus devant M^ Franceschini, notaire à Fosses, 
les 26 et 27 novembre 1885, entre la dite in- 
timée et la veuve Puissant et consorts et 
François Leioup; 

Ordonné, en conséquence, à l'intimée de 
restituer à la masse faillie toutes sommes 
qu'elle aurait pu recevoir, en capital ou in- 
térêts, sur les créances qui lui ont été don- 
nées en payement; 

Réserve à l'intimée de produire au passif 
de la faillite, comme créancière chirogra- 
pbaire une somme de 2,556 francs au 



26 novembre i885, sans préjudice de celles 
pour lesquelles elle a déjà obtenu son admis- 
sion; 

La condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 2 février 1888. — Cour de Liège. — 
S" ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. Ton- 
glet, Douchamps et Grafé (du barreau de 
Namur). 



BRUXELLES, 1^ février 1888. 

LEGS. — Légataire a titre participer. 

— Contribution aux dettes. — Annuités. 

— Testament. — Interprétation. — Sé- 

PAIUTION DES patrimoines. 

Les annuités qui grèvent, au profit de la ville 
de Bruxelles, un immeuble compiis dans un 
legs particulier amsiitueni une dette de la 
suœessîon et doivent, en ptincipe, être ac- 
quittées par les héritiers. 

Lintenlion du testateur est la règle fondamen- 
tale en matière d'interprétation de testaments; 
mais elle doit, ence^ concerne V objet même 
du legs ou sa modalité, résulter de la combi- 
naison des diverses dispositions d*un même 
testament, ou de plusieurs testaments et non 
de circonstances étrangères à cet objet. 

Le légataire qui a obtenu la délivrance de son 
legs, n'est plus fondé à réclamer la sépara- 
tion des patrimoines, s*il n'est créancier de 
la succession. 

(héritiers SERVAES, — G. ÉPOUX BBCQUART.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 6 avril 1887, rapporté dans ce Recueil, 
1887,111, 115, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les intimés 
excipent vainement de la non-recevabilité de 
l'appel defectu summœ en uni qu'il est rela- 
tif à Tàction reconventionnelle; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'expédi- 
tion du jugement dont appel que les appe- 
lants, défendeurs en première instance, ont 
déclaré évaluer leur demande reconvention- 
nelle à 5,000 francs pour la compétence, et 
que cette évaluation n'a pas été contestée; 

Attendu, au surplus, que la demande re- 
conventionnelle étant une conséquence im* 
médiate de la conclusion principale, le taux 
du ressort est, en ce qui la concerne, subor- 
donné au montant de l'action principale; 

Qu'il s'ensuit que les appels, principal et 
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incident, ont saisi la cour k toutes Ans au 
fond du litige; 

Attendu que le premier juge a décidé, 
à bon droit, par des motifs que la cour 
adopte : {"* que les indemnités grevant Ttro- 
meuble compris dans le legs pariiculier fait 
à la dame Becquart, constituent une dette de 
la succession, et qu'à ce titre, elles ne sont 
pas à la charge de cette dame, mais à la 
charge des appelant<i, en leur qualité d'héri- 
tiers légaux; â<* que la dite dame ne peut 
réclamer ni la séparation des patrimoines, ni 
les autres garanties dont elle demande le 
bénéfice; 5* que la demande reconvention- 
nelle des appelants n'est pas fondée; 

Attendu, en ce qui concerne les présomp- 
tions invoquées pour établir que la testatrice 
a entendu mettre les annuités à la charge de 
la légataire, que s'il est vrai que l'intention 
du testateur est la règle fondamentale en 
cette matière, il n'est pas moins incontesta- 
ble qu'en ce qui concerne l'objet même du 
legs ou sa modalité, cette intention doit ré- 
sulter de la combinaison des diverses dispo- 
sitions, soit d'un même testament, soit de 
plusieurs testaments, et non de circonstances, 
étrangères à cet objet; 

Attendu que les dispositions testamentai- 
res invoquées n'impliquent aucune intention 
spéciale à cet égard ; 

Attendu que l'inscription hypothécaire 
prise par la légataire, le 19 octobre 1886, 
sur les immeubles de la succession, ne pou- 
vait être qu'une conséquence de la sépara- 
tion des patrimoines, comme l'énonce, du 
reste, en termes exprès, le bordereau d'ins- 
cription; 

Qu'ainsi, la nullité de cette inscription 
résulte de l'objet de la demande de sépara- 
tion et que, par suite, il y a lieu de complé- 
ter le jugement sur ce point, en ordonnant sa 
mainlevée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, recevant les 
appels, les met à néant ; dit, en consé- 
quence, que les intimés sont tenus de don- 
ner mainlevée des inscriptions hypothé- 
caires par eux prises sur les biens de la suc- 
cession ; 

Dit qu'à défaut de ce faire dans les huit 
jours de la signification du présent arrêt, 
celui-ci vaudra acte de mainlevée, et que le 
conservateur sera tenu d'opérer la radiation 
sur le vu de cet arrêt; 

(1) Voy. Merlin, Bépen,, t» fisage {Droite d'), 
sect. â, ï 6; cass. franc., 27 mars t854 (D. P., i8â4, 
1,â54; Sir., 1854, 4, 6SS), et 11 notembre 1856 
(D. P., 1857, 1, 90; Sir., 1856, 1, 913); Bourges, 
97 février 1861 (D. P., 1»(>3, S, 57). Voy. aussi les 
arrêts rendus entre parties par la cour de Bruxelles 



Condamne les appelants à la moitié des 
dépens d'appel et les intimés à i*autre moitié. 

Du i*' février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Eeckman. — PL 
MM. G. Ledercq, H. Simont et Emile Stoc- 
quart. 



BRUXELLES, 28 Juillet 1867 

1« USAGE FORESTIER. — Expropriatîos 
pour utilité publique. — Répartition de 
i/iNDEMNiTÉ. — Aménagement. — Droit dr 
l'usager. — Evaluation. — Capitausa- 
TiON. — Taux, 

2*> JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposi- 
tion (Requête d*). — Moyens nocvrau. 

1<» Lorsqu'il y a îieu de répartir entre le pro- 
priétaire d*une forêt et l'usager Vindemniié 
allouée en cas d*exfiropriation pour ame 
d'utilité publique, c'est d*après les bases d 
les principes qui régissent la madère du can- 
tonnemeiit qu'il y a lieu de détermineriez 
droits des parties. 

Uaménagemeni d'usages forestiers consiste à 
resserrer les bornes de l'usage, sans en chan- 
ger la nature. Les usagers, lorsqu'il y a eu 
aménagement, ne deviennent pas pour cela 
propriétaires de la superficie des cantons 
affectés à l'exercice de leur droit. Us restent, 
comme ils l'étaient auparavant, simplement 
usagers (\). 

Le droit d'absorber à perpétuité, non seulement 
la superficie existante, sans limitation de 
quantité et de destination, mais aussi la puis- 
sance productive du sol, est un droit antre 
que celui de l'usager. Son droit d'usage ne 
lui confère que le droit de participer à la 
perception des fruits sous les ctmditions dé- 
teimittées par la loi et par son titre (2). 

L'abandon consenti aux usagers de tous lei 
produits superficiels des cantons désignés Ion 
de raménagement, ne comprend et ne peut 
comprendre que les fruits soumis à des per- 
ceptions périodiques,d' après les règles d^amé- 
nagement auxquelles la forêt est assujettie. 

Les produits de la forêt n'appartiennent aux 
usagers que dès qu'ils sont détachés du sol,el 
leur droit, bien qu'il s'exerce sur un im- 
meuble, reste mobilier et conserve le caractère 
d'un droit de créance vis-à-vis du proprié- 
taire de la forêt. 

le 13 août 1869 et le 3 août 1881 (Pasic, 167S,L 
SOS ei suiv., et 1882, II, '279), et MKai me. Droits 
d'ntage dan* les forêts, t. I", p. 483 et 316. 

(S) Voy. le,rapport de M. Oris lors de rétabontion 
de la loi du 19 décembre 18')4 {Atmales parUm., 
IbM, p. 2«8). 
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Cesl donc exclusivement au propriétaire de la 
forêt grevée du droit d'usage que doit se 
faire le payement de l'indemnité due en cas 
£ expropriation, sauf à Vusager à exercer 
sur les sommes payées ou consignées les 
droits qui lui seront reconnus. 

Pour déterminer la part due à l'usager dans 
cette indemnité, il faut rechercher la somme 
qni représente en argent le revenu qu'il retire 
de V exercice normal et régulier de son droit 
d'usage. 

La loi ne trace aucune règle pour révaluation 
des droits d'usage forestiers à cantonner. 
Cette évaluation est abandonnée à l'appréda- 
lion du juge (1). 

H y a lieu d'adopter le système de capitalisa- 
tion^ qui consiste à multiplier à un taux 
déterminé par le juge la valeur de l'émolu- 
ment annuel de l'usager (2). 

// faut rechercher quel est le capital qui, placé 
au faux normal et actuel des placements mo- 
biliers, procure à l'usager un revenu équiva- 
lent aux droits de jouissance qui lui étaient 
acquis (5). 

Le taux de capitalisation peut, selon les cir- 
constances, être fixé d 5 p. c. 

i* Celui qui a formé opposition à un jugement 
par défaut, peut faire valoir tous autres 
moyens que ceux repris en sa requête d'oppo- 
sition, pourvu qu'elle soit motivée. 

(la VIULE DE CHIMAY, — C. L*ETAT BELGE, ET 
miLlPPE DE RIQUET, PRINCE DE CHIMAY ET DE 
CARAMAN, ET CONSORTS (4).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Félix-Alphonse- 
Yictor de Riquel, comte de Caraman, Joseph 
de Kiquct, prince de Caraman-Chimay et 
llarie-Anne-Maurice-Thomas , marquis de 
Pan^e, intimés originaires, sont décédés 
depuis la notification des actes d*appel; 

Que Unstance a été reprise par leurs héri- 
tiers, par actes d'avoué des 28 novembre 
1885 et 8 novembre 1886 ; 

Attendu que la Banque de Belgique et la 
Société anonyme de construction de che- 
mins de fer ayant été mises en liquidation 
postérieurement à la notitication des actes 
d*appel, rinsiance a également été reprise, 
par acte d'avoué du 8 janvier 1886, pour la 
première de ces sociétés par Adolphe de 

(t ei2j Voy. DaLLOZ, v» Usage forestier, n» 540; 
Uège, 8 jaillei 18()8 (Pasic, 1869, 1, 549) ; Melz, 
14 mars 18<H (D. P., 1861, S, 153; SlR.,li^i,2, 615); 
eass. fraocM 16 Juiilel 1867 (D. P., 1867, 1, 255; 
Pasic. franc., 1867, p. 889). On ioToquail, dans l'es- 
pèce, en sens contraire, cass. belge, 8 juillet 1858 
(Pasic, 1858, 1, STii). 

PASIC, 1888. — i« PARTIE. 



Vergnies, Ernest Urban, Sellgenstadt,Baeld6 
et Oury, ses liquidateurs, et, en tant que de 
besoin, par M'' Canler et Poelaert, avocats, 
agissant en qualité de liquidateurs de la 
seconde de ces sociétés ; 

Sur la recevabilité de l'opposition : 

Attendu que l'opposition à l'arrêt de cette 
cour du 27 janvier 1887 est régulière en la 
forme; 

Attendu que les intimés, il est vrai, oppo- 
sent aux critiques dirigées par la ville appe- 
lante, contre les évaluations faites par les 
experts de la superficie forestière, une tin de 
non-recevoir basée sur ce que ce moyen 
n'aurait pas été formulé dans sa requête 
d'opposition; 

Attendu que l'appelante, en demandant à 
la cour d'ordonner une nouvelle expertise, 
celle instituée par le premier juge étant sans 
valeur, a suffisamment indiqué qu'elle enten- 
dait critiquer les évaluations qui avaient 
servi de base à la décision attaquée ; 

Que l'opposant, d'ailleurs, peut faire valoir 
tous autres moyens que ceux repris en sa re- 
quête, pourvu que celle-< i soit motivée ; que 
la loi, en efifet, ne prononce aucune dé- 
chéance ; 

Au fond : 

Attendu qu'à l'action en expropriation 
poursuivie au nom de l'Etat belge par la 
Banque de Belgique et la Société anonyme 
de construction de chemins de fer pour 
l'emprise de 6 hectares 78 ares 59 centiares, 
renseignée au cadastre comme appartenant à 
la ville de Chimay, intervinrent les intimés 
de Chimay; 

Que cette intervention trouve son fonde- 
ment, d'une part, dans le droit de propriété, 
dans le chef des intimés, de la partie des bois 
sur laquelle se poursuit l'expropriation, et, 
d'autre part, dans la qualité de simple usa- 
gère de la ville appelante, qualité qui ne peut 
lui donner le droit de disposer ni du sol ni 
de la superficie forestière recouvrant l'em- 
prise ; 

Que le jugement du tribunal de Charleroi, 
du 9 décembre 1880, institua une expertise 
pour faire : 1<* l'évaluation détaillée des em- 
prises h effectuer dans les bois dits bois 
communaux de Chimay; ^^ l'évaluation du 
revenu usager que retirait de ces emprises la 
commune de Chimay ; 

(8) Compar. Besançon, 13 juin 1864 (D. P., 1864, 
3, 113); GolmhF, ââ janvier 1867 {ibid., 1867, % 55, 
Pasic. franc., 1867, p. 818); Toulouse, 30 mai 1863 
iSiR., 1863, 2, Î265), et Liège. ISjuillel 1871 (Pasic, 
1871,11,365;. 

(4) Uu pourToi en cassation a élé formé contre ce 
arrêt. 

11 
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Que les mêmes experts, désignés par ce 
jugement l'avaient déjà été par une ordon- 
nance de référé du 24 novembre 1880, pour 
procéder à la description et à Tévaluation 
détaillée de la superticie forestière des em- 
prises à exproprier dans les mêmes bois ; 

Attendu que ces décisions, déterminant 
la nature et l'étendue de la mission attri- 
buée aux experts, n'ont pas été frappées 
d'appel ; qu'elles ont acquis, dès lors, l'auto- 
rité de la chose jugée et forment, pour les 
conditions constitutives des expertises, la loi 
des parties; 

Attendu que la recevabilité de Finterven- 
tion des intimés de Chimay, pas plus que le 
montant des indemnités allouées par le juge- 
ment dont appel ne sont plus l'objet de con- 
testations, et que les parties représentées par 
M« Duvivier déclarent s'en référer à justice; 

Que le débat devant la cour se trouve donc 
restreint à la question de savoir quels sont, 
dans le montant des indemnités, telles 
qu'elles ont été fixées par le jugement dont 
appel, les droits respectifs de la ville appe- 
lante et des intimés de Chimay; 

Attendu que s'il ne peut être question de 
procéder à une opération de cantonnement, 
telle qu'elle est prévue et déterminée par le 
code forestier, lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, de répartir entre le propriétaire et 
l'usager le prix d'une expropriation, on ne 
peut méconnaître que ce soit d'après les 
bases et les principes qui régissent cette ma- 
tière qu'il y a lieu de déterminer les droite 
des parties; 

Attendu que c'est d'après les titres, tels 
qu'ils ont été reconnus et interprétés par les 
arrêts de cette cour de 1869 et de 1881, 
passés en force de chose jugée, que la condi- 
tion juridique de la ville appelante, comme 
celle des intimés, doit être appréciée; 

Attendu que l'arrêt du 13 août 1869 (1), 
après avoir constaté, par Texamen attentif de 
toute la procédure, des arrêts et des concor- 
dats, que l'aménagement ordonné par la 
cour souveraine de Mons le 14 août 1621, 
réglé par les arrêts du 5 décembre 16Sâ et 
du 27 juillet 1624 et exécuté par les concor- 
dats avenus entre parties, était conforme aux 
aménagements ordonnés par les cours de jus- 
tice aux XV®, xvi« et xvu* siècles et que la 
désignation de limites et de cantons imposés 
aux usagers avait trouvé sa justification dans 
leurs abus de jouissance, ne voit dans la 
clause qui abandonne aux usagers tous les 
produits de la superficie et qui accorde aux 
manants le droit de jouir de leurs cantons, 
comme de choses à eux propres et particu- 



(4) Pasic, 187:2, 1, p. SIC et suivantes. 



Itères, à l'exclusion de tous autres, rien 
qui atteigne les principes du droit d'usage 
dans son essence, ni qui consacre, en faveur 
des manants une concession nouvelle; 

Qu'après avoir ainsi démontré que Ied^Ml 
d'usage n'avait pas été altéré dans son es- 
sence, l'arrêt susvisé déclare qu'à c^ droit 
on n'a substitué ni un droit perpétuel demper- 
ficie^ ni un forfait, et qu'on s'est borné à le 
circonscrire dans un canton déterminé four- 
nissant à tous les besoins des usagers; 

Que, fixant alors les droits respectifs des 
parties, la cour décide que, par suite de 
l'aménagement ordonné par arrêt de la cour 
souveraine du Hainaut du 3 décembre 16ii, 
les communes ont droit, à titre d'usagère$, 
à tous les produits de la superficie des can- 
tons qui leur ont été attribués respectivement 
par la décision des conseillers commis du 
18 octobre 1G25 et par les divers concordats, 
et que le fonds de ces cantons est resté la 
propriété des princes de Chimay ; 

Attendu que, loin de comporter une exten- 
sion des droits originaires, raménagemeni 
effectué par les arrêts de la cour de lions et 
par les concordats avenus ensuite de ces dé- 
cisions a été plutôt un tempérament et une 
restriction apportés, dans l'intérêt de la con- 
servation des forêts, à l'exercice des droits 
d'usage ; 

Que cet aménagement a eu pour effet de 
limiter, d'une part, à un canton déterminé 
l'exercice de ces droits et, d'autre part, d'ar- 
rêter l'extension des usages des communes; 

Attendu que l'aménagement d'usages, 
comme l'enseigne Merlin, consiste à resser- 
rer les bornes de l'usage, sans en changer la 
nature; que l'usager ne peut donc avoir 
après l'aménagement des droits plus étendus 
que ceux qu'il avait auparavant; qu'améca- 
gés, les usagers ne devenaient pas pour cela 
propriétaires de la superficie des cantons 
affectés à l'exercice de l'usage, mais restaient, 
comme ils l'étaient avant, simplement usagers; 

Que ces principes se trouvent consacrés 
également par l'arrêt de cette cour du 5 aoîïi 
1881(2); 

Que c'est donc méconnaître le titre consti- 
tutif de ses droits, tel qu'il a été interprété 
par les arrêts de celte cour, que de préten- 
dre, comme le fait l'appelante, que les sen- 
tences de la cour de Mons et les concordats ont 
modifié les servitudes antérieures, sinon dans 
la nature du droit, au moins dans son étendue, 
dans ses conditions d'existence et dans ses 
effets, en attribuant aux communes usagères 
tous les produits de la superficie, même ceux 
non encore détachés du sol, à l'exclusion du 



(2) PasïC, 1882,11,270. 
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propriétaire, sans limitation de quantité ni de 
destination ; qne ce droit, qui dépassait de 
beaucoup la perception d'un revenu annuel, 
absorbait à perpétuité, d'après l'appelante, 
non seulement la superflcie existante, mais 
la puissance productive du sol ; 

Qae la commune usagère ne peut, comme 
elle le prétend, trouver la preuve d'une modi- 
flcation et d'une transformation de son droit, 
dans la circonstance que la sentence de par- 
tage de 1622 entraînait la suppression de la 
formalité de la délivrance, qui tient à l'es- 
sence du droit d'usage et qui le caractérise ; 

Que s'il est vrai que cette décision judi- 
ciaire a abandonné aux manants tous les pro- 
dnits de la superficie pour l'exercice de leurs 
commodités usagères, elle n'a pas mis fin 
néanmoins à tonte délivrance; 

Que le prince a délégué ses droits « aux 
mayeurs et eschevins de chaque mairie, 
lesquel devront n, aux, termes de l'article 14 de 
la sentence susrappelée, « procéder tous les 
ans à la feuille des mannans et aviseront de 
garder une bonne et équitable proportion à 
Tadvenant de la qualité et nombre de chaque 
ménagera prendr* icelle taxe sur la partie 
assignée à leur mairie » ; 

Qae la surveillance de l'administration 
forestière, déterminant le mode d'exercice 
des usages et réglant les coupes, a été subs- 
tituée, dans notre organisation actuelle, à la 
tutelle du prince et au contrôle de l'autorité 
communale ; 

Qne si on devait, d'ailleurs, assigner à 
l'arrêt de 1622 la portée que iui attribue 
rappelante, il faudrait y voir une interversion 
du titre primitif de concession ; que ce ne 
serait pas, en effet, à titre d'usagère que la 
commune appelante aurait droit à tous les 
produits de la superflcie, même à ceux non 
détachés du sol, mais bien alors à titre de 
snperficiaire; 

Que, le droit d'absorber à perpétuité non 
seulement la superficie existante, sans limi- 
tation de quantité et de destination, mais éga- 
lement la puissance productive du sol, est un 
droit autre que celui de l'usager; que « l'usage 
forestier, comme le définissait le rapporteur 
de la loi du49 décembrel854, « a pour objet 
une perception de fruits, il demeure et doit 
demeurer étranger à tout droit sur la chose 
qui les produit, sous peine d'être complète- 
ment dénaturé » ; 

Qu'il y a, comme l'a nettement établi le 
premier juge, une différence essentielle entre 
le snperficiaire qui peut être propriétaire de 
la superflcie, sans l'être du sol, et l'usager 
dont le droit est limité à la perception des 
produits on des fruits ; 

Que le droit d'usage, comme l'enseigne 
Meaome, ne confère à l'usager que le droit 



de participer à la perception des fruits sous 
les conditions déterminées par la loi et par 
son titre ; « que, sans doute, un tel droit est 
réel, jus in re, parce que tant qu'il affecte 
l'immeuble, il le suit en quelques mains 
qu'il passe ; mais, en définitive, f« droit réel 
est toujours pleinement satisfait par des déli- 
vrances mobilières »; 

Que l'abandon consenti aux usagers de 
tous les produits superficiels des cantons dé- 
signés lors de l'aménagement, ne comprend 
et ne peut comprendre que les fruits soumis 
à des perceptions périodiques, d'après les 
règles d'aménagement auxquelles la forêt est 
assujettie; 

Que les concessions d'usage n'ont eu d*autre 
motif, comme elles ne doivent avoir d'autre 
mesure de leur étendue, que les besoins de 
l'usager; 

Que ce serait, dès lors, méconnaître le 
titre auquel rappelante a droit aux pro- 
duits de la superficie, tel qu'il a été l\xé 
par les arrêts de cette cour, que de lui attri- 
buer le droit d'en disposer sans limitation de 
quantité ni de destination ; 

Que les défrichements, ventes et locations 
de terrains opérés par la ville de Chimay ont 
été, en effet, appréciés 4)ar le jugement du 
25 juillet 1878 et par l'arrêt du 5 août 1881 
comme constituant des abus de jouissance 
dont les intimés ont droit, en principe, de 
poursuivre la réparation; 

Que des considérations ci-dessus déduites, 
il résulte que l'abandon des produits de la 
superficie forestière, tel qu'il a été consenti 
en 1622, n'a pu changer le fonds du droit 
des usagers ni en modifier les conséquences 
juridiques; 

Que les produits de la forêt n'appartien- 
nent aux usagers que dès qu'ils sont détachés 
du sol et que leur droit, bien que s'exerçant 
sur un immeuble, reste mobilier et conserve 
le caractère d'un droit de créance vis-à-vis 
du propriétaire de la forêt ; 

Que c'est donc aux propriétaires seuls ou 
en leur nom seul que doit se faire soit le 
payement, soit la consignation des indemni- 
tés, comme l'a décidé à bon droit le premier 
juge, sauf à l'appelante à exercer sur ces 
sommes les droits qui lui seront reconnus; 

Que l'inscription au cadastre de la ville de 
Chimav est annihilée par l'arrêt de cette cour 
du 5 août 1881, qui a décidéque le fondsdu 
bois est resté la propriété des intimés ; que 
la procédure introduite contre la ville appe- 
lante a été rectifiée par le jugement du 9 dé^ 
cembre 1880, qui, en statuant sur l'accom- 
plissement des formalités légales, a restitué 
aux parties leurs véritables qualités ; 

Que la ville de Chimay n'est pas mieux 
fondée à réclamer l'allocation à son prollt 
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des frais de remploi ; que la valeur de la su- 
perficie foresiière ne saurait, dans Tespèce, 
ôlre considérée comme une récolle; que la 
coupe de cette superficie est anticipée; que 
le droit de l'usager n'éiail pas, dès lors, ou- 
vert relativement à son exercice, et que c'est 
au propriétaire exproprié que les Irais de 
remploi doivent être attribués; 

Attendu que, pour déterminer l'indemnité 
due par les intimés k la ville de Gbimay pour 
résolution de ses droits d'usage sur les em- 
prises dont il s*agit, il y a lieu de rechercher 
la somme susceptible de représenter en ar- 
gent le revenu retiré par l'appelante de 
Texercice normal et régulier de ses droits; 

Que rappelante ne pouvant élever d'autre 
prétention que de rencontrer dans le capital 
qui lui sera alloué une somme égale à ta valeur 
des émoluments annuels de son droit d'usage, 
elle est sans qualité comme sans intérêt pour 
contraindre les intimés à s'expliquer sur 
leurs parts héréditaires respectives; 

Que, d'ailleurs, dans leurs conclusions 
complémentaires, les intimés ont établi leur 
qualité et la part qui leur était dévolue dans 
le montant des indemnités; 

En ce qui concerne les évaluations de la 
superficie forestière faites en exécution de 
l'ordonnance de référé du Si novembre! 880 : 

Attendu que, pour l'estimation de la fu- 
taie, les experts en on fait le dénombrement 
arbre par arbre, euétablissant des catégories 
et, des subdivisions d'après lanalure du sol; 
qu'ils ont non seulement divisé la superficie 
par coupes, mais encore subdivisé celles-ci 
en sections déterminées par des limites natu- 
relles, chemins, sentiers, chemin de fer et 
biens voisins des bois ; 

Qu'ils ont relevé le pourtour des arbres, 
pied par pied, pour toute la superficie et en 
ont calculé les cubes suivant les données du 
tarif Leclercq, qui permet d'opérer avec pré- 
cision, dressé qu'il est avec six décimales; 

Qu'ils ont divisé les bois en trois catégo- 
ries, chênes, bouleaux et essences diverses, 
et, pour en fixer la valeur, ils ont tenu compte 
des prix plus élevés que l'on peut obtenir, 
pour la vente, sur les lieux de consommation, 
soit à Charleroi, soit dans le Centre, comme 
ils ont tenu compte également des branches ; 

Qu'après avoir, à l'aide de leurs connais- 
sances techniques, déterminé une moyenne 
de dépréciation pour les arbres défectueux, 
ils se sont préoccupés de la circonstance que 
les coupes étaient anticipées, et après avoir 
fait une évaluation séparée pour chacune des 
catégorie de la futaie, ils ont fixé un chiffre 
global de réduction , correspondant au 
sixième de la valeur totale ; 

Attendu que le mode d'opérer, pour cette 
évaluation de la futaie, tel qu'il est énoncé dans 



le rapport d'expertise et décrit dans celui 
déposé en exécution de l'arrêt qui a admis 
la demande de cautionnement et qui fait éga- 
lement partie des documents de la cause, 
répond à toutes les critiques dirigées par 
l'appelante contre l'œuvre de précision scien- 
tifique des experts; 

Attendu que, par ses conclusions addiiion- 
nelles, l'appelante, dans Tordre des griefs in- 
voqués contre les évaluations de la superlicie 
forestière, demande à établir par toutes voies 
de droit, témoins compris : 

1*» Qu'à l'époque de l'expropriation, le 
mètre cube de bouleau se vendait au mini- 
mum entre ^0 et 50 francs; 

â^ Que les coupes de futaie contiennent en 
moyenne un nombre égal d'arbres d'un â^e 
inférieur à liO ans et d'un âge supérieur à 
ce chiflfre ; 

Qu'il n'y aurait lieu d'accueillir cette offre 
de preuve, quelque tardive qu'elle soit, que 
si les investigations des experts n'avaient pas 
porté sur les points spécialement critiqués, 
qu'il est constant, qu'après avoir constaté, 
par rénumération des diverses catégories; 
que les bouleaux avaient des valeurs essen- 
tiellement différentes, à raison de leur déve- 
loppement comparatif, les coupes étant anti- 
cipées, les experts en ont déterminé la valeur 
d'après les prix de vente sur les lieux de con- 
sommation qui sont les plus élevés; qu'ils ont 
fait mieux que de se livrer à des calculs 
approximatifs, basés sur l'àge des arbres, 
qu'ils ont dénombré la futaie, arbre par 
arbre, et les ont mesurés ; 

Que, dans ces condilons, les faits articulés 
doivent être tenus comme ni pertinents, ni 
relevants , 

Attendu que pour l'évaluation du taillis, 
les experts l'ont classé en quatre catégories, 
donnant une valeur variant de ai 5 francs à 
i60 francs l'hectare et à raison de la dépré- 
ciation provoquée par ranttcipalion des 
coupes, en ont majoré la valeur de 20 p. c, 
donnant ainsi une moyenne de â57 fr. 60 c. 
à l'hectare ; 

Que les documents de la cause établissent 
que cette évaluation n'est pas inférieure, 
comme le soutient l'appelante, «à la valeur 
réelle du taillis, puisque, en 4884, le collège 
des bouri^mestre et écbevins de la ville de 
Chimay déclarait que l'hectare de taillis se 
vendait de 150 à 180 francs, et que la vente 
du taillis en 1885 donnait une moyenne de 
140 francs; 

Qu'en présence de ces constatations, qui 
Justifient les estimations faites par les experts, 
la ville de Chimay est mal fondée à critiquer 
la méthode qui a guidé ces évaluations ; 

Attendu, d'ailleurs, que le procédé d'esti- 
mation pour les bois n'ayant pas atteint le 
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terme de leur exploilabilité, prôné par la 
partie appelante, est combattu et critiqué par 
les organes les plus autorisés de la science 
fi^reslière, qui signalent ce procédé comme 
arbitraire, la loi mathématique des intérêts 
composés n'étant pas celle de la marche de 
la végétation et des fruits qu'elle produit, et 
comme confondant Tutilité avec la valeur que 
la loi de l'offre et de la demande peut seule 
mettre au jour et développer ; 

tn ce qui concerne les évaluations des em- 
prises effectuées et celles du revenu usager 
queretirait de ces emprises la ville de Ghimay, 
laites en exécution du jugement du 9 décem- 
bre 1880: 

Attendu que pour apprécier la valeur des 
fonds, les experts ont tenu compte de l'éten- 
due des emprises, de la nature et de la confi- 
guration du sol, ont étudié les renseignements 
obtenus de l'administration forestière et ont 
puisé enfin dans les points de comparaison 
indiqués par la société expropriante les élé- 
ments d'appréciation qui leur ont permis 
d'assigner au fonds une valeur de 900 francs 
i rhectare ; 

Que Ton ne voit pas l'intérêt actuel que la 
ville appelante peut avoir à critiquer cette 
partie de l'expertise : dès que la commune 
usagère obtient la compensation intégrale 
des avantages constitués à son profit, le fonds 
des bois étant la propriété des intimés, ceux- 
ci ont seuls droit à en recevoir la valeur, 
sans qu'aucune partie des indemnités puisse 
lui être allouée; 

Attendu que les experts n'ont admis les 
points de comparaison indiqués en leur rap- 
port, qu'on les accuse à tort d'avoir voulu 
identifier, qu'après s'être attachés à faire 
ressortir eux-mêmes les différences existantes 
entreeux ; qu'ilsrelôvent, en effet, cesdissem- 
blances, les discutent et les apprécient, pour 
dégager les divers éléments propres à entraî- 
ner leur conviction ; 

Que les experts n'ont pas davantage à 
perdre de vue la servitude qui grevait le fonds 
et l'assujeuissait à perpétuité à l'exploitation 
forestière; qu'ils observent avec raison qu'il 
n'y aurait une cause de dépréciation que si 
lesolétait susceptible d'être rendu à l'agri- 
(ulture, mais que le produit forestier est le 
seul qu'il soit permis de demander à ce 
fonds; 

Qu'il y a, en effet, des circonstances fré- 
quentes, comme le fait observer M. Puton. 
(Estimalions concernant la propriété forestière) 
où la liberté de défricher n'a aucune valeur i 
raison de l'impossibilité de tirer parti du sol 
autrement qu'en forêt, soit par la nature du 
terrain, soit par l'abandon que la culture 
agricole tend à faire des terres de dernière 
qualité; 



Attendu que satisfaisant à la seconde par- 
tie de leur mission, à savoir l'évaluation des 
revenus usagers que la ville de Ghimay reti- 
rait de l'emprise effectuée, les experts énoncent 
qu'il ressort des renseignements qui leur ont 
été communiqués par l'administration fores- 
tière que les ventes de futaie oilt, de 1861 à 
1880, rapporté 4,168,989 francs, soit en 
moyenne annuellement 58,4i9 francs; que 
rapproché de la contenance de la forêt, qui, 
d'après les indications fournies aux experts, 
couvre 1,535 hectares 91 ares, le produit 
moyen et annuel de la futaie donne à l'hec- 
tare 58 fr. 9 c, somme que les experts ma- 
jorent à concurrence de 40 francs, à raison 
des conditions favorables d'exploitation des 
emprises et de la bonne qualité du sol ; 

Que les évaluations des experts se trouvent 
confirmées par les documents émanés de la 
ville de Ghimay et qui établissent que d'après 
les extraits des comptes communaux pour la 
même période de 1861 à 1880, les coupes 
tant ordinaires qu'extraordinaires ont donné 
pour la futaie un revenu moyen et annuel à 
l'hectare de 59 fr. 85 c. ; 

Attendu que si l'on tient compte du mode 
d'exploitation de la forêt dans les dernières 
années, tel que le révèle le rapport dans l'ins- 
tance en cantonnement, où les experts éta- 
blissent que la ville de Ghimay, qui n'enlevait 
jadis à chaque coupe qu'un quart environ 
de la futaie existante, en a enlevé ensuite un 
tiers et en dernier lieu la moitié, et que pour 
arriver aux forts produits portés particulière- 
ment pour les dernières coupes, on a dî\ 
abattre beaucoup de chênes anciens, qu'on ne 
verra plus si ce n'est dans une longue pé- 
riode d'années, on doit reconnaître que les 
conclusions des experts ne lèsent pas les in- 
térêts de l'appelante; 

Que l'évaluation du taillis, portée par hec- 
tare et par an à li fr. 50 c, n'est pas con- 
testée; 

Que rien ne justifie les critiques de l'appe- 
lante relativement à l'appréciation faite par 
les experts de l'usage dit droit de bois mort; 
que le produit sur une emprise de 6 hectares 
en est considéré comme insignifiante, parce 
que le bois est abondant à Ghimay et que peu 
de personnes vont ramasser le bois mort, 
la ville étant trop éloignée de la forêt; 

Qu'en ce qui concerne le droit d'enlever 
les feuilles mortes, l'exercice normal en est 
évalué par l'expertise à 1 fr. 25 c. par hec- 
tare ; que les experts énoncent les conditions 
restreintes dans lesquelles ce droit peut être 
exercé et s'appuient, pour justifier leur appré- 
ciation, sur ce principe de la science fores- 
tière que les feuilles mortes composent l'en- 
grais naturel des forêts, qu'elles enrichissent 
par leurs dépôts accumulés, etqueleur enlè- 
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vement, en grandes quantités, serait une 
cause d'appauvrissement du sol forestier, qui 
se traduirait par une diminution de revenus; 

Que les experts Justifient Témolument an- 
nuel d'un franc, qu'ils fixent comme évaluation 
du droit de glandée, par cette considération 
que ce droit n'est guère pratiqué et est de 
très peu de rapport; 

Que les droits de pâturage des bêles à 
cornes et de champiage des chevaux sont 
évalués, le premier à 8 fr. 57 c, le second à 
2 fr. 34 c. comme revenu annuel par hectare; 
que la majoration de ces droits demandée par 
Tappelantene saurait se justifier; que l'usage, 
en effet, de ces droits est paralysé en grande 
partie par les inconvénients qu'amène leur 
exercice et que les experts énumèrent : « Nous 
avons parcouru, disent-ils dans leur rapport, 
pendant cinq années et dans le ^lus grand 
détail les forêts dont jouit la ville, et nous 
n'avons guère rencontré, non seulement des 
bestiaux pâturant, mais même des traces de 
leur passage » ; 

Que la période pendant laquelle le droit 
de champiage pourrait être exercé est pré- 
cisément celle où les chevaux sont employés 
au travail ; 

Que l'évaluation, enfin, faite par les experts 
du droit de litières et d'herbages comme 
donnant en moyenne annuellement 1 fr. 49 c. 
à l'hectare, trouve sa justification dans les 
constatations de l'expertise; que ce droit, en 
effet, ne pouvant s'exercer utilement que là 
où le pâturage et le champiage n'ont pas lieu, 
il ne reste qu'une superficie de 5ââ hectares 
où les habitants puissent fructueusement 
recueillir les herbages; 

Attendu que l'ensemble de ces droits, tels 
qu'ils ont été. appréciés par les experts, 
représente un revenu annuel de 66 fr. 95 c. 
par hectare et déduction faite des frais de 
^ardiennat, des cx)ntributions, des dépenses 
de replantaiion après les coupes et d'entre- 
tien des fossés, évalués à 5 francs, laisse un 
revenu net de 61 fr. 95 c. ; 

Que la ville de Chimay, amenée, au cours 
de l'instance en restitution des sommes per- 
çues à titre de location de chasse, à évaluer 
le revenu annuel et global de ses usages fo- 
restiers, l'a fixé à la somme de 70 francs, le 
droit de chasse représentant un soixante et 
dixième; que, défalcation faite desfrais géné- 
raux d'exploitation, qu'elle estimait, dans son 
rapport du i^ octobre 1879, à 6 fr. 21 c. par 
hectare, elle accuse un revenu net de 
62 fr. 79 c. ; 

Attendu que cette reconnaissance, indé- 
pendamment des constatations relevées à 
l'expertise, suffit pour justifier complètement 
les évaluations des experts et pour faire 
rejeter les majorations proposées, comme 



aussi la demande d'une expertise nouvelle; 

Que la valeur des droits d'usage, apparte- 
nant à la ville de Chimay sur les emprises, 
se trouve, dès lors, fixée à 426 fr. 29 c. ; 

Attendu que, bien que l'instance actuelle 
n'ait pour objetque le règlement d^ndemnités 
dues à la suite d'une expropriation, et non 
une action en cantonnement, ce sont néan- 
moins, comme il a été établi ci-dessus, les 
principes qui règlent ces actions qui doivent 
être appliqués pour l'appréciation des droits 
respectifs des parties; 

Attendu que la loi n a tracé aucune règle 
pour l'estimation des droits d'usages forestiers 
à cantonner et qu'elle a abandonné cette 
évaluation et le mode d'y procéder à la sou- 
veraine appréciation, comme à la prudence du 
juge, qui doit rechercher, selon la naturelle 
chaque affaire, la méthode la plus propre à 
amener la conciliation la plus juste des droits 
des parties; « le code forestier », déclarait le 
rapporteur delà loi de 1854, a ne trace aucune 
règle pour l'évaluation à laquelle le canton- 
nement donne lieu ; la jurisprudence deaieu- 
rera chargée, comme par le passé, de résou- 
dre les difficultés du sujet à mesure qu'elles 
se présenteront » ; 

Attendu quele système préconisé, en ordre 
principal, par l'appelante, et suivant lequel il 
y aurait lieu de procéder par évaluation di- 
recte des droits des usagers et attribution à 
ceux-ci de tous les produits de la superficie, 
le sol nu et grevé de droits absorbant toute 
sa puissance productive restant seul aux in- 
timés, est inconciliable avec les droits des 
parties, tels qu'ils ont été reconnus et inter- 
prétés par les arrêts de cette cour; que ce 
système, dit d'attribution, basé sur ce prin- 
cipe que le cantonnement est, non un rachat, 
mais un partage, principe inapplicable, puis- 
que les droits du propriétaire et ceux de 
l'usager ne sont pas d'une nature homogène, 
a le tort grave de ne tenir aucun compte au 
propriétaire de la réserve de la forêt; 

Que le droit de l'usager cependant ne peut 
s'étendre à la réserve ; celle-ci, en effet, n'est 
pas un fruit, c'est une valeur capitale destinée 
à assurer la perpétuité des produits de la fo- 
rêt; u qu'au propriétaire demeure, comme 
l'enseigne M. Puton {Eslimatiofis concernanila 
propriété forestière) j non pas seulement le sol 
vierge et nu, mais le sol garni de son ensou- 
chement et de la valeur initiale des arbres de 
réserve, appelés plan de balivage, en un mot 
garni du matériel générateur de l'exploitation; 
sans cet outillai^e, en effet, l'immeuble serait 
incapable de produire au propriétaire le re- 
venu sur lequel il a le droit de compter quand 
il aura payé l'usager en argent, ce qui est 
toujours le mode de libération du droit com- 
mun »; 
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Altendu que la science foreslière et la 
jorisprodence, tant en France qu'en Bel- 
gique, adoptent généralement le système de 
la capitalisation, consistant à multiplier la 
valeur de Témolument annuel usager à un 
taax qui doit être déterminé par le juge, la 
loi ayant évité d*en faire elle-même la fixa^ 
lion ;' 

Que vainement l'appelante soutient, qu'à 
supposer le système de la capitalisation appli- 
cable en certaines circonstances, lorsqu'il 
s'agit d'usages partiels consistant à percevoir 
des prestations annuelles, il est inadmissible, 
lorsqu'il s'agit d'usages concentrés par un 
aménagement antérieur, qui a substitué à un 
émolument partiel et annuel un droit absolu 
et permanent sur tous les produits de la su- 
perficie forestière : 

Que la ville de Chimay, en effet, ne saurait 
puiser dans Taménagement réglé en 1622 et 
16i4un titre nouveau à des droits autres ou 
plus étendus que ceux qu'elle avait antérieu- 
rement; 

Qu'il a été établi que cet aménagement, en 
localisant l'exercice des droits d'usage, n'en 
avait pas changé la nature, et qu'il n'avait pas 
conféré à l'usager la propriété de la super- 
Hcie des cantons affectés désormais à l'exer- 
cicede ses droits; 

Attendu qu'il est de principe que l'usager 
doit trouver, après le cantonnement, en 
fonds et en superficie, le Juste équivalent du 
capital représentant la valeur des produits 
annuels dont il jouissait auparavant ; 

Qu'il échet donc de rechercher le taux de 
capitalisation, qui, tout en sauvegardant les 
droits du propriétaire, soit assez élevé pour 
compenser la perte de droits d'usage absor- 
bant tous les produits de la superficie j 

Que vouloir imposer un taux uniforme et 
invariable de capitalisation, applicable à tous 
les cas, ce serait aller à rencontre des inten- 
tions mêmes du législateur, puisque ce sys- 
tème consacrerait une renonciation aux avan- 
tages que le silence de la loi attendait de la 
souveraine appréciation des tribunaux ; 

Que l'on ne peut appliquer d'une manière 
absolue, pour la capitalisation du droit 
d'usage forestier, ni les principes réglant 
le rachat des rentes foncières en argent, ni 
ceux de la loi du 18 décembre 1790 auto- 
risant le rachat de prestations foncières 
consistant en nature de denrées et fruits de 
récoltes ; 

Qae l'on s'appuierait sans plus de fonde- 
ment sur le décret impérial du 19 mai 1857 
pour y voir une règle fixe de doctrine pres- 
crivant la capitalisation au denier vingt ; 

Que ce décret, en effet, n'est qu'un règle- 
ment d'administration intérieure, étranger 
au cantonnement judiciaire, et dont les règles 



ne sont pas obligatoires pour les tribunaux, 
môme en France ; 

Qu'il résulte, d'ailleurs, de cette disposition 
réglementaire, comme de la circulaire du di- 
recteur général des forêts, que dans les can- 
tonnements réglés par ce décret, l'usager 
reçoit à divers titres des valeurs dont l'en- 
semble donne un émolument capitalisé au 
denier vingt-cinq ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'usager rece- 
vra, non une partie de forêt en pleine pro- 
priété, commedansle cantonnement, maisseu- 
lement un capital en numéraire; que ses droits 
s'exerceront donc exclusivement sur une 
somme d'argent ; qu'il convient donc d obtenir 
un capital qui, placé au taux normal et actuel 
des placements mobiliers, lui procure un 
revenu équivalent aux droits de jouissance 
qui lui étaient acquis; 

Attendu que les pouvoirs publics, les Etats 
comme les villes, ont réduit le taux de l'in- 
térêt; que cette situation est évidemment 
celle que prévoyait Meaume, le défenseur le 
plus convaincu du système invariable de capi- 
talisation au denier vingt, lorsqu'il était 
amené à conclure « que tant que le revenu 
des capitaux mobiliers resterait fixé à 5 p. c, 
la capitalisation devrait se faire h ce taux, 
mais que si le taux légal venait à être dimi- 
nué, le chiffre de la capitalisation devrait 
s'élever dans la même proportion » ; 

Qu'eu égard aux considérations ci-dessus 
reprises, comme à toutes les circonstances 
spéciales de la cause, et notamment en se re- 
portant à répoque où l'exercice des droits 
d'usage a pris fin, le taux de 3 p. c. est celui 
que commandent d'adopter la justice et 
l'équité; 

Que ce taux, qui se justifie par les motifs 
qui en conseillent l'emploi, se recommande 
également par le résultat qu'il amène pour le 
règlement des droits des parties ; 

Que la fixation, en effet, du taux de capita- 
lisation laissée à l'entière et libre apprécia- 
tion du juge, ne saurait avoir d'autre limite 
que celle d'assfirer, dans l'évaluation des 
droits respectifs de l'usager et du proprié- 
taire, une position, sinon prédominante, du 
moins égale au droit de ce dernier; 

Attendu que rappelante et les intimés, 
parties de M'' Feron, succombant respective- 
ment sur divers chefs de leurs conclusions, 
il échet de répartir les dépens d'appel dans la 
proportion fixée; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. De Hongé, avocat général, dé- 
boutant les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples et rejetant la de- 
mande d'une expertise nouvelle et l'offre de 
preuve faite par rappelante, reçoit Topposi- 
tion ; rétracte l'arrêt par défaut du 27 janvier 
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1887, el faisant droit sur Tappel, met le juge- 
ment dont appel à néant, mais en tant seule- 
ment quMI a capitalisé la valeur des droits 
d'usage au denier vingt et qu'il a fixé, en 
conséquence, à 8,525 tr. 80 c. Tindemnilé 
due à rappelante; émendant quant à ce, fixe, 
à la somme de 14,208 fr. 25 c. Tindemnilé 
due par les intimés, intervenants originaires, 
^ la ville de Chimay pour résolution de ses 
droits d*usage sur les emprises, objet de 
Texpropriation ; confirme pour le surplus le 
jugement dont appel ; donne acte à l'appe- 
lante des réserves qu'elle fait quant au mon- 
tant de l'indemnité consentie par l'expro- 
priant pour les droits des intimés; dit qu'il 
sera fait une masse des dépens d'appel, dont 
les intimés, parties de M^Feron, supporteront 
un tiers, le surplus ainsi que les frais préju- 
diciaux de l'arrêt par défaut, qui ne seront 
pas compris dans la masse des dépens, à 
charge de rappelante. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— i^ch.— Prés. M. Motte.— P/. MM. Graux, 
Anspach, Lejeune et Landrien. 



L1£:GE, 2 novembre 1887. 

CHASSE. — Tenderie aux grives. — Ces- 
sion DU DROIT DE CHASSE. — ETENDUE. 

La cession du droit de chasse comprend le droit 
de placer des lacets pour la tenderie aux 
grives, à défaut de réserve ou de circons- 
tances indiquant une intention contraire des 
parties (1). 

(VEUVE DE I.ANTREMANGE, — C. DE BAAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le droit de 
chasse appartenant au propriétaire comprend 
le droit de poursuivre, de tirçr et de capturer 
sur son terrain toute espèce de gibier par 
tous les moyens autorisés par la loi; que la 
concession de ce droit, lorsqu'elle a lieu 
sans réserve ni restriction, implique naturel- 
lement la faculté pour le cessionnaire de 
l'exercer de la même manière ; 

M) GoDf. Liège, 16 féTrier mO (Pasic, iSSO, 
II. 14â). 

{"2. Voy. conf. Bruxelles, 41 féTrier 1869 (Pasic, 
48(i9, II, i\bi. Ceiarrôl a élô rendu sur les conclu- 
sious conformes de M. l'aYOcat général SimoTis. Voyez 
toulefois Liège, 44 juillet 4880 {ibtd., 4880, 11,827). 
Mais, dans celle espèce, il s'agissait, comme le cons- 
tate Tarrèl, d'une action internée par des tiers recher- 



Attendn que la grive est un gibier; qae le 
droit de la prendre à l'aide de lacets, comme 
de la tirer au moyen d'armes à feu, doit, en 
conséquence, être considéré comme compris 
dans la cession du droit de chasse, à défaut 
soit de réserve formelle, soit de circonstances 
spéciales de nature à manifester une inien 
tion différente des parties à cet égard; 

Attendu que le droit de chasse, lorsqu'il 
est cédé même en vue d'autres gibiers, pour- 
rait, d'ailleurs, être considérablement en- 
travé dans son exercice, si la tenderie aux 
grives, étant néanmoins conservée au pro- 
priétaire d'nn bois, celui-ci venait soit à en 
user lui-même ou par des préposés, parcou- 
rant ce bois pour le placement et ta surveil- 
lance répétée des lacets, 80it à permettre à 
des tiers de la pratiquer, soit encore à laisser 
non réprimé le fait de ceux qui agiraient 
ainsi sans autorisation; 

Attendu que si les conventions, de U 
nature de celle dont il s'agit, peuvent être 
interprétées par l'usage des lieux ou par 
l'exécution qu'elles ont d'abord reçue, il ne 
ressort pas des documents produits au débat, 
ni de l'ensemble des dépositions des témoins 
entendus dans les enquêtes, que semblable 
restriction doive être reconnue comme ayant 
été admise dans l'espèce ; que les premiers 
juges ont fait à cet égard une juste apprécia- 
tion des éléments du liiige; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo; 
condamne la pariie appelante aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 2 novembre 1887. — Cour de Liè?e 
— i™ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI, MM. Mesireit et Loslever 
(du barreau de Verviers). 



BRUXELLES, l*^' décembre 1887. 

FILIATION. — FtECHERcnK dr la maternité. 
— Interrogatoire sur faits et articles. 

Celui qui intente une action en recherche de 
maternilé peut faire interroger sur faits el 
articles la personne qu'il jtrétend être sa 
mère^ pour puiser dans r interrogatoire un 
commencement de preuve par écrit (2). 

chant contre l'intérêt d*enfants naturels reconnus si 
la partie interrogée est leur inère. Un interrogatoire 
sur faits et articles peut-il être ordonné, lorsque les 
faits articulés tendent à flétrir la réputation de ia 
partie interrogée? Voy., sur ce point, les autorités en 
sens divers citées par Dalloz, Hépert.^ t« Interroga- 
toire 9ur faits el article», n^ â6, et ce Recueil, 18$^. 
II, 327, note 4. 
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(veuve WRIGHT, — C. GOBMANS.) 

Le jogement du tribunal de Bruxelles, du 
8 mai 4886, rapporté dans ce Recueil, année 
1887, 5® partie, p. 5i, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rintimé ne con- 
teste plus la recevabilité de Topposition for- 
mée par rappelante au Jugement qui ordonne 
[Interrogatoire sur faits et articles et n*a pas 
de ce chef interjeté d'appel incident; 

Au fond : 

Attendu que la loi permet aux parties en 
tontes manières et en tout état de cause de se 
faire interroger sur faits et articles (art. 5âi 
du code de procédure civile) ; 

Que c*est au juge qu*il api^artient d'appré- 
cier souverainement, dans chaque cas parti- 
caller, à la fois la pertinence des questions 
proposées ei la convenance et Tutilité de 
rinterrogatoire; 

Attendu que, dans Tespèce, les questions 
sont pertinentes ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner les 
objections de l'appelante; 

Que celle-ci tes tire de la loi d'une part 
(art. 54 1 du code civil), d'autre part de con- 
sidérations d'ordre public et de moralité ; 

Attendu que le texte de l'article 341 , d'ac- 
cord avec son esprit, ne subordonne pas 
l'action de l'enfant en recherche de la mater- 
nité à l'existence préalable d'un commen- 
cement de preuve par écrit; que celui-ci ne 
doit préexister qu'au seul mode de preuve 
par témoin; d'où il suit que l'enfant, ayant 
intenté son action, est en droit de chercher 
à se procurer le commencement de preuve 
par écrit qui lui manque, au moyen de l'in- 
terrogatoire de sa prétendue mère; 

Qu'aucun texte de loi, ni directement ni 
indirectement, nMnterdil au juge de l'or- 
donner dans ces conditions ; 

Que, bien au contraire, de nombreuses 
considérations doivent militer en faveur de 
l'enfant, notamment la rareté d'écrits en cette 
matière; 

Attendu que l'on objecte en vain la dispo- 
sition de Tarticle 550 du code de procédure 
civile; qu'en effet il appartiendra au juge« 
après les réponses ou après le silence de 
Tinterrogée, de décider si le commencement 
de preuve par écrit existe oui ou non ; mats 
que l'éventualité peu probable que le juge 
pourrait tenir les faits pour avérés, n'est pas 
un obstacle à ce que l'interrogatoire soit 
ordonné; 

(t) Compar. eass. franc , 90 juillet 1877 {Pcuic. 
franc., 1877, p. ti39; D. P., 1878, 1, 290). 
(2; Voy. Pont, Sociétés commercialet, n» 1792. j 



Attendu, quant aux considérations de mo- 
ralité et d'ordre public développés par l'ap- 
pelante, que le premier juge y a complète- 
ment répondu ; qu'il ne s'agit ni d'aveu, ni de 
serment litisdécisoire, et qu'il n'y a rien 
d'immoral à amener une mère à reconnaître 
un fait que son premier devoir l'obligeait à 
avouer et dont la loi et la morale lui ordon- 
nent de subir les conséquences, en donnant 
à son enfant un état civil et en pourvoyant à 
son existence et à son éducation ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant; condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du 1" décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Motte. — 
PI. MM. Sulzberger, Paul Janson et Vander Aa, 



GAND, 19 novembre 1887. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — Exis- 
tence. — Preuve. — Présomptions. — 
Engagements des associés. — Non-soi,i- 
DARiTÉ. — Part dans les dettes. — 
Créance a charge du gérant. 

Uexhlence d*une association en participation 
peut se déduire de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes (i). (Code civ., arti- 
cle 1555; loi du 18 mai 4875, art. 5.) 

Les participants qui se. sont tenus dans les termes 
d'une simple participation peuvent être ac- 
tionnés par celui qui a seul géré en son propre 
nom, à l'effet d'être contraints à supporter, 
dans les limites de la convention, la part des 
délies contractées par ce dernier. 

Par suite, en cas de faillite du gérant, ses 
créanciers, ou leur représentant légal, ont le 
même droit. 

Toutefois, ils ne sont pas fondés à faire décla- 
rer les simples participants solidairement 
responsables avec le gérant failli des dettes 
contractées par celui-ci (i). (Loi du 18 mai 
1875, art. 125.) 

A défaut d*accord constaté quant à la part de 
chacun des associés dans les dettes, elles 
doivent être supportées par eux sur le pied 
d'une parfaite égalité (5). (Code civ., arti- 
cle 1855.) 

La qualité de coparticipant ne prive pas celui 
qui est reconnu tel de produire à la faillite 
du gérant les créances qu'il soutient avoir à 
la charge de ce dernier même en sa qualité 
de participant. 



Voy. aussi Liège» 20 janvier 1887 (PasiC , t8s7, 11, 
tiS) et la Doie. 
«:<) Voy. Namur,1. 11, n» 1289. 
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(ÉPOUX JORION, — C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE ELTER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur EUer, 
entrepreneur de travaux de pavage de la ville 
de Gand pour les années i885, 1886, 4887, 
a été déclaré en état de faillite, par jugement 
du tribunal de commerce de cette ville, et que 
rappelante, épouse Jorion, a produit à la 
dite faillite, du chef d'argent prêté, une 
créance s'élevant à 31,1:^1 Tr. 27 c; 

Attendu que, sur la contestation soulevée 
par le curateur à la faillite quant à Tadmis- 
sibilité de cette créance au passif, et sur 
Taction du dit curateur tendant à faire dé- 
clarer les appelants responsables des dettes 
du failli Elter, le juge à quo a dit pour droit 
n'y avoir lieu d'admettre l'appelante au pas- 
sif de la faillite, la dite appelante devant être 
considérée, non comme créancière, mais 
comme ayant, ensemble avec son mari, l'ap- 
pelant Jorion et le failli Elter, formé une 
association en participation qui avait pour 
objet les travaux de pavage dont l'exécution 
a occasionné la mise en état de faillite 
d'Ëlter ; que, dès lors, les époux Jorion sont 
tenus, chacun pour un tiers, des dettes de 
cette association ; 

Attendu que les appelants soutiennent de- 
vant la cour qu'aucune espèce de société n'a 
existé entre eux et le failli Elter; que, 
notamment, en ce qui concerne l'appelant 
Jorion, il est intervenu entre lui et Elter un 
contrat de louage d'ouvrage, aux termes 
(fuquei l'appelant Jorion a accepté les fonc- 
tions de conducteur des travaux d'Eller; qu'à 
titre de rémunération de son travail, l'appe- 
lant Jorion devait obtenir la fourniture des 
briques, du ciment et des autres matériaux 
nécessaires à l'exécution des travaux entre- 
pris; qu'il pouvait disposer de la voiture 
d'Elter; qu*entin, il ne devait recevoir aucun 
appointement, mais qu'il obtiendrait, en ciis 
de bénéfice rapporté par l'entreprise, une 
large indemnité, dont le chiffre devait être 
réglé ultérieurement à l'amiable et de bonne 
foi; 

Qu'en ce qui concerne l'appelante, l'épouse 
Jorion, mariée sous le régime de la sépara- 
tion de biens, elle s'est bornée à prêter à 
Elter certaines sommes d'argent, à l'intérêt 
de 4 p. c. Fan, et qu'à ce titre, elle est, non 
l'associée, mais la créancière de ce failli ; 

Attendu qu'il importe de considérer tout 
d'abord que les allégations des appelants ne 
sont appuyées d'aucune espèce de document 
écrit versé au procès; que, de son côté, le 
cniateur intimé ne produit aucun acte proa- 
vant directement l'association qu'il soutient 



avoir existé entre Elter et les appelants; 

Attendu qu'à défaut de preuve littérale, il 
échet de déterminer le caractère des rapports 
juridiques ayant existé entre les appelants et 
le failli Elter, en tenant compte des faits et 
circonstances de la cause, et en u«ant da bé- 
néfice de l'article 5 de la loi du 18 mai 1875, 
sur les sociétés, qui permet de constater 
l'existence des associations en participation 
par la représentation des livres, de la corres- 
pondance, ou par la preuve testimoniale; 

Attendu que, par application de l'ar- 
ticle 4553 du code civil, la preuve de l'exis- 
tence d*une association en participation peat 
même, au besoin, résulter de présomptions 
graves, précises et concordantes ; 

Attendu, quant à l'appelant Jorion, qu'il 
résulte des documents versés au procès et 
des enquêtes tenues en cause, que si le dit 
appelant surveillait les travaux d'Ëlter, il 
était, toutefois, revêtu d'une autorité équi- 
valente à celle d'un patron; que de l'aveu 
d'Elter, et en conformité des instructions de 
ce dernier, l'appelant Jorion commandait 
librement aux ouvriers et aux employés, et 
que ceux-ci étaient tenus de lui obéir; qu'il 
disposait, à son gré, du cheval et de la voi- 
ture d'Elter, tant pour ses affaires person- 
nelles que pour les besoins de l'entreprise ; 
que, parfois, il se rendait chez les clients 
d'Elter, s'abouchait avec eux et recevait leurs 
commandes; 

Attendu qu'il est incontestable que ces 
prérogatives de l'appelant Jorion excédaient 
de beaucoup la mission habituelle d'un con- 
ducteur de travaux; que si l'on considère, 
en outre, que l'appelant Jorion, contraire- 
ment à un usage constant et d'autant mieux 
justifié, dans l'espèce, que le dit appelant 
était sans ressources personnelles, ne devait 
recevoir aucun traitement et qu'il avait con- 
senti à subordonner la rémunération de son 
travail à une terminaison lucrative de l'entre- 
prise, on doit reconnaître, avec le curateur 
intimé, que la situation faite à l'appelant 
Jorion ne peut s'expliquer que par un intérêt 
majeur et direct dans les travaux entrepris 
par Elter; 

Attendu que l'examen des agissements de 
l'appelante, épouse Jorion, conduit à une 
appréciation identique des rapports qui ont 
existé entre elle et le failli Elter ; 

Attendu, en effet, qu il n'est pas contesté 
que la dite appelante a successivement remis 
à Elter des sommes considérables, sans les- 
quelles il eût été impossible à ce dernier, 
non seulement d'exécuter les travaux de pa- 
vage entrepris par lui, mais même d'obtenir 
l'adjudication des dits travaux; que, notam- 
ment, au mois de décembre 188i, l'appe- 
lante, épouse Jorion, a remis à Elter une 
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somme de 5,000 francs, destinée à le mettre 
k même de verser le cautionnement exigé 
\)iT la ville de Gand, préalablement à Tob- 
tenlion de Tentreprise des travaux de pa- 
vage; qu'ensuite, afin de permettre à Elter 
d'exécuter les travaux entrepris, la dite ap- 
pelante a fourni successivement à ce dernier 
des sommes d'argent qui se sont élevées, 
do 6 février 1885 au 25 janvier 1886, au 
chiffre énorme de 67,897 fr. 55 c, de telle 
façon qu'à la date du ai avril 1885, rap- 
pelante était à découvert vis-à-vis d'Elter de 
58,161 fr. 76 c, et qu'au jour de la taillite, 
elle se prétend encore créancière d'une 
somme s'élevant en capital et intérêts à 
51,121 fr. 87 c; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que l'appelante, épouse Jorion, ait, comme 
elle le soutient, remis, à titre de prêt à 
intérêt, les sommes considérables ci-dessus 
mentionnées, sans qu'elle ait cru devoir 
exiger la moindre reconnaissance écrite dé- 
terminant le montant des sommes prêtées, 
stipulant l'intérêt à payer, fixant le mode et 
l'époque du remboursement ; que si le soutè- 
nement de l'appelante était conforme à la 
vérité, on serait forcé d'admettre qu'elle 
aurait poussé l'imprudence et l'imprévoyance 
à ce point qu'elle aurait négligé de se pré- 
munir contre les diverses éventualités de 
mort, de mauvaise foi et de faillite d'un débi- 
teur qu'elle savait sans ressources; 

Qu'il est à remarquer, d'ailleurs, qu'en 
fait, rappelante s'est trouvée, au jour de la 
déclaration de faillite d'Elter, sans autre 
preuve dé sa créance à charge de ce dernier 
que le seul mot reçu, inscrit, sans aucune 
indication, pas même du nom de l'appelante, 
sur le livre-journal d'Elter; 

Attendu que l'appelante allègue vainement 
que si elle n'a pas exigé une reconnaissance 
écrite des sommes remises par elle à Elter, 
c est à raison de la confiance absolue qu'elle 
avait en lui, sachant qu'il consignait dans 
ses livres toutes les sommes reçues, et qu'il 
était incapable de nier sa dette quant aux 
intérêts; 

Attendu que les garanties de cette nature 
ne sauraient constituer une base sérieuse de 
crédit et doivent être considérées comme 
tout à fait insuffisantes pour justifier la re- 
mise à Elter, sans reconnaissance écrite, des 
sommes importantes spécifiées ci-dessus ; 

Attendu que le soutènement de l'appe- 
lante advient même complètement inadmis- 
sible si l'on considère, d'une part, que 
la dite appelante n'a pu ignorer que les 
travaux assumés par Elter, évalués à envi- 
ron 150,000 francs par an, avaient une 
importance exceptionnelle; d'autre part, 
qu'elle savait que la solvabilité d'Elter, mise 



en regard de cette entreprise importante, 
était nulle ; 

Qu'il est donc hors de doute que la pru- 
dence la plus vulgaire commandait à l'appe- 
lante de ne pas engager ses capitaux dans 
une entreprise entièrement hors de propor- 
tion avec les ressources de l'entrepreneur; 

Que si, nonobstant toutes ces circons- 
tances défavorables, l'appelante a cru pouvoir 
remettre à Elter les sommes nécessaires à 
l'exécution de son entreprise, il faut bien 
admettre que ces remises ont été effectuées, 
non à titre de prêt à intérêt, et sans aucune 
reconnaissance écrite, mais en exécution 
d'une convention intervenue entre les appe- 
lants et Elter, convention qu'on dissimule au 
procès et qui assure à l'appelante, épouse 
Jorion, des avantages proportionnés aux 
risques à courir ; 

Attendu que le caractère juridique de cette 
convention occulte est révélé d'abord par le 
failli Elter, et ensuite par l'appelante elle- 
même ; 

Attendu, en effet, que les premiers verse- 
ments de fonds effectués au début de l'entre- 
prise d'Elter ont été mentionnés dans le 
livre-journal tenu par Elter lui-même, de la 
manière suivante : 

Versé par M. Elter . . . fr. 2,500 » 
10 février 1885, versé par 

Mme Virginie Deny . . . 1,000 » 
6 février 1885, versé par 

M"™* Virginie Deny ... 300 » 

Que cette formule, adoptée pour l'annota- 
tion des sommes versées dans l'entreprise, 
bien qu'immédiatement abandonnée et rem- 
placée par le seul mot moins compromettant 
reçu, dénote que ces versements avaient lieu 
à titre d'apports sociaux ; 

Attendu, en outre, que l'appelante n'a pas 
méconnu ce fait, articulé par le curateur in- 
timé, qu'elle a qualifié compte de la sociélé un 
compte dressé par elle-même, écrit de sa 
main, et renseignant la situation financière 
d'Elter vis-à-vis des époux Jorion, au cours 
de l'entreprise des travaux de pavage ; 

Que cette qualification ne laisse subsister 
aucun doute sur le caractère que les inté- 
ressés eux-mêmes avaient entendu donner à 
la convention intervenue entre eux ; 

Attendu que l'ingérence de l'appelante 
dans l'entreprise d'Elter, à un autre litre que 
celui de prêteur, se manifeste encore par la 
production de notes de débours et de voyages, 
qui, si elles peuvent trouver leur justification 
dans un compte entre associés, n'ont aucune 
explication naturelle dans un compte de prê- 
teur à emprunteur; 

Attendu que le curateur signale, en outre, 
à bon droit, à l'appui de son soutènement. 
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qu'au jour de la faillite, le nom de rappe- 
lante, épouse Jorion, ne figurait pas au 
graijd-livre du failli Elter ; qu'il est bien vrai 
que des créanciers autres que l'appelante 
ont été, comme cette dernière elle-même, 
inscrits au grand-livre postérieurement à la 
déclaration de faillite; qu'à cet égard, il im- 
porte, néanmoins, de ne pas perdre de vue 
que la créance de l'appelante, remontant au 
début même de l'entreprise d'Elter, est la 
première quant à la date et la plus impor- 
tante quant au montant des sommes, récla- 
mées à la masse faillie; qu'on peut affirmer 
que, dans le système de l'appelante, pareille 
omission ne trouve aucune jusiiQcation 
acceptable; 

Attendu, enûn, que c'est encore avec fon- 
dement que le curateur intimé, pour démon- 
trer qu'il ne saurait s'agir, dans l'espèce, 
d'un prêt à intérêt, signale la production 
irrégulière du compte d'intérêts des sommes 
remises à Elter par l'appelante; que ces in- 
térêts ne sont l'objet d'aucun poste porté 
dans les écritures du failli, et que ce compte 
d'intérêts, représenté par le chiffre global de 
i,656 fr. 71 c. s'étend au delà d'une année 
d'opérations, contrairement à tous les usages; 

Attendu que de l'ensemble des agissements 
des appelants et des faits repris ci-dessus 
ressortent des présomptions graves, précises 
et concordantes ; qu'il est intervenu entre les 
appelants, époux Jorion et le failli Elter, 
non un louage d'ouvrage et une série de 
prêts à intérêt, mais une association en par- 
ticipation, ayant pour objet les travaux de 
pavage de la ville de Gand ; que l'existence 
de cette société est dès ores suffisamment 
constatée et qu'il n'échet pas d'ordonner 
à cet égard d'autres devoirs de preuve; 

Attendu que l'existence d'une association 
en participation étant démontrée et les appe- 
lants étant tenus de supporter chacun une 
part des dettes, le curateur est fondé, en sa 
qualité, à exercer contre les appelants l'ac- 
tion que le failli Elter a lui-même contre ses 
coparticipants; 

Attendu que cette action tend à faire dé- 
clarer les appelants solidairement respon- 
sables, avec le failli, des dettes de celui-ci; 

Attendu que s'il est incontestable que les 
appelants sont tenus, avec leur coparticipant 
Elter, des dettes contractées par celui-ci, ils 
ne sauraient néanmoins être responsables 
solidairement envers les tiers avec lesquels ils 
n'ont pas traité (art. 125 de la loi du 18 mai 
1873); 

Attendu que la détermination de la part 
dans les bénéfices et les pertes de l'associa- 
tion ne résultant d'aucun élément de la cause, 
il y a lieu, par application de l'article 1853 
du code civil, de faire supporter les charges 



sociales par les associés, sur un pied d'éga- 
lité, et de fixer à un tiers la part de chacun 
d'eux dans les dettes de l'association ; 

Attendu, toutefois, que la qualité de co- 
participante dans le chef de l'appelante ne 
doit pas mettre obstacle à ce que celle-ci 
produise, même en cette qualité, à la faillite 
Elter les créances qu'elle pourrait avoir à 
charge de cette faillite; 

Attendu, en effet, que l'association en 
participation conclue entre les appelants et 
Elter n'a pas eu pour résultat de constituer 
un être moral, un fonds social distinct de 
celui des participants eux-mêmes, et au profit 
duquel ceux-ci se sont dessaisis, à titre 
d'apport, de la propriété d'une partie de leur 
patrimoine; que les appelants et Elter n'ont 
eu d'autre but, en s'associant, que la répar- 
tition des profits et pertes à résulter de l'exé- 
cution, en commun, de l'entreprise de pa- 
vage dont Elter avait été déclaré adjudica- 
taire, et dont il avait seul la responsabilité à 
l'égard des tiers ; 

Que si, en vue de rendre cette exécution 
en commun possible, l'appelante, épouse 
Jorion, a versé certains capitaux dans l'entre- 
prise commune, alors que son mari, l'appe- 
lant Jorion et le sieur Elter fournissaient de 
leur côté leur activité et leur travail, aucune 
circonstance n'autorise à croire que l'appe- 
lante susdite se soit dessaisie définitivement 
des sommes par elle versées sans aucune in- 
tention d'en réclamer la restitution lors du 
règlement final des profits et pertes de l'asso- 
ciation; qu'il est, au contraire, bien pins 
naturel et, d'ailleurs, plus équitable d'ad- 
mettre que la jouissance et l'usage des capi- 
taux dont il s'agit, ont seuls été concédés; 

Attendu que si l'appelante est fondée à 
réclamer la restitution des sommes par elle 
versées entre les mains d'Elter, c'est, toute- 
fois, à tort qu'elle demande le payement 
d'une somme de i ,665 fr. 71 c. à titre d'in- 
térêts de ces sommes, calculés à raison de 
4 p. c. l'an, depuis la remise à Elter jusqu'au 
jour de la déclaration de faillite de ce 
dernier; 

Attendu que l'appelante ne justifie d'au- 
cune stipulation d'intérêts des sommes ver- 
sées par elle dans l'entreprise commune des 
travaux de pavage; qu'aucun poste relatif à 
ces intérêts ne figure dans les écritures 
d'Elter; que l'on ne comprendrait pas, d'ail- 
leurs, la participation de l'appelante, dans 
cette entreprise, sans concession gratuite de 
la jouissance des capitaux mis par elle à la 
disposition d'Elter; 

Attendu que le curateur intimé soutient 
avec raison que les époux Jorion étant ma- 
riés sous le régime de la séparation de biens* 
il y a lieu de retrancher de la créance pro- 



COURS D'APPEL 



177 



duite par rappelante loutes les sommes 
déboursées par son mari, rappelant Jorion, 
saaf à ce dernier à produire sa créance en 
nom personnel ; 

Attendu que les débours dont il s'agit ont 
été effectués à la date des 20 juillet et 6 dé- 
cembre 1885 ; 3, 1 1 , 18, 25 janvier et 16 no- 
vembre 1886, et s'élèvent dans leur ensemble 
à la somme de 5,787 fr. 27 c. ; 

Attendu qu'à raison du même motif, il n'y 
a pas lieu d'allouer à l'appelante les postes 
des 14 et 25 janvier et 16 novembre 1885, 
formant la somme de 115 trancs réclamée à 
titre de remboursement de frais de voyage 
reconnus faits par le mari de l'appelante ; 

Attendu qu'il est suffisamment constant 
que le poste de 580 francs porté en tète du 
deuxième compte de l'appelante, sous la date 
du 29 mai 1885, fait double emploi avec 
trois postes du premier compte portés sous 
la date des 26, 27 et 29 mai de la susdite 
année ; 

Attendu, enfin, que les trois postes du 
2i mars, les postes des 25 janvier et 16 no- 
vembre 1885, portés au deuxième compte de 
rappelante et s'élevant ensemble à 515 fr.; 
ne figurent pas dans les livres et papiers du 
failli, et, partant, ne sont pas, hic el nunc, 
suffisamment justifiés ; 

Attendu que les sommes à défalquer du 
compte des capitaux fournis par l'appelante 
s'élèvent, dans leur ensemble, à 6,797 fr. 27c. , 
lesquels, joints à la somme de 1,665 fr. 71 c. 
portés indûment, à titre d'intérêts, dans 
le compte produit par l'appelante, forment la 
somme totale de 8,462 fr. 98 c, qui sera 
retranchée du dit compte, en vertu du présent 
arrêt ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. l'avocat général de 
Gamond en son avis conforme, met le juge> 
ment dont appel à néant en tant qu'il a 
déclaré n'y avoir lieu k admettre l'appelante 
comme créancière à la ma$&e faillie d'Elter; 
émendani quant à ce, admet l'appelante, 
dame Jorion, au passif de la dite masse fail- 
lie pour la somme de 22,658 fr. 29 c; dit 
n'y avoir lieu à allouer à la dite appelante : 
1° la somme de 6,797 fr. 27 c, import total 
des postes énumérés ci-dessus et déclarés 
non suffisamment justifiés ; 2<^ la somme de 
1.665 fr. 71 c, indûment réclamée à titre 
d'intérêts ; condamne les appelants aux deux 
liers des dépens tant de première instance 
que d'appel; dit que le tiers restant sera sup- 
porté par l'intimé qualiiate quà; déboute les 
appelants de leur appel pour le surplus. 

Du 19 novembre 1887. — Cour de Gand. 
— 1« ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président.— PL MM. De Vigne et Verbessem. 



BRUXELLES, 26 jalUet 1887. 
TUTELLE. — Garde du mineur. — Rebiise 

PROVISOIRE DE l'eNFANT AUX MAINS D'UN 
TIERS. 

Les tribunaux peuvent, sans méconnaître les 
droUs qui dérivent de la tutelle, prescrire U^ 
mesures provisoires que réclame Vintérèl d'un 
mineur. 

Il leur appartient de décider, conformément à 
ravis des hommes de l'art, quà raison du 
jeune âge de Venfant et dans Vintérèl exclusif 
de sa santé, il est nécessaire que la mineure 
reste confiée provisoirement, et jusqu'à Vàge 
de 15 ans, aux soins maternels de ta veuve de 
son père, qui Ca soignée depuis son enfance. 

Il y a lieu, selon les circonstances, de ne pas 
s'arrêter à l' offre faite par le tuteur d'exé- 
cuter lui-même Us prescriptions que la justice 
ou les hommes de l'art délégués par elle juge- 
raient nécessaires à l'enfant (1). 

(de la RODSSELIÈRE, — c. JOURDA DE VAUX.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour de 
Bruxelles, le 25 avril 1887, a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1887, 2® partie, p. 22 1 . 
Â la suite de l'examen médical prescrit par 
cet arrêt, la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt de cette 
cour, en date du 25 avril 1887, avant de sta- 
tuer sur l'action intentée par l'intimé Jourda 
de Vaux et tendante à ce que sa pupille 
Nadine de la Rousselière soit remise à sa 
garde, a ordonné, avant de faire droit, que 
celle-ci serait examinée par trois hommes de 
l'art, qui vérifieraient l'état de santé de cette 
enfant, indiqueraient éventuellement les me- 
sures à prescrire, et diraient si les soins ma- 
ternels de l'appelante lui sont encore indis- 
pensables, utiles ou nécessaires ; 

Attendu que cette mission a été accomplie 
par les docteurs Henriette, Paul Héger et 
J. Coppez, de cette ville, qui ont dressé rap- 
port de leurs opérations, le 15 juin 1887; 

Attendu qu'aucune observation ou critique 
ne s'est produite contre le choix des hommes 
de l'art désignés par la cour; que leur science, 
leur autorité et leur honorabilité n'ont pas été 
contestées, et qu'ils méritent d'autant plus la 
confiance de la justice, qu'ils possédaient 
également celle des parties en cause, et 
avaient déjà antérieurement examiné l'enfant, 
dont ils connaissaient le passé ; 

Attendu que, par l'arrangement provisoire 

(1) Uq pourvoi ea cassaiioo a été formé contre cet 
arrêt. 



178 



JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



du 20 octobre! 885, les parties avaient, de com- 
mun accord, désigné les docteurs Henriette et 
Héger, qui examinèrent Nadine de la Rousse- 
lière à diverses reprises,et que, dans une note 
remise aux experts au nom du tuteur, celui-ci, 
après avoir déclaré qu'il a fait constater Tétat 
de sa pupille par des célébrités médicales de 
divers pays, ajoute : a que le tuteur eût sou- 
haité demander ces vérifications à MM. Hen- 
riette et Héger eux-mêmes, mais leur qualité 
de médecins désignés par un arrangement 
conclu devant la justice faisait obstacle à ce 
que ces messieurs pussent agir à la demande 
d*une des parties seulement » ; 

Attendu que le docteur Coppez avait déj^ 
soumis la mineure à des examens ophtalmos- 
copiques les 5 mai et i^ novembre 4886, et 
que son autorité et ses constatations étaient 
invoqués devant la cour à la fois par Tintimé 
Jourda de Vaux et par la baronne de la 
Rousselière; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'existe 
aucun motif qui permette de s'écarter de 
ravis des médecins, et qu'il importe, dans 
rintérêt de la santé de la mineure encore 
gravement compromise, que les mesures 
prescrites par eux soient scrupuleusement 
suivies et exécutées ; 

Attendu que c'est à tort que l'intimé sou- 
tient qu'il n'existe plus dans la cause des cir- 
constances graves et exceptionnelles nécessi- 
tant de prescrire les mesures provisoires que 
commande l'intérêt de la mineure; 

Attendu que les docteurs Henriette, Héger et 
Coppez, après avoir constaté dans leur rapport 
« que l'amélioration signalée par M. Coppez, 
lors du second examen qu'il fit subir à l'en- 
fant, le \^* novembre 4886, ne s'eht pas main- 
tenue depuis celte époque; qu'il y a eu plutôt 
une légère recrudescence du mal, ce qui 
prouve que l'imminence morbide cérébrale 
subsiste toujours et qu'il est impossible d'en- 
visager l'avenir avec sécurité en ce qui con- 
cerne la mineure », ont été unanimement 
d'avis « que les conditions spéciales où se 
trouve l'enfant exigent qu'on l'entoure non 
seulement des soins indispensables à la con- 
servation de sa vie, mais aussi de toutes les 
conditions les plus favorables à l'amélioration 
de sa santé » ; 

Attendu que les médecins, après avoir in- 
diqué les prescriptions à suivre, ajoutent 
« que des soins maternels à donner par une 
personne qui connaît l'enfant et s'est rendu 
compte des particularités de sa constitution, 
lui sont et lui seront encore indispensables 
pendant plusieurs années, tout au moins 
jusqu'à l'époque de la puberté, et qu'ils sont 
certains que l'enfant trouvera ces soins chez 
M"^ de la Rousselière mieux que partout 
ailleurs » ; 



Attendu que Fintimé Jourde de Vaux re- 
connaît qu'il ne pourrait, sans engager gra- 
vement sa responsabilité, se refuser à exé- 
cuter le rapport des experts, puisque, dans 
ses conclusions prises devant la cour, il de- 
mande acte « de ce qu'il se déclare prêt à 
exécuter lui-même toutes les prescriptions 
que la justice ou les hommes spéciaux délé- 
gués par elle croient ou croiront nécessaires 
à la mineure » ; 

Attendu que la résistance de Tintimé à 
l'exécution de la volonté suprême du père de 
Nadine de la Rousselière, les critiques diri- 
gées par lui contre le traitement médical au- 
quel cette enfant devait rester soumise, 
l'inobservation même des prescriptions des 
médecins quand elle s'est trouvée soas la 
garde de l'intimé, la violation des engage- 
ments pris par lui lors de la convention pro- 
visoire du 20 décembre 4885, intervenu sous 
les auspices de la cour, ne permettent pas de 
s'arrêter à son offre ; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte, d'une 
manière incontestable du rapport des experts 
nommés, que l'intérêt évident de la sa;ité de 
la mineure commande qu'elle soit laissée aux 
soins maternels de celle qui Fa soignée de- 
puis son enfance, et qui, mieux que tout 
autre, a pu se rendre compte des particula- 
rités de sa constitution; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent sont suffisantes pour établir que les faits 
dont l'intimé offre de faire la preuve ne scol 
ni relevants ni pertinents ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de lui donner 
acte des offres relatives à certains frais à 
faire dans l'intérêt de la mineure, question 
étrangère au débat soumis à la cour; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Van Maldeghem, rejetant tous autres 
moyens et conclusions, et sans méconnaître 
les droits de l'intimé Jourde de Vaux à la 
tutelle de Nadine de la Rousselière et les 
droits qui en dérivent, ordonne que, provi- 
soirement et jusqu'à l'âge de quinze ans, cette 
mineure, dans l'intérêt exclusif de sa santé, 
restera confiée aux soins maternels de l'ap- 
pelante; dit qu'à l'âge de quinze ans elle sera 
soumise à l'examen des hommes de l'art dé- 
signés par l'arrêt du 25 avril 4887 qui, ser- 
ment préalablement prêté en mains du pré- 
sident de cette chambre, donneront leur a>is 
sur la question de savoir si les soins de l'ap- 
pelante ne seraient plus indispensables, utiles 
ou nécessaires à Nadine de la Rousselière, 
pour être ultérieurement, le cas échéant, sta- 
tué comme il appartiendrait. 

Du 26 juillet 4887. — Cour de Bruxelles. 
— * 1"^ ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. 
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LIÈGE, 1 1 janvier 1888. 

PRESSE. — Délit ou quasi-délit. — Éten- 
due DU DÉBAT. — Diffamation ou calomnie. 
— Défaut de précision des faits imputés. 
—Injures envers un fonctionnaire public. 
—Preuve testimoniale noS recevable. — 
Interruption de la prescription. — Cons- 
titution d'avoué. — Inscription de la 
cause au rôle. 

La Ttchercht des délits ou quasi-délits de presse 
doit, nonobstant toutes réserves du deman- 
deur, rester confinée dans les articles spécia- 
lement nisés dans l'exploit introductif d'in- 
stance (i). 

Les imputations malveillantes qui ne peuvent 
être quali/iées calomnie ou diffamation, à dé- 
faut de précision suffisante, constituent des 
injures. 

La preuve testimoniale n'est pas recevable pour 
justifier des injures adressées à un fonction- 
naire public (i). 

La constitution d^avoué en instance d'appel et 
Vinscription de la cause au rôle de la cour 
sont des actes interruptifi de la prescription 
édictée par l'article 12 du décret du "iO juil- 
let 1831 (5). 

(bister-bois d'enghien, — c. lemaitre.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Topposilion régulière- 
ment faite à l'arrêt par défaut intervenu en la 
cause le 7 décembre 1887; 

Attendu que l'intimé poursuit la réparation 
du préjudice qu'il soutient lui avoir été causé 
par la publication de certains articles dans le 
journal VEntr' acte belge; 

Attendu que la recherche des délits ou 
quasi-délits de presse, dont il s'agit, doit 
rester confinée dans les six articles visés à 
l'exploit introductif d'instance; que ceux-là 
seuls, nonobstant les réserves du demandeur, 
ont formé le contrat judiciaire né de la con- 
testation, sauf le droit des parties ou du juge 
de recourir à tous autres documents du pro- 
cès ponr l'interprétation des écrits incri- 
minés; 
Attendu que l'intimé Lemaitre prétend : 
A. Avoir été calomnié, diffamé ou injurié: 
1<* A raison de l'exercice de sa profession 
d'avocat; 

(1) Yoy. Schuermans, Code da la presse, !2« 6dit., 
t 11, p. 70. 

i%) V05. trib. de Namur. 31 décembre 18U [Belg, 
jttd,, t. lU, p. 183); Schuermans, Code de la preeae, 
L H, p. 498. 

Q^) Compar. Metz, 4 juillet 4865 {Paeic. franç.^ 
i8(ii>, p. £10; D. p., 1865,3, 148;. 



2<» Dans les actes de sa vie privée ; 

B. Avoir été calomnié et injurié pour des 
faits posés par lui en qualité d'échevin de la 
ville de Namur; 

En ce qui concerne les calomnies, diffa- 
mations ou injures qui se seraient spéciale- 
ment adressées à l'avocat : 

Attendu que le journal VEntr'acte semble 
s'être attribué la mission de rendre compte 
des représentations du théâtre de Namur, de 
s'assurer que le directeur de ce théâtre, 
Jules Sens, se conformait aux prescriptions 
du cahier des charges lui imposé par la ville, 
et de rappeler, le cas échéant, au collège des 
bourgmestre et échevins son devoir de faire 
respecter les. clauses et conditions de ce 
cahier des charges; 

Attendu qu'au cours des nombreuses et 
vives réclamations exercées dans cet ordre 
d'idées, le journal a cru devoir critiquer cer- 
tains procès soutenus par le sieur Sens contre 
des acteurs de sa troupe et un costumier de 
Paris; 

Qu'il s'est, à cette occasion, étonné de voir 
l'avocat Lemaitre défendre devant les tribu- 
naux les prétentions du directeur du théâtre, 
alors que, comme membre du collège éche- 
vinal il pouvait être, éventuellement appelé 
à blâmer ou réprimer les agissements irré- 
guliers de ce même directeur ; 

Attendu, cependant, que son devoir pro- 
fessionnel n'interdisait pas à M* Lemaître de 
plaider pour le directeur du théâtre; que 
donc, en qualifiant d'indélicate l'attitude de 
ilntiraé en cette circonstance, en l'invitant à 
rester correct, à éviter le plus petit soupçon. 
Il écarter des situations incompatibles, le 
journal a manifesté sa façon de comprendre 
les convenances obligatoires pour Téchevin, 
mais n'a ni injurié, ni difiamé, ni calomnié 
l'avocat Lemaître ; 

Attendu que l'intimé Lemaitre n'est pas 
mieux fondé à se plaindre, à titre d'avocat, 
de ce que le numéro du journal du 13 jan- 
vier a écrit, au sujet de sa plaidoirie dans le 
procès Loron ; 

Que la simple lecture du journal suffit, en 
effet, à convaincre que les expressions y re- 
levées par l'intimé de : « plaidoirie qui fe- 
rait bondir d'indignation tous les artistes; de 
théorie indigne, monstrueuse, qui recevrait 
du tribunal une leçon de moralité », n'ont 
rien de personnel à l'avocat Lemaître, mais 
constituent exclusivement la critique très vive 
de l'interprétation que le sieur Sens donnait 
à certaine clause des contrats qui liaient les 
artistes à sa direction ; 

En ce qui concerne les calomnies, diffama- 
tions ou injures prétenduement de nature à 
atteindre l'intimé dans sa vie privée : 

Attendu que l'article para le 16 janvier, 
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sous I^ titre : « Révocation de M. Lemaître, 
échevin de la ville de Namur », n'a pas la 
portée déshonorante que Tiniéressé croit de- 
voir lui attribuer; 

Qu'il n*a pu d'abord échapper à personne 
que cet article est écrit dans un style humo- 
ristique, qui ne permet pas de prendre à la 
lettre toutes les expressions employées par 
l'auteur ; 

Que, notamment, les termes d'inconduite 
notoire, qui sont ceux que la loi communale 
impose pour motiver une révocation d'éche- 
vin, ont pu d'autant moins induire le public 
namurois en erreur, qu'ils venaient de rece- 
voir une application récente, lors d'un évé- 
nement poJiiique local dont chacun connais- 
sait la nature; 

Qu'au surplus, les premières lignes de l'ar- 
ticle incriminé remémoraient elles-mêmes 
cet événement et le genre de faits qui avaient 
été, en l'occurrence, qualifiés par l'autorité 
administrative d'inconduiie notoire et de négli- 
gence grave ; 

Ailêndu qu'en dehors de l'article rappelé 
ci-dessus, il est impossible de relever dans 
les écrits incriminés autre chose, au sujet 
de la moralité de l'intimé, que des insinua- 
tions, inspirées sans doute par un esprit de 
malveillance qui sera apprécié dans la suite 
de l'arrêt, mais dont les termes, trop peu 
signitieatifs ou précis pour constituer la ca- 
lomnie ou la diffamation, ne revêtent pas da- 
vantage le caractère d'une injure ; 

Quant aux imputations dirigées contre 
l'intimé, à raison de ses fonctions d'échevin : 

Attendu que, dans tous les articles soumis 
à la cour, le journal n'a cessé de représenter, 
dans un langage violent, l'échevin Leroailre 
comme étant la cause, tout au moins indi- 
recte, des nombreuses irrégularités que VEn- 
tfacte avait antérieurement dénoncées en 
prenant à partie tout le collège échevinal ; 

Que, dans le numéro du 16 janvier, après 
avoir dénigré les connaissances de l'échevin 
Lemaîire en matière d'art, l'auteur de l'ar- 
ticle ajoute : « On tolère au sein de la com- 
mission des beaux-arts une bourrique pa- 
reille » ; 

Qu'il y qualifie de honteuse et scandaleuse 
la protection officielle que le même échevin 
accorde au directeur du théâtre ; 

Qu'il l'accuse de violer en sa faveur le 
cahier des charges, « d'entraîner ses collègues 
du collège échevinal dans un gaspillage des 
fonds publics », qu'il dit être une iniquité, et 
ce, dans le but d'y trouver des avantages in- 
directs ; 

Que, dans l'article du 20 janvier, intitulé : 
« Le désintéressement de M. Lemaiire », il 
insinue que l'échevin Lemaitre a dit la chose 
qui n'est pas, quand il a déclaré en séance 



du conseil communal qu'il plaidait gratuite- 
ment pour le sieur Sens; 

Qu'ainsi encore, dans le numéro du 27 jan- 
vier, après avoir réédité ses invectives habi- 
tuelles, le journal s'exprime comme il suit : 
(( Tant d'aplatissement et de servilisme ont 
lieu d'élonner de la part d'un mandataire de 
la ville » ; 

Attendu que si, parmi les imputations dont 
TEn/r'adc. s'est fait l'organe, il en est qoi 
confluent à la calomnie, la combinaison des 
écrits, dans leur ensemble, ne permet cepen- 
dant pas de les qualitier ainsi, le journal 
s'étant abstenu de préciser suffisamment la 
nature des faits qu'il reprochait à rintimé,et 
notamment l'intention doleuse sous rempire 
de laquelle il a parfois insinué que celui-ci 
aurait agi ; 

Mais attendu que ces écrits renferment, à 
l'adresse de l'échevin Lemaitre, des injures 
dont le caractère méchant s'induit à évi- 
dence de la violence du langage employé et 
de la persistance que le journal a mise à mul- 
tiplier ses outrages et ses insinuations bles- 
santes ; > 

Attendu que la preuve testimoniale n'est 
pas admise, par la législation sur la presse, 
pour justifier les injures envers les fonction- 
naires publics ; 

Attendu que l'exception de prescription 
invoquée par l'appelant pour échapper à la 
responsabilité des écrits dont il s'est reconnu 
l'auteur n'est pas fondée ; 

Que vainement il soutient que, depuis le 
6 août, date de la signification à partie du 
Jugement dont appel, trois mois se bonl 
écoulés sans qu'il soit intervenu d'acte inler- 
ruptif de la prescription ; 

Qu'il est constant, en effet, que dans l'in- 
tervalle de ces trois mois, soit le 31 octobre, 
l'intimé a signifié à son adversaire la consti- 
tution d'avoué qu'il avait faite en vue de l'ap- 
pel dont il était touché, et fait inscrire la cause 
au rôle de la cour compétente pour la juger; 

Attendu que ces actes ont eu évidemment 
pour objet, de la part de l'intimé, de mettre 
la juridiction d'appel à même de statuer sur 
la poursuite par lui dirigée contre l'appe- 
lant; 

Qu'ils constituent, dès lors, des actes judi- 
ciaires qui ont eu pour effet d'interrompre la 
prescription édictée par l'article là du décret 
du 20 juillet 1851; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appel incident n'est aucune- 
ment justifié ; 

Attendu que, nonobstant la différence de 
qualification légale des faits dont l'intimé a 
souffert préjudice, il y a lieu de ratifier 
l'estimation principale que le premier jujie 
a faite de ce préjudice, en condamnant l'ap- 
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Dt à payer à l'intimé une somme de 
fncs, à titre de dommages-iDtérêls; 
j u, toutefois, qu'il n'échel pas de 
donl|^^ceite réparation une publicité aussi 
éiend^Hie celle demandée par Tintimé; 
qu'il s^Ad'autoriser celui-ci à publier le 
présent l^^^ans deux journaux de la ville* 
de Nainur! 

Et altend^B| la suppression, que le tri 
tmnal a cru^Boir ordonner, de certains 
poinis des écr^^k de l'appelant, ne se Jus- 
liiie pas sufQsami^Bdans les circonstances du 
procès; qu'il y a li^^^server,à cet égard,que 
la vivacité de ceria^^xpressions critiquées 
peut s'excuser par^Bnécessités de la dé- 
fense que le journal a^^ présenter, et que 
les autres n'ont pas la^Bée injurieuse que 
le jugement dont appel I^Al attribuée; 

Par ces motifs, de l'a^^n partie con- 
forme de M. l'avocat généranelwaide, reçoit 
l'appelant opposant à l'arrêter défaut du 
7 décembre 1887, et statuant nouveau, sans 
avoir égard à toutes conclusiol^contraires, 
notamment : 1® à l'exception ^k prescrip- 
tion; 2^ à la demande de pre^wollicitée 
par l'appelant, laquelle est noiBcevable; 
5*^ à l'appel incident , déclare les^Bcles in- 
criminés injurieux et dommageaHs pour 
i'iniimé Lemaitre; confirme le jHement 
à quo en tant qu'il a condamné Bistetmpaver 
au dit Lemaitre une somme de 500 flncs à 
litre de dommages-intérêts, qu'il l'a dVPuté 
de son action reconventionnelle et coni 
aux dépens de première instance; met 
cision dont appel à néant pour le su 
autorise l'intimé à publier le présent 
dans deux journaux de la ville de Na 
son choix et aux frais de l'appelant, l 
frais ne pouvant dépasser la somm< 
300 francs récupérables sur simples 
condamne l'appelant aux dépens d'appel' 

Du 11 janvier 1888. — Cour de Liège! 
2«rh. — Pr^». M. Dauw. — PL MM. Dol 
champs, Hanssens,Mélot, Lemaitre etDerei 



BRUXELLES, 18 février 1888. 

CONVERSION D'OBLIGATIONS. — Grande 
Compagnie du Luxembourg. — Rembourse-^ 

MENT ANTICIPÉ. — TeRMB. — TaBLEAU 

d'amortissement. 

LorsgiK des obligations à long terme ont été 
émises remboursables, par la voie du tirage 

(1,9 et 3) Voj. les travaux législatifs qui ont pr6- 
cMél'adoptioD de la loi du 96 août 1883, notamment 
le rapport de H. Tack à la chambre (Docum., 1884- 
188% p. â33 , la diacussioD à la chambre, daas la 

PAMC, 1888. — 2* PARTIE. 



au sort, à un taux supérieur au pris d'émis- 
sion, le terme est stipulé exclusivement eu 
faveur du débiteur, s*il n'y a œnvention con- 
traire ({). (Code civ., art. 1187.) 

Cest au moment où le contrat est intervenu qu'il 
faut se reporter pour recherclter si le terme 
a été aussi stipulé en faveur du créancier, 
les premiers souscripteurs n'ayant pu trans- 
mettre à leurs cessionnaires plus de droits 
qu'ils n'en avaient eux-mêmes (i). 

La circonstance qu'un tableau d'amortissement 
qui détermine un remboursement partiel et 
annuel est inscrit au verso des titres émis, ne 
met pas obstacle au remboursement anticipa- 
tifdes obligations (3). 

(VANDBR REST, — G. REISSE; LA GRANDE COM- 
PAGNIE DU LUXEMBOURG, — G. REISSE, ET 

REissE, — G. l'État belge.) 

Le Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 23 Janvier 1886, rapporté dans 
ce Recueil, 1886, lll, 53, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au jugement du 
12 décembre 1885 : 

Attendu que rappelant Vander Rest déclare 
s'en référer à justic e et qu'il y, a lieu de con- 
firmer le dit ju^sg^^fl^ motifs qui y 
sont repri s ; 

En ce ju^HRerne la recevabilité de l'ac- 
tion i^^p^ar Reisse contre TEiat beige, 
den^^^nbunal civil de Bruxelles : 

lau que la demande principale de 
^e, tendant à faire dire pour droit que 

Itat sera tenu, en vertu du jugement qui 
interviendra dans Tinstance pendante devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles entre 
Reisse et la Grande Compagnie du Luxem- 
bourg, n'est pas recevable, les tribunaux ne 
pouvant établir de liens juridiques, tels que 
ceux qui résultent d'un jugement, qu'entre 
parties qui figurent au procès ; 

Mais attendu que la demande subsidiaire 
est évidemment recevable, cette demande, 
dont la recevabilité n'est pas, d'ailleurs, con- 
jtestée par l'Etat, tendant à faire déclarer que 
\'Etat belge n'a pas le droit de rembourser 

iiicipaiivement les quarante obligations de 

Grande Compagnie du Luxembourg, dont 
demandeur originaire Reisse est le titu- 
laire; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, sans aborder le fond du débat en 

séance du 13 août i\m (Ann. paW.,p. .1809 et suiv.), 
le rapport au sénat {Docum.^ p. '19) et la discussion 
au sénat dans la séance du 19 août (Ann. pari., 
p. 37.3 et suiT.). 
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ce qai concerne cette demande subsidiaire, a 
déboDté le demaodeor de son action, t telle 
qa elle était fonnalée » ; 

An fond, et statuant sar les deux actions 
intenta par Reisse, Tane devant le tribanal 
de commerce de Bruxelles contre la Grande 
Compagnie du Luxembourg, l'autre devant le 
tribunal civil de première instance de la 
même ville contre TEtat belge : 

Attendu que, par convention-loi des 51 jan- 
vier-15 mars 1875, TEtat belge a racheté la 
concession delà Grande Compagniedu Luxem- 
bourg, en prenant à sa charge toutes les 
créances passives et tous les engagements 
contractés par cette compagnie, y compris le 
service de Tintérèt et de Tamortissement des 
obligations émises par elle et non encore 
amorties; 

Attendu que la loi du 26 août 1885 a auto- 
risé le gouvernement k rembourser anticipa- 
tiveroent les obligations, en reconnaissant 
toutefois aux intéressés la faculté de con- 
tester en justice le droit de TEtat à cet 
égard; 

Attendu que Reisse a usé de cette faculté, 
et que ni la Compagnie du Luxembourg, ni 
TEtat, son concessionnaire, ne méconnaissent 
être débiteurs envers lui de Timport des qua- 
rante obligations dont il est porteur; 

Attendu que la question à résoudre est 
celle de savoir si le terme de remboursement 
a été stipulé exclusivement en faveur de la 
compagnie débitrice, auquel cas TEtat, subs- 
titué aux droits de la compagnie, peut, re- 
nonçant au bénéfice du terme, rembourser 
anticipativement les obligations, on si ce 
terme a été aussi convenu en faveur des 
créanciers, Reisse pouvant, dans cette hypo- 
thèse, s'opposer au remboursement antici- 
patif de ses quarante obligations; 

Attendu qu'en principe le législateur est 
favorable à la libération des débiteurs; 

Attendu que rarticle 1487 du code civil est 
ainsi conçu : « Le terme est toujours présumé 
stipulé en faveur du débiteur, à moins qu'il 
ne résulte de la stipulation ou des circons- 
tances, qu'il a été aussi convenu en faveur du 
créancier » ; 

Attendu que ce principe est général et ap- 
plicable à tous les contrats, sauf à ceux dans 
lesquels la loi y déroge expressément, comme 
en matière de dépôt, de lettres de change ou 
de billets à ordre; 

Attendu que ce principe s'applique donc au 
contrat de prêt à intérêts comme aux autres 
conventions; 

Attendu, à la vérité, que, dans la plupart 
des prêts à intérêto, on doit décider que le 
terme est bilatéral, mais que cela ne tient pas 
à la nature de la convention, puisque la pré- 
somption de rarticle 1187 subsisterait s'il 



s'agissait d'un prêt bit à intérêt modique, en 
dessous du taux normal el à titre de service 
rendu; que si, dans le prêt % intérêts, le 
terme doit le plus souvent être considéré 
comme stipulé Clément en faveur du créan- 
cier, c*est que les circonsiamcts dont parie 
l'article existent dans ce prêt lorsque, ce qui 
est le cas ordinaire, il constitue un placement 
de fonds; que Ton conçoit facilement que ie 
capitaliste qui a fait un placement avanta- 
geux ou, tout au moins, au unx normal, ail 
intérêt à ne pas être remboursé, avant terme, 
du capital prêté, pour le remploi duquel il 
sera obligé de rechercher un autre place- 
ment qui peut-être sera moins rémunéra- 
teur; 

Mais, attendu que, dans le présent litige, 
il ne s'agit pas d'un prêt à intérêt ordinaire; 
qu'il s'agit d'un prêt d'une nature toute spé- 
ciale, puisque le créancier, lors du remboor- 
sement, ne reçoit pas uniquement la somnae 
prêtée, mais une somme de beaucoup supé- 
rieure, les obligations dont les premières ont 
été émises à 575 francs et toutes les autres 
au-dessous du prix de 500 francs étant rem- 
boursables à 625 francs, soit avec une prime 
de 125 francs par titre, outre la différence 
entre le taux d'émission et le capital no- 
minal; 

Attendu que l'obligataire avait donc inié- 
rêt à être remboursé dans un bref délai, et, 
dès lors, l'atermoiement ne peut être consi- 
déré comme stipulé également en sa faveur: 

Attendu que, pour rechercher la commune 
intention des parties, il faut évidemment se 
reporter à la date de la convention, les ex- 
pressions dont la loi se sert à l'article 1187 
ainsi que les principes juridiques s'opposent 
à ce que des circonstances extrinsèques et 
postérieures à l'acte puissent changer le sens 
et la portée d'un contrat, qui ne se forme que 
par le concours de deux volontés et doit être 
la loi des parties aussi longtemps qu'il ne sera 
pas modifié de commun accord ; 

Attendu que la Compagnie du Luxembourg 
n'a traité qu'avec les souscripteurs à l'em- 
prunt; que ni elle, ni l'Etat n'ont fait de 
convention avec les porteurs de titres, ces- 
sionnaires desi droits et des obligations des 
premiers souscripteurs, lesquels n'ont pu leur 
transmettre plus de droits qu'ils n'en avaient 
eux-mêmes; 

Attendu qu'en droit le porteur d'une obli- 
gation achetée en bourse au-dessus de 
625 francs est donc la continuation de la per- 
sonne du souscripteur à l'emprunt; c'est an 
créancier dont la compagnie a reçu en prêt 
une somme inférieure à 500 francs et qu'elle 
rembourse au pair avec bonification de la 
prime entière; qu'il n'y a donc aucune dis- 
tinction à faire entre le souscripteur qui a 
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conservé son titre en portefeuille et le por- 
tenr qui Ta acheté en bourse à un taux même 
supérieur à celui du remboursemenl; 

AUendu qu'à Tépoque de l'émission des 
titres, la Grande Compagnie du Luxembourg, 
dont le crédit était loin de valoir celui de 
FEiat, était obligée, pour faire face aux dé- 
penses de construction et d'exploitation, 
d'émettre des obligations au-dessous du pair, 
d'accorder 5 p. c. d'intérêt sur le capital no- 
minal et de promettre, en outre, ii5 francs 
de prime de remboursement; que personne 
alors ne prévoyait les événements qui ont 
amené la hausse extraordinaire des obliga- 
tions, à savoir la reprise de la concession par 
l'Etat et la baisse considérable du loyer de 
l'argent ; que si cette reprise avait été pré- 
vue, les obligations auraient été émises bien 
au-dessus de 500 francs, puisque le 4 p. c. 
belge dépassait déjà le pair; qu'ainsi que le 
disait le rapporteur de la section centrale de 
la chambre des représentants : « Le rem- 
boursement anticipé, si tant est que la possi- 
bilité ait été soupçonnée par les souscrip- 
teurs, a dû paraître à leurs yeux comme un 
nouvel avantage joint aux conditions si favo- 
rables qui leur étaient offertes par la compa- 
gnie, et l'idée de l'interdire à leur débiteur 
ne saurait leur être venue que postérieure- 
ment à l'époque où les parties ont contracté 
leurs engagements; que des circonstances, 
imprévues pour tous, aient fait que le conces- 
sionnaire des droits de la compagnie trouve 
aujourd'hui intérêt à se libérer par anticipa- 
tion, cela est sans influence sur la volonté 
première des contractants et ne -saurait 
l'énerver » ; 

Attendu que le terme étant, d'après la loi, 
présumé stipulé en faveur du débiteur seul, 
ce serait au créancier qui veut détruire cette 
présomption à établir qu'il résulte des cir- 
constances (la convention étant muette à cet 
égard) que le terme a été convenu également 
en sa faveur et qu'ainsi les obligations au- 
raient été émises à un taux inférieur à celui 
d'émission, si les souscripteurs avaient pu 
prévoir un remboursement anticipatif ; 

Que c'est le contraire qui est vrai : « Si la 
Grande Compagnie du Luxembourg», disait, 
au sénat, le rapporteur de la section des 
finances, a avait proposé la vente d'obligations 
à courts termes, jouissant des avantages dont 
elle a doté celles en circulation, elle les eût 
ceruinement placées dans des conditions 
meilleures. Il en résulte donc, ajouiait-t-il, 
que les délais retardant le payement de la 
prime allouée étaient défavorables aux créan- 
iiers, puisqu'ils augmentaient les exigences 
en raison même de leur durée » ; 

Que les souscripteurs, loin de désirer un 
si long délai, auraient donc payé l'avantage 



d'un plus prompt remboursement ; qu'on ne 
peut, dès lors, soutenir que cet atermoiement 
de 75 ans aurait été stipulé aussi bien en fa- 
veur des obligataires de la compagnie débi- 
trice ; 

Attendu que le marché des capitaux et la 
fermeté du crédit de l'Etat permettant à 
celui-ci de faire une opération avantageuse 
pour le trésor en se libérant par anticipa- 
tion, il ne fait qu'user de son droit en renon- 
çant au bénéfice d'un terme stipulé unique- 
ment en faveur du débiteur; 

Attendu que la compagnie débitrice ou 
l'Etat, son cessionnaire, ayant le droit d'an- 
ticiper l'amortissement des obligations, il est 
indifférent, à ce point de vue, qu'un terme 
fixe de remboursement soit inscrit sur le titre 
ou que ce terme fixe soit remplacé par un 
tableau d'amortissement, ce tableau annon- 
çant simplement le minimum des titres an- 
nuellement remboursables par la voie du 
tirage au sort, mais n'impliquant nullement 
la renonciation de la compagnie au droit de 
rembourser ces obligations, aussitôt que ses 
ressources financières le lui permettraient, la 
renonciation à un droit ne se présumant 
d'ailleurs jamais; . 

Attendu que la loi du 26 août 1885 impose 
le remboursement, mais non la conversion, 
qui est facultative ; 

Attendu que les contrats intervenus entre 
la Grande Compagnie du Luxembourg et les 
acquéreurs de titres ne constituent pas des 
ventes de promesses, dans le sens et avec la 
portée que Keisse voudrait leur donner, mais 
de véritables emprunts de la part de la com- 
pagnie et des prêts à intérêts de la part des 
obligataires; que ces prêts ne sont pas, dans 
le chef de ceux-ci, des actes de commerce et 
que, dès lors, il n'échet pas de rechercher 
les prétendus usages commerciaux quant aux 
termes de remboursement des obligations 
commerciales; 

Attendu que Reisse, pour refuser le rem- 
boursement de ses titres, invoque en vain les 
statuts de la Grande Compagnie du Luxem- 
bourg ; qu'à supposer qu'il soit recevable à 
invoquer ce moyen, rien, dans les statuts de 
la compagnie, ne lui défend d'éteindre son 
passif en remboursant les obligations émises, 
soit au moyen d'un nouvel emprunt, soit au- 
trement; que la modification apportée à l'ar- 
ticle 53 n'a pas la portée que Reisse voudrait 
lui donner et est, d'ailleurs, postérieure à 
rémission des obligations et à la reprise 
par l'Etat, puisqu'elle date du 28 décembre 
1875; 

Attendu que l'action intentée contre la 
Grande Compagnie du Luxembourg devant le 
tribunal de commerce étant non fondée, il 
est inutile et sans intérêt, pour la compagnie 
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appelante, d^examiner les diverses fins de 
non-recevoir soulevées par elle et repoussées 
par le premier juge, quant à la recevabilité 
de celte action ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Slaes, 
avocat général, joignant les causes et statuant 
entre toutes les parties par un seul arrêt : 

i*" Met à néant rappel interjeté par Yander 
Rest,contrelejugementdu 4 â décembre 1885, 
et le condamne aux dépens de son appel ; 

^^ Met à néant le jugement du tribunal 
civil de première instance de Bruxelles, en 
tant qu'il a débouté Reisse de son action 
a telle qu'elle est formulée », sans examiner 
le fond du litige en ce qui concerne sa de- 
mande subsidiaire; 

Emendant, déclare recevable cette partie 
de la demande et, statuant au fond, la déclare 
non fondée; confirme le dit jugement quant à 
la non-recevabilité de la demande principale 
et à la condamnation de Reisse aux dépens 
de première instance ; condamne le dit Reisse 
aux frais d'appel; 

S"" Met à néant le jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 23 janvier 1886, 
en tant qu'il a accueilli la demande de Reisse ; 
emendant, déclare celui-ci. non fondé en son 
action, Ten déboute; le condamne aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 18 février 1888. -- Cour de Bruxelles. 
— â'' ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. Georges 
Leclercq, Jottrand et Brunard. 



UÈGE, 18 déoembre 1887. 

MAGISTRAT. — Mise a la retraite. — 
Eméritat. — Conditions. — Fonctions de 
JUGE suppléant. — Années de service ef- 
fectif. — Calcul de la pension. 

L'article 16 de la loi du 1^ juillet 1867 ne con- 
lient qu'une disposition transitoire et excep- 
tionnelle, applicable seulement à quelques 
magistrats alors en fonctions et atteints par 
la loi avant d'avoir fourni les quinze années 
de service dans la magistrature auxquelles 
Varticle 9 subordonne l'éméritat total ou par- 
tiel, A ces magistrats seuls il a été permis, 
pour la computation de leur pension de re- 
traite, de compléter leurs états de service 
effectifs par cinq années de suppléance. 

Les juges suppléants ne sont pas des magistrats 
en fonctions dans le sens de cet article 16. 
N'ayant pas de fonctions habituelles, ils ne 
peuvent être considérés comme juges effectifs. 

L'article 9 de la loi ne s'applique qu'aux ma- 
gistrats qui ont trente années de service, dont 
quinze de fonctions effectives dans la ma- 
gistrature. 



Les quatre années comptées par l'article 11 au 
docteurs en droit ne peuvent être invoquas 
que lorsqu'il s'agit du droit à réméritai, H 
non par les magistrats, soumis pour le règle- 
ment de leur pension à un régime autre qu 
celui de la loi de 1867. 



(DENIS, 



• C. l'état BELGE.; 
ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que rappelani 
Denis, en dernier lieu juge dMnstructioD à 
Mar«',he, a été mis à la retraite à raison de son 
âge, conformément à l'article 1^ de la loi du 
!25 juillet i 867; 

Attendu que, par arrêtés royaux des 25 avril 
1885 et 15 mars 1886, pris en exéculioD des 
lois du âl juillet 1844, du 17 février 1849 el 
du 10 janvier 1886, et de Tarticle 15 de la loi 
précitée de 1867, le chiffre de sa pensions 
été fixé à une somme de 989 francs, rappe- 
lant ne comptant, au moment de sa mise à la 
retraite, que douze années, six mois et vingt- 
deux jours de services dans la magistratare; 

Attendu que l'appelant soutient quMl doit 
lui être tenu compte, en outre, des senices 
rendus pendant vingt-neuf ans, un mois et 
quatre jours, comme juge suppléant au mèine 
tribunal de Marche, fonctions qu'il occupait 
au moment de la promulgation de la loi de 
1867 et qui, dès lors, doivent le faire ranger 
dans la catégorie des magistrats visés par 
l'article 16 de cette loi; 

Qu'il se prévaut, subsidiairement, de ces 
années de suppléance, tout au moins des 
quatre mois et sept jours durant lesquels il a 
touché une indemnité à titre dMntérimiaîre, 
ainsi que des quatre années comptées \m 
l'article 11 aux docteurs en droit, pour in- 
voquer le bénéfice de l'article 9 ; 

Qu'en tout état de cause, il prétend, enfin, 
que ces quatre années, dues à son diplôme, 
doivent faire majorer le taux de sa pension, 
même calculée d'après la loi de 1844; 

Attendu que le bénéfice d'aucune de ces 
dispositions n'est applicable à l'appelant; 

Attendu, en ce qui concerne l'article i6, 
qu'il résulte des discussions de la loi de 
1867, que cet article ne contient qu'une dis- 
position transitoire, par là même exception- 
nelle, introduite, d'après le ministre de ta 
justice, en faveur de cinq ou six magistrats 
alors en fonctions, et que la loi allait atteindre 
avant qu'ils eussent fourni les quinze an- 
nées de services dans la magistrature aux- 
quelles l'article 9 avait subordonné l'éméritat 
total on partiel ; 

Attendu qu'à ces seuls magistrats en acti- 
vité, auxquels la loi aurait enlevé leur ina- 
movibilité et leur traitement, l'article iG a 
permis de compléter leurs états de ser- 
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vices effectif par cinq années de suppléance; 

Attenda que le législateur n'avait plus à se 
préoccuper de la pension des magistrats non 
encore nommés en ce moment à des fonctions 
effectives, l'article 45 ayant décidé que les 
lois de 1844 et de 1849 continueraient à régir 
la situation de ceux qui ne pourraient pas 
bénéficier, notamment, de la disposition de 
Tarticle 9; 

Attendu que l'appelant qui, lors de la pro- 
mulgation de la loi de 4867, n'était encore 
que juge suppléant, ne rentre donc pas dans 
les prévisions de Tarticle 46 ; 

Qu'à cet égard, il est à noter, en outre, que 
les iuges suppléants ne sont pas diesmagistrats 
en fondions, dans le sens de cet article 16 : 

Attendu, en effet, que la loi du â5 juillet 
4867, sur la mi8e à la retraite* des magistrats, 
faisait partie de la loi proposée sur l'organi- 
sation judiciaire (avant-projet, art. 350 et 
suiv.; projet, ch. XIII, tit. H), à côté de la 
disposition qui est devenue l'article 448 de la 
loi du 48 juin 48()9, et qui décide : <( Les 
juges suppléants n'ont pas de fonctions habi- 
tuelles; ils sont uniquement nommés pour 
remplacer momentanément les juges. . . » ; 

Attendu que s'il pouvait y avoir du doute 
sur la portée de cette disposition, il suffirait 
de remarquer que l'article 448 cité est em- 
prunté textuellement à l'article 12 de la loi 
du 27 ventôse an vni; 

Attendu que les motifs des deux disposi- 
tions, exprimés dans les travaux préparatoires, 
sont la volonté bien formelle de réagir contre 
l'assimilation des suppléants et des titulaires, 
et d'établir à cet égard une règle générale ; 
d'où il résulte que, sauf exceptions précises 
établies par la loi ou même par la jurispru- 
dence, on ne peut jamais considérer les juges 
suppléants comme juges effectifs; 

Attendu que, loin qu'il y ait une excep- 
tion en ce qui concerne le calcul de la pen- 
sion, les juges suppléants des tribunaux de 
première instance, en cas de vacance d'une 
place de titulaire, touchent, non le traitement 
entier, base normale de la pension, mais la 
moitié de ce traitement; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à invoquer le bénéfice de l'article 9, 
qui subordonne l'éméritat à trente années 
de services, dont quinze au moins dans la 
magistrature; que, suivant l'économie de la 
loi et le texte de l'article 9, ces quinze an- 
nées doivent avoir été passées dans des fonc- 
tions effectives et rétribuées, puisque Tarti- 
cle 16 n'a admis certains magistrats à se 
prévaloir de leurs années de suppléance qu'à 
titre de mesure transitoire et exceptionnelle; 

Attendu qu'il n'est pas même permis d'im- 
puter sur ce terme les quatre années de 
services comptées par l'arlicle 41 aux doc- 



teurs en droit, ces quatre années ne devant 
pas entrer en ligne de compte pour en faire 
dépendre le droit même à l'éméritat, mais 
uniquement pour servir au calcul de la pen- 
sion, en vue, comme le porte l'article 14, 
d'obtenir le maximum de la pension déterminée 
parla loi; 

Attendu que ce maximum est celui déter- 
miné par l'article 9 qui précède, d'après cer- 
taines règles qui n'ont aucune analot^ie avec 
le mode de calcul adopté par les lois de 4844, 
1849 et 4886; que l'on ne peut donc pas 
admettre, en l'absence de toute indication 
soit dans le texte de l'article 1 4 , soit dans 
les discussions, que le principe de cet article 
ait été étendu à ces lois ; que le texte de l'ar- 
ticle 45 exclut même semblable application, 
puisqu'il déclare que les lois de 4844 et de 
1849 ne seront suivies que pour « les magis- 
trats qut ne se trouvent pas dans les condi- 
tions voulues pour pouvoir invoquer le béné- 
fice des articles 1" à 45 »; d'où il faut 
conclure que l'article 4 4 est uniquement des- 
tiné à régir la situation des magistrats placés 
sous le régime de la loi de 4867 ; 

Attendu qu'il est certes regrettable de voir 
l'appelant, arrivé à la fin de sa carrière, moins 
bien traité pour la pension que s'il avait été 
par anticipation mis à la retraite pour infir- 
mités; mais qu'il appartient au législateur 
seul de faire cesser cette anomalie ou d'en 
atténuer les effets; 

Par ces motils, de l'avis en grande partie 
conforme de M. le premier avocat général 
Faider, confirme le jugement â ^uo; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 43 décembre 4887. — Cour de Liège. 
— 4" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Collinet, Dupont, 
G. Francotte et Mestreit. 



GAND, 8 février 1888. 

LE:GS. — Désignation du légataire. — 
Expression générique. — Interprétation. 

Lorsque le légataire n'a été désigné par le testa- 
teur que par sa qualité, sans indication de 
ses nom et prénoms, il y a lien, en thèse gé- 
nérale, pour rechercher quelle est la personne 
qu'il a voulu gratifier, d'avoir égard à Vétat 
des choses au temps de la confection du tes- 
tament (1). 

(1) Voy. DâLLOz, fo Dispositions entre-vifs et tes- 
tamentaires, n* 3459, et les autoriltîs qu'il cite; 
Ricard, part. I. n" 857 et 558; Merlin, Répert., 
T« Institution d'héritier, sect. VI, n^» 9 et suiv., et 
T« r^gs, sect. II, S il, n« 4. 
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frA5DE5 BECKE ET COïfSORTS, — C. MOLITOR.) 

Jugement do Iribonal de Gand, do 26 octo- 
bre 1887, ainsi conçu : 

t Attendu qne faction de la demanderesse 
tend à se faire délivrer on legs de 600 francs 
de rente viagère qoe loi aorait fait la com- 
tesse de Salviac de Yiel-Castel, née Van de 
Woesteyne, par son testament olographe, en 
date do 5 décembre 1880; 

« Attendo qoe la claose do testament 
dont se prévaut la demanderesse est ainsi 
conçue : 

a Je lègue à ma femme de cbambre une 
tt rente viagère de 600 francs » ; 

Attendu que les termes de celte clause, 
absolument clairs, sont exclusifs de toute 
condition et constituent un legs pur et simple 
réunissant toutes les conditions de validité 
exigées par la loi ; 

a Attendu que, pour s'en attribuer le béné- 
fice, la demanderesse fait valoir qu'à la date 
où le testament intervint, elle était femme de 
chambre de la testatrice, qu'elle conserva 
cette qualité jusqu'au 29 novembre 1884 et 
que personne après elle n'a rempli cet 
office; 

a Attendu que ces faits avérés au procès 
démontrent que le legs prédit ne peut s appli- 
quer qu'à la demanderesse; 

a Que ces faits justifient donc son action et 
qu'elle y parait d'autant mieux fondée, qu1l 
conste qu'à la date du A novembre 1886, la 
testatrice ajouta un codicille à son testa- 
ment, laissant subsister le legs qu'il conte- 
nait au profit de la femme de chambre, bien 
que cette dernière eût cessé d'être à son ser- 
vice depuis près de deux années ; 

<( Attendu que le code civil, disposant par 
les articles 1055 et 1056 que, «les testaments 
« ne pourront être révoqués, en tout ou en par- 
a tie, que par un testament postérieur, ou par 
« un acte devant notaires, portant déclaration 
« du changementdevolonté»,etque(( les tes- 
« taments postérieurs qui ne révoqueront pas 
tf d'une manière expresse les précédents, 
« n'annuleront, dans ceux-ci, que celles des 
<( dispositions y contenues qui se trouveront 
V incompatibles avec les nouvelles, ou qui 
« seront contraires », il s'ensuit que les dé- 
fendeurs sont non fondés à invoquer le codi- 
cille prémentionné pour en induire (comme 
ils le font par leurs conclusions subsidiaires), 
un changement de volonté de la part de la 
testatrice, au regard du legs fait à la de- 
manderesse, emportant la révocation de ce 
legs; 

« Que, dans la réalité, le dit codicille, abs- 
traction faite de son objet spécial, peut et doit 
être considéré comme constituant la confir- 
mation implicite virtuelle de toutes les dispo- 



sitions do testament, y compris le susdit 
legs; 

t Attendo qoe c'est avec toot aossi pea de 
fondement qoe les défendeurs, pour éuyer 
leur conclusion principale, font TaJoir comme 
un principe de droit que tonte expression 
générique, employée dans le testament pour 
désigner le légataire, doit s'interpréter d'après 
rétat des choses au moment du décès do tes- 
tateur; 

« Que le principe allégué, inconnu dans la 
loi, est répudié par l'enseignement de Po- 
thier au chapitre U, section 11, article 1*^, 
§ 1^, de son TraUé des donations iesiamen' 
iaires, où, traitant de l'obscurité et de 
l'erreur par rapport au légataire, il dit : « Si 
« le testateur a légué à l'hôpital sans dire de 
quelle ville, et si depuis le testament il a 
a transféré son domicile dans une antre ville, 
a je pense que c'est à l'hôpital de la ville où 
était son domicile lors du testament, car 
« c'était celui-là qu'il avait en vue; il ne 
a pouvait pas avoir en vue une autre ville, 
a où il ne savait pas pour lors transférer son 
« domicile » ; et cette doctrine était emprun- 
tée aux anciens jurisconsultes, car on la ren- 
contre notamment dans le traité De cœyeciU' 
ris uliimarum voluniatum de Hantica, titre V, 
n-2; 

(( Attendu que c'est vainement aussi que, 
dans le cas du procès, les défendeurs présen- 
tent la désignation de la qualité du l^uire 
pour une condition qui devrait se trouver 
réalisée à la date du décès du testateur; 

« Qu'en effet, ce n'est pas là interpréter le 
testament dont il s'agit, mais ajouter à son 
texte et transformer arbitrairement le seos 
précis des termes dont le testateur s'est servi 
pour manifester sa volonté ; 

« Qu'une licence de cette nature est inad- 
missible dans l'interprétation des testaments 
et serait contraire aux véritables principes 
régissant cette matière ; 

(( Attendu, au surplus, qu'il conste que la 
demanderesse a quitté le service de la testa- 
trice sans avoir démérité en rien, et munie 
par elle d'un témoignage de probité et de 
bonne conduite, qui suffirait, au besoin, poar 
justifier la cause du legs; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
écartant comme non fondées toutes conclu- 
sions contraires, condamne les défendeurs à 
faire délivrance à la demanderesse du le{?s 
dont il s'agit ci-dessus; les condamne, en 
conséquence, à payer à la demanderesse une 
rente viagère de 600 francs, montant du legs 
fait par la comtesse de Salviac de Viel-Castel 
à sa femme de chambre; dit que le présent 
jugement servira de titre... » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda qu*il n'est pas né- 
cessaire, pour la validité d'un legs, que la 
personne à qui ce legs est fait soit nommée ; 
qu'il suffit qu'elle soit désignée et qu'on 
puisse la connaître ; 

Attenda que, depuis la date du testament, 
la comtesse de Salviac de Viel-Castel n'a eu 
à son service qu'une femme de chambre, 
rinlimée; 

Attendu que pour rechercher la pensée du 
testateur, en ce qui concerne la personne du 
légataire, il convient généralement d'avoir 
égard au moment où cette pensée s'exprime 
(Mantica, De conjecturis uUimnrum volunta- 
r«m, liv. m, l. XVU, §!•'); 

Que si, par son essence, l'exécution du 
testament se trouve subordonnée à l'éventua- 
lité de la mort du de cujus, la volonté de gra- 
llGer le légataire s'affirme par la confection 
de cet acte même, et la forme d'un legs pur 
et simple, sans restriction, sans réserve, fait 
présumer que cette volonté s'est fixée et pro- 
cède d'une cause déjà existante à ce moment; 

Attendu que tel est le sentiment de Mantica 
dans les espèces suivantes : o Cum regulari- 
ter tempus testamenti debeat spectari, dedu- 
citor primo quod si testator legavit ecclesiae 
parochiaii, et, post factum teslamentum, mu- 
tavit habitationem, legatum debetur iili eccle- 
siae in cnjus parochia habitavit tempore testa- 
menti, non tempore mortis... Tertio deducitur 
(jDod si liberatio reiicta est debitoribus, intei- 
ligitur de iis qui erant debitores tempore tes- 
tamenti » (Mantica, loc. et/., §§ 5 et 5); 

Attendu que cette interprétation se déduit 
logiquement de la teneur du legs querellé; 

Qu'il était loisible à la testatrice d'expri- 
mer sa pensée en termes précis, de restrein- 
dre la portée de la disposition, d'y ajouter 
telle ou telle modalité, de viser expressément 
l'époque de son décès; 

Que son silence à cet égard doit naturelle- 
ment s'interpréter par l'absence de toute 
intention semblable, et par la nature de la 
libéralité faite rationepersonœ; 

Attendu que, par son codicille, la testatrice 
s'est bornée à ordonner que certains legs 
seraient délivrés par préciput et hors part; 
que, pour le reste, elle ne modifie en rien ses 
volontés; 

Attendu que d'un legs fait au jardinier avec 
l'indication de ses nom et prénoms, les appe- 
lants concluent gratuitement qu'en employant 
ces formes diverses,'la testatrice a eu en vue 
des effets différents ; 

Qu'outre l'offre faite par l'intimée de prou- 
ver qu'il y avait au service de la testatrice 
deux jardiniers du même nom, ce qui aurait 
rendu une mention nominative indispensable, 



cette mention peut s'expliquer par cette cir- 
constance qu'un autre legs était fait à deux 
enfants de ce jardinier; 

Attendu que tout aussi gratuitement les 
appelants objectent les traditions des grandes 
familles, et déclarent inadmissible que la tes- 
tatrice ait voulu gratifier une personne qui, 
au moment do sa mort, aurait quitté son ser- 
vice, de préférence à celle qui la servirait 
encore; 

Qu'en instituant l'intimée, la testatrice 
conservait d'ailleurs la pleine liberté de mo- 
difier cette disposition, et pouvait à tout 
instant la révoquer ou la remplacer par des 
dispositions nouvelles; 

Que ne l'ayant point fait, elle doit être cen- 
sée avoir voulu la maintenir, même au moment 
de la confection du codicille, bien qu'à ce 
moment i*intimée eût perdu la qualité par 
laquelle elle se trouvait désignée au testa- 
ment; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les appelants essayent de tirer argument 
des clauses du testament dont la rédaction est 
la même ; que deux de ces clauses présentent 
des blancs évidemment destinés à recevoir 
les noms des légataires, chose absolument 
inexplicable dans le système des appelants; 

Qu'au surplus, l'importance du legs liti- 
gieux démontre suffisamment l'intention de 
récompenser des services réels, et non celle 
de donner une gratification à une inconnue 
qui, au moment de la mort de la testatrice, 
pouvait n'être à son service que depuis vingt- 
quatre heures ; 

D'où il suit que c'est avec raison et par une 
saine interprétation des intentions de la dé- 
funte qu'il a été décidé que le legs est dû à 
l'intimée; 

Par ces motifs, unis à ceux du premier 
juge, rejetant comme non fondées toutes fins 
et conclusions contraires, confirme le juge- 
ment dont appel; dit qu'il sera exécuté selon 
sa forme et teneur; condamne les appelants 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 8 février 1888. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. Mechelynck. — PL 
MM. Ad. Du Bois et Heuse (du barreau de 
Liège). 



BRUXELLES, &8 novembre 1887. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Société en com- 
mandite. — Nullité radicale. — Liqui- 
dateurs. — Action en répétition de 
versements effectués. 

Lorsqu'une société en commandite a été déclarée 
radicalement nulle à défaut de publication de 
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ses statuts dans le délai de la loi, le tribunal 
civil est compétent pour statuer sur Vaction 
en restitution des versements faits à cette 
société, intentée contre les liquidateurs non 
commerçants de la communauté de fait qui a 
existé entre les intéressés (1). 

(SOLVYNS, LESCHEVIN ET VAN ACKER, — 
C. BAJART.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que racllon formée 
par rintimé contre les sieurs Solvyns, Les- 
chevin et Van Acker ne rentre dans aucune 
des catégories prévues par Tarticle iâ de la 
loi du 25 mars 1876, qui détermine la com- 
pétence des tribunaux de commerce; 

Attendu qu*elle a pour objet de demander^ 
aux défendeurs originaires, compte d'une 
somme de 31,700 francs qu'ils auraient 
trouvée dans la caisse de la Banque du Cré- 
dit foncier et industriel, sous la Arme André 
Langrand-Dumonceau et 0«, lorsqu'ils se 
sont mis en possession de l'avoir de c^lte 
banque pour la liquider, somme qui, d'après 
l'intimé, devrait lui être restituée, parce que 
le versement en avait été fait par lui sans 
cause valable ; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas été 
assignés comme liquidateurs représentant la 
société, mais qu'au contraire l'intimé leur 
dénie cette qualité ; 

Attendu qu'ils la tiennent, il est vrai, d'une 
assemblée d'actionnaires, convoquée le 
il avril 1870, mais que, postérieurement, la 
société dont il s'agit fut déclarée nulle et 
inexistante, à défaut de publication de' ses 
statuts dans le délai prescrit par l'article 4â 
du code de commerce de 4807, en vigueur 
lors de sa formation ; 

Attendu que l'intimé soutient, avec raison, 
que cette prétendue commandite n'a donné 
lieu, entre les contractants, qu'à une indivi- 
sion ou communauté d'intérêts, non suscep- 
tible d'être liquidée dans les formes et d'après 
les règles propres aux sociétés commerciales; 

Attendu que c'est donc à tort que les appe- 
lants donnent à l'action la portée d'une de- 
mande en reddition d'un compte de liquida- 
tion, dont la restitution de 51,700 francs ne 
serait qu'une conséquence ou un accessoire; 

Attendu que la demande repose, au con- 
traire, essentiellement sur l'idée que les pré- 
tendus liquidateurs nommés en 1870, n'ayant 
pas de mandat statutaire, puisque les statuts 
sont nuls, ne sont mandataires que de ceux 

(1) Voy. BoNTEMPS, Compétence civile, sur l'ar- 
ticle 1$, Do> 164, 148 et 153; trib. de comm. de 
Bruxelles, do 36 octobre 4874 (Pasic, 1875, III. 141), 
et trib. de Cbarleroi^ 1:2 juillet 1881 {ibid., 1882, III, 



qui les. ont choisis ou acceptés, et n'ont pa 
accomplir, vis-à-vis àes autres et notamment 
de l'intimé, que des actes d'immixtion dans 
l'affaire d'autrui, qui les rendent responsa- 
bles, d'après les principes, des articles 157i 
et suivants du code civil; 

Attendu que c'est uniquement en se fon- 
dant sur ces articles que l'intimé offre de 
tenir compte aux appelants des sommes qu'ils 
justifieraient avoir employées utilement poar 
la sauvegarde de ses droits; 

Attendu que les obligations invoquées 
contre les défendeurs, étant ainsi précisées, 
n'ont absolument rien de commercial, le 
quasi-contrat de gestion d'affaires, envisagé 
dans les rapports qu'il crée de maître à gé- 
rant, étant, de sa nature, purement civil, et la 
personnalité des défendeurs écartant d'ail- 
leurs tonte présomption de commercialité ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
l'objet de la société nulle et l'indivision à 
laquelle elle a donné naissance ont un carac- 
tère commercial ou si l'intimé, en y souscri- 
vant des actions et en versant des fonds snr 
sa souscription, a fait acte de commerce; 

Qu'en effet, en admettant c^s points 
comme devant être résolus par raflSrmative, 
ils sont indifférents au débat actuel, puis- 
que, aux termes de l'artirle 15 de la loi du 
â5 mars 1876, c'est la nature de l'engage- 
ment du défendeur qui seule détermine la 
compétence et que, dans l'espèce, cet enga- 
gement est étranger au commerce ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a retenu la connaissance de la 
cause qui lui était soumise ; 

Par ces motifs, ouï M. Laurent, premier 
avocat général, en son avis conforme, met 
l'appel à néant et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 25 novenjbre 1887. — Cour de Bru- 
xelles.— Pr^. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Georges Leclercq, A. Mesdach de 
ter Kiele etBeaulieu. 



LIÈGE, 1» mars 1888. 

LOTERIE. — Vente d'obligations a prime.— 
Emission autorisée. — Défaut d'autorisa- 
tion en Belgique.— Infraction matérielle. 
— Erreur de droit. — Confiscation. 

La vente à terme ou à crédit d*obligations à 
prime dont l'émission est autorisée en Bel- 
gique, n'est prohibée par aucune loi (î). 

10) ; Namcr. 1. 111, nw 9Î255 et 2257. et l. !«, n« 105; 
Bormans, 1. 1**', n^ 474. Yoy. toutefois Bruxelles, 
21 janvier 4882 (Pasic, 1882, II, 286). 
(2) Voy. ce RecueU, 1887, 1,346. 
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Les infractions aux articles 3021 et 505 du code 
pénal sont toutes matérielles et existeitt, 
abstraction faite de rintention des prévenus 
et de la moralité du faii, dès Vinstaut oii, par 
un acte volontaire de ses auteurs, la loterie 
a fonctionné ou a été portée à la connaissance 
du public (i). 

I erreur de droit n'est pas élisive de la culpa- 
bilité. (Résolu par ia cour de cassation.) 

Les vendeurs à terme d*obligations du Crédit 
foncier de France, dont la cote officielle n*a 
pas été autorisée par le gouvernement, se font 
tes agents d'une loterie non autorisée et tom- 
bent sous Capplicalion de l'article 50i du 
code pénal, 

II ny a pas lieu à confiscation des titres vendus, 
qui ne peuvent être assimilés à des objets mis 
en loterie, ni à des accessoires employés ou 
destinés à son service, 

(LE MINISTÈRE PUBUC, — C. BBRTOUILLR, DE 
GI.YMES ET CONSORTS.) 

L'arrêt rendu dans cette cause par la cour 
d*appel de Bruxelles, le 8 Juin 1887. a été 
rapporté dans ce Recueil, année i887, 2" par- 
lie, p. â29. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt par 
le procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles, la cour de cassation a rendu Tarrêt 
suivant, au rapport de M. le conseiller Le- 
lièvre et sur les conclusions conformes de 
M. Mesdach de ter Kiele : 

tt En ce qui concerne les opérations rela- 
tives aux obligations à prime dont rémission 
est autorisée en Belgique : 

ff Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué 
que les défendeurs, représentant la société 
r Epargne nationale, ont été poursuivis du chef 
d'avoir éubii des loteries sans autorisation, 
pour avoir offert en vente an public et vendu 
des obligations des villes de Bnixelles, d'An- 
vers, de Gand et de Paris, à des clauses et 
œnditions particulières mentionnées dans les 
certlGcats d'engagement ; 

« Attendu que l*arrèt constate qu'aux 
termes des prospectus répandus dans le 
public et des certificats ci-dessus mention- 
nés, la société cédait les obligations au cours 
de la bourse de Bruxelles, augmenté d'un 
intérêt et d'un droit de commission ; que le 
premier terme éuit payable au comptant, et 
que les autres étaient échelonnés de mois en 
mois, jusqu'au payement définitif; qu'après 



M) Voy. CHAUVEAOet HÉLIB, n»3600; Blanxhb, 
Études pratiques sur ie code pénal, t. VI, n« 282; 
Ntpels, Code pénal belge interprété, t. I«r, p. 7b2. 
Compar. eas9. franc., 44 janvier 1876 (D. P., 4876, i. 
185; Paiie. franc., 4876. p. 1091). 



le premier versement, le souscripteur recevait 
un titre représentatif portant le numéro de 
robligation et participait immédiatement à 
tous les tirages; qu'après doure versements 
mensuels, il lui était tenu compte des intérêts 
des sommes ainsi versées, mais le titre origi- 
nal demeurait en possession de la société et 
ne devait être délivré qu'après le payement 
définitif; 

« Attendu que le juge du fond, interpré- 
tant souverainement les rx)nventions dont les 
parties contestaient la portée, déclare qu'elles 
constituent des ventes à crédit d'obligations 
à prime; qu'elles ont eu pour effet de trans- 
mettre au souscripteur, non seulement le 
droit de participer aux tirages des obliga- 
tions avec la chance de lot, mais encore la 
jouissance des intérêts des sommes versées 
et la propriété même du titre, dès l'instant 
où les défendeurs lui en avaient fait connaître 
le numéro ; 

« Attendu que la vente à terme ou à crédit 
d'obligations à prime dont l'émission est 
autorisée en Belgique, nest prohibée par 
aucune loi; 

<( Attendu, dès lors, que Tarrêt attaqué, 
en décidant que les défendeurs n'avaient, en 
procédant comme ils l'ont fait, ni établi des 
loteries nouvelles, ni étendu au delà de leurs 
limites des loteries légalement autorisées, n'a 
contrevenu sur ce point à aucun des textes 
cités au pourvoi; 

« En ce qui touche les opérations relatives 
aux obligations du Crédit foncier de France, 
dont rémission n'est pas autorisée en Bel- 
gique : 

« Attendu que l'arrêt dénoncé a écarté la 
prévention, par ie motif que s'il est constant 
que plusieurs contrats de vente concernent 
ces valeurs, il n'existe pas d'intention crimi- . 
nelle dans le chef des défendeurs, qui, par 
.«^uite d une erreur sur une simple question de 
fait, ont dû rroire que le traité franco-belge 
du 51 octobre 1881 autorisait l'émission en 
Belgique des obligations précitées; 

({ Attendu qu'il résulte des discussions de 
la chambre des représentants, au sujet des 
articles 302 et 505 du code pénal, que les 
infractions à ces dispositions sont toutes ma- 
térielles et existent, abstraction faite de l'in- 
tention des prévenus et de la moralité du fait, 
dès l'instant où, par un acte volontaire de ses 
auteurs, la loterie a fonctionné ou a été portée 
à la connaissance du public; qu'il ne s'agit 
pas d'ailleurs, dans la cause, d'une simple 
erreur de fait, mais d'une erreur de droit, 
laquelle n'est point élisive de la culpabilité; 
qu'en décidant le contraire, l'arrêt dénoncé 
a méconnu les dispositions invoquées au 
pourvoi; 

« Par ces motifs, la cour casse l'arrêt rendu 
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en caase par la cour d'appel de Bruxelles, mais 
seuleroeni en tant qu'il concerne les opéra- 
tions des défendeurs sur les obligations du 
Crédit foncier de France. » 

La cour d*appel de Liège, devant laquelle 
la cause a été renvoyée, a statué en ces 
termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les appelants 
ont été poursuivis devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, sous la prévention 
d'avoir, à Bruxelles ou ailleurs, en Belgique, 
en 1885, 1886, 1887, soit en exécuUnt les 
délits, soit en coopérant directement à leur 
exécution, soit en prêtant, pour cette exécu- 
tion, par un fait quelconque, une aide telle 
que, sans leur assistance, les délits n'eussent 
pu être commis, avoir éié les entrepreneurs, 
administrateurs, préposés ou agents de lote- 
ries non autorisées légalement ; 

Que les opérations relevées à leur charge 
étaient, d'une part, relatives aux loteries atta- 
chées aux obligations des villes belges, lote- 
ries qui, par leur fait, auraient été étendues 
au delà des limites pour lesquelles elles 
avaient été autorisées; et, d'autre part, rela- 
tives à douze obligations du Crédit foncier de 
France, dont la cote officielle n'a pas été auto- 
risée par le gouvernement ; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Bruxelles, qui a condamné les appelants de 
ces divers chefs, a été inûrmé par un arrêt de 
la cour de Bruxelles, qui les a renvoyés des 
poursuites; 

Que cet arrêt a été cassé le t8 juillet 1887, 
mais du chef seulement de la prévention rela- 
tive aux obligations du Crédit foncier; 

D'où il suit que la cour d*appel de Liège, 
saisie de l'appel formé contre le jugement du 
tribunal de Bruxelles, n'est saisie que de la 
connaissance de ce chef, seul resté debout de 
la prévention originaire ; 

Attendu qu'il est constant que douze obli- 
gations du Crédit foncier de France ont été 
vendues à terme par des contrats auxquels 
les appelants, Louis Bertonille, comte de 
Glymes et Delaunoy, agissant au nom de la 
société l'Epargne nationale, ont seuls pris 
part; 

Attendu que ces opérations étant formelle- 
ment défendues par les statuts de cette société, 
la responsabilité pénale qu'elles peuvent avoir 
entraînée n'incombe pas aux administrateurs 
ou commissaires, comme tels, de cette société, 
mais uniquement à ceux d'entre eux qui y 
ont pris part; 

Attendu que, par ces opérations, les appe- 
lants prénommés, Louis Bertouille, comte de 
Glymes et Delaunoy, se sont faits les agents 



d'une loterie non autorisée et ont ainsi con* 
trevenu à l'article 302 du code pénal; 

Attendu qu'il existe en la cause des cir- 
constances atténuantes résultant de leurs 
bons antécédents, et aussi de ce qu'ils ont pu 
croire que le traité franco-beige de 1881 avait 
autorisé l'émission des valeurs qu'ils ont né- 
gociées; 

Attendu, quant à la conflscation, qu'il 
n'échet pas de la prononcer; que la propriété 
des titres dont il s'agit n'appartient pas aux 
appelants (art. 42, § 1*', du code pénal); que, 
d'un autre côté, ils ne rentrent pas sous les 
termes du second alinéa de l'article 502 da 
même code; qu'ils ne sont pas des objets mis 
en loterie, et moins encore des accessoires 
employés ou destinés à son service; 

Attendu, quant aux frais, qu'il y a lieu de 
tenir compte de la circonstance qu'ils ont été 
faits surtout dans l'ordre de la prévention 
générale qui a été déûnitivement écartée et 
qui, seule, a nécessité les vérifications coû- 
teuses auxquelles il a été procédé; 

Par ces motifs, émendant, condamne les 
appelants Louis Bertouille, comte de Glymes 
et Delaunoy à 26 francs d'amende; 

Les condamne solidairement aux 5/7^ des 
frais résultés de Tinstance engagée devant 
cette cour; les condamne, en outre et solidai- 
rement, mais à concurrence d'un vingtième 
seulement, à tous autres frais sur lesquels il 
n'a pas été statué déûnitivement; 

Et, réformant le jugement à quo, 

Dit n'y avoir lieu à confiscation ; 

Renvoie les appelants W..., S..., D... et 
Adolphe B... des fins de la poursuite exercée 
contre eux. 

Du 1«' mars 1888. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. 



BRUXELLES, 81 décembre 1887. 

1« PRIVILÈGES. — Contrat a la grosse. 

— Loi ÉTnANGÈRB. 

20 PRÊT A LA GROSSE. — Besoins ex- 
traordinaires. — Sens de ces mots. 
3° MATELOTS. — Privilège sur i^ fret, 
4° SAISIE-ARRÊT.— Créancier saisissant. 

— Ayant cause du débiteur saisi. 

10 Les tribunaux belges ne peuvent admettre en 
Belgique (Tautres privilèges que ceux auto- 
risés par la loi de ce pays (i). 

// en est spécialement ainsi au cas d*un contrat 
à la grosse conclu entre étrangers et relatif 
à un navire étranger (2). 

(1 ei2) GoQf. Bruxelles, it mars iSSO (Pasic, 
4880, 11, 262); cas8. franc., i9m.-ïrs f872 (SiR., 1872, 
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^ Le j^él à la grosse ne peut être affecté par 
jnivilège sur le fret que dans les cas préims 
par l'article 156 de la loi du SI août 1879. 

Dans cette disposition, les mots besoins ex* 
traordinaires du navire ne s'appliquent 
qu'aux besoins du navire ou de la cargaison 
résultant d'événements imprévus qui se pro- 
duisent au cours d^un voyage, et non à ceux 
qui résultent normalement des nécessités de la 
navigation. 

Il ne suffit donc pas qu'il y ait eu lieu de pour- 
voir à des besoins pressants, et ^obligation 
d'approvisionner le navire de charbon néces- 
saire à la navigation n'est pas un besoin ex- 
traordinaire dans le sens de cet article. 

5" L'ariide 65 de cette loi, qui affecte par pri- 
vilège aux loyers des matelots les frets acquis 
pendant la durée de rengagement de l'équi- 
pnge, ne fait aucune distinction entre le fret 
encore dû et celui qui a été payé d'avance, 
entre le fret payé par l'affréteur principal et 
les sous-frets qui doivent lui être payés 
lorsque le navire arrive à destination, 

i'^ Le créancier qui a fait pratiquer une saisie- 
arrêt est rayant cause du débiteur saisi 
lorsqu'il débat avec le tiers saisi ou d'auires 
intéressés les droits de son débiteur sur les 
deniers saisis. Il est, dans ce cas, soumis à 
toutes les exceptions qui peuvent être opposées 
à son débiteur (1). 

(FORWOOD frères et c'*, LEWIS ET LE CAPI- 
TAIME TOM, — C. STUART WILLIAMS ET & ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attende que l'action (end à 
faire déclarer les intimés Stuart Williams 
et C** propriétaires des frets saisis-arrêtés 
par les appelants Lewis et Forwood broihers 
et C^, entre les mains des destinataires de la 
cargaison du steamer Cella, et ce jusqu'à 
concurrence de la somme de 1,166 livres 
sterling dont ils auraient fait l'avance sur le 
fret, suivant charte partie des 4-22 février 
1886; 

Attendu que cette demande est contestée 
devant la cour, par le motif que la charte 
partie invoquée, n'ayant point date certaine, 
ne pourrait être opposée aux appelants, qui 
contestent d'ailleurs la sincérité tant de sa 
date que de la mention y insérée d'avance 



<.238; Patte, franc., 1872, p. 560î D. P., 1874, i, 
465j. Compar. Bruxelles, 27 décembre 1879 ^Pasic, 
1880, II, 109) Ci les observations des Recueils fran- 
çiis aoQS eass. franc., 25 novembre 1879, et Grenoble, 
H mai 1881 {Patiç. franc, 1880. p. 603 et 1881, 
p. 1I(B ; D. P , 1880, 1, «6, et 1883, 2, &>). 



sur le fret; que les appelants Forwood bro- 
thers et C*« soutiennent, en outre, qu'à sup- 
poser que les intimés aient un droit de pro- 
priété sur les frets litigieux, ce droit ne 
saurait mettre obstacle à l'exercice du privi- 
lège qu'ils ont sur ces frets, tant comme por- 
teurs d'une lettre à la grosse signée, le 26 fé- 
vrier 1886, à Montevideo, par le capitaine 
du navire, que comme subrogés aux droits 
de l'équipage dont ils ont payé les salaires; 

En ce qui concerne l'appelant capitaine 
Tom : 

Attendu qu'il ne méconnaît pas avoir signé 
la charte partie librement et en pleine con- 
naissance de cause; qu'il n'est, dès lors, 
point recevable à en contester la sincérité 
soit quant à la date, soit quant aux énoncia- 
tions qu elle renferme; qu'il en a surabon- 
damment reconnu la réalité dans l'instance 
mue entre les intimés et lui à Anvers relati- 
vement à la consignation de son navire; que 
le jugement rendu entre parties, le iO avril 
1886, dont il n'a point été relevé appel, et 
qui est ici produit en expédition enregistrée, 
constate, en effet, « que le capitaine Tom ne 
méconnaît pas avoir, le 4 février 1886, lors 
des conventions d'affrètement passées entre 
lui et Stuart Williams et 0% pris l'engage- 
ment de remettre la consi{?nation de son na- 
vire à un a;;ent des affréteurs; que Stuart 
Williams et C'*" lui ont fait connaître que son 
fret lui serait payé par Engels, sous déduction 
d'une avance de 1,166 livres sterling qu'il 
reconnaît avoir reçue sur le fret, à Monte- 
video, des affréteurs »; 

Attendu, d'ailleurs, que mis en cause, 
uniquement en qualité de débiteur saisi, il 
s'est borné, devant le premier juge, à con- 
clure à sa mise hors de cause sans frais; 
qu'il n'est, dès lors, point recevable, en de- 
mandant la réformation du jugement à quo, 
à conclure, pour la première fois en degré 
d'appel, contre les parties intimées, aux fins 
de se faire reconnaître, du chef de ses gages, 
comme créancier privilégié sur le fret ; 

Quant aux appelants Lewis et Forwood 
et O^ : 

Attendu qu'ils ont été assignés en leur qua- 
lité de créanciers saisissants, à l'eiïet de voir 
déclarer par justice que les deniers saisis 
appartiennent aux intimés et ne sont point la 
propriété du débiteur à charge de qui ils ont 
été saisis-arrêtés; 



(1) Voy. Chauvkad sur Carré, quest. 1967; 
cass. franc., 10 Janvier 1859 (Sir., 1M.9, 1, 79»; 
D. P., i8-i9, 1, 34), et voy. aussi Lyon, 3 juillet 1873 
iPoiic. franc., 1874, p. 997) et la note de Rodière 
sous cet arrêt. Voy. toutefois DEH0L0MBE,éd il. belge, 
t. XlV,n«2î.'51,p. 401. 
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Altendo que f^i, en faisant pratiquer saisie- 
arrêt U cliarge de son débitear, le créancier 
agit en vertu d*nn droit qui lui est propre, il 
n'en est plus de même lorsque, ensuite de la 
saisie pratiquée, il y a lieu de débattre soit 
avec le tiers saisi, soit comme, dans Tespèce, 
avec d*autres intéressés, la réalité des droits 
de son débiteur sur les deniers saisis; que« 
dans cette hypothèse, le créancier saisissant 
agit en réalité au lieu et place du débiteur 
{iaisi dont il Êiit valoir les droits, suivant la 
déposition de rarticlell66 du code civil; 
qu*il ne ppui conséquemment avoir plus de 
droits que son débiteur, etqu*il demeure 
soumis à toutes les exceptions qui pourraient 
être opposées à celui-ci; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre que 
la charte partie, dont, aux termes de l'arti- 
cle I5âi, les intimés sont recevables à se 
prévaloir vis-à-vis du capitaine Tom, à charge 
de qui les saisies-arrêts ont été pratiquées, 
ne pourrait pas être opposée efficacement 
aux appelants Lewis et Forwood, puisqu*iis 
n*ont pu saisir-arrêter les frets lititsieux que 
pour autant que le dit capitaine Tom, leur 
débiteur, aurait lui-même des droits à faire 
valoir à ces valeurs; 

Attendu que les appelants soutiennent 
donc à tort qu'aux termes de Tarticle 15^28 du 
code civil, cette charte partie ne pourrait 
leur être opposée que pour autant que les 
intimés établissent la sincérité de sa date et 
des énonciations y insérées; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant bien 
gratuitement qu'ils dussent être considérés 
comme des tiers dans le sens de la disposi- 
tion précitée, les appelants ne seraient pas 
mieux fondés dans leurs soutènements; qu'il 
s'agit, en effet, de matière commerciale, et 
qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
constante que l'article 1528 doit rester sans 
application ^ cette matière; 

Attendu que la sincérité de la charte 
partie et la réalité des avances sur le fret y 
mentionnées résultent, au surplus, des con- 
sidérations déduites au jugement dont appel 
et que la cour adopte; qu'elles ont même été 
expressément reconnues par les appelants 
dans les premières conclusions par eux 
prises devant le premier juge, dans les- 
quelles ils se bornaient à discuter la nature 
des avances faites, sans en méconnaître ni la 
réalité ni la date ; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour cons- 
tant, ainsi que l'a décidé avec raison le pre- 
mier juge, que les intimés Sluart Williams 
et O* sont propriétaires des frets à encaisser, 
à concurrence des sommes dont ils ont fait 
l'avance suivant la charte partie dont ils se 
prévalent ; 

Attendu qu'il suit également des considé- 



rations ci-dessus qu'il n*échet point de s ar- 
rêter à l'offre de preuve foite en ordre subsi- 
diaire par rappelant Levais, les foits articalés 
étant pour partie non pertinents et pour i»r- 
tie dès à présent controuvés; 

Quant au privilège dont les appelants For- 
v^ood et C^ entendent se prévaloir, dans . 
rhypotbèse où les intimés seraient reconnus 
être propriétaires du fret : 

Attendu que la lettre à la grosse dont ils 
sont porteurs, la dite pièce dûment enregis- 
trée, constate qu'à la date du 26 févrierlSSG, 
à Montevideo, le capitaine du navire Ceila a 
contracté sur le navire, son gréement et sur 
le fret, un emprunt de i,166 livres sterling, 
afin de le mettre à même de payer les char- 
bons requis pour le mettre en état de pour- 
suivre son voyage ; 

Attendu que les privilèges sont de droit 
strict et qu'il ne peut en être admis que dans 
les cas spécialement déterminés par la loi; 
que du rapprochement des articles 156, 157 
et 160 de la loi du 21 août 1879, il résulte 
que le prêt à la grosse ne peut être affecté 
par privilège sur le fret que lorsqu'il a été 
fait au capitaine pour subvenir à des dépenses 
de réparations ou autres besoins extraordi- 
naires du navire ou de la cargaison, on pour 
remplacer des objets perdus par suite d'ac- 
cidents de mer; 

Attendu que l'emprunt dont il s'agit dans 
l'espèce n'a été contracté en vue d'aucune des 
dépenses prévues par ces dispositions; que 
le capitaine d'un navire qui entreprend un 
voyage de long cours, en achetant dans un 
de ses ports de destinations intermédiaires 
le charbon nécessaire à la continuation de 
sa navigation, ne pourvoit pas à un besoin 
extraordinaire de son navire, mais satisfait, 
au contraire, à une nécessité parfaitement 
prévue en s^approvisionnant du combustible 
sans lequel son voyage ne pourrait s'effec- 
tuer ; qu'en parlant de besoins extraordinaires, 
le législateur a évidemment eu en vue les 
besoins du navire ou de la cargaison résul- 
tant d'événements imprévus qui se produi- 
sent en cours de voyage, et non de (%ux qui 
résultent normalement des nécessités de la 
navigation; 

Que les appelants soutiennent à tort que 
les mots besoins extraordinaires devraient 
être entendus de tous les besoins fressanl* 
du navire, et qu'à ce titre, l'obligation de 
l'approvisionner du charbon nécessaire à la 
navigation rentrerait dans le cas prévu par 
la loi; 

Attendu, en effet, qu'il se voit du rappro- 
chement des articles 24 et 156 de la loi mari- 
time que î^i le législateur a autorisé le capi- 
taine à emprunter sur le corps et la quille 
du vaisseau et sur le chargement lorsque en 
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cours de voyage il y a lieu de pourvoir à des 
^0»» pressants du navire, il n'a autorisé 
l'emprunt aVec privilège sur le fret que dans 
le cas de besoins extraordinaires; que le lé- 
gislateur ayant employé lui-même ces deux 
termes différents pour chacune des hypo- 
thèses distinctes qu'il a prévues, il ne peut 
être permis de les confondre et de les assi- 
miler l'un à l'autre pour étendre aux deux 
cas prévus le privilèj^e que la loi n'accorde 
que pour un seul; 

Attendu que vainement encore les appe- 
lants opposent que, s'agissant d'une conven* 
tion conclue entre sujets an;;lais relative à un 
navire de cette nationalité, ce serait la loi 
anglaise et nqn la loi belge qui devrait être 
appliquée; 

Attendu, en effet, que si le contrat conclu 
dans ces conditions peut être considéré 
coDime valable dès l'instant qu'il a été conclu 
suivant les formes et de la manière prescrites 
par les lois anglaises, il n'en résulte pas qu'il 
puisse produire en Belgique des effets que la 
loi de ce pays n'a point voulu y attacher ; 
qu'en supposant que la créance dont il s'agit 
puisse être privilégiée sur le fret, d'après la 
loi anglaise, il n'en saurait être de même en 
Belgique, les tribunaux ne pouvant admettre 
en Belgique d'autres privilèges que ceux que 
la loi de ce pays autorise ; 

Attendu qu'il y a conséquemment lieu de 
décider qu'en vertu de la lettre à la grosse 
dont ils sont porteurs, les appelants Forwood 
et 0* n'ont aucun privilège à exercer sur le 
fret; 

Mais attendu qu*il est constant et non mé- 
connu qu'ils ont payé les salaires dusà l'équi- 
pa^œ du navire et qu'ils sont, par suite, su- 
brogés aux droits de celui-ci ; que, de ce 
chef, ils ont, jusqu'à due concurrence, un 
privilège à exercer sur le fret, suivant la dis- 
position de Farticle 63 de la loi de i879, qui 
porte que a le navire et les frets acquis pen- 
dant la durée de l'engai^ement de Téquipage 
sont affectés par privilège aux loyers des 
matelots » ; 

ÂUendu que le premier juge décide à tort 
que le privilège dont il s'agit ne pourra 
s'exercer sur le fret que pour autant que les 
autres objets y affectés soient insuffisants 
pour couvrir la créance; que la loi n'établit 
aucune classitication semblable entre les di- 
vers objets qu'elle affecte par privilège au 



(i) L'arrêt reudu dans cette caune par la cour de 
catsaiion, le 5 décembre 1887, a été rapporté dans ce 
ReeaeiU 1888, 1, 35. Cet arrêt se fonde, non sur une 
distinction entre les ventes en gros et les Yen tes en 
détail, mais sur la distinction faite par la cour entre 
les Tentes commercial$a et celles qui sont faites 



payement du salaire des matelots, mais 
qu'elle met expressément sur la même ligne, 
pour l'exercice du privilège, le navire et les 
frets; 

Attendu qu'en présence des termes géné- 
raux et absolus de la disposition précitée : 
les frets acquis pendant ta durée de l'engage- 
ment de Véquipage, Il n'échet point de distin- 
guer, comme le voudraient les intimés, entre 
le cas où le fret est encore dû et celui où il a 
été payé d'avance, comme, dans l'espèce, 
entre le fret payé par l'affréteur principal et 
les sous-frets qui doivent lui être payés à 
l'arrivée du navire à destination, la cour 
adoptant au surplus, sur ce point, les motifs 
du premier juge ; 

Par ces motifs, joignant les causes ins- 
crites, déboulant les parties de toutos con- 
clusions plus amples ou contraires, et sans 
s'arrêter à l'offre de preuve faite en ordre 
sub>idiaire par l'appelant Lewis, les faits 
articulés étant sans pertinence ou dès à pré- 
sent controuvés, réforme le jugement dont 
appel, en tant seulement qu'il décide que le 
privilège des appelants Forwood brothers 
et C^, du chef des gages de Téquipage, ne 
pourra être exercé sur les frets revenant aux 
intimés qu'en cas d'insuffisance de la valeur 
du navire ; émendant quant à ce, dit que le 
privilège dont il s'agit pourra en toute hypo- 
thèse s'exercer sur les frets en que^stion; 
met, pour le surplus, les appels tant princi- 
paux qu'incident au néant ; condamne Lewis 
et Tom aux dépens de leur appel respectif; 
compense, pour le surplus, les dépens d'ap- 
pel. 

Du 21 décembre 4887. — Cour de Bru- 
xelles. — i« ch. ^Prés. M. Jamar, premier 
président. — PL MM. Georges Leclercq, De 
Meester et Victor Jacobs. 



GANI), 1" février 1888. 

ART DE GUÉRIR. — Spécialités pharma- 
ceutiques. — VE^TE EN GIIOS. 

L'arrêté royal du 31 mai 1885 consacre le 
droit de vente en gros, par quelque per- 
sonne que ce soit, de produits pharmaceu- 
tiques (1). 



directement aux coruommateur», c'esl-à-diro entre le 
commerce des médicaments ei Texerclce de l'art de 
guérir. Les particuliers ne se bornent pas toujours à 
acheter en détail. Ils achètent parfois en ^^ros, tant 
pour eux-mêmes que pour autrui, pour des indi- 
gent?, pour des communautés ou des établissements 



19^ 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(le MIKlSTÈaE PUBLIC, — C. DE KEYM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l*arrêt de la cour de cas- 
salion en date du 5 décembre dernier, cas- 
sant l'arrêt rendu, le 25 octobre précédent, 
par la cour d*appel de Bruxelles, sur la pour- 
suite du ministère public contre De Keym, et 
renvoyant la cause en cet état devant la cour 
d'appel de céans; 

Attendu que le jugement dont appel est 
fondé en droit, sur ce que le texte de Tarti- 
cle 47 de la loi du 12 mars i818 serait d'une 
application générale, en ce sens qu'il reste- 
rait absolument interdit, même depuis la ré- 
glementation instituée par les arrêtés royaux 
du Si mai i885, i^ d'autres qu'à des personnes 
légalement autorisées à cet effet, de vendre 
ou d'offrir en vente, de quelque manière que 
ce soit, des médicaments composés (Pasin., 
i885, noH55et156); 

Attendu que cette décision est, en tous 
points, contraire aux dispositions des dits 
arrêtés, dont l'objet principal a été de régler, 
par des instmctions nouvelles, l'exercice des 
professions de médecin, de pharmacien et de 
droguiste, anciennement régi par les instruc- 
tions du 51 mal 1818; 

Attendu que, déjà même, et dès les pre- 
miers temps de la période antérieure, une dé- 
cision ministérielle du i2 septembre 4820 
avait consacré virtuellement le droit pour les 
personnes non diplômées comme dro$aiiste et 
vendant en (îros, sans boutique ouverte, de 
vendre ainsi des médicaments composés et 
d'en fournir même en détail aux pharmaciens, 
« ceux-ci demeurant, dans tous les cas, res- 
ponsables de la bonne qualité de ces pro- 
duits »; 

Attendu qu'à ce même point de vue, les 
nouvelles instructions en vigueur, établies 
dans le but avoué de réagir contre une juris- 
prudence rigoureuse, à tous égards extensive 
de la prohibition légale, n'ont fait que conflr- 
mer à nouveau et en termes plus explicites 
encore le sens et la portée de Tariicle i7; 

Attendu que cette conséquence ressort à 
toute évidence du rapport adressé au roi par 
le ministre de riniérieur et tenant lieu d'Ex- 
posé des motifs, rapport d'où il résulte : 

1° Que le pharmacien doit assumer la res- 
ponsabilité réelle de tous les produits médi- 
camenteux qu'il délivre, autant et plus encore 



charitables. Qu*ils achètent en gros oa en détail, il 
faut, dans tous les cas, que l'homme de l'art inter- 
vienne, pour assumer la responsabilité de la spécia- 
lité pharmaceutique délivrée aax consommateurs. 
Et, en sens inverse, lorsqu'il s'agit d'une vente faite 



de ceux qui n'ont pas été préparés dans son 
officine que de ses propres préparations; 

2® Que les délégués des commissions mé- 
dicales doivent avoir le droit et le devoirdeo 
contrôler la composition et la qualité chaque 
fois qu'ils le jugent nécessaire ; 

Attendu que, s'inspirant ainsi des be- 
soins et des progrès de notre époque, Tarrèié 
royal du o\ mai 1885 (n* 156) consacre for- 
mellement le droit de vente en gros, par 
quelque personne que ce soit, de produits 
pharmaceutiques, en se contentant, dans son 
article 27, d'exiger que « tous les objets for- 
mant Tapprovisionnement des pharmaciens, 
tant ceux qu*ils achètent en gros que ceux 
qu'ils se procurent chez d'autres pharmaciens 
ou qu'ils préparent eux-mêmes, réunissent 
les qualités requises » ; 

Attendu que la prohibition subsiste au con- 
traire, avec d'autant plus de rigueur, pour la 
vente en détail; que, d'après l'article 17, les 
préparations officinales existant chez les mé- 
decins autorisés à tenir un dépôt doivent 
dorénavant être achetées chez un pharma- 
cien ; que, conformément à l'article 37, elle 
continue à s'appliquer aux droguistes di- 
plômés, dont la profession consiste, aux 
termes de l'article précédent, dans la venie 
en détail et à boutique ouverte, des drogues 
et autres objets de commerce, tels que pro- 
duits chimiques, etc. ; et qu'enfln, les arti- 
cles 7 et 8 n'autorisent ce genre de vente, par 
les pharmaciens eux-mêmes, qu'à de cer- 
taines conditions; 

Attendu que celte différence s'explique et 
se justiûe parfaitement, si l'on considère que 
le système déQnitivement admis en cette ma- 
tière né tend qu'à préserver le public contre 
cette espèce d'envahissement de spécialités 
pharmaceutiques signalé dans le rapport au 
roi, en abritant désormais le consommateur 
sous la responsabilité et la garantie d'un 
pharmacien ; 

Attendu que si telle est la portée réelle des 
dispositions invoquées, il advient sans inté- 
rêt de rechercher si en vendant le médica- 
ment composé connu sous le nom de « Pas- 
tilles Brachat », le sieur De Keym a agi pour 
son compte personnel ou pour celui de leur 
inventeur, lequel, étant pharmacien à Bor- 
deaux, serait sans qualité en Belgique; 

Attendu que tout, dès lors, se réduit à sa- 
voir si, en fait, le prévenu a vendu de ces 
pastilles en détail à des particuliers, et nom- 



à un pharmacien, il importe peu qu'il s'agisse d'une 
vente en gros ou, comme cela avait eu lieu, dans l'es- 
pèce, pour certaioes livraisons, de l'achat de quel- 
ques boites de pastilles à titre déchsntillon. 
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mémeni à d'autres que des pharmaciens ou 
des marchands en gros, ou, tout au moins, 
s'il tient ou a tenu boutique ouverte pour cet 
article; 

Attendu que, sous ce rapport, aucune preuve 
n'a été faite de la part de la partie publique, 
qui, tant en première instance qu'en appel, 
s'est trouvée en mesure de vérifier et de sou- 
mettre à un contrôle efficace le relevé des 
fournitures opérées par le sieur De Keym; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel et renvoie le prévenu des fins de la 
poursuite, sans frais. 

Du i" février i888. — Cour de Gand. — 
5« ch. — Prés, M. Tuncq. — PL M. De Mot 
(du barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, 16 novembro 1887. 

!• VENTE COMMERCIALE. — Agréation. 
— Lieu de l\ délivrance. — Gare de 
destlnatioin. — stipulation du prix gare 

d'expédition ou PARITÉ DE TRANSPORT. — 

Payement du prix. — Traites. — Refus 
d'acceptation. — Demande de résilution. 
2» MISE EN DEMEURE. — Matière com- 
merciale. — Lettres missives. 

i"^ En cas de vente de marchandises, notam^ 
metU de grains, moyennant un ftrix convenu 
gare de départ ou parité de transport, V agréa- 
lion devant se faire au lieu de la délivrance, 
sAl n'y a stipulation contraire (1), elle doit 
être faite en gare de destination, 

Lacketeur est tenu d'accepter les traites tirées 
par le vendeur pour te payement des mar- 
chandises fournies, mais le refus d'accepta- 
tion autorise seulement le tireur à faire pro- 
tester ces traites ou à requérir un jugement 
tenant lieu de P acceptation; U ne suffU point 
pour justifier une demande de résUiatwn du 
mrché (2). 

2« La mise en demeure en matière commerciale, 
surtout au cas de vente de marchandises 
sujettes à des fluctuations de prix, peut 
résulter de simples lettres missives (3). 

(lapostolet, — c. delfçrrière.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par une con- 
vention verbale des 23/25 septembre 1886, 

(t) Voy. Bruxelles, 30 janvier 4875 (Pasic , 4876, 
n.3B4). 

(2) Voy. Gand, 27 atril 4866 {Belg. jwî., 4866, 
p. 883). 



les appelants se sont engagés à livrer à l'in- 
timé, marchand de grains, à Bastogne, 
120,000 kilog. de seigle, gare Paris-Nord 
ou parité de transport, sur les quatre mois de 
novembre 1886 à février 4887; 

Attendu que des difficultés s'étant élevées 
relativement à la qualité des grains formant 
l'objet des troisième et quatrième envois, 
elles furent aplanies par une transaction du 
22 décembre, aux termes de laquelle l'in- 
timé consentit à prendre livraison des grains, 
moyennant une certaine réduction sur le 
prix, qui fut stipulé payable, pour moitié, 
à 60 jours, et pour l'autre moitié, à 90 jours 
de date ; 

Attendu qu'en exécution de cet accord, les 
appelants tracèrent sur l'intimé deux traites, 
l'une, d'un import de 1,124 fr. 83 c, échéant 
le 45 février, la seconde, d'un import de 
1,420 francs, à l'échéance du 15 mars sui- 
vant; 

Attendu que Tiniimé ayant refusé d'appo- 
ser sur ces traites l'acceptation réclamée par 
les appelants, et, en outre, de faire procéder 
à l'agréation de la marchandise, en gare d'ex- 
pédition, ainsi qu'ils l'exigeaient, les appe- 
lants cessèrent leurs envois et assignèrent 
même, dès le 10 janvier, l'intimé devant le 
tribunal de commerce de la Seine, en résilia- 
tion du solde du marché ; 

Attendu qu'à son tour, l'intimé, se préva- 
lant de rinexécution du contrat de la part 
des appelants, les a assignés, par exploit du 
42 mars, en 3,000 francs de dommages-inté- 
rêts; 

Attendu que cette action contient implici- 
tement une demande en résiliation de la con- 
vention, le délai endéans lequel celle-ci 
pouvait être exécutée étant expiré; que telle 
est, au surplus, l'interprétation que les appe- 
lants lui ont eux-mêmes donnée; 

Attendu que c'est sur le mérite de ces pré- 
tentions respectives qu'il s'agit de statuer; 

Attendu, en ce qui concerne l'agréation, 
que celle-ci, sauf stipulation contraire, doit 
se faire au lieu de la délivrance; que, dans 
l'espèce, les seigles devant être expédiés à 
l'intimé, à Bastogne, n'étaient livrés et mis 
en la possession du destinataire que dans cette 
localité ; que, dès lors, les appelants n'étaient 
pas fondés à en exiger l'agréation en gare de 
départ ; qu'au surplus, la clause « gare Paris- 
Nord ou parité de transport » était stipulée 
en prévision du cas où les vendeurs préfére- 
raient expédier d'une autre station, ce qui, 
loin d'impliquer l'agréation à la gare de 

(3) Conf. Bruielles, 47 décembre 4864 (Pasic, 

4865, II, 34); 40 féTrier et 29 mars 4877 {ibid., 4877, 

H, 2S7): Gand, 30 juillet 4887 («ti;>rd, p. 61) et la note. 

1 Gompar. casa, belge, 7 mai 4880 [ibid,, 4880, 1, 438;. 
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chargement, rexclat, en la rendant impossi- 
ble chaqae fois qoe les Yeodears exerceront 
lenropUon; 

Attendu.en eeqoi concerne les deox traites, 
qne rintimé élait tenu de les accepter, anx 
termes de fanicle 8 de la loi da 20 mai 1872, 
mais que l'omission de ce devoir autorisait 
uniquement les appelants soit à faire protes- 
ter les deux traites, pour défaut d*accepta- 
tion, conformément à Tarticle 9 de la même 
loi, soit à postuler contre l'intimé un juge- 
ment tenant lieu de cette acceptation; 

Attendu que si Tobligation d accepter les 
traites n*est qu*une suite donnée par la loi de 
187i aux obligations résultant du marché 
intervenu entre les parties, elle est, toutefois, 
d'une nature trop secondaire pour pouvoir 
être considérée comme une cause détermi- 
nante de la convention, les appelants ayant 
vendu le seigle en vue du prix et non pour se 
procurer des valeurs négociables ; 

Attendu que, par la transaction du 22 dé- 
cembre, rintimé ne s'était engagé à payer les 
grains qu'aux mois de février et de mars; 
que ces échéances n'éuient pas arrivées lors- 
que les appelants cessèrent leurs envois; que, 
du reste, loin de vouloir se soustraire au 
payement, rintimé avait, dès le 7 janvier 
dernier, informé les appelants que a tout 
accueil J^erait réservé à leurs trâiites pour au- 
tant qu'ils exécuteraient leurs engagements »; 
Attendu que les griefs articulés par les ap- 
pelants ne sont donc pas fondés; qu*au con- 
traire, leur propre inaction justifie pleinement 
la demande en résiliation et en dommages- 
intérêts introduite par Tintimé ; 

Attendu qu'au point de vue de celte double 
demande, il importe peu que les appelants 
n'aient pas été mis en demeure par une som- 
mation Judiciaire, leur refus d'exécuter la 
convention résultant de leurs propres actes 
et déclarations, et l'intimé les ayant expres- 
sément avertis, le 7 janvier, qu'en cas de re- 
tards ultérieurs, il les rendrait responsables 
de tous dommages; qu'en matière de marchés 
de grains, vu les fluctuations des prix, de 
simples lettres missives peuvent être assimi- 
lées à des mises en demeure formelles ; que 
les appelants, malgré des invitations pres- 
santes et réitérées, sont restés en retard dans 
leurs livraisons et, au lieu de iiO,000 kiiog., 
se sont bornés à en fournir 40,000; 

Attendu que le dommage souffert par rin- 
timé résulte, à la fois, de la perle éprouvée 
dans sa clientèle et du bénéfice qu'il a été 
empêché de réaliser sur la revente des sei- 
gles dont les prix avalent notablement haussé 
dans les mois de janvier, février et mars; 
que, d'après les éléments de la cause, il y a 
lieu de lui allouer, de ces divers chefs, une 
somme de i,000 francs; 



Par ces motils, écartant comme non (on- 
dées toutes conclusions contraires, réforme 
le jugement dont appel; dit le marché conda 
entre les parties, en septembre 1S86, résilié 
au proGt de tlntimé ; condamne les appelants 
à lui payer, ^ titre de dommages-intérêts, 
une somme de 1,000 francs avec les intérêts 
judiciaires; condamne Fintimé, ainsi que déjà 
il en avait fait t'offre dans ses conclusions de 
première instance, à restituer anx appelants 
les deux traites du 27 décembre 1886 el à 
leur en payer Timport, sons déduction de la 
somme de 1,000 francs ci-dessus; condamne 
les appelants aux dépens des deux instances 
liquidés à... 

Du 16 novembre 1887. — Cour de LIèçe. 
— I" ch. — Pré$. M. Schnermans, premier 
président. — PI. MM. Beaulien (du barreau 
de Bruxelles) et Mestreit. 



BRUXELLES, 31 mars 1888. 



PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE 

SABU.1TË. 



Insaisis- 



L'article 9 de la loi du 22 mars 1886, tpa dé- 
clare insaismablet, du vivaut de rauteur, les 
œuvres d'art tant qu'elles ne sont pas prétet 
pour la vente ou la publication, ne peut être 
invoqué par le peintre qui a lui-même déclaré 
un tableau achevé. Va vendu et s'est engagé à 
le livrer, 

(delahoese, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant, qui 
s^était engagé à livrer, le 30 novembre 1886, 
achevé ou non achevé, le portrait de la reine 
Louise, que lui avait commandé r£iat,et sur 
le prix duquel il avait reçu de nombreux 
payements à compte, a fait savoir à cette date 
au ministre de Tagriculture, de Tindustrie et 
des travaux publics, que son œuvre élait 
achevée; que, dès lors, illa considérait 
comme prête pour la vente et aussi pour la 
publication, puisqu'il la savait destinée à 
figurer au musée de TEtat à Bruxelles; que, 
partant, elle cessait dès ce moment d'être 
insaisissable, aux termes de rarlicle 9 de la 
loi du 22 mars 1886; 

Attendu qu il n'est pas indispensable, pour 
qu'un tableau soit prêt pour la vente ou la 
publication, que l'auteur y ait apposé sa 
signature; qu'il ne faut pas davantage que le 
tableau soit entièrement achevé ; que souvent 
des études, des esquisses, de simples ébauches 
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ont une Taleur réalisable supérieure à celle 
d'autres productions soigneusement termi- 
nées; qu'il suffit, pour rendre la saisie 
valable, qull résulte de faits non équivoques 
qae Tartiste a manifesté iUntention de vendre 
son œuvre dans i*état où elle se trouve ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sor les conclusions conformes de M. Tavocat 
général Gilmont, déboutant l'appelant de ses 
lins et conclusions, confirme, etc.. 

Du 3i mars 1888. — Cour de Bruxelles. — 
4'ch.-P/-^. M. Terlinden. — PI. MM. Ar- 
noDld et Bilaut. 



BRUXELLES, 29 Juillet 1887. 

SUCCESSION. — Renonciation a prix d'ar- 
gent. — Effets vis-a-vis des coBÉRmsRS 

COCONTRACTANTS. — KnPANTS DU PREMIER 

LIT. — Action en réduction. 

Lonqu'une remmciatian d*un héritier à une 
tuccession a eu lieu moyennant ceriaitœs 
conditions pécuniaires, il est renonçant vis- 
à-vis de tous ceux çui ont coopéré à lui faire 
répudier sa quotité d'héritier. 

S^U est vrai que cette renonciation cache une 
acceptation, le droit de se prévaloir de cette 
acceptation n'appartient qu'aux tiers qui y 
auraient intérêt, et non à ceux qui ont traité 
avec cet héritier. Vis-à-vis d^eux, sa qualité 
doit être indivisible (1). (Code civ., art. 780.) 

Sa renonciation a pour conséquence d'empêcher 
de nattre Faction en réduction de Varti- 
de 1527, { 3, du code civil et celle des 
articles 1098 et \09i de ce code (S). 

(UCRB VRABELT, VEUVE BUFQC1N,ET CONSORTS, 
— C. LES ÉPOUX BREMENTHAL ET LYON.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu, en expéditions, les 
arrêts rendus en la cause les 10 décembre 
1885 et 5 février 1887; 

Vu, en extrait conTorroe, le procès-verbal 
d*interrogatoire sur faits et articles subi, le 
4 mai dernier, par les appelants et par les 
époux Lyon; 

Attendu que les faits dont les époux Bre- 
menihal avaient été admis à fournir la preuve 
tendaient à établir que la renonciation de 
Marie Bofquiu, enfant du premier lit, à la 
succession de son père ii*avait été ni réelle 



(1) Compsr. Boarges, 13 janvier 1858 (D. P., 1858, 
1. 433) ei la note. 

PASIC, 1888. — î« PARTIE, 



ni sérieuse, et qu*elle avait toucbé sa part 
héréditaire, tant en avancements d'hoirie 
qu'en diverses sommes que les appelants lui 
auraient payées sur les deniers de la com- 
munauté et de la succession; 

Attendu que rien n'indiquait, dans cette 
articulation, que les payements allégués lui 
auraient été faits du consentement et à Tin- 
tervention d'Anna Bufquinet de Brementhal, 
son mari ; 

Que le silence gardé, sur ce point essen- 
tiel, dans les débats, joint à la circonstance 
que l'exploit introductif d'instance émané 
des époux Brementhal, ainsi que les conclu- 
sions prises par ceux-ci en première instance, 
s'appuyaient sur la renonciation de Marie 
Bufquin, autorisait la cour à croire que les 
demandeurs originaires étaient restés étran- 
gers aux négociations qu'ils invoquaient pour 
la première fois en novembre 1885; 

Attendu que les faits cotés dans la requête 
à fin d'interrogatoire sont venus, au con- 
traire, révéler qu'ils y ont pris part, de com- 
mun accord, avec leur mère et avec tous les 
enfants majeurs du second lit; 

Attendu qu'à prendre leurs aveux mêmes, 
il est donc intervenu entre tons une con- 
vention dont le but et le résultat ont été 
d'amener Marie Bufquin à faire au greffe la 
renonciation à la succession de son père, 
moyennant certaines conditions pécuniaires; 

Attendu que, dès lors, elle est renonçante 
vis-à-vis de tous ceux qui ont coopéré à lui 
faire répudier sa qualité d'héritière ; 

Attendu que s'il est vrai que, d'après l'arti- 
cle 780 du code civil, cette renonciation ca- 
cherait une acceptation tacite, le droit de se 
prévaloir de celle-ci n'appartient qu'aux 
tiers qui y auraient intérêt; 

Attendu qu'on ne peut tenir comme des 
tiers les époux Brementhal, participants au 
contrat et liés par lui de manière à ne pou- 
voir en diviser les effets à leur profit, au dé- 
triment de la veuve du de a^us; 

Attendu que Marie Bufquin ne peut être 
considérée, par ceux qui ont traité avec elle, 
tantôt comme renonçante et tantôt comme 
acceptante; que sa qualité doit être indivi- 
sible, au moins vis-à-vis d'eux; 

Attendu qu'une des conséquences de sa 
renonciation a été d'empêcher de naître 
l'action en réduction de l'article 1527, § 5, 
du code civil, qui reposait exclusivement sur 
sa qualité d'héritière ; 

Attendu que les enfants du second lit, 
appelés éventuellement à profiter de cette 
action par le partage de la masse que la ré- 



(9) Un poanroi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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daction aurait pu accroître, ont dooc eox- 
mêmes rendu ce résultat impossible ; 

Attendu qu'ils ne pouvaient ignorer la 
portée légale de la renonciation qu'ils pour- 
suivaient ; qu'ils doivent donc être présumés 
avoir fait l'abandon volontaire des avantages 
que pouvait leur conférer indirectement l'ac- 
ceptation de la succession par l'enfant du 
premier lit ; 

Attendu que la clause litigieuse du contrat 
de mariage de l'appelante, Laure Vrabely, 
doit donc être exécutée sans aucune réduc- 
tion du chef de l'article 4527, § 3, du code 
civil,non plus que des articles 1098 oui09i, 
ainsi qu'il a été dit à l'arrêt du 10 décembre 
1885; 

Attendu que, dans diverses conclusions 
prises devant le premier juge, les appelants 
ont acquiescé au renvoi devant notaire pour 
le partage et la liquidation de la succession 
de feu Bufquin des Essarts pore; 

Attendu qu'à cet égard le jugement doit 
donc être maintenu, sauf aux parties à tenir 
compte, dans son exécution, des points 
définitivement jugés entre elles depuis sa 
date; 

Attendu qu'en ce qui concerne la commu- 
nauté, le partage demandé est de droit, 
moyennant de respecter ce qui sera dit ci- 
après de la situation juridique de la veuve 
appelante; 

Attendu que la licitation des immeubles 
acquêts de communauté ne peut avoir lieu 
dans les termes absolus où le premier juge 
l'a ordonnée; 

Qu'il n'y a d'indivis entre parties que la 
nue propriété de ces immeubles, l'usufruit 
de la veuve les comprenant tous et pour 
la totalité de chacun d'eux; 

Attendu que, d'aiiire part, celle-ci n'est 
pas fondée, non plus que ses coappelants, à 
vouloir maintenir l'indivision et à repousser 
l'action en partage et licitation des époux 
Brementbal d'une manière radicale ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Rongé en ses conclusions, déboutant res- 
pectivement les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant lé 
jugement dont appel, en tant seulement qu'il 
a ordonné la vente par licitation du Journal 
de Charleroi et des immeubles spécifiés en 
l'exploit d'ajournement; émendant quanta 
ce, dit pour droit : 1« que la propriété du 
Journal de Charleroi appartient à la dame 



(1) Voy. DaLLOZ, Bépert.,f'> Fonctiûnnairei publia, 
nM12: cass. franc., 30 août I85S (O.P., 1855,1, 
416; Sir., 1856, 1, 383); Ntpels, Codé pénal belge 
interprété, t. l«r, p. 596 et 897, et le rapport de M. le 
baron d'Anetban, an nom de la commiaaion da sénat. 



Laure Vrabely, comme faisant partie de li 
communauté mobilière ayant existé entre 
elle et feu Bufquin des Essarts; i^'qne ladite 
veuve, aux termes de son contrat de mariage, 
est propriétaire de tous les biens meubles 
de la communauté et usufruitière de la moitié 
compétente à son mari dans les conquèts lin- 
meubles, et ce sans aucune réduction do 
chef des articles 1094, 1098, ni 1527, §5. 
du code civil; 5^^ que la licitation des acquêts 
immobiliers ne pourra donc avoir pour objet 
que la nue propriété, seul droit qui soit in- 
divis entre la veuve appelante et ses enfants; 
confirme, pour le surplus, le jugement à qto; 
dit que les frais de première instance seront 
à charge de la masse, comme l'a ordonné le 
premier juge ; condamne les intimés époax 
Brementbal envers toutes les parties, ï tons 
les dépens d'appel sur lesquels il n'a pas été 
statué jusqu'ores. 

Du 29 juillet 1887. — Cour de Bruxelles, i 
— 4« ch. — PL MM. Huysmans et Ghys- 

brecht. ! 



COUR MILITAIRE, 10 aTrtl 1888. 

1» TRIBUNAUX MILÏTAIHES. — Appel. - 

Lettre recohmandéb. 
2° DÉSERTION. —Officier bn non-acti\ité. 

— Démission non acceptée. 

1^ L'appel du prévenu contre un jugement du 
conseil de guerre ne peut être formé par wu 
lettre recommandée à f auditeur militaire. 

â<* L'officier en non-activité même démisnon- 
naire reste soumis aux lois militaires jusqu'à 
ce que sa démission ait été acceptée (1). 

Il est réputé déserteur s'il quitte sa résidence 
pendant plus de quinze jours, n'ayant inter- 
rompu cette absence que par une simple appa- 
rition dans les bureaux de la place, en l'ab- 
sence du commandaiU et après rheure fixée 
pour l'ouverture des bureaux (2). 

(SCHBRGBN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu n*a 
pas interjeté appel dans les formes légales; 
qu'il n'a pas comparu devant les officiers 
commissaires assistés de l'auditeur militaire, 



aur l*arlicl6 S«% da code pénal (Ntpbls, Ugiêlaiion 
criminelle, t. H, p. 463, n» 4). 

(2) Voy. MORBAU et De Jongh, Commentaire du 
code pénal militatre, n* 345. 
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conformément au prescrit de Tarticle âS6 du 
code de procédore militaire ; qu'il s*est borné 
à adresser une lettre récommandée à Taudi- 
tenr militaire; 

Attendu, au surplus, que Tappel du minis- 
tère public est pleinement dévolutif et crée 
pour la cour l'obligation de statuer à toutes 
fins; 

An fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 de 
la loi du 16 juin 1856, l'ofiScier en non-acti- 
vité reste soumis aux lois militaires et aux 
ordres du ministre de la guerre; qu'au sur- 
plus, la démission volontaire, tant que celle-ci 
n'est pas acceptée, ne fait pas cesser légale- 
ment cette soumission ; 

En ce qui concerne la prévention de refus 
d'obéissance : 

Attendu que les faits déclarés constants 
par le conseil de guerre sont restés établis 
devant la cour, et que la peine prononcée de 
ce chef est conforme à la loi ; 

En ce qui concerne la prévention de déser- 
tion : 

Attendu que le prévenu, envoyé en per- 
mission, le 26 janvier 1888, à Bruxelles, pour 
y comparaître devant les officiers commis- 
saires assistés de l'auditeur militaire, n'est 
pas rentré à sa résidence à Diest, résidence 
qui lui avait été fixée en conséquence de sa 
mise en non-activité par mesure d'ordre; 

Qu'après avoir été, depuis le dit jour, ab- 
solument absent de cette résidence, il y a 
reparu on instant le 9 février suivant, pour 
n'y rentrer que le 23 février, jour de son ar- 
restation ; 

Attendu que, le 9 février, le prévenu s'est 
borné à se présenter chez le commandant de 
la place de Diest, en l'absence de celui-ci, 
après l'heure fixée par les ordres de place 
pour la fermeture régulière des bureaux; 
qu'il n'y a trouvé que le caporal Uannels, 
archiviste; qu'il a rencontré ensuite dans la 
me le lieutenant Temmerman, faisant fonc- 
tions d'adjudant de place, et lui a demandé 
s'il n'avait pas d'ordre pour lui; que cet offi- 
cier loi a rappelé qu'il avait été mis aux 
arrêts sans accès, et lui a demandé où il était 
descendu ; 

Que le prévenu s'étant abstenu de répon- 
dre, le lieutenant Temmerman a réitéré plu- 
sieurs fois, mais inutilement, son interpella- 
tion ; 

Que le prévenu s'est retiré dans la direction 
de la gare; que, depuis ce moment jusqu'au 
id février, il n'a plus reparu à Diest, et qu'il 
areconnuy d'ailleurs, avoir quitté cette ville 
le même jour 9 février; 

Attendu que la réapparition du prévenu à 
Diest à la date du 9 février, dans les circons- 
tances ci-dessus indiquées, n*a aucun carac- 



tère sérieux; qu'elle ne peut être considérée 
comme constituant une reprise, au moins mo- 
mentanée, de sa résidence, une rentrée effec- 
tive ou réelle dans le sens de l'article 41 du 
code pénal militaire ; qu'elle a été imaginée 
par le prévenu, dans le but unique et évident 
d'éluder ses obligations militaires auxquelles 
il entendait en fait se soustraire ; 

Attendu que la loi, et surtout la loi mili- 
taire, doit être interprétée d'une manière ra- 
tionnelle, exempte de toute subtilité contr;iire 
à son véritable esprit; 

Attendu, en conséquence, que le prévenu 
doit être réputé déserteur, ayant pendant plus 
de quinze jours abandonné son service, lequel, 
eu égard à sa position de non-activité, con- 
sistait essentiellement à garder la résidence 
qui lui avait été assignée ; 

Attendu que la peine de la destitution est 
prononcée à la fois par les articles â8 et 45 
du code pénal militaire; que, par sa nature, 
cette peine échappe à l'application de l'arti- 
cle 60 du code pénal ordinaire ; 

Attendu que, malgré les antécédents irré- 
prochables du prévenu avant les faits qui ont 
amené les infractions constatées à sa charge, 
il n'y a pas lieu, en raison de la conduite 
récente du prévenu, éminemment fâcheuse 
au point de vue de la discipline militaire, de 
lui faire application de l'article 59 du eode 
pénal militaire; 

En ce qui concerne la prévention d'abus 
de confiance : 

Attendu qu'il résulte d'une dépêche de 
M. le ministre de la guerre, en date du 5 avril 
courant, que la majeure partie des livres con- 
fiés au prévenu a été réintégrée à la biblio- 
thèque du ministère de la guerre, les 17 et 
19 mars; qu'au surplus, l'intention délic- 
tueuse n'est pas établie ; qu'on ne peut repro- 
cher au prévenu qu'une simple négligence; 
que l'acquittement prononcé de ce chef est 
donc pleinement justifié; 

Par ces motifs, déclare l'appel du prévenu 
non recevable, et statuant sur l'appel du 
ministère public, réforme le jugement du 
conseil de guerre, en tant seulement qu'il a 
acquitté le prévenu du chef de désertion ; 
déclare, au contraire, le lieutenant Schergen 
coupable de désertion ; 

Confirme, pour le surplus, le jugement du 
conseil de guerre; 

Condamne le prévenu aux frais d'appel. 

Du 10 avril 1888. — Cour miliUire. — 
Prêt, M. Scheyven. ^ PL MM. Eugène Ro- 
bert et Slosse fils. 
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BRUXELLES, 26 février 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — ' Degrés de juridiction. — Eva- 
luation DU LITIGE. — Cadastre. — Défaut 
d'évaluation spégialb. — Valeur de i/im- 

MEUBLE ENTIER INFÉRIEURE A 2,500 FRANCS. 

Une action en expropriation pour cause d*utilité 
publique constitue, dans son objet direct et 
principal, une contestation sur la propriété 
ou la possession d'un immeuble, qui doit 
être évaluée sur pied de Varticle "5^ de la loi 
du ^5 mars iS16 (i). 

Le règlement des indemnités dues à raison de 

Vexpropriation n*esi que Vol^et accessoire de 

' cette action, et cet accessoire ne peut être 

jugé en premier ressort seulement, lorsque le 

principal est jugé en dernier ressort (2). 

Il en est ainsi quelles que soient les parties avec 
lesquelles l'expropriant doit débattre les 
indemnités dues, et alors même que l'un des 
défendeurs est un intervenant (3). 

Lorsque le revenu imposable de la parcelle 
expropriée ne fait pas au cadastre l'objet 
d'une évaliMtion spéciale, Vappel est non 
recevable, si la valeur de Vimmeuble entier 
dont cette emprise fait partie, fixée confor- 
mément à Varticle 32 de la loi du 25 mars 
i876, est inférieure à ce taux (4). 

(société des CARRIÈRES DE GOUGNIES, — 
G. l'état.) 

La terre expropriée appartenait à la veuve 
Thiriaux et à ses enfants, et la société appe- 
lante était intervenue en vertu d'un droit de 
concession pour l'exploitation du marbre. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'envisagée dans 
son objet direct et principal, une action en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
tend à procurer au demandeur la libre dispo- 
sition de l'emprise, et constitue ainsi une 
contestation sur la propriété ou la possession 
d'un immeuble; 

Attendu qu'envisagée dans son objet acces- 
soire, elle tend au règlement de toutes les 
indemnités dont le payement ou la consigna- 
tion est nécessaire pour conférer à l'expro- 
priant le droit de se faire envoyer en posses- 
sion de l'emprise; 



(1 et 2) Gonf. cass. belge, 8 mai 1884 et 16 dé- 
cembre 1886 (Pasic, 1884, I, 478, et 1887, I, 28) 
et les autorités citées sous l'arrêt de la cour de 
Liège du 2S mars 1886. qui a été cassé {ibid., 1886, 
11, 199j, ainsi que le commentaire de M. ie con- 



Attendu que l'accessoire suivant loujoars 
la condition du principal, il est bien évident 
qu'en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, comme en toute autre ma- 
tière, l'accessoire ne peut être jugé en pre- 
mier ressort seulement lorsque le principil 
est jugé en dernier ressort; 

Attendu qu'il en est ainsi, quelles qoe 
soient les parties avec lesquelles l'expropriinl 
se trouve obligé de débattre les indemnités 
dues à raison de l'expropriation ; ' 

Que, plus particulièrement, on ne voit pas 
pourquoi les principes ci-dessus établis d^ 
vraient être écartés lorsque, comme dans Tes- 
pèce, une personne a pénétré dans rins(an(« 
par voie d'intervention, en vue de prendre 
part, en son propre et privé nom, dans son 
intérêt personnel et direct, au débat sur la 
fixation des indemnités, puisque le litige est, 
en ce cas, ce qu'il aurait été si l'expropriani, 
sans rien changer aux fins de sa demande, 
avait cru bon de mettre cette personne en 
cause, en même temps que le propriéuirede 
l'emprise, par un seul exploit d'assignation; 

Qu'étant donné, d'ailleurs, que, par son 
objet accessoire, l'action actuelle, comme 
toutes les actions de même nature, tendait i 
la fixation des diverses indemnités dues à rai- 
son de l'expropriation du terrain litigieux, il 
faut bien reconnaître que l'intervention de la 
Société des Carrières de Gougnies n a rien 
ajouté à cette action, qu'elle n'en a modifié ni 
les éléments, ni la nature, et que, dès lors, 
elle a eu pour seul effet d'introduire dans 
l'instance un défendeur de plus, qui est venu 
y prendre place à côté des autres défendeurs 
assignés par l'Etat; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle lï de la 
loi du 25 mars 1876, « la valeur de la cause, 
dans les contestations sur la propriété ou la 
possession d'un immeuble, se détermine en 
multipliant le montant du revenu cadastral 
par le multiplicateur que le gouveroemeni 
détermine périodiquement pour la perception 
des droits de succession et de mutation par 
décès » ; 

Attendu qu'en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, le mode d'éva- 
luation ainsi établi doit, sans doute, être 
écarté, lorsqu'il donne, pour la totalité de la 
parcelle cadastrale partiellement emprise, une 
valeur supérieure au taux du dernier ressort, 
puisque, dans cette hypothèse, il est impos- 
sible de vérifier, à l'aide des mentions du 



seiller de Paepe {Btlg. jud., 1F86, p. 1379 i 1344). 

(S\ Voy. le commentaire de M. le conseiller de 
Paepe {Belg.jud., 1887, p. 374 et suif.). 

(4; Gonf. Liège, 31 décembre 1885 et IS corembre 
188b (Pasic, 1886, 11, 79, et 1887, II, 184). 
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cadastre, si la valeor de Temprise partielle 
dépasse ou non 2,500 francs; 

Mais attendu qu'il cesse d*en être de même 
lorsque le mode d'évaluation dqnt il s'agit 
donne, pour la totalité de la parcelle, une 
valeur inférieure au taux du dernier ressort, 
puisque, dans ce cas, il est certain que, sur 
pied dest indications du cadastre, Temprise 
partielle ne peut avoir une valeur supérieure 
à ce taux ; 

Attendu qu'appréciés h la lumière de la 
distinction qui précède, les travaux prépara- 
toires de la loi du 25 mars 1876 ne contien- 
nent rien de contraire à la thèse de la cour; 

Que, fût-il établi par ces travaui^ qu'en cas 
d'emprise partielle d'une parcelle cadastrale, 
une action en expropriation pour cause d'uti- 
lité publique se trouve, toujours et invaria- 
blement, régie par l'article 55 de la dite loi, 
encore faudrait-il décider que les parties ne 
peuvent, sans donner lieu à l'application de. 
Tarlicle 55, attribuer au litige une valeur su- 
périeure à celle qu'il aurait eue si toute la 
parcelle avait été expropriée; 

Attendu que, dans l'espèce, il est constant 
et reconnu que, calculée suivant le mode éta- 
bli par l'article 52 de la loi de 1876, la valeur 
de la totalité de l'immeuble partiellement 
empris par l'Etat, pour la construction du 
chemin de fer de Mettet à Acoz, s'élève à 
1,206 fr. 80 c. seulement; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Gilmont, en son avis, déclare Tappel non re- 
cevable; en conséquence, le met à néant et 
condamne la société appelante aux dépens. 

Do 25 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Lasalle et Van Dievoet. 



G AND, 7 Janvier 1888. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Foi due. — 
Date. — Interdiction du testateur. — 
Aktidate. — Preuve. 

Le testament olographe dont récriture et la 
signature sont reconnues fait foi . de sa 
' date(\). 

Il en eit ainsi alors même que le testateur est 
décédé ea état d^interdiciion (2). 

(i) CoDf. TbopLONG, Donation» et tê»tament$, 
n* 1499; DSHOLOMBE, édit. belgp, t. X, n« 155, 
p 306,61 les autorilés qa*il cite; Aubby et Rau, 
4* édit., U Vn, p. iiâ; DâLLOZ, ?• Dispositions 
enir^vif» §t lêslammtairss, n» 2706; Liège, 14 février 
1815, et Broxelles, Si juin 18âï (PASic.à lear date); 
Bruxelles, 41 juin i^d (ibid., IbOâ, 11, 331). Voyez 



Dans ce cas^ il incombe aux héritiers qui 
allèguent la fraude de prouver que le testa- 
ment a été antidaté en,tnte d'en faire remonter 
la confection à l'époque de la pleine capacité 
du testateur. 

(de FIERLANT-MALOU, — C. DE MOERMAN, 
ËPOUSB GODTSGHALCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que le premier Juge aurait statué prématuré- 
ment sur la demande en délivrance du legs 
universel : 

Attendu que la conclusion prise, de ce 
chef, pour la première fois, en degré d^appel, 
par les appelants, le 31 mars 1887, et repro- 
duite à rapdience du 16 décembre de la 
même année, tend à ce qu'avant de pronon- 
cer hic et nunc la confirmation ou la réforroa- 
tion du jugement à quo, la cour ordonne à 
l'intimée de faire être au procès les pièces et 
documents dont il a été fait mention dans 
récrit de conclusions notiûé à sa requête aux 
appelants le 50 décembre 1886, alors que la 
cause était encore pendante devant le premier 
juge, en outre, plus généralement, tons écrits 
quelconques, papiers, correspondances et 
documents émanés ou qu'on pourrait soup- 
çonner émaner du défunt Raymond Godt- 
schâlok, soit avant, soit après sa mise en 
interdiction, qui se sont trouvés dans sa de- 
meure et qui, dès lors, constituent, comme 
faisant partie de sa succession, des. pièces 
communes à l'égard des héritiers légaux dans 
la ligne maternelle; 

Attendu que, par l'écrit de conclusions pré- 
rappelé du 30 décembre 1886, l'intimée a 
demandé l'adjudication entière des fins de 
son exploit introductif d'instance pour des 
motifs qu'elle a développés, se réservant seu- 
lement d'en faire valoir d'autres, comme 
aussi, « si besoin était, de produire toutes 
pièces et documents à Tappui » ; 

Attendu qu'une réserve ainsi exprimée ne 
saurait justifier le moyen incidentel énoncé 
devant la cour par les appelants; qu'en tons 
cas, s'il est recevable, comme ne constituant 
pas, en réalité, une demande nouvelle (code 
de proc. civ., art. 464), il n'est pas fondé; 

Attendu qu'outre qu'il est évident que le 

toutefois Laurent, t. XIII, n»* 240 et suifants. 
(2) Gonf. Tboplong et Demolombe, loco citato, 
Bruxelles, cass., 18 avril 1825 (Pasic, k sa date); 
DaLLOZ, RépêrL, ?• Dispositions sntre-vifs et testa- 
mentaires, n»2708: cass. franc., 99 avril 1824 (Dal- 
LOZ, eod. loco,. Voy. toutefois LAURENT, t. XUI, 
n» 214. 
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premier juge, non saisi de pareil incident,' 
n'a pu statuer prématurément au fond, il y a 
lieu de remarquer que, dans les termes où il 
est actuellement produit, le moyen manque 
absolument de précision; que Ton conçoit 
seulement que la réserve de IHntimée ait été 
exprimée en la forme qui lui a été donnée 
dans récrit de i886, puisqu'elle ne Ta alors 
formulée que pour le cas purement hypothé- 
tique et éventuel où le juge n'aurait pas trouvé 
dans les éléments recueillis la justification de 
sa demande en délivrance; 

Attendu que les appelants ne sont pas fon- 
dés à faire contraindre l'intimée à cette pro- 
duction complémentaire; qu'ils sont convenus 
avec elle des pièces de comparaison à sou- 
mettre aux experts chargés de la vérification 
de l'écriture du testament de Raymond Godt- 
schalck ; que ces pièces ont été remises et 
font partie, avec le testament, des documents 
de la cause; qu'un inventaire a été dressé de 
la succession du de cujus; que tous les titres 
et papiers y sont renseignés; que l'intimée a 
prêté le serment de n'avoir rien détourné, 
vu détourner ou su qu'il avait été détourné 
quoi que ce soit; qu'il n'a pas même été arti- 
culé, dans la réserve éventuellement faite à la 
fin de l'écrit du 30 décembre 1886, que les 
pièces et documents non autrement désignés 
appartiendraient à la succession de Raymond 
Godtschalck; que, partant, si Ton considère 
surtout la façon vague et indéterminée dont 
les appelants ont conclu au sujet de cet 
incident, il serait contraire à tous les prin- 
cipes d'accueillir leur demande; 

Au fond : 

Attendu que tous les éléments de la cause, 
y compris le rapport des experts commis 
pour vérifier l'écriture du testament olo- 
graphe portant institution de l'intimée comme 
légataire universelle de son époux, établis- 
sent que ce testament a été écrit en entier, 
daté et signé par le défunt Raymond Godt- 
schalck ; 

Attendu que ce point étant acquis, il s'en- 
suit que le testament invoqué fait foi de sa 
date, tout au moins jusqu'à ce qu'il soit 
prouvé qu'il a été antidaté, de façon à le 
faire remonter à une époque antérieure à 
rinterdiciion de son auteur, laquelle avait 
désormais privé ce dernier de la capacité de 
disposer ; 

Attendu que c'est vainement qu'on oppose 
l'article 1338 du code civil, aux termes du- 
quel « les actes sous seing privé n*ont de 
date contre les tiers que du jour où ils ont 
été enregistrés, du jour de la mort de ceux 
qui les ont souscrits, ou du jour où leur 
substance est constatée dans des actes dressés 
par des officiers publics » ; 

Attendu, tout d*abord, que l'épouse de 



Fierlandt, née Malou, qui se réclame de a 
qualité incontestée d'héritière légale du dé- 
funt, n'est pas un tiers au regard du testa- 
mept de ce dernier; que, par suite, cet acte, 
aujourd'hui reconnu pour émaner du défont, 
a, vis-à-vis d'elle, la même foi que l'acte 
authentique (code civ., art. 1333); 

Attendu, d'autre part, que l'article 15iS 
ne vise pas les actes sous seing privé par les- 
quels on dispose de ses biens pour le temps 
où on ne sera plus et qui, alors surtout qoe 
ceux qui les attaquent ne sont pas des héri- 
tiers réservataires, ne portent atteinte àancun 
droit acquis, mais font simplement tomber 
des espérances fondées jusqu'alors sur la 
qualité légale d'héritiers présomptifs; que cet 
article ne régit que les actes portant obliga- 
tion ou décharge, ainsi que l'indique l'intitulé 
même du chapitre VI du titre 111 du livre III 
du code, conçu en ces termes : De la prem 
des obligations et de celle du payement; 

Attendu qu'aussi le législateur n'a pas 
exigé, comme une condition de leur validité, 
que ces derniers actes fussent datés, tandis 
qu'à l'article 970 il a expressément déclaré 
nul le testament olographe qui, bien qu'écrit 
en entier et signé de la main du testateur, ne 
serait pas en outre daté par lui; 

Attendu que cette considération est à elle 
seule décisive; qu'il est évident que le légis- 
lateur n'a édicté la prescription que parce 
qu'il a attaché force probante à renonciation, 
par le testateur lui-même, de la date, sur 
Tacte exprimant ses dernières volontés; 

Attendu qu'on objecte vainement que le 
système de la loi, ainsi précisé, prête à la 
fraude et assure le succès de celle-ci, alors 
surtout que, comme dans l'espèce, le testa- 
teur est mort en état d'interdiction; 

Attendu que l'objection, qui a dû se pré- 
senter à l'esprit du législateur, ne l'a pas 
arrêté; qu'il a, sans distinction, écarté toute 
présomption de fraude, du moment qu'il est 
certain que le testament a été écrit en entier, 
daté et signé de la main du testateur; qu*aussi 
bien la fraude est toujours susceptible d'être 
prouvée par ceux qui l'articulent nettement; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement qu'on oppose à ces déductions logi- 
ques les plus formelles de la loi le caractère 
essentiel de révocabilité de tout testament; 
qu'il est évident que ce droit de révocation 
n'existe en principe qu'aussi longtemps que 
' le testateur a la capacité de l'exercer; qu'au 
surplus, si l'objection avait une portée réelle, 
elle enlèverait toute valeur même an testa- 
ment authentique de quiconque aurait été 
postérieurement interdit et serait décédé en 
l'état d'incapacité judiciairement constaté; 

Attendu qu'il résulte de la nature même 
des choses qu'en autorisant le testament olo- 
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graphe et en en déterminant les formes sub- 
suntielles, le législateur a entenda procarer 
on mode de disposer en secret de ses biens; 
que, par suite, il a dû I*affranchir de toute 
formalité, telle que Tenregistrement ou le dé- 
pôt authentiqnement constaté en Tétude d'un 
officier public; 

Attendu que cette pensée dominante a été 
eiprimée dans la loi, puisque après avoir 
énoncé à Tarticle 970, dans les termes çi- 
ilessus reproduits, les formes essentielles à la 
validité du testament olographe, le législa- 
teur a ajouté ces mots caractéristiques : Il 
n'est assujetli à aucune autre forme; 

Attendu que ces principes étaient ceux de 
la législation en vigueur en France, à Tépoque 
de la promulgation du code civil; que ce 
code en a emprunté les termes, en accentuant 
encore la portée de ceux-ci par l'addition 
des roots qui se trouvent à la fin de l'arti- 
cle 970, si bien que ce rappel ainsi formulé 
des textes de l'ancien droit constitue un puis- 
sant argument en faveur de la thèse plaidée 
parTintimée; 

Attendu, en effet, que la coutume de Paris 
(art. 289) s'était bornée à exiger que le testa- 
ment olographe fût « entièrement écrit et 
signé de la main du testateur », mais que 
Tordonnance d^août 1735, spéciale aux testa- 
ments, prescrivait en plus, par son article 16, 
que le testament fût a daté, à peine de nul- 
lité b; 

Attendu que, seul, l'article 2 f avait imposé, 
dans le cas où l'auteur d'un testament olo- 
graphe voulait faire des vœux solennels de 
religion, la reconnaissance de ce testament 
devant notaire avant la profession, à peine de 
nullité; mais que la jurisprudence et la doc- 
trine ont toujours, sous l'empire de cette 
législation, qui a immédiatement précédé 
celle du code, écarté, comme n'étant nulle- 
ment exigée par la loi, l'observation de pa- 
reille formalité dans tous les autres cas (Nou- 
veau Denisart, édit. { 778, v« Testament, n«« 23 
et suiv.); 

Attendu que la restriction formulée dans 
Tarticle 21 de l'ordonnance de 1735 n'est 
plus imposée aujourd'hui; qu'elle serait d*ail- 
leurs incompatible avec les mots déjà souli- 
gnés qui terminent l'article 970 du code; 

Qu'aussi la jurisprudence moderne, tant 
belge que française, a de tout temps, été una- 
nime pour décider que le testament olographe 
fait foi de sa date, alors même que son au- 
teur est décédé en état d'interdiction; que le 



(1) Voy , toutefois, Laurent, t. XIX, n«* S30 et 
531. 

(2) Voy. Lyon, 47 juin 1871 (D. P., 1871, 2. 192; 
Pane, franc., 1874, p. 788; et eau. franc., 10 jantier 



désaccord n'existe que sur le point de savoir 
s'il faut recourir à la procédure spéciale de 
l'inscription en faux pour établir le fait de 
l'antidate, en vue de faire remonter la con- 
fection du testament à l'époque de la capacité 
du testateur; 

Qu'en outre, à une exception près, la doc- 
trine s'est rangée à l'interprétation de l'arti- 
cle 970 du code, faite par la jurisprudence; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces 
considérations qu'il incombait en toute hypo- 
thèse aux appelants d'articuler et d'offrir la 
preuve de faits précis de nature à imposer la 
conviction que le testament de Raymond 
Godtschalck a été antidaté, en vue d'en rap- 
porter la confection à l'époque de la pleine 
capacité du défunt; 

Attendu qu^ils sont restés en défaut de ce 
faire; qu'ils n'ont pas même argumenté de 
présomptions susceptibles de faire preuve 
aux termes de l'article 1353 du code civil; 
que, par suite, le testament invoqué doit être 
tenu pour valable et exécutoire en sa forme 
et teneur; 

Par ces motifs et tous ceux du premier 
juge,abjugeant toutes conclusions contraires, 
tant incidentelles que sur le fond même du 
procès, déclare rappel non fondé; en consé- 
quence, confirme le jugement à quo et con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 7 janvier 1888. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. D'Ëihoùngne, Verbessem et 
De Le Court. 



LIÈGE, 29 février 1888. 
ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Commencet 

, UENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — FARDEAU DE 

LA PREUVE. — Cautionnement. — Accep- 
tation TACITE. 

Lorsque le bon ou approuvé d'une promesse 
sous seing privé n'est pas écrit de la main 
du signataire et ne porte pas en toutes lettres 
la somme qu'il- s'engage à payer, il incombe 
au créancier de prouver que le signataire 
connaissait l'engagement qu'il a souscrit (1). 

L'article 1526 du code civil est applicable à 
lacté contenant l'engagement de payer toutes 
les fournitures qui seront faites à un tiers 
par un commerçant, jusqu'à concurrence 
d'une somme déterminée (2}. . 



4870 (iWd., 4870, p. 373; D. P., 4870, 4, 60). 
Gompar. Laurent, t. XIX, n« 244 in fine. Voy. tou- 
tefois Demoloube, édit. belge, t. XIV, n* 464, 
p. 370. 
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LacceptaiUm de ce catUionnemerU par le créan- 
cier résulte suffisamment de la circonstance 
que le porteur de cet engagement a fait ulté- 
rieurement les fournitures y mentionnées (1). 

(dblalou, — c. t« gorman-douxchamps.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les conclusions de l'ap- 
pelant reprises sub n'^l: 

Adoptant les motifs du Jugement du 10 avril 
1886; 

Sur les concluMons n* Il : 

Attendu que TaUégation de rappelant, à 
savoir : u qu'il s*était borné à conclure sur 
une exception préjudicielle, et qu*ll ne lui 
avait pas été enjoint de plaider à toutes fins », 
est démentie par les énonciations mêmes du 
Jugement, lequel porte en termes : 

a Au fond : 

Attendu que le défendeur refuse de con- 
clure au fond, quoique sommé de le faire » ; 

Qu'il s'ensuit que les conclusions dont il 
s'agit ne sont aucunement justifiées; 

Sur les conclusions n^ III : 

Attendu que l'intimée se fonae, pour justi- 
fier son action, sur certain document por- 
tant la date du 10 septembre 1882, document 
non produit aux débats, mais sur les termes 
duquel les parties sont d'accord, ainsi conçu ; 
Je soussigné, ^François Delalou, fermier 
propriétaire à Bouffioulx, me constitue débi- 
teur envers la maison A.-J. Corman, de 
Liage, de toutes les fournitures qu'elle pourra 
faire, en une ou plusieurs fois, à M. Ed. De- 
lalou, négociant à Boulfioulx, et ce aux con- 
ditions intervenues entre parties, et que je 
déclare bien connaître. Je limite cette garan- 
tie à 20,000 francs en principal, quel que 
puisse être le solde du compte final qui sew 
établi entre parties. 

tt Bouffioulx, le 10 septembre 1882. 

a Approuvé l'écriture ci-dessus. 
« F. Delalou »; 

Attendu que l'appelant dénie avoir pris 
l'engagement consigné dans ce document; 
qu'il affirme que cet écrit bt, spécialement, 
les mots approuvé l'écriture ci-dessus et la 
signature F. Delalou, n'ont point été tracés 
par lui et demande à être admis à prouver 
par serment, par témoins et par experts, la 
fausseté de la signature; que, en ordre sub- 
sidiaire, il soutient que la mention de {"ap- 
prouvé n'est point conforme au prescrit de 
l'article 1526 du code civil; 



(i) Voy. Laurent, t. XXVIII, d« 157 i Dalloz, 
T* CautiotmemerU, n* S3; Grenoble, 10 juio -ISîS 
{Joum. dupai., à sa date . 



Attendu que le désaccord des parties ne 
porte, en fait, que sur le point de savoir si 
le document litigieux a été signé par rappe- 
lant; 

Attendu que, ainsi que le jugement à ^bo 
le consute, l'appelant a déclaré, dans des 
conclusions signifiées à l'intimée, le H décem- 
bre 1886, qu'il ne contestait pas la signatare 
apposée sur le document litigieux; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de 
l'admettre i la preuve qu'il sollicite; 

Attendu, quant à la conclusion subsidiaire, 
que l'écrit dont l'intimée se prévaut déte^ 
mine la somme à concurrence de laquelle h 
garantie est stipulée (20,000 fr.); que, cod- 
séquemment, l'article 1326 est applicable 
d'après son texte et d*après son esprit; 

Attendu que l'appelant n'ayant pas écrit de 
sa main, à la suite de l'engagement, un Im 
ou approuvé portant en toutes lettres li 
somme qu'il a garantie^ le billet est nul en ce 
sens qu'il ne fait pas preuve de l'obliga- 
tion; 

Mais attendu que l'acte litigieux portant 
la signature de rappelant, il peut, aux termes 
de l'article 1547 du code civil, servir de com- 
mencement de preuve et faire admettre, en 
conséquence, la preuve testimoniale; 

Attendu que l'appelant allègue vainement 
que a le contrat de cautionnement n'est par- 
fait que par l'acceptation du créancier, et qoe 
la preuve de celte acceptation ne peut résul- 
ter, dans la cause actuelle supérieure à 
150 francs, de simples présomptions »; 

Attendu, en effet, qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que l'acceptation du créan- 
cier peut être tacite, et que, dans l'espèce, 
celle-ci résiilte notamment de ce que, après 
avoir reçu le document litigieux, l'intimée a 
fait à Ed. Delalou les fournitures dont elle 
réclame le payement à l'appelant; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions de l'appelant reprises sub n«* I et II 
et qui ne sont aucunement justifiées, avant 
faire droit, ordonne d'office à l'intimée de 
prouver par toutes voies de droit, et, notaùi- 
ment, par témoins, que l'appelant, au mo- 
ment où il a signé le document litigieux, 
connaissait l'engagement qu'il a souscrit et 
dont les termes sont reproduits dans les mo- 
tifs du présent arrêt; preuve contraire réser- 
vée; commet M. le conseiller Polain pour 
tenir les enquêtes; renvoie la cause au rôle; 
réserve les dépens. 

Du 29 février 1888. — Cour de Liège. — 
^ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Goblel 
et Hanssens. 
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BRUXELLES, !••- février 1888. 

1» SOCIÉTÉ COMMERCIALE. -~ Dissolu- 
tion. — Interprétation des statuts. — 
Administrateurs. — Mandat. — Gestion 
d'affaires. — Obligations des associés. 

i« COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Quasi- 
délit. — Procès téméraire. 

{• Lorsque les statuts d^une sodété se bornent à 
énoncer qu'en cas de perte de la moitié du 
caintal social, la société sera dissoute, Uya 
lieu de rechercher si, dans Vintention des 
parties contractantes, la dissolution devait, 
en ce cas, avoir lieu de plein droit, à leur 
insu et même sans qu'aucun associé l'ait 
demandée. 

Le mandat général d'administrer les affaires 
d^une sodété n'implique pas te pouvoir de 
contracter pour les assodés en leur nom 
personnel et de les obliger sur leurs biens 
propres. 

Ceux qui sont investis de ce mandat doivent se 
renfermer dans les limites de leur mandat. 
Ils ne peuvent obliger la société ou les asso- 
ciés par une gestion d'affaires en dehors de 
ce mandat. 

S'ils ont agi en leur quaUté d'administrateurs, 
ils ne peuvent avoir un recours à exercer que 
contre la société et sur son avoir, mais non 
contre les associés, si ceux-d n*ont contracté 
personnellement aucun engagement, 

^ Au cas d'une action intentée par les admt- 
mstrateurs d^une sodété commerciale contre 
un actionnaire, le tribunal de commerce^ 
saisi de cette action, est compétent pour sta- 
tuer sur la demande reconventionnelle en 
dommages-intérêts formée par lui contre les 
demandeurs, qui est basée sur l'action témé- 
raire qulls lui ont intentée (1). 

(DB PAUL DE BARCHIFONTAINE ET CONSORTS 
(société DB zone), — C. DE CARTIER ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal : 

Atteoda que, d'après rexploit inlroductif 
d'instance, Taction se base : 

Sar ce qu'aux termes des statuts de la So- 
ciété de Zone, en date du 17 septembre 4863, 
la société était dissoute en cas de perte de la 
moitié du capital réel ou émis; 

Sur ce que, bien que la société fût en des- 



(I) Dans l'espèce, M. Tafocat général Laurent 
aiait eonelo, sur ce point, à la réformation da juge- 
mefit,dn ebefd'inooiDpéience, les demandeurs n'étant 
pas commerçants et leur obligation n'ayant pas un 



SOUS de ses affaires, les appelants et les inti- 
més ont cru pouvoir modifier les statuts so- 
ciaux par acte avenu devant le notaire 
Deglimes, à Marchienne-au-Pont, le 6 avril 
1876, enregistré, dans l'espoir de relever les 
affaires sociales ; 

Sur ce que, cette tentative n'ayant pas 
abouti et la société ayant été déclarée en fail- 
lite, il en résulte une faute qui oblige solidai- 
rement ses auteurs à payer les créanciers de 
la société ; 

Attendu que l'article 5 des sutals de la 
Société de Zone, invoqué par les appelants, 
est conçu comme il suit : 

a La société sera dissoute : 

tt 10 En cas de perte de la moitié du capi- 
tal réel ou émis; 

« ^ Si les porteurs des deux tiers des ac- 
tions émises le décident. 

« Dans ce dernier cas, la dissolution ne 
pourra recevoir son effet qu'avec l'assenti- 
ment préalable du gouvernement »; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
la société s'est trouvée dissoute de plein droit 
à la date susdite du 6 avril 1876, par la perte 
de la moitié de son capital; que, par suite, 
les comparants à Tacle reçu par le notaire 
Deglimes n'ont pu valablement modifier les 
statuts sociaux; 

Attendu que l'article 5 prérappelé ne dit 
pas : « La société sera dissoute de plein droit 
en cas de perte de la moitié du capital réel 
ou émis » ; qu'il se borne à énoncer que, dans 
ce cas, a la société sera dissoute » ; 

Attendu qu'il échet toutefois de rechercher 
si, dans l'intention des parties contractantes, 
la dissolution dont il s'agit devait avoir lieu 
de pldn droit, même à leur insu et alors 
qu'aucun associé ne la demanderait; 

Attendu qu'il faut remarquer d*abord que, 
dans certains cas donnés, les associés eussent 
pu avoir intérêt, alors même que la moitié du 
capiul social était perdue, à ce que la société 
ne fût pas dissoute et continuât, au contraire, 
ses opérations, à l'effet de récupérer ses 
pertes; qu'il semble difficile d'admettre que 
les parties, au moment où elles contractaient, 
aient voulu se lier les mains pour l'avenir et 
se priver de la faculté de ne pas se prévaloir 
de la dissolution édictée par l'article 5, au 
cas où cette dissolution serait contraire à leur 
intérêt; 

Attendu qu'il est à noter, en outre, que, 
parmi les comparants à l'acte du 6 avril 1876, 
figuraient plusieurs fondateurs de la société ; 



caractère commercial. Gompar. Bruxelles, 7 août 
1878 (Pasic, 1879, II, 134), et Liège, 17 mai 18^ 
(t6id., 1880, 11,371). 
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qa*OD ne peot dooter que eeox-ci se soient 
ems en droit, malgré l'article 5 snsvisé, de 
modifier les statuts sociaux; qae, loin de 
considérer la société comme dissoute de plein 
droit en vertu de cet article, ils ont, au con- 
traire, pris avec leurs cocontractants les me- 
sures nécessaires pour en fortifier l'exis- 
tence; que l'exécution donnée à un acte par 
ceux qui y ont été parties est un important 
élément pour l'interprétation de cet acte; 

Attendu que Tordre public n'étant aucu- 
nement intéressé dans la question, les parties 
étaient parfaitement libres de ne pas édicter 
une dissolution de plein droit, en cas de perte 
de la moitié du capit:|l social ; 

Attendu qu'on ne saurait assimiler les ex- 
pressions de l'article 5 des statuts de la So- 
ciété de Zone aux termes de l'article 1865, 
n<» 1, du code civil, lequel s'exprime d'une 
manière toute différente et dit : a La société 
finit par l'expiration du temps pour lequel 
elle a été contractée », tandis que l'article 5 
susrelaté se borne à énoncer que o la société 
sera dissoute en cas de perte de la moitié du 
capital réel ou émis » ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas même 
exact qu'à la date du 6 avril 1876, il ait été 
dûment constaté et reconnu par l'assemblée 
générale des actionnaires que la moitié du 
capital social était perdue; 

Attendu que l'assemblée générale tenue à 
cette date n'avait pas d'autre objet à son ordre 
du Jour que les modifications proposées par 
le conseil d'administration aux statuts so- 
ciaux; qu'elle n'était pas appelée à constater 
les diminutions qui pouvaient s'être produites 
dans le capital social ; que le conseil d'admi- 
nistration communiqua à l'assemblée, non pas 
le bilan qui, aux termes des statuts, devait 
seulement être dressé et arrêté le 50 juin sui- 
vant, mais un tableau de renseignements pu- 
rement approximatifs, dressé par un sieur 
Raymond, déclarant, au début de son rap- 
port, avoir eu trop peu de temps pour faire 
un travail complet; qu'après avoir fait cette 
communication à l'assemblée, le conseil 
ajouta « qu'il était possible, et même proba- 
ble, que l'on recouvrerait en partie plusieurs 
créances qu'on avait fait disparaître de l'actif 
à raison de leur caractère plus ou moins dou- 
teux; qu'il était probable que la dépréciation 
dans les matières fabriquées, résultant de la 
crise industrielle, ne serait que provisoire » ; 

Attendu que le conseil d'administration ne 
ût pas même allusion à l'application de l'ar- 
ticle 5 des statuts; que, loin d'entretenir l'as- 
semblée d'une dissolution possible de la 
société, il lui soumit différentes mesures des- 
tinées à assurer l'avenir et à consolider la 
situation financière ; qu'il termina son rapport 
en déclarant « que, dans les années ordi- 



naires, les usines de Zone pouvaient parfai- 
tement produire 200,000 francs de bénéfice, 
et que, si l'assemblée adopuit ses proposi- 
tions, il avait la conviction de rendre aux 
usines leur ancienne réputation, et de sauve- 
garder les capiuux que les actionnaires 
avaient engagés dans cette entreprise » ; 

Attendu qu'à la suite de cet exposé, l'as- 
semblée, sans constater ni reconnaître quoi 
que ce soit en ce qui touche les diminutions 
que le capital social pouvait avoir subies, se 
borna à décider qu'il y avait lien d'adopter 
les modifications aux statuts proposées par le 
conseil d'administration, et requit le notaire 
Deglimes d'en dresser acte; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la Société de Zone ne se trou- 
vait pas dissoute de plein droit à la date du 
6 avril 1876 ; que, partant, les comparants à 
l'acte du notaire Deglimes ont pu valablement 
modifier les statuts sociaux; 

Attendu que les modifications aux statuts, 
proposées par le conseil d'administration et 
adoptées par les actionnaires, ne touchaient 
pas à l'objet essentiel de la société; qu'elles 
sont donc valables en elles-mêmes; 

Attendu que c'est lancienne Société de 
Zone, avec ses statuts modifiés, qu^a conti- 
nué les affaires, et non, comme le sou- 
tiennent les appelants, une société nouvelle 
qui n'aurait aucune existence juridique; que, 
manifestement, les comparants à l'acte du 
6 avril 1876 n'ont pas eu la volonté de fon- 
der une société nouvelle, au lieu et place de 
l'ancienne qui aurait disparu ; 

Attendu que, ce étant, il n'échet pas d'exa- 
miner les arguments présentés par la partie 
appelante pour soutenir que la société nou- 
velle, qui aurait été fondée, est dépourvue de 
vie juridique ; 

Attendu que vainement les appelants invo- 
quent les principes du mandat et de la ges- 
tion d'affaires pour prétendre que les intimés 
sont tenus au remboursement des sommes 
qu'ils leur réclament ; 

Attendu, quant au mandat, que les appe- 
lants ont été investis du mandat général d'ad- 
ministrer les affaires de la société, mais qu'ils 
n'ont jamais reçu des intimés le pouvoir de 
contracter pour eux, en leur nom personnel, 
et de manière à les obliger sur leurs biens 
propres; 

Attendu qu'il n'est pas exact, comme Tal- 
lèguent les appelants, que, par les statuts 
eux-mêmes du 6 avril 1876, les intimés leur 
auraient donné mandat d'emprunter un mil- 
lion ; 

Attendu que les intimés n'ont donné aucun 
mandat par l'acte avenu à cette date ; que, 
par cet acte, la Société de Zone s'est bornée 
à modifier ses statuts, et a décidé, non pas 
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Temprant d*uii million, mais une émission 
d'obligations Jusqu*à concurrence d*an mil- 
lion de francs, émission qui n*a élé réalisée 
que pour partie» et qui est en deliors du 
procès; 

Attendu qu'ii n*est pas dayanlage exact 
qae les intimés auraient, dans l'assemblée 
générale du 6 avril 1876, ratifié l'opération 
faite, à concurrence de 500,000 francs, avec 
h Banque Centrale, et qu'ils auraient, dans 
les assemblées générales postérieures, ratifié 
l'opération conclue avec le comptoir d'es- 
compte de la Banque Nationale; qu'aucune 
raiiflcation expresse n'a Jamais été donnée 
par les intimés, et qu'en admettant qu'une 
raiiûcation tacite pût leur être opposée, celle- 
ci n'engagerait que la société elle-même, 
partant, le patrimoine social, et nullement 
l'avoir particulier des intimés ; 

Attendu, quant à la gestion d'affaires, qu'il 
ne saurait en être question dans l'instance 
actuelle; qu'en effet, les appelants, adminis- 
trateurs de la Société de Zone, avaient reçu, 
comme tels, un mandat dans les limites du- 
quel ils devaient se renfermer; que, d'ail- 
leurs, l'article i375, invoqué par les appe- 
lants, suppose une gestion utile, ce qui n'est 
pas le cas dans l'espèce ; 

Attendu, quant au moyen déduit de ce que 
les intimés se seraient engagés, le 6 avril 
1876, à effectuer l'apport d'un capital d'un 
million, apport qui n'aurait pas été réalisé, 
que* ce moyen n'est pas mieux fondé que les 
précédents ; 

Attendu que les comparants à l'acte du 
6 avril 1876 ne se sont engagés à rien de 
semblable; que vainement les appelants font 
un grief aux intimés de ce qu'il y avait, à 
cette époque, des dettes sociales dont les 
tiers n'ont pas eu connaissance; qu'en effet, 
ces dettes ne devaient être renseignées qu'au 
bilan ; que, d'autre part, les tiers ne sont pas 
en cause, et que les appelants, qui ont com- 
paru à l'acte du 6 avril 1876, en même temps 
que les intimés, qui ont même provoqué cet 
acte, ne sauraient être mis sur la même ligne 
que les tiers; qu'au surplus, il ne s'agit pas, 
dans l'espèce, d'une société nouvelle dont les 
apports n'auraient pas été réalisés, mais bien 
de l'ancienne Société de Zone, qui a continué 
à fonctionner avec ses statuts modifiés; 

Attendu qu'à tort les appelants invoquent 
l'article 1582 du code civil, et soutiennent 
que les intimés doivent être tenus solidaire- 
ment avec eux des conséquences d'une faute 
commune, résultant de la violation des statuts 
et de la continuation des affaires sociales ; 
qu'ayant subi seuls ces conséquences préju- 
diciables, ils ont un recours à exercer de ce 
chef contre les intimés ; 

Attendu que les sommes payées par les 



appelants l'ont été en vertu d'un engagement 
personnel contracté par eux à titre de cau- 
tionnement, et non pour réparer le dommage 
causé par un quasi-délit; que, ce faisant, les 
appelants ont agi en leur qualité d'adminis- 
trateurs de la société ; que, de ce chef, ils ont 
un recours à exercer contre celle-ci sur le 
patrimoine social, mais non contre les ac- 
tionnaires, qui ne se sont jamais engagés per- 
sonnellement; 

Attendu, d'ailleurs, que, contrairement à 
l'allégation des appelants, il n'y a pas eu vio- 
lation des statuts sociaux ; que, la société 
n'étant pas dissoute, il n'y avait pas lieu de 
procéder à sa liquidation, et que l'assemblée 
générale du 6 avril 1876 a pu valablement, 
non tenterde constituer une société nouvelle, 
comme le prétendent erronément les appe- 
lants, mais modifier les statuts sociaux; 

Attendu que si les affaires sociales ont été 
continuées, c'est à la sollicitation des appe- 
lants eux-mêmes, qui ont fait valoir aux inti- 
més tous les avantages qui résulteraient de 
cette continuation; qu'ils sont donc mal ve- 
nus aujourd'hui à infliger grief aux intimés 
pour la résolution qui a été prise à cet égard, 
et qu'eux-mêmes ont provoquée ; 

Attendu que les intimés n'ayant pas con- 
tracté d'engagement personnel et n'ayant, 
d'autre part, commis aucune faute qui aurait 
causé préjudice aux appelants, l'action de 
ceux-ci manque de base ; 

Attendu qu'il n'échet pas, dès lors, de s'ar- 
rêter à la demande d'expertise formulée par 
les appelants, laquelle est irrelevante; 

Attendu qu'inutilement les appelants argu- 
mentent de ce que les intimés auraient avoué 
implicitement leur responsabilité en payant, 
de concert avec eux, certains créanciers so- 
ciaux, à raison de 50 p. c. ; qu'en effet, ce 
payement n'a élé effectué par les intimés qu'à 
titre transactionnel et sous toutes réserve; 
qu'il n'a rien préjugé quant aux autres 
créances, et n'a pas impliqué la responsabi- 
lité des intimés en ce qui touche ces dernières; 

Attendu qu'inutilement encore les appe- 
lants soutiennent qu'ils ont un droit de re- 
cours à exercer contre les intimés soit en 
vertu des articles 1214 et 1251 du code civil, 
soit en vertu des articles 2028, 2029 et 2030, 
soit enfin et tout au moins en vertu des arti- 
cles 1236 et i 375 du même code; 

Attendu que ces divers articles sont sans 
application dans l'espèce; qu'en effet, l'arti- 
cle 1214 du code civil règle les droits du co- 
débiteur d'une dette solidaire, qui l'a payée 
en entier, vis-à-vis des autres codébiteurs; que 
l'article 1251, relatif à la subrogation, énonce 
que celle-ci a lieu de plein droit au profit de 
celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour 
d'autres au payement de la dette, avait inté- 
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rêt de Pacquitter; que les intimés n'étaient 
pas les codébiteurs solidaires des dettes 
payées par les appelants; que ceux-ci étaient 
tenus vis-à-vis des créanciers en vertu d*nn 
lien personnel ; qu'ils n'ont fait que payer 
leur dette et non celle des intimés ; 

Attendu que les articles 20:28, 2029 et 
2030 sont relatifs à la matière du cautionne- 
ment; qu'ils établissent les droits de la cau- 
tion qui a payé contre le débiteur principal 
et contre les débiteurs principaux tenus soli- 
dairement de la dette payée par elle ; que les 
intimés n'étaient nullement les débiteurs 
principaux des dettes cautionnées et payées 
par les appelants; que le débiteur principal 
de ces dettes n'était autre que la Société de 
Zone elle-même, contre laquelle et sur l'avoir 
de laquelle les appelants étaient en droit de 
recourir; 

Attendu que l'article 1236 suppose une 
dette payée par une personne qui y est inté- 
ressée, telle qu'un coobligé ou une caution, 
ou même par un tiers qui n'y est pas inté- 
ressé, et que l'article 1375 vise la gestion 
d'affaires ; que les appelants, en payant les 
dettes dont il s'agit, ont satisfait à un enga- 
gement personnel pris par eux, sans pouvoir 
exercer' de recours contre les intimés, qui 
n'étaient pas tenus, conjointement avec eux, 
au payement des dites dettes ; que la gestion 
d'affaires ne peut être invoquée, dans l'es- 
pèce, pour les motifs déduits ci-dessus ; 

Sur l'appel incident interjeté par les inti- 
més, héritiers Desmanet : 

Attendu que ces intimés concluent à ce que 
les appelants soient condamnés solidairement 
à leur payer la somme de 5,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts, pour procès téméraire 
et vexatolre ; 

Attendu que la demande formée de ce chet 
par les héritiers Desmanet se rattache à la 
demande principale pardes liens de connexité 
tellement intimes, qu'il serait illogique de l'en 
disjoindre et de la soumettre au jugement 
d'une juridiction autre que celle saisie de la 
demande principale; 

Attendu, en effet, que cette dernière est la 
mieux à même d'apprécier la bonne ou la 
mauvaise foi des parties et d'arbitrer, en con- 
séquence, les dommages-intérêts qui peuvent 
être dus pour action téméraire et vexatoire; 

Attendu, au surplus, que ces dommages- 
intérêts ne sont qu'un complément des dé- 
pens auxquels doit être condamnée toute par- 
tie qui succombe, en vertu de l'article 130 
du code de procédure civile, et que, par suite, 
il doit y être statué par le juge appelé à pro- 
noncer sur les dépens eux-mêmes ; 

Attendu que le tribunal de commerce était 
donc compétent pour connaître de la demande 
formée par les héritiers Desmanet ; 



Au fond : 

Attendu que cette demande est justifiée; 
qu'en effet, l'acte du 6 avril 1876, sur lequel 
se fonde l'action des appelants, ne peut être 
opposé aux héritiers Desmanet ; que le sieur 
Théodore Desmanet, leur auteur, n'a pas si- 
gné cet acte; que, partant, il n'y a pas été 
partie; qu'il a même protesté contre ce qui 
avait été fait à la dite date par les action- 
naires de la Société de Zone; 

Attendu que l'action manque donc de toute 
base en ce qui concerne les héritiers Desma- 
net; que les appelants n'avaient aucun motif 
plausible ni de mettre ces héritiers en cause, 
ni d'interjeter appel contre eux du jugement 
àquo; que, ce faisant, ils ont agi vis-à-\is 
d'eux d'une manière téméraire et vexatoire 
et doivent réparer le préjudice qu'ils leur ont 
causé par leur faute; 

Attendu qu'une somme de 500 francs sera 
suffisante à cette fin ; 

Par ces motifs, ouï M. Laurent, premier 
avocat général, et de son avis sur l'appel 
principal, donne itératif défaut contre l'in- 
timé Amand,et, statuant entre toutes les par- 
lies en vertu de l'arrêt de défaut-ionction 
rendu le 4 mai 1887, déboute les appelants 
de toutes leurs fins et conclusions; met leur 
appel à néant, et les condamne aux frais de 
l'instance d'appel; 

Et, faisant droit sur l'appel incident inter- 
jeté par les héritiers Desmanet, met à néant 
le jugement à quo, en tant qu'il a débouté 
cette partie de sa demande de dommages- 
intérêts pour procès téméraire et vexatoire; 

Emendant quant à ce, condamne solidai- 
rement les appelants à payer aux intimés hé- 
ritiers Desmanet, à titre de dommages-inté- 
rêts, la somme de 500 francs, les intérêts 
judiciaires de cette somme et les dépens des 
deux instances. 

Du 1" février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Dupont, De Becker, Jacobs, 
Ghysbrecht, Giroul, Gendebien et E. Picard. 



GAND, 17 décembre 1887. 

10 TRANSCRIPTION. — Surekchèrb. — 
Demande en ndlmté. — Conclusions ten- 
dant AU REJET. — Absence d'inscription 

MARGINALE. 

2« FAILLITE. — Vente d'immeuble. — Failli 

COPROPRIÉTAIRE. — ADJUDICATION PROVI- 
SOIRE AVANT LA FAILLITE. — POURSUITE PAR 
LE CURATEUR. — SURENCHÈRE. 

V Au cas cThne demande en nulUté d'une 
surenchère faite dans le cas prévu par Var- 



COURS D'APPEL. 



209 



licle 565 de la loi sur les faiUiles, si le 
surenchérisseur conclut au rejet de celte de- 
mandey son écrit de conclusions ne doit pas 
être inscrit en marge de la transcription du 
procès-verbal d'adjudication. L'article 3 de 
la loi hypothécaire est, dans ce cas^ sans 
application. 

î"" Lorsqu'un immeuble appartient indivisément 
à des mineurs et à leur mère, tutrice légale, 
qui a obtenu un jugement autorisant la vente 
publique de la part des mineurs, si celle-^ci 
est déclarée en faillite après Vadjudicalion 
proiisoire de cet immeuble, le curateur à sa 
faiUile satisfait aux prescriptions de Varti" 
de 564 de la loi sur les faillites en poursui- 
vant la vente comme représentant la masse 
créancière quant à la part de la mère faillie. 

V article 564 TprécUé ne distingue pas entre les 
immeubles qui appartiennent pour le tout au 
failli et ceux dans lesquels il n'a qu'une part 
indivise (1). 

£h conséquence, le droit de surenchère accordé 
par l'article 565 de la mime loi est ouvert 
pendant quinzaine après Vadjudicalion du 
bien. 

(EVERAERT ET CONSORTS, — C. ÀUDENAERDE 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Gand avail rendu, le 
15 juin 1887, le jugement suivant : 

a Attendu qu*il esl constant au procès que 
rimmeubie au sujet duquel le défendeur 
Âudenaerde a fait la surenchère du dixième 
prévu par l'article 465 de la loi sur les fail- 
lites, appartenait à Henriette -Louise De 
Graeve, par indivis avec les enfants mineurs 
issus de son mariage avec feu Edouard Vers- 
naeyen,-Ior$ de la vente du 8 avril i887, qui 
en rendit les demandeurs adjudicataires; 

a Attendu qu'il est établi, en outre, que 
la veuve Versnaeyen, qui était en état de fail- 
lite au jour de la vente, fut représentée à 
celle-ci par le curateur à sa faillite, confor- 
mément à la loi, pour la part d'intérêt qu'elle 
possédait dans le bien à vendre et qu'elle 
agit aussi personnellement dans celte vente, 
en qualité de mère et tutrice légale de ses 
enfants, par rapport à la part que ces der- 
niers possédaient dans le même bien; 

a Attendu que, si la vente a eu lieu à la 
saiie d'une délibération du conseil de fa- 
mille des mineurs Versnaeyen, homologuée 
par jugement du tribunal intervenu anté- 
rieurement à la faillite de la veuve Vers- 
naeyen et diligentée par celle-ci, il est à re- 
marquer que ces formalités né se rapportent 



(1) Voy. HdhbLET, Traité dttfaUlilet, t. Ml, p. 375, 



qu'aux droits indivis des mineurs dans le 
bien ; mais que la participation de la veuve 
Versnaeyen aux opérations de la mise eu 
vente, pour la part d'intérêt lui appartenant 
personnellement, a été absolument libre et 
volontaire ; 

a Attendu que la veuve Versnaeyen ayant 
été déclarée en état de faillite antérieurement 
à la vente de l'immeuble, et celle-ci ayant eu 
lieu après la faillite, et, comme de droit, à 
l'intervention du curateur, cette vente se pré- 
sente dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 564 et 565 de la loi sur les faillites; 

<( Attendu que ces dispositions, qui con- 
sacrent au profit de toute personne le droit 
de surenchère après l'adjudication d'un im- 
meuble dépendant d'une faillite, n'exceptent 
que le seul cas où, une expropriation forcée 
ayant été commencée par un créancier ins- 
crit avant le rejet ou l'annulation du concor- 
dat, le curateur juge à propos de ne pas ar- 
rêter cette poursuite ; 

« Attendu, d'ailleurs, que le chapitre IX 
de la loi sur les faillites, qui se compose des 
seuls articles 564 et 565 précités, est intitulé : 
De la vente des immeubles du failli, et que ces 
termes étant aussi généraux que possible, il 
parait évident. qu'ils visent même les im- 
meubles dans lesquels le failli ne possède 
qu'un droit indivis, comme c'est le cas pour 
celui dont il s'agit au procès; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la surenchère en question a été faite légale- 
ment, et que c'est à tort que les demandeurs 
la critiquent et en réclament l'annulation; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
de ravis conforme de M. Roland, substitut 
du procureur du roi, déclare les demandeurs 
non fondés en leurs fins et conclusions ; les 
en déboute et les condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de c« que, au mépris de la prescrip- 
tion formelle de rarlicle 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, l'intimé Jules Audenaerde, 
surenchérisseur jusqu'à concurrence du 
dixième du prix principal (26,000 francs), 
auquel la maison sise à Gand, boulevard 
Lousbergs,* n® 11, appartenant indivisément 
à la faillite veuve Versnaeyen et à ses cinq en- 
fants mineurs, a été publiquement adjugée 
aux appelants Everaert (suivant procès-verbal 
de M'Soinne, notaire à Gand, du 8 avril 1887, 
enregistré), aurait négligé de faire inscrire 
en marge de la transcription de cet acte 
récrit signifié devant le premier juge par 
acte d'avoué à avoué, du 14 mai 1887, égale- 
ment enregistré, par lequel il a conclu à la 
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non-recevabilité et, tout an moins, an non- 
fondement de l'action dirigée contre lui par 
les appelants en nullité de la dite suren- 
chère : 

Attendu que le seul énoncé des termes dans 
lesquels se présente Texception proposée dé- 
montre que celle-ci ne saurait être accueillie ; 

Attendu, en effet, que, contrairement à ce 
qui est prescrit aux articles 93 et suivants de 
la loi du 15 août i854 sur Texpropriation 
forcée, le droit de surenchère octroyé pen- 
dant quinzaine après l'adjudication des im- 
meubles du failli, à toute personne, par Tar- 
ticle 565 de la loi du 18 avril 1851, et que 
rintimé Jules Âudenaerde prétend lui avoir 
appartenu dans Foccurrence, s'exerce par 
une simple notification tant au notaire qu'au 
curateur i la faillite et à l'adjudicataire, 
après quoi il est passé outre à une nouvelle 
adjudication ; que l'enchérisseur n'est tenu à 
former aucune demande en justice ; qu'aussi, 
dans l'espèce, l'intimé Audenaerde n'en a in- 
tenté aucune, soit principalement, soit inci- 
demment, mais qu'il s'est borné à conclure 
au rejet de l'action dictée contre lui, sans 
même demander la nullité ou la résolution de 
l'adjudication prononcée au profit des appe- 
lants; 

Que, par suite, les conditions requises 
pour qu'il y ait lieu à l'observation de la dis- 
position de l'article 3 précité font défaut dans 
Toccurrence ; 

Au fond : 

Attendu que la maison dont il s'agit, 
appartenant indivisément, pour moitié, à la 
veuve Versnaeyen et, pour l'autre moitié, à 
ses cinq enfants mineurs, a été exposée en 
vente publique, dans les formes prescrites 
par la loi du i% juin 1816, en vertu d'un 
jugement du tribunal de première instance 
de Gand du 26 avril 1886, lequel a homo- 
logué une délibération du conseil de famille 
des dits mineurs autorisant, pour cause de 
nécessité absolue (code civ., art. 457 et 458} 
et, en ce qui concerne la quotité appartenant 
à ceux-ci, la vente de l'immeuble; 

Attendu que, le i4 novembre 1886, la 
veuve Versnaeyen ayant été déclarée en fail- 
lite, la vente primitivement requise par celte 
dernière, tant en nom personnel que comme 
tutrice légale de ses enfants mineurs et avec 
l'assistance du subrogé tuteur, fut poursuivie 
par la veuve Versnaeyen, en sa qualité de 
tutrice exclusivement, par le subrogé tuteur 
et, en outre, à l'intervention du curateur à 
la faillite; 

Que le curateur se borna à réserver ses 
droits comme tel, et que c'est dans ces condi- 
tions que le bien fut définitivement adjugé^ 
le 8 avril 1887, aux appelants Ëveraert, 
pour la somme ci-dessus rappelée ; 



Attendu que l'intervention du cnratenr 
dans la poursuite de cette vente répond au 
vœu de l'article 564 du code de commerce 
(loidul8avriM851); 

Attendu, en effet, que cette vente se fai- 
sant suivant les formes prescrites par la loi 
du 12 juin 1816, il n'y avait lieu, pour le 
curateur, qu'à la laisser suivre dans les 
termes où elle avait été ordonnée; que seu- 
lement ia déclaration de faillite de la veuve 
Versnaeyen interdisait désormais à celle-ci de 
la poursuivre en nom personnel pour ce qoi 
concerne sa part indivise; que ce droit n'ap- 
partenait plus qu'au représentant de la 
masse créancière qui, en fait, l'a exercé; 

Attendu qu'on objecte vainement que Far- 
ticle 564 précité ne dispose pas pour les 
biens dans lesquels le failli n'a qu'une pari 
ou quotité indivise ; 

Attendu que l'article 564 ne distinpe pa^; 
qu'il figure, du reste, sous la rubrique gé- 
nérale De la vente des immeubles du failli; 
qu'il n'existe aucun motif sérieux de distin- 
guer ; que, bien plus, une restriction à ce 
point de vue eût constitué une anomalie qui, 
en raison, ne se fût pas justifiée ; 

Attendu qu'on n'oppose pas avec plus de 
fondement qu'au premier paragraphe de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 12 juin 1816, le législa- 
teur a visé les immeubles appartenant en totU 
ou en partie à des mineurs ou aux personnes 
qui leur sont assimilées, tandis qu'au pre- 
mier paragraphe de Tarlicle 4, il n'a plus 
parlé que des immeubles appartenant à des 
masses administrées par des syndics; 

Qu'il est évident que la non-reproduction 
à cet endroit des termes en tout ou en partie 
n'a en, dans l'esprit du législateur, aucune 
portée Juridique ; qu'aussi bien il faudrait 
aller jusqu'à dire, ce qui n'a jamais, en pra- 
tique, été admis, qu'il n'y a non plus que les 
immeubles appartenant intégralement à des 
successions acceptées sons bénéfice d'inven- 
taire ou à des successions vacantes, qui doi- 
vent être vendus suivant les formes particu- 
lières de l'article 3, parce que, là aussi, les 
termes soulignés n'ont pas été répétés; 

Attendu que l'article 564 ayant reçu son 
application, le droit de surenchère s'est 
trouvé par cela même ouvert dans les termes 
où il a été octroyé par l'article 565 de la loi 
du 18 avril 1851 ; que, par suite, l'usage 
qu'en a fait l'intimé Audenaerde est pleine- 
ment justifié; 

Attendu, au surplus, que tant le cura- 
teur à la faillite, que la mère tutrice légale 
et le subrogé tuteur à qui l'exercice de ce 
droit n'a pu être qu'avantageux, se sont ré- 
férés à justice sur la question du procès; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, ouï en audience 
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publique M. Tavocat général de Gamond, en 
son avis conforme, rejeite la fin de non-rece- 
voir proposée; et abjugeant toutes autres 
conclusions, déclare l'appel non fondé; en 
conséquence, confirme le jugement à qao et 
condamne les appelants à tous les dépens. 

Du 17 décembre 1887. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. De Meren, premier 
président. — PL MM. De Le Court et 
Seresia. 



LIÈGE, 28 Juillet 1887. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— Dette avant 

LB M ARUGB. — RÉCOMPENSE A LA COMMU- 
NAUTÉ. — Dette relative a un immeuble 
PROPRE. — Portée de ces mots. — Récom- 
pense PAR la communauté. — ALIÉNATION 
D*UN- PROPRE PENDANT LE MARIAGE. — MaRI. 

— Prix réel. — Preuve contraire a 

L*ACTE. 

La dette contractée par un époux avant te ma- 
riage et payée par ta communauté ne peut, 
au point de vue du droit à la récompense, 
être considérée comme relative à un immeuble 
propre à cet époux, que si le payement de 
cette dette a eu pour effet immédiat, au mo- 
ment où il a été opéré, d*augmenter ta valeur 
du patrimoine immobilier de cet époux (1). 

// n*estpa8 dû récompense à la communauté du 
chef du remboursement par celle-ci d*une 
somme empruntée par un époux avant le 
mariage dans le but de payer le prix d*un 
immeutfle, lorsque ce prix a été soldé alors 
au moyen des fonds ainsi obtenus. 

H en est autrement lorsque, en acquérant un 
immeuble avant le mariage, Vun des époux 
s'engage à acquitter, à la décharge du ven- 
deur, des créances à concurrence d'une somme 
restant affectée par privilège sur Vimmeuble 
vendu et payée ensuite par la communauté. 

Mais il n'y a pas lieu à récompense à raison 
du payement par la communauté d*une créance 
due primitivement par le vendeur de Hm- 
meuble acquis avant le mariage, et ayant fait 
alors Vobjet d'une délégation réunissafU les 
conditions de la novation et ayant eu ainsi 
pour effet d'éteindre la créance du vendeur 
et celle du tiers contre celui-ci en lui substi- 



(i) Vo7.,eii ce qui toacbe les motifs et la portée de 
rariide 1409, n« 1, LAURENT, t. XXI, n«» il8 et 419, 
et GuiLLOUAEb, Contrat de mariage, t. Il, n*^ 009 
et suif., et &• 612. 

lit) Voy. eonf., quant au prix de fente d*an propre 
do mari, GotlLOUARD, Traité du contrat de mariage, 
t. Il, n« 912, p. 868; Troplong, Contrat de mariage, 



tuant une créance nouvelle à charge de Vac* 
quéreur. 

La vente, pendant le mariage, d*un propre du 
mari, dont le prix a été versé dans la com- 
munauté san» remploi, donne droit à récom- 
pense en faveur de cet époux à concurrence 
du montant de ce prix, tel qu'il est énoncé 
dans l'acte de vente, sans qu'il puisse être 
admis de preuve par témoins contre et outre 
le contenu à cet acte (2). 

Cette preuve ne saurait résulter que de la recon- 
naissance écrite ou de l'aveu de sa femme, 
que le prix réel y a été dissimulé et ne serait 
notamment pas fournie à suffisance de droit, 
au regard de celle-ci, en cas d^ expropriation 
pour utilité publique, par des extraits de 
livres d'une société ayant poursuivi Vexpro- 
priation qui constatent le payement d'une 
indemnité supérieure au prix énoncé dans le 
contrat, 

(MOYSE, — C. HARDY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — !• En ce qui concerne les 
dettes mobilières de rappelant antérieures à 
son mariage et payées par la communauté : 

Attendu que, d'après Tarticle 1409, n^ 1, 
du code civil, « la communauté se compose 
passivement de toutes les dettes mobilières 
dont les époux étaient grevés au jour de la 
célébration de leur mariage ou dont se trou- 
vent chargées les successions qui leur échoient 
pendant le mariage, sauf la récompense pour 
celles relatives aux immeubles propres à Tun 
ou à l'autre des époux » ; 

Attendu que la dette contractée par un des 
époux antérieurement au mariage ne peut, 
lorsqu'elle a été payée par la communauté, 
être considérée comme relative à un immeuble 
propre à cet époux, que pour autant que le 
payement de cette dette ait eu pour effet im- 
médiat, au moment où il a été opéré, d'aug- 
menter la valeur du patrimoine immobilier 
du dit époux ; 

Attendu que, pour déterminer si semblable 
dette a ce caractère, il faut uniquement s'en 
référer à sa cause; qu'elle sera sujette à 
récompense, quand celle-ci consistera dans 
l'acquisition, le recouvrement, la conserva- 
tion, l'amélioration ou l'affranchissement d'un 



n^ 1162 1 cass. franc., 14 mai 1879 {Paeic, franç.^ 
1880, p. 24; D. P.,1879, 1, 420) ; Douai, 28 avril 1851 
(Sir., 18S2, 2, 369; D. P., 1862. 2, 290); Contra : 
AUBRY et Rau, 4« édit., t. V, p. 853, $ BU, texte et 
note 9; LAURENT, t. XXn,n«462; RODTÂREet PONT, 
Contrat de mariage, n« 461, et PONT, Revue critique, 
t. Il, p. 655. 
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bien propre encore existant au jour de la 
célébration du mariage; 

Attendu que la dette qui a été contractée 
par un des époux avant le mariage dans le 
but de payer le prix d'un immeuble, a exclu- 
sivement pour cause le prêt d*une somme 
d*argent; que le bien, dont les fonds emprun- 
tés ont servi à celte époque à acquitter le 
prix, n'était pas grevé de la dite dette au 
jour du mariage; qu'il appartenait alors, libre 
de toute charge privilégiée, à Fépoux qui 
avait satisfait à ses obligations envers son 
vendeur; que Tavoir immobilier de cet époux 
s'est trouvé augmenté du moment même où 
le prix d'achat a été soldé; que le rembour- 
sement de la somme qui a été employée à 
effectuer ce payement n'a pas contribué, 
quoique fait pendant le mariage, à enrichir 
répoux, puisque la dette qu'il a eu pour effet 
d'éteindre était, à raison même de sa cause 
et de son objet, entrée dans le passif de la 
communauté, et que celle-ci en était défini- 
tivement tenue; 

Attendu, d'ailleurs, qu'assujettir ou ne pas 
soumettre à la récompense une dette de la 
nature de celle dont il s'agit, suivant l'emploi 
qu'ont reçu les fonds empruntés et l'origine 
de la dette dont l'époux débiteur s'est libéré 
à l'aide de ces fonds, ce serait ouvrir la porte 
à de nombreux procès qu'il a été certes dans 
l'intention du législateur de prévenir; que ^i 
l'adoption pure et simple de la communauté 
légale peut offrir des inconvénients, il appar- 
tient aux futurs époux de les éviter, en sub- 
stituant à ce régime matrimonial une com- 
munauté conventionnelle ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les capitaux empruntés par rappelant, avant 
son mariage, aux sieurs Demoulin-Dresse, 
Krnoite, Moreau, Lepourcq et ik la veuve 
Gilson-Debœur,sont tombés dans la commu- 
nauté, et que celle-ci n'a droit à aucune 
récompense pour les avoir remboursés; 

Attendu, quant à la créance de 5,000 francs 
qui était due à la veuve Dessouroux-Orban, 
que l'appelant a, le 50 décembre 1862, c'est- 
à-dire 'antérieurement à son mariage, acheté, 
au prix de 46,000 francs, une ferme avec 
moulin à farine, sise à Battice et appartenant 
indivisément aux consorts Orban, parmi les- 
quels se trouvait la veuve précitée; que, par 
acte reçu le 6 mai suivant par M« Demonceau, 
notaire à Hervé, il a été procédé à la liquida- 
tion du prix de vente; qu'il y a été convenu 
« qu'en diminution du prix, l'acheteur serait 
tenu de payer, à la décharge des vendeurs, 
diverses dettes » s'élevant ensemble à 
22,986 fr. 27 c. ; qu'au nombre de celles-ci 
figurait notamment une dette de f, 315 francs 
due à la veuve Dessouroux; que l'appelant a 
payé en espèces un acompte de 18,847 fr. 



28 c, sur lequel la dite veuve n'a touché qoe 
la somme de U8 fr. 62 c, à iraloir sur sa 
créance de 1,515 francs; qu'après déduction 
de l'acompte par lui payé et du montant un 
dettes mises à sa charge, l'appelant était en- 
core débiteur sur le prix de vente d'une somme 
de 479 fr. 45 c. revenant à des mineurs, et 
de celle de 2,885 fr. 62 c. due à la veuve 
Dessouroux en sa qualité de covenderesse; 
qu'il a été stipulé dans l'acte de liquidation 
que cette dernière somme resterait agectéepar 
privilège sur les immeubles vendus; 

Attendu que cette somme ayant été payée 
par la communauté, l'appelant lui en doit 
évidemment récompense; 

Attendu, en ce qui concerne la somme de 
1,164 fr. 58 c, formant le reliquat de celle 
ci-dessus spécifiée de 1,515 francs, que le 
payement en a été garanti par une hypothèque 
sur les immeubles vendus; qu'elle a été, il 
e^{ vrai, remboursée par la communaaté, 
mais que la dette de celte somme n'avait pâs 
sa cause dans l'acquisition d'un propre, la 
dette primitive de l'appelant vis-à-vis de ses 
vendeurs jusqu'à concurrence de la dite 
somme, et celle des vendeurs envers la veave 
Dessouroux ayant été, l'une et l'autre, éteintes 
par suite de la délégation contenue dans l'acte 
du 6 mai 1865, laquelle réunissait toutes les 
conditions exigées par l'article 1275 du code 
civil pour opérer une novation; 

Attendu, quant au capital de 10,000 francs 
remboursé par la communauté au sieur Jesn- 
Bemacie Jamme, représentant le sieur Alexis 
Hackin, qu'il a été mis également par i'acle 
de liquidation à la charge de l'appelant, et ce 
en diminution du prix d'acquisition de la 
ferme de Battice; 

Attendu que le créancier n'a pas concoaro 
à cet acte; qu'il n'a Jamais expressément dé- 
claré renoncer à ses droits contre ses débi- 
teurs, les consorts Orban; que la dette de 
ceux-ci n'a pas été novée, et que rappelant 
n'est pas devenu le débiteur unique du sienr 
Hackin; que l'acte prérappelé, en tant qui! 
vise le capiul dû à celui-ci, renferme seolc- 
ment l'indication du mode suivant lequel de- 
vait être payée, jusqu'à concurrence de 
1 0,000 francs, la partie du prix de vente qne 
l'acquéreur n'avait pas soldée en espères; 
qu'aussi les vendeurs n'ont-ils, dans le dit 
acte, donné mainlevée de leur privilège qoe 
pour le montant des sommes reçues, c'est-à- 
dire effectivement touchées par eux; 

Attendu qu'il s'ensuit que la dette de 
10,000 francs payée au sieur Jamme pendant 
le mariage, à la décharge des vendeurs, a 
pour cause l'acquisition partielle d'un propre 
et qu'elle n'est tombée dans la communauté 
que sauf récompense; 

Attendu, enfin, quant à la somme de 
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10,000 francs due au sieur Labeye, qu'elle a 
été empruntée par rappelant et son épouse 
et qu'elle n'est devenue exigible qu'après la 
dissolution de la communauté; 

2<^ En ce qui concerne les récompenses 
réclamées par l'appelant du chef de la vente 
pendant le mariage d'immeubles qui lui étaient 
propres : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'appe- 
lant était copropriétaire pour tin quart des 
parcelles vendues publiquement le 6 mars 
1879 au prix de 2,855 fr. 30 c, et qu'il a 
droit à la récompense du quart de cette 
somme, soit de 7f3 fr. 82 c; 

Attendu qu'il est avéré que les père et mère 
de l'appelant ont été mariés sous le régime 
de la communauté légale; que ce dernier est 
r^ en défaut d'établir, au moyen de pièces 
probantes, que son père était propriétaire 
exclusif des parcelles dans lesquelles ont été 
faites les emprises nécessaires pour la cons- 
truction du cbemin de fer des Plateaux de 
Hervé; que ces parcelles doivent, dès lors, 
être réputées former des acquêts de commu- 
nauté et appartenir pour moitié à la mère de 
^ rappelant; 

' Attendu que celle-ci a figuré comme coven- 
deresseavec ses enfants aux actes des 23 avril, 
51 mai et 19 Juillet 1875, par lesquels la 
compagnie concessionnaire a acquis les em- 
prises à effectuer dans les dites parcelles; 
qae les prix de vente renseignés dans ces 
actes comme ayant été payés comptant sont 
respectivement de 2,654 fr. 50 c, 11,470 fr. 
50 c. et 5,000 francs; 

Attendu que l'appelant soutient, avec offre 
de preuve, que le prix réel a été dissimulé 
dans l'acte du 31 mai 1873; qu'il a été de 
i 8,607 fr. 80 c. et non pas de 11,470 fr. 
50 c; 

Attendu, à cet égard, que l'aliénation pen- 
dant le mariage d'un propre d'un des époux 
donne ouverture en faveur de ce dernier à un 
droit de récompense C/Ontre la communauté, 
lorsque celle-ci a touché le prix de l'im- 
meable ; 

Attendu que l'acte de vente prouve le fait 
de Taliénation en même temps qu'il indique 
le prix auquel elle a été consentie; que le 
mari qui se prévaut de cet acte pour établir 
son droit à une récompense, ne peut en scin- 
der les énonciations exigées par la loi à peine 
de nollité de la vente, l'invoquer à l'effet de 
prouver l'aliénation et contester, d'autre part, 
la sincérité de la déclaration qu'il renferme 
quant au prix; que, du reste, d'après l'arti- 
cle 1341 du code civil, dont les termes sont 
généraux et formels, « Il n'est reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le contenu 
aux actes i>; 

Attendu que la récompense due à l'époux 

PASIC, 1888.-2" PARTIE. 



vendeur est du montant du prix de vente versé 
dans la communauté; que le prix est un des 
éléments essentiels de la vente, et que la fixa- 
tion qui en a en lieu par les parties constitue, 
non pas un fait matériel, mais un fait juri- 
dique dont la preuve se confond avec celle 
de la vente elle-même et est soumise aux 
prescriptions de l'article 1341 du code civil; 
que, d'ailleurs, le mari, dans le cas prévu 
par l'article 1436 du même code, ne justifie 
pas de son droit h une récompense en prou- 
vant le fait matériel du versement d'une 
somme dans la communauté; qu'il doit éta- 
blir, de plus, que cette somme provient de 
VaUénation d'unffropre; que la détermination 
du prix de vente reste toujours, dès lors, un 
des objets de la preuve à administrer par le 
mari ; que celle-ci ne peut être faite en dehors 
de l'acte de vente, lorsque la femme, comme 
dans l'espèce, n'a pas reconnu par écrit ou 
n'avoue pas que le prix réel y a été dissi- 
mulé ; 

Attendu que, pour prouver dès maintenant 
la dissimulation du prix dans le dit acte, 
l'appelant se borne à produire un extrait des 
livres de la Banque de Belgique, qui a pro- 
cédé, au nom de l'Etat et pour la compagnie 
concessionnaire, à l'expropriation des par- 
celles emprises; que cette pièce tend, à la 
vérité, à établir que la dite banque a payé 
aux expropriés une indemnité supérieure à 
celle fixée dans le contrat du 31 mai 1873, 
mais qu'elle ne saurait, à elle seule, énerver, 
au regard de l'intimée, la foi due à l'acte 
authentique qui a réglé les conditions de la 
cession à l'amiable des terrains expropriés; 

Attendu que les conclusions subsidiaires 
de l'appelant, en tant qu'elles contiennent 
l'offre d'une preuve littérale, avaient exclusi- 
vement pour objet d'obtenir l'autorisation de 
produire l'extrait dont il vient d'être parlé; 
que celui-ci a été versé au procès après la 
clôture des débats; que, d'autre part, la 
preuve testimoniale postulée par l'appelant 
n'est pas recevable; 

Attendu qu'il s'ensuit que la récompense 
due à l'appelant ne peut avoir lieu que sur le 
pied de la vente, telle qu'elle est constatée 
par l'acte du 31 mai 1873; 

Attendu que Corneille Moyse, le frère de 
l'appelant, est décédé le 2 juin 1873, laissant 
pour héritiers légaux sa mère et ses quatre 
frères; que l'appelant avait droit au dixième 
des prix de vente des parcelles dont la ces- 
sion a fait l'objet des actes des 23 avril et 
51 mai 1873, soit ii 1,412 fr. 50 c, et aux 
dix-neuf cent soixantièmes du prix de vente 
de la parcelle cédée le 19 juillet 1873, soit h 
356 fr. 25 c.; 

Attendu que rien à la cause n'établit que 
la compagnie concessionnaire se serait mise 

14 
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en possession des emprises avant TenlèYe- 
ment des récoltes, et que les prix de vente 
payés par elle auraient compris des indem- 
nités qui devaient, par leur nature, et pour la 
part revenant à rappelant, tomber dans la 
communauté ayant existé entre sa femme et 
lui; 

Attendu que la récompense à laquelle rap- 
pelant a droit du chef de raliénalion des pro- 
pres ci-dessus spéciflés, s'élève, d'après ce 
qui précède, à la somme de â,48â fr. 57 c. ; 
qu1l y a lieu d'ajouter à cette somme les 
dix-neuf cent soixantièmes d'une soulte de 
162 francs obtenue 5 la suite d'un échange 
fait par acte du i juillet 1873, ce qui donne 
un total de 2,495 francs 55 c. ; 

5^ Quant aux frais de racquisition des 
biens dont l'appelant était cx)proprié(aire in- 
divis et dont il est devenu acquéreur sur lici* 
tation, f^uivani acte reçu par MM. Mouton et 
Moreau le 10 décembre 4873 : 

Attendu qu'il est constant que les notaires 
ii'istrumentanls ont renoncé à se faire payer 
par l'appelant les honoraires qui leur étaient 
dus, et que c« dernier n'a versé en leurs mains 
que le montant des frais proprement dits de 
la vente sur licitation ; 

Attendu que ceux-ci ne s'élèvent qu'A 
«,545 fr. 12 c. ; 

Par ces motifs, sans égard à toutes conclu- 
sions contraires, met au néant le jugement 
dont appel en tant qu'il a : 

1<» Déclaré l'appelant redevable envers la 
communauté, à titre de récompense : 

A. D'une somme de 5,000 francs rem- 
boursée, le 15 août 1877, aux représentants 
de la veuve Dessouroux-Orban ; 

B, D'une somme de 4,000 francs pour frais 
de l'acquibition faite par lui le 10 décembre 
1873; 

2<* Fixé à la somme de 2,4i6 fr. 36 c. le 
montant de la récompense due à l'appelant 
du chef du versement dans la communauté du 
prix des ventes consenties par la famille 
Moyse; 

3' Ordonné h l'appelanv de verser aux dé- 
bats ses livres de commerce à l'effet d'en 
extraire ce qui est relatif aux capitaux rem- 
boursés par la communauté aux sieurs 
Ërnoite, Moreau, Lepourcq et Labeye, ainsi 
qu'à une somme de 10,000 francs restant due 
i la veuve Gilson-Debœur; 

4^ Enfin, déclaré l'intimée dès maintenant 
non fondée dans ses conclusions tendant à 
récompense du chel du remboursement d'une 
somme de 479 fr. 45 c, prétenduement payée 
par la communauté aux mineurs Orban; 

Emendant sur ces divers points et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, 
dit pour droit que l'appelant ne doit récom- 
pense à la communauté, du chef du rembour- 



sement fait le 13 août 1877 aux représentanu 
de la veuve Dessouroux-Orban, que de la 
f omme de 3,885 fr. 62 c., el que le sorpla», 
soit 1,164 fr. 58 c.,est tombé définitivemem 
dans le passif de la communauté; 

Réduit à 2,543 fr. 12 c. les frais d'acqui- 
sition de biens propres de l'appelant, saifui 
acte des notaires Mouton et Moreau, en dât« 
du 10 décembre 1875; dit qu'il esl dû r^m- 
pense de celte somme à la communauté; 

Fixe à la somme de 2,495 fr. 55 c. le 
montant de la récompense à laquelle l'appe 
lant a droit du chef du versement dans la 
communauté des prix des ventes el échange 
avec soulte consentis par la famille Moyse; 

Déclare n'y avoir lieu d*ordonner à l'appe 
lant de verser aux débats ses livres de com- 
merce, ^ l'effet d'en extraire ce qui est relatif 
à l'emploi qui a été fait des sommes emprun- 
tées aux sieurs Ernotte, Moreau, Lepourcq. 
Labeye, ainsi qu'à la veuve Gilson-Debœur; 

Dit aussi qu'il échet de porur au passif de 
la communauté : 

A. Le capital de 10,000 francs restant dd 
à la veuve Gilson-Debœur, suivant acte do 
12 février 1864, ainsi que les intérêts échus 
du ditr4ipital; 

B. Une somme de 10,000 francs due par 
rappelant et son épouse au sieur Labeye; 

Réserve à Tintimée tous ses droits dans le 
cas où il viendrait à être démontré que la 
somme de 479 fr. 45 c., due aux mineurs 
Orban, aurait été remboursée pendant la coid- 
munauté; 

Confirme pour le surplus le jugement 4 
quù; 

Déclare rappelant non recevable dans sa 
conclusion subsidiaire; 

Le condamne à la moilié des dépens de 
l'instance d'appel; dit que l'autre moitié 
d'iceux sera supportée par l'intimée. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. Uoys, conseiller. — Pi. 
MM. Gh. Deliége père, Dupont et Meslreit. 



BRUXELLES, 7 décembre 1886. 
COMMUNE. — CoKSEii. communal. — Déu- 

BÉRATION. — ICiTÉHÊT INDIRECT. — ACTIOS 
EN RÉPÉTITION DE l/lNUU. — SOMMES PER- 
ÇUES DES HABITANTS. — DéFAIJT DE QUALITÉ. 

L'approbation par le pouvoir compétent d'une 
délibération d'un conseil communal implique 
que les conseillers communaux présents 
n'avaient aucun intérêt à la délibération. 

Dt'S conseiUevH communaux peuvent prendrr 
part à une délibéraiivn qui concerne la gène- 
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ralité des hahilanls et à laquelle ils n'ont 
çK*tttt intérêt indirect en tant qu'habitants (1). 
Une commune est sans qualité pour réclamer en 
juitiee la restitution de sommes perçues au 
détriment de ses halfitants pour Véclairage 
privé, son intérêt à cet éclairage n'étant 
qu'indirect (i). 



(société ROBERT ET C**, - 
DE MONS.) 



G. LA VlLlf 



Le tribunal de Mons avait rendu le juge- 
ment suivant, le 10 mai 1886 : 

« Vu le contrat passé entre parties, le 
50 mars 1875, par-devant M« De Portemont, 
notaire, à Mons; 

a Vu les conclusions prises par les parties 
à iaodience du 22 avril 4886 ; 

« Attendu que, par délibération du conseil 
communal de Mons, en date du 15 juin 1885, 
le collée des bourgmestre et échevins dé 
cette ville a été autorisé à ester en justice 
eoatre la société défenderesse, aux Ans de 
réclamer Tappiication de Tarticle 10 du con- 
trat prémentionné du 50 mars 1875; 

K Attendu que cette délibération a reçu 
l'approbation de la députalion permanente 
do conseil provincial du Hainant, le 2i août 
1885; 

« Attendu que le conseil communal a pris 
sa résolution en séance publique, et que rien 
n'empêchait la société défenderesse de de- 
mander, devant Tautorité compétente, la nul- 
lité de cet acte administratif; 

tt Attendu que TapprobatlOD donnée par 
le pouvoir compétent implique que les con- 
seillers communaux présents, leurs parents 
ou alliés, n'avaient directement aucun intérêt 
^ la délibération du 15 juin 1885; 

« Attendu, d*ailleurs, que la clause dixième 
du contrat concerne la généralité des habi- 
tants de la ville de Mons; que les conseillers 
communaux, en tant qu'habitants, n'avaient 
qu'un intérêt indirect à la délibération et, 
partant, pouvaient prendre part il celle-ci; 

« Attendu que la société défenderesse 
s'écarte, à tort, de l'interprétation donnée à 
la disposition de l'article 68, § 1'', de la loi 
communale, par les commentateurs, la juris- 
prudence administrative, et, notamment, une 
insiructionministérielledu 4 septembre 1859; 

« Attendu que si la thèse plaidée par la 
Société du Gaz était admissible, la clause 



(1) VoT. GmoHy Droit administratif,'i!'éd\l., t. \*r, 
n«l44j WyVEKENS, Commentaire de la loi commU' 
**ale, t. I«r, p. 75, ei compar. trib. d'Aadenarde, 
^ juio t874(PASlC , 1874, 111, 281). 

(S) Un pour? oi en cassation a été formé contre cet 
irréi. 



dixième du contrat se réduirait à l'état de 
lettre morte, car tous les conseillers commu- 
naux, étant intéressés comme habitants, au- 
raient dû s'abstenir, et la délibération eût été 
impossible ; 

« Attendu que le libellé de l'exploit intro- 
ductif d'instance indique suffisamment le ca- 
ractère et le but de l'action ; 

« Attendu, en effet, que la partie deman- 
deresse, posant en fait que l'hypothèse 
prévue par la clause dixième du contrat s'est 
réalisée, réclame l'application de cette stipu- 
lation, qui doit, selon elle, sortir actuellement 
ses effets ; 

« Attendu que l'ajournement satisfait donc 
au prescrit de l'article 61 du code de procé- 
dure civile; » 

« Attendu, cependant, que si la ville de 
Mons est recevable en son action, en ce qui 
la concerne personnellement, elle se trouve 
sans qualité pour réclamer la restitution des 
sommes qui auraient été perçues au détri- 
ment des habitants; 

(c Attendu, en effet, que la demanderesse 
n'a qu'un intérêt indirect à l'éclairage privé ; 
que si elle peut, en cas de contestation, faire 
reconnaître en principe le droit résultant 
pour les habitants du contrat de 1875, elle 
n'a pas d'action pour contraindre la Société 
du Gaz à fournir des sommes qu'elle n'a pas 
stipulées pour elle-même; 

« Attendu que les habitants seuls auraient 
Individuellement le droit de réclamer les 
sommes indûment perçues, dans le cas où ils 
voudraient profiter dô la stipulation faite en 
leur faveur par la convention précitée; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette Tex- 
cepiion de nullité de l'assignation; dit la 
ville de Mons non recevable à demander que 
la société défenderesse soit condamnée à res- 
tituer les sommes perçues au préjudice des 
habitants; déclare la demande recevable 
pour le surplus; ordonne aux parties de con- 
clure et plaider au fond... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, ouf, en ses conclusions con- 
formes, M. Laurent, premier avocat général, 
met à néant rappel principal et l'appel inci- 
dent ; confirme le jugement à quo. 

Du 7 décembre 1886. — Cour de Bruxel- 
les. — 1" ch.— Prés. M. le conseiller Ed. De 
Le Court. — P/. MM. Mersman et Saincte- 
lette. 
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GAND, 26 février 1888. 

1" ACQUIESCEMENT.— Payembntdks FRAIS. 
— Menaces d'exécution. 

2^ TESTAMENT OLOGRAPHE. ~ Date. - 
Foi due. — Interdiction du testateur. — 
Antidate. — Preuve. — Inscription de 

FAUX. 

^^ DEMANDE NOUVELLE. — Testament 
iH-OGRAPHE. — Insanité d'esprit. — Ecri- 
ture déniée. 

I" Le payement des frais, effectué sans réserves 
par la partie condamnée, sur la signification 
du jugement avec commandement, n'emporte 
pas acquiescement, lorsqu'il n'a eu lieu quen 
vm de se soustraire à la menace de voies 
^exécution imminentes (1). 

^2" La testament olographe dont l'écriture et la 
signature sont reconnues fait foi de sa date (i). 

Il t^n est ainsi alors même que le testateur est 
mort en état d'interdiction (5). 

Dniis ce cas, il incombe aux f héritiers qui 
attaquent le testament d'établir qu'il a été 
antidaté en vue de le faire remonter à une 
époque oii son auteur était encore sain 
d'esprit, 

!h sont admis à faire cette preuve par témoins 
*'( par présomptions et ne sont pas tenus de 
n'courir à la voie de l'inscription en faux (4). 

5"^ L'héritier qui, en première instance, s'est 
borné, pour faire annuler le testament olo- 
tjraphe qu'on lui a opponé, à se prévaloir de la 
àrconstance du décès de cujus en état d'in- 
terdiction, est encore recevable, en degré 
d'appel, à dénier l'écriture et la signature de 
(af testament. 

(HTCKAERT et consorts, — C. RYCKAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 
AUendu que s'il est constant au procès que 
l'un des appelants, Charles-François Ryc- 
kaiTt, sur la signification avec commande- 
ment du jugement à quo, dont l'exécution 
pnivisoire n'avait pas été ordonnée, a payé 
^m% réserve les frais auxquels les deman- 
deurs avaient été condamnés en première 
inf^Unce, il n'en résulte néanmoins pas, 
iornme le prétendent les intimés, la preuve 
d'un acquiescement au dit jugement; qu'en 



U) Voy., notamment, Bruxelles, 26 avril 4868 
(lUSlc, 1868, II, 345); Liège, 10 mars 1869 (ifeirf., 
\m% II, 182), etcass. franc., 9 décembre 1874 (D. P., 
\m\ 1,303). 

(3 ei 3) Conf. Gand, 7 janvier 1888 [suprà, p. 201). 

{A} Conf. Demolombb, édit. belge, i. X, n» 1S9, 



effet, d'une part, Charles Ryckaert, qoi 
n'avait reçu aucun mandat de ses coliligaoïs, 
n'a pas pu lier ceux-ci et les priver du droit 
d'appel, et, d'autre part, en ce qui le con- 
cerne personnellement^ les circonstances 
dans lesquelles le payement des fraisage 
effectué ne font point présumer de sa part la 
volonté de renoncer à un degré de juridic- 
tion, mais révèlent uniquement son intention 
de se soustraire lui-même et ses coplaidears 
à la menace de voies d'exécution imminentes; 
qu'il suit de là que la fln de non-recevoir 
opposée à l'appel ne peut être accueillie; 

Au fond : 

1. Sur les conclusions principales : 

Attendu que, devant la cour, les appelants 
présentent en ordre principal le moyen de 
droit sur lequel seul ils se sont basés en pre- 
mière instance, à savoir : que le tesumeni 
olographe dont se prévalent les intimés étant 
celui d'un de cujus mort en état d'interdic- 
tion, ne fait pas par lui-même foi de sa date, 
et que, par conséquent, à défaut de preave 
qu'il émane d'un testateur capable, il doit 
être écarté ; 

Attendu que le testament olographe, qui, 
selon l'article 970 du code civil, est valable 
lorsqu'il est écrit en entier, daté et signé de 
la main du testateur et n'est assujetti h au- 
cune autre forme, fait par lui-même foi de sa 
date; 

Attendu que le législateur, en exigeant la 
date comme condition de validité du testa- 
ment olographe, a poursuivi un double but : 
en premier lieu, donner le moyen de déter- 
miner si, à l'époque de la confection da tes- 
tament, l'auteur en était capable et si aucun 
vice n'entachait l'expression de sa volonté; 
en second lieu, permettre d'établir, dans les 
cas où il existe denx ou plusieurs testaments 
contenant des dis|)Ositions contradictoires, 
lequel est le dernier et doit, par conséquent, 
être suivi ; 

Attendu qu'en admettant ce point de dé- 
part, on aboutit nécessairement à conclure 
que le testament olographe fait preuve de sa 
date au même titre que des dispositions qu'il 
renferme ; que s il n'en était pas ainsi, le 
double but qui vient d'être indiqué ne pour- 
rail être atteint, et l'obligation de la date se 
réduirait à l'accomplissement d'une formalité 
inutile et sans objet ; 

Attendu que cette solution, qui répond au 



p. 308; Lâchent, t. XIH, n»« 24.S et suit., et les 
observations de Rodière sous Tarrét de la coar de 
Toulouse, du 9 décembre 1867 [Pasic. franc., 1868. 
p. 79). Voy., toutefois, cass. franc., 21 août 1876 [ihid.^ 
1877, p. :189; D. P., 1878, 6, 445) et AUBRYel Rad, 
4«édiu,t. Vil, p. 11?;. 
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texte comme à Tesprit de la loi, découle éga- 
lement des notidhs historiques sur la ma- 
tière ; que, sous Tempire de Tordonnance de 
1735, qui avait imposé la date comme con- 
dition de validité dans les testaments olo- 
graphes, il était universellement reconnu 
qu'elle faisait preuve par elle-même, et que, 
sous ce rapport, le législateur du code civil 
n'a pas entendu innover, mais suivre la tra- 
dition de l'ancien droit; 

Attendu que vainement on objecte que le 
testament olographe étant un acte sous seing 
privé, est soumis, quant à la date, aux pres- 
criptions de l'article 1 528 du code civil ; 

Qu'il est incontestable que le testament 
olographe est, d'après sa nature comme 
d'après un texte formel, l'article 999 du code 
civil, un acte sous signature privée, mais 
qu'il n'en résulte point qu'on peut lui appli- 
quer indistinctement toutes les règles de la 
loi relatives aux actes sous seing privé; qu'il 
en est parmi elles qui sont incompatibles 
avec ce qui fait l'essence même du testament 
olographe, et que, notamment, il en est ainsi 
de l'article 1328 du code civil, lequel, d'ail- 
leurs, a été édicté, non en vue des actes so- 
lennels de dernière volonté, mais des actes 
sous seing privé ordinaires pour lesquels 
l'obligation de la date n'existe point; 

Qu'en effet, la forme olographe permet au 
testateur de garder le secret, non seulement 
sur ses dispositions dernières, mais sur l'exis- 
tence même de l'acte qui les renferme, et que 
l'enregistrement de cet acte ou la relation de 
sa substance dans un acte public pendant la 
vie du de cujus aurait pour conséquence iné- 
vitable de détruire ce secret, qui est le carac- 
tère essentiel propre à ce mode de tester ; 

Attendu que la partie appelante reconnaît 
elle-même que le testament olographe éma- 
nant d'une personne qui meurt jouissant de 
la capacité de disposer fait foi de sa date, 
mais prétend que cette force probante 
n'existe plus lorsque le testateur meurt en état 
d'interdiction; 

Attendu que cette distinction, qui ne repose 
sur aucune base légale, est inadmissible, et 
cela d'autant plus, qu'elle aurait pour consé- 
qoence de donner un effet rétroactif au juge- 
ment prononçant l'interdiction et de créer 
une déchéance pour une personne pleinement 
capable, mais qui, plus tard, serait interdite; 
qu'il est très vrai qu'aux termes de l'arti- 
cle 901 du code civil, pour faire un tesia- 
ment, il faut être sain d'esprit, mais que l'in- 
capacité ne se présume pas, et que c'est à 
celui qui prétend qu'un testament remonte à 
une époque où le de cujus était incapable à 
fournir la preuve de son allégation ; 

Attendu que, dans le but de démontrer sa 
thèse, la partie appelante s'est particulière- 



ment appuyée sur les inconvénients graves 
que peut entraîner la force probante attri- 
buée à la date d'un testament olographe, 
lorsque son auteur est mort en état d'inter- 
diction ; mais que cette argumentation, si elle 
peut avoir de la valeur au point de vue d'un 
changement à apporter à la législation, n'est 
pas de nature à modifier l'interprétation que 
seule comporte, d'après les éléments exposés 
plus haut, la loi existante aujourd'hui; 

Adoptant au surplus, quant à ce moyen 
principal, les motifs du premier juge; 

11. Sur les conclusions subsidiaires : 

A, Celles prises en premier ordre et ten- 
dant à la preuve de la fausseté de la date du 
testament produit par les intimés : 

Attendu que le testament olographe, ainsi 
qu'il a été dit plus haut, est un acte sous si- 
gnature privée, qui ne fait donc foi de sa date 
que jusqu'à preuve contraire, et que, par con- 
séquent, celui qui prétend que la dite date 
est fausse n'est pas tenu de recourir à la pro- 
cédure de l'inscription en faux et peut être 
admis à prouver son soutènement par témoins 
et présomptions, comme le demande la par- 
tie appelante, mais que les faits articulés par 
elle, en vue de fournir cette preuve, ne possè- 
dent pas le caractère de relevance voulue; 
qu'en effet, soit qu'on les analyse en détail, 
soit qu'on les considère dans leur ensemble, 
ils ne sont pas de nature à démontrer le sou- 
tènement des appelants, à savoir que le dit 
testament n'est pas du 30 septembre 1877 et 
est postérieur à l'interdiction du 44 avril 
4879, et que, dès lors, il n'échet pas d'auto- 
riser la preuve offerte à cet égard ; 

B. Conclusions subsidiaires prises en 
deuxième ordre, et qui tendent à la preuve de 
l'insanité d'esprit du de cujtts à la date appo- 
sée sur le testament olographe, soit le 30 sep- 
tembre 4877 : 

Attendu qu'à l'effet d'établir ce point, la 
partie appelante articule une série de treize 
faits, dont les intimés contestent la précision, 
la pertinence et la relevance, et qu'ils dé- 
nient; 

Attendu que le fait cité sub n'* 4 n'a rien 
de précis et n'est qu'une allégation générale 
exposant le soutènement des appelants ; que 
les faits repris sub n^ 2 et 3, relatifs aux in- 
terrogatoires subis par le de cujus au cours 
de la procédure en interdiction, le 24 décem- 
bre 1878 et le 25 mars 1879, sont trop éloi- 
gnés du 30 septembre 4877 pour servir de 
base à prouver l'insanité du testateur à cette 
dernière date; qu'il en est de même du fait 
n° 13, qui aurait dû se passer aux élections 
législatives du mois de juin 4878; qu'il y a 
lieu d'écarter également le fait n^ 5, d'après 
lequel, en février 1876, le de cujus aurait été 
absolument incapable de signer des mandats 
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d6 la fabrique d*égllse, pui^:que c'68t le 26 fé- 
vrier 1876 quMl a dicté et signé le testament 
public reçu par le notaire Bouvyn et sur le- 
quel les appelants ont fondé leur demande en 
partage et liquidation ; mais que les autres- 
faits, pris dans leur ensemble et tels qu*ils 
sont libellés ci-après, sont suffisamment pré- 
cis, pertinents et concluants, et qu'il y a lieu 
d'en autoriser la preuve; qu'il importe toute- 
fois de faire observer que pour les faits w** 9 
et 10, dont la date n*est pas indiquée dans les 
conclusions, ils ne peuvent être acceptés 
comme relevants que pour autant qu'ils 
soient antérieurs à la confection du testa- 
ment litigieux ou contemporains de cette 
époque; 

C. Conclusions subsidiaires prises en der- 
nier ordre et qui concernent la procédure en 
vérification d'écriture : 

Attendu que les appelants ont fini par dé- 
clarer ne pas reconnaître dans le testament 
olographe invoqué d'autre part ni la signa- 
ture, ni récriture de Ch.-L. Ryckaert, et 
qu'ils en ont conclu que les intimés doivent 
commencer par prouver que ce testament est 
réellement de la main de Ch.-L. Ryckaert, 
ce par la procédure en vérification; 

Attendu que cette déclaration, faite pour 
la première fois devant la cour, n'implique 
pas, comme le prétend la partie intimée, une 
demande nouvelle, que l'article 464 du code 
de procédure civile défend de former en cause 
d'appel; qu'elle ne constitue, de même que 
les deux chefs précédents de conclusions 
subsidiaires, qu*un nouveau moyen de dé- 
fense opposé au soutènement des intimés, et 
que, sous ce rapport, il est pleinement rece- 
vable en degré d'appel ; 

Attendu que les intimés soutiennent à tort 
que les appelants, par leurs conclusions de 
première instance, ont implicitement reconnu 
l'écriture du dit testament; que la vérité est 
qu'ils ont borné leur ddfense au moyen de 
droit exposé plus haut, sans se prononcer 
d'une manière quelconque sur la réalité de 
l'écriture; qu'ils n'ont donc pas renoncé à 
leur droit de méconnaître cette écriture, et 
qu'ils peuvent donc aujourd'hui s'en préva- 
loir encore devant la cour ; 

Attendu que l'écriture et la signature de 
l'acte litigieux étant ainsi régulièrement mé- 
connues, il y a lieu, conformément à l'arti- 
cle 1524 du code civil, d'en ordonner la véri- 
fication, preuve qui incombe à ceux qui 
produisent l'écrit, c'est-à-dire aux intimés; 

Attendu que, dans l'intérêt de la manifes- 
tation de la vérité et de la bonne administra- 
tion de la justice, il importe ici de ne pas 
séparer ou diviser les mesures d'instruction 
prévues par la loi en cette matière, et qu'il 
n'échei donc pas d'autoriser les appelants à 



prouver au préalable une série de faits posés 
par eux ; que, d'ailleurs,* la preuve de ces 
faits, qui réunissent les conditions vouloes, 
pourra être subministrée au cours de la pro- 
cédure en vérification d'écriture, conformé- 
ment au droit commun ; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général de 
Gamond en son avis en partie conforme, 
écartant toutes fins contraires, rejette la fln 
de non-recevoir opposée à l'appel et déclare 
celui-ci recevable; et, statuant au fond, dé- 
boute les appelants de leurs conclnsions 
principales et de leurs concliisions subsi- 
diaires présentées en premier ordre, et, pour 
le surplus, avant faire droit, autorise les ap- 
pelants à prouver par toutes voies de droit, 
notamment par témoins, les fait8 sui- 
vants:...; réserve aux intimés la preuve 
contraire; 

Commet pour procéder aux enquêtes M. le 
conseiller Van Wervecke; ordonne aux inti- 
més de procéder h la vérification d'écriture de 
l'acte invoqué par eux comme étant le testa- 
ment olographe de Charles-Louis Ryckaert. 
en date du 50 septembre 1877, régulièrement 
enregistré et placé au rang des minutes du 
notaire Joos, de résidence à Waarschoot; en 
conséquence, ordonne que le dit écrit sera 
déposé au greffe de la cour après l'accom- 
plissement des formalités prescrites par le 
code de procédure civile; ordonne qu'il sera 
procédé à la vérification de l'écriture et de la 
signature du dit acte, tant par titres que par 
experts et témoins, le tout devant M. le con- 
seiller Van Wervecke, que la cour commet I 
cette fin ...; 

Réserve les dépens. 

Du 25 février 1888. — Cour de Gand. - 
1"ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. SifTer et Ad. Du Bois. 



KRl!\l!:iJ.ES, 8 mal 1888. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Partage. — 
Mineurs. — Vacations. — HoNORAmEs 

PROPORTIONNELS. — lîSAGES. — CONVEN- 
TION. 

Pour leurs étais soumis à la taxe, les noiaira 
sont tenus^ comme les autres offlciers minis- 
tériels, d'indiquer les dates auxquelles les 
devoirs faits par eux ont été remplis. 

V article \ 75 du tarif n'est jms applicable omi 
partages dans lesquels des mineurs sont inter- 
rcssés. Les notaires ne peuvent réclamer, 
pour ces partages, que le nombre de vaca- 
tions qui ont été employées à Vopération. 

Les tribunaux n'ont pas, pour arbitrer le nombre 
de ces vacations, un pouvoir absolu et souve- 
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rm. Ile sont tenus d'observer les prescrip- 
tions des articles 451, 468 et il\ du tarif 
(iii 46 fénrier 4807, et ils ne peuvent arbitrer 
un plus grand nombre de vacations que celles 
employées depuis la date oft le partage a été 
commencé jusqu'au jour de la passation de 
l'acie de partage. 

H ne peut être passé aux notaires, quand ils 
opèrent dans le lieu de leur résidence, que 
trois vacations par Jour, 

Les usages et les tarifs établis par les notaires, 
fKt fixent leurs honoraires à tant pour cent 
sur te chiffre total des successions à partager, 
n*ont aucme valeur légale (4). 

Toute convention qui leur accorde des hono- 
raires autres ou plus élevés que ceux établis 
par le décret du 46 février 4 807 est nulle (2). 

(PARDON ET VECVE WALCRIERS, — C. ÉLOY.) 

Â la suite de Farrèt rendu entre parties, 
le 45 juillet 4887 (Pasic, 4887, II, 541), la 
coar a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atiendu que les éléments de 
la cause sont suffisants pour permettre d'ap- 
précier tous les devoirs faits par l'intimé 
dans les liquidation et partage dont il s*agit ; 
qu'il n'y a donc pas lieu d'ordonner la pro- 
duction de pièces nouvelles; 

Attendu que le compte dressé par le notaire 
£loy, en exécution de l'arrêt de cette cour 
du 15 juillet 4887, n'indique pas les dates 
auxquelles les devoirs faits par lui auraient 
été remplis; que cette indication, qui est un 
élément essentiel de tout compte soumis à la 
taxe du magistrat, est obligatoire, en cas de 
contestation, aussi bien pour les notaires que 
pour les autres officiers ministériels (décret 
du 46 février 4807, arL 151, 108 et 474); 

Attendu que l'intimé ne s'est donc pas 
conformé aux prescriptions de cet arrêt; que, 
néanmoins, les parties étant d'accord pour 
demander à la cour que la montant des va- 
cations faites et des sommes proméritées par 
le notaire soit déterminé e^ œquo et bono, 
et les éléments d'appréciation et de rensei- 
gnements produits étant suffisants, il n'y a 
pas lieu d'ordonner de nouveaux devoirs ; 

Attendu que les documents produits éta- 
blissent d'une manière péremptoire : 4° que 



(4) Janiprudence constante. Voy., notamment, 
Alger, 26 aTril 4872 (Pasic. franc., 1873, p. 001; 
D. P , 1873,?, 79); Rennes, 42aoùi'l87â(i6irf.J87r., 
i, 280); Paris» 46 mars 1BS7 {Pandectei français, 
4887, % S47); Bruxelles, 31 mars 1859 (Pasic, 4859, 
11,403). 



ce n'est que le 4 1 décembre 4884 que le no- 
taire Ëloy a été chargé de la liquidation 
IfVaIckiers; V que le compte d'honoraires 
réclamés par lui n'a pas été établi conformé» 
ment aux prescriptions légales, mais d'aprds 
des \2iT\h et usages établis par les notaires; 

Attendu, en effet, que, le 44 décembre 
4884, M. Schlim, mandataire de la dame 
Walckiers, flt savoir à l'Intimé a que Gustave 
Walckiers ayant manifesté le désir de le 
charger de la liquidation, il s'empressait de 
lui envoyer les notes qu'il avait préparées m; 

Attendu que, le 15 du même mois, le no- 
t^re réclama Pexperiise faite par le sieur 
Gattolr et indiqua « les renseignements à 
fournir et encore nécessaires pour le projet 
de partage n ; 

Attendu que, dans une lettre adressée à 
M. Schlim sous la date du 22 février 4886, 
enregistrée à Bruxelles le 28 décembre 4887, 
l'intimé lui demanda « de présenter son état 
de frais et honoraires à la dame Walckiers, et 
d'apprécier si les honoraires, calculés d'après 
les usages reçus aujourd'hui, étaient légiti- 
mement mérités » ; 

Attendu que les usages reçus et les tarifs 
arbitrairement établis par les notaires con- 
sistent h réclamer de leurs clients, ponr leurs 
honoraires, un tantième sur le chiffre total 
des successions à partager; que c'est ainsi 
que la somme de 45,500 francs demandée par 
l'intimé constitue environ 25 centimes par 
100 francs sur le montant des biens de la suc- 
cession Walckiers, qui s'élève à 5,382,000 
francs; 

Attendu que ces usages et ces tarifs sont 
sans valeur comme sans existence légale; 
qu'ils ne peuvent prévaloir contre les pres- 
criptions de la loi, qui exclut même toute 
convention contraire faite en vue d'accorder 
aux notaires des honoraires autres ou Supé- 
rieurs à la taxe établie par le décret du 16 fé- 
vrier 4807; 

Attendu que c'est à tort que l'Intimé sou- 
tient que les tribunaux auraient, en cette 
matière, un pouvoir absolu et souverain et 
qu ils pourraient arbitrer le nombre des va- 
cations, sans observer les prescriptions des 
articles 454 et 4G8 du tarif, en ayant seule- 
ment égard à la nature et aux difficultés de 
l'acte, ainsi qu'aux éléments du procès; 

Attendu, en effet, ainsi que le constate 
l'arrêt de celte cour du 13 juillet 1887, que 



(9) Jurisprudenco constante. Voy., notamment, 
cass. belRc, 44 juin 4877 (Pasic , 4877, 1, 306); case, 
franc., ''Jâ août 188i\ et le rapport de M. le conseiller 
Dclise qui a préc6Jé cet arrêt (D. P.. 4883, 4, 4SI ; 
Pasic. //-anp., 4883, p. 4134). 
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Fartide 175 du décret de 1807, invoqué par 
rinllmé, est sans application dans la cause, et 
que Tarticle 171 de ce décret, qui a tarifé les 
actes de partage, stipule « qu'il sera payé 
aux notaires, pour la formation des comptes, 
des lots et des fournissements à faire à cha- 
cun des copartageants, une somme cx)rres- 
pondante au nombre de vacations que le Juge 
arbitrera avoir été employées à la confection 
de l'opération » ; 

Attendu, dès lors, qu*il ne peut être ac- 
cordé au notaire Eloy que le nombre de vaca- 
tions employées depuis le ii décembre 1884, 
date où il a reçu le mandat de faire Pacte ^e 
partage, Jusqu'au et y compris le 25 juin 
1885, Jour de la passation de cet acte, non 
compris les vacations comptées et non con- 
testées par Tacte d'inventaire ; 

Attendu que la somme réclamée de 
13,500 francs est donc manifestement exagé- 
rée, puisque, en admettant que le notaire au- 
rait donné à l'opération tout son temps et 
toute son activité, il ne pourrait lui être 
compté, aux termes de l'article 151 du tarif, 
que 582 vacations; 

Attendu qu'en considérant, d'une part, 
la nature de l'acte et l'étendue de sa rédac- 
tion, les difficultés qu'il a présentées pour la 
formation des comptes et des lots, d'autre 
part, qu'un grand nombre des renseignements 
nécessaires ont été fournis par les parties ou 
leur mandataire, il y a lieu d'arbitrer à 500 le 
nombre des vacations employées à la confec- 
tion de l'opération ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Laurent, et de son avis, rejetant 
tous autres moyens et conclusions, fixe à 
4,500 francs le chiffre des honoraires pro- 
mérités par le notaire Eloy pour le partage 
dont il s'agit ; le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 2 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Heyvaert, Simont et Jules Bara. 



BRUXELLES, 24 décembre 1887. 

BREVET D'INVENTION. - Licence. — 
Nature du contrat. — Concession du 

DROIT d'exploitation. — TrOUBLE. — 

Action en garantie. 

Si la cession d*un brevet constitue une obliga- 
tion de donner, à laquelle les principes qui 

(1 ei2) Voy., quant aux licences, TiLLiÉRE, Bre- 
teti d*inv9niion, d«» 266. !)87 ei 288; POUILLET, Dts 
brevets d'invention, n" 280 et 286; Olin et Picard, 



régissent la vente sont plus spéciaktmi 
applicables^ la concession de licence cmtii- 
tue un contrat innomé qui te rapprodu 
davantage du louage et qui emporte pow k 
cédant une simple obligation de faxre (\). 

Le seul fait que le brevet est susceptible (Pétre 
annulé ne constitue pas une cause de résilis' 
tion de ce contrat. 

Le concédant a rempli son obligation si Vexplci- 
tation du brevet a eu lieu sans trouble pen- 
dant tout le temps de la concession. 

En cas de trouble, Uy a lieu de rechercher, as 
point de vue de la recevabitilé de l'aclion en 
garantie, si l'objet dont VexploUaiion exck- 
sive a été concédée est la contrefaçon de fo^ 
jet dont la vente cause ce trouble. 

En cas d^affirmative, le cédant est dans Cm- 
possibilité de garantir la jouissance exdusne 
du monopole promis. Dans le cas contrain, 
le concédant est tenu de faire cesser le trmibU 
dénoncé (2). 

(BOISDAINGHIEN ET DEWIT, — C. KOBLIGB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est par suite 
d'une confusion entre la cession d'un brevet 
et la concession de licences que le premier 
iu^e a repoussé de piano la fin de non-rece- 
voir opposée par Tintimé à l'action qui lui 
était intentée par les appelants; 

Attendu que la cession d'un brevet consti- 
tue une obligation de donner, à laquelle les 
principes qui régissent la vente sont plus 
spécialement applicables; que l'objet du cou- 
trat est l'obligation que prend le cédant de 
transmettre au cessionnaire le privilège qu*il 
prétend avoir, et que la cause en est l'exis- 
tence de ce privilège; que, dès lors, s'il 
n'existe pas, l'obligation est sans cause et le 
cessionnaire est en droit de poursuivre la ré- 
siliation de la convention ; 

Attendu que la concession de licence est, 
au contraire, un contrat innomé qui se rap- 
proche davantage du louage; 

Attendu qu'une telle concession emporte, 
pour le concédant, une simple obligation de 
faire; qu'il concède au licencié le droit exclu- 
sif d'exploiter, pendant un temps et dans des 
lieux déterminés, le monopole que lui assure 
son brevet, s'oblige à le faire jouir paisible- 
ment de la chose concédée et à le garantir 
des troubles qui pourraient être apportés à 
sa jouissance; 

Attendu que la circonstance seule que le 
brevet est dans le cas d'être annulé ne cons- 

nw 463 et 493. Voy. aussi cass. franc., 27 «Trit ii»Sd 
{Paaic, franc., 1869, p. 1088; D. P.. 1870, 1, 122), rt 
bALLOZ, T» Brevet d'invention, n> 21d. 
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titue pas une cause de résiliation du contrat ; 
qu'en effet, un brevet n'est pas nul de plein 
droit, mais simplement annulable; que Tex- 
ploitation en peut être continuée Jusqu'à ce 
que Fannulation du titre ait été prononcée, et 
que, si elle Ta été sans trouble pendant le 
temps de la concession, le concédant a rem- 
pli son obligation et le licencié ne peut se 
plaindre; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour qu'il y ait 
lieu à garantie, que le trouble soit la consé- 
quence d'une simple concurrence; que la 
licence porte sur l'exploitation exclusive du 
brevet pris par le concédant; que si donc le 
irouble provient de l'exploitation d'un brevet 
différent, le concédant n'en peut devoir ga- 
rantir le licencié, puisque ce dernier con- 
serve le monopole d'une invention dont l'ap- 
plication industrielle a été entreprise à ses 
risques et périls, et qu'une autre invention a 
pu ensuite supplanter; 

Attendu, en conséquence, que, lorsque le 
trouble est allégué, il faut rechercher tout 
d'abord, au point de vue de la recevabilité de 
l'action en garantie, si les objets fabriqués et 
vendus concurremment ont des éléments es- 
sentiels identiques et ne sont, en définitive, 
que des contrefaçons les uns des autres ; 

Attendu que si l'objet dont l'exploitation 
exclusive a été concédée est la contrefaçon de 
celui dont la vente occasionne le trouble dé- 
noncé. Il deviendra évident, non seulement 
que le licencié a le droit de se plaindre, mais 
encore que le concédant se trouve dans l'im- 
possibilité de lui garantir la paisible jouis- 
sance du monopole qu'il lui a promise, puis- 
que ce monopole n'existe pas ; que, dans le 
cas opposé, le concédant devra faire cesser le 
trouble dont le licencié se sera plaint juste- 
ment ; 

Attendu que, dans l'espèce soumise à la 
cour, les appelants prétendent avoir été trou- 
blés dans l'exploitation du brevet Hirschfeld, 
que leur avait concédée l'intimé, par le 
brevet Handke et Krause, et par le brevet 
Norton; 

Attendu qu'il n'y a eu aucun trouble de la 
part de Handke et Krause; qu'il n'est pas 
même allégué que des appareils fabriqués 
d'après ce système aient été offerts en vente 
en Belgique en concurrence aux appareils du 
système Hirschfeld; que Handke et Krause 
n*ont pas poursuivi la nullité de ce dernier 
brevet comme constituant une contrefaçon du 
leur ; que, d'ailleurs, l'intimé est le cession- 
naire de l'un et de l'autre de ces brevets ; 
qu'il aurait donc été sans intérêt, en admet- 
tant même qu'il y fût recevable, à poursuivre 
cette nullité; 

Attendu, quant au brevet Norton, pris en 
Angleterre le 21 décembre 1881, qu'il est an- 



térieur au brevet Hirschfeld; qu'il repose, 
comme celui-ci, sur l'utilisation de l'air com- 
primé pour régler le mouvement de fermeture 
des portes, et qu'il a été exploité en Belgique 
à l'époque où le monopole du brevet Hirsch- 
feld avait été concédé dans ce pays par l'in- 
timé aux appelants; 

Attendu que s'il n'existe pas entre ces 
deux appareils des différences essentielles et 
qu'il faille, par conséquent, les considérer 
comme l'application par des procédés analo- 
gues d'une idée commune, le trouble au mo- 
nopole concédé aux appelants sera évident, 
et ils seront recevables à poursuivre la rési- 
liation de la convention verbale par laquelle 
l'intimé leur a concédé la licence dont il 
s'agit; 

Attendu qu'une expertise est indispensable 
pour éclairer la cour sur ce point; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Gilmont, reje- 
tant toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, avant de faire droit sur les appels 
tant principal qu'incident, dit que les appa- 
reils du système Hirschfeld et du système 
Norton seront soumis à MM..., lesquels ex- 
perts, après avoir prêté serment..., donneront 
leur avis sur les points suivants : l'appareil 
pneumatique servant à empêcher la fermeture 
brusque des portes, breveté en Belgique, le 
51 octobre 1883, au profit de Hirschfeld, 
n'est-il que la reproduction, dans ses parties 
essentielles, de l'appareil Norton, breveté en 
Angleterre le 24 décembre 1881? ou bien 
contient-il des éléments nouveaux ou un 
agencement nouveau d'éléments connus pou- 
vant être breveté ? 

Dit qu'après dépôt de leur rapport au 
greffe de cette cour, la cause sera ramenée 
par la partie la plus diligente; 

Béserve les dépens. 

Du 24 décembre 1887. >- Cour de Bru- 
xelles. — 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL MM. W\ Deprez et A. Braun. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1888. 

DIVORCE. — Compétence. — Mari défen- 
deur. — Domicile de fait en France. 

La demande en divorce pour cause déterminée 
ne peut être formée qu'au tribunal de Var- 
rondissement dans lequel Us époux auront 
leur domicile (Code civ., art. 254.) 

// en est ainsi alors même que le mari défen- 
deur est un enfant trouvé qui, à Vépoque de 
sa majoriié, a quitté le royaume, où il n'a 
conservé ni domicile ni résidence, et qui a 
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établi iOH domicile en France, où il a créé un 
élabltssemeni de commerce (1). 
H importeraii peu qu'il n*aU pas obtenu du 
gouvernement français Vautoriiation d'établir 
ton domicile dans ce pays et que, par suite, 
H n*ail pu, d'après ta jurisprudence fran^ 
çaise, y acquérir un domicile, 

(pÀCLLfeT, — C. 6ARLBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu^aux termes de 
Tarticle 25i du code civil, quelle que soit la 
nature des faits ou des délits qui donneront 
lieu k la demande en divorce pour cause dé- 
terminée, cette demande ne pourra être for- 
mée qu'au tribunal de Tarrondissement dans 
lequel les époux auront leur domicile ; 

Attendu que cette disposition est impéra- 
tive 6t trouve sa raison d*èire dans la néces- 
sité de ne saisir de la connaissance d'une 
demande de cette importance que le seul Juge 
du domicile réel des époux, là où ceux-ci 
sont connus et où l'instruction de la cause 
peut et doit trouver ses principaux éléments; 

Attendu que l'article 2 du code civil déclare 
expressément que le domicile de tout Belge 
esi au lieu où 11 a son principal établisse- 
ment; 

Attendu que de tous les éléments et docu- 
ments de la cause il résulte que l'intimé, 
Alfred Garlet, est un enfant trouvé, le 7 Juillet 
4853, dans le tour de l'hospice des Enfants 
trouvés, à Bruxelles; 

Qu'après sa mise en pension par les soins 
de l'administration des hospices, il serait 
passé en Angleterre, puis en France, où il 
s'est établi à Paris comme tailleur, rue Lepel- 
letier, n^ 7, où il a contracté mariage et où il 
continue à avoir son seul et unique établisse- 
ment; que si Alfred Garlet a participé au 
tirage au sort à Bruxelles pour la levée de 
1871, rien ne fait supposer, et qu'il n'est pas 
allégué par l'appelante, que son mari aurait 
eu, en 1871, à Bruxelles, soit un domicile, 
soit une simple résidence; et qu'elle le dé- 
signe aujourd'hui comme domicilié au siège 
de Tadmlnistratlon des hospices à Bruxelles, 
après avoir, au début de la procédure, qua- 
lifié elle-même son mari comme demeurant à 
Paris, rue Lepelietier, n* 7; 

Attendu que si Alfred Garlet a eu son do- 
micile d^origine chez son tuteur, soit au siège 



(i) Compar. Bruxelles, 28 oclobre 4864 (Pasic, 
4865, 1I,S9!2). Quant à la jurisprudence française, 
foy. Aix, 4 mai 488» (D. P , 1886, S, 4â9, et les 
observations de M. Glasson sous cet arrêt; Pasic. 
franc., 1887, p. 4SS4). 



de l'administration des hospices de Bnixellfs. 
aucune disposition légale ne lui interdisait, à 
l'époque de sa majorité, de chanj^er de do- 
micile, ce qu'il a fait en s'établissanl à Paris, 
en y créant un établissement de commerce, 
en s'y mariant et en ne conservant, en aucun 
autre lieu, soit une résidence, soit un éta- 
blissement quelconque ; que s'il n'a pas ma- 
nifesté expressément son intention de changer 
de domicile, cette intention résulte à l'évi- 
dence des circonstances ci-dessus énumérées; 

Attendu que l'article 17, § S, du code civil 
stipulant que les établissements de commerce 
ne pourront Jamais être considérés comme 
ayant été faits sans esprit de retour, est sans 
relation aucune avec la question de domicile; 
qu'il ne se rapporte qu'à la question de na- 
tionalité et ne saurait être Interprété comme 
interdisant à un Belge le droit -de prendre on 
domicile à l'étranger et d'y établir son prin- 
cipal établissement: 

Attendu qu'en supposant bien gratuitement 
que la législation et la Jurisprudence française 
ne permettraient pas à un étranger d'acquérir 
un domicile en France sans une autorisation 
expresse du gouvernement français, cette 
considération serait impuissante à modifier 
l'application de la loi belge en Belgique; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
ouï en son avis conforme M. le premier 
avocat général Laurent, déclare l'appelante 
sans griefs ; met par suite ^on appel à néant 
et la condamne aux dépens. 

Du 4 8 Janvier 4888. - Gourde Bruxelles. 
— 1'® ch. — Pré$. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Garton et Hout#kiet. 



LIÈGE, 9 jnlUet 1887. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Abawdoîi. 
— Curateur. — Administration. — Prix 
des biens vendus. — obligations. 

A la différence de la succession vacante, dont 
le curateur est le représentant, la suecestion 
bénéficiaire abandonnée continue à être rs- 
présentée par Vhéritier bénéficiaire (2). 

A défaut d'ttw texte spécial qui fixe les droits et 
les obligations du curateur d'une successim 
bénéficiaire abandonnée,^ celui-ci est sn 
simple mandataire qui doit observer dans 
son administration les règles établies par la 
loi pour les héritiers bénéficiaires (5). 



(2 et 3) Voy, Demolqmoe, ddil. belge, i. Vlll, 
n*' 3i0. ^il et 2â2. p. 84, et Aoort et RaU, 4« édiu, 
t. VI, p. 448. 
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// ïï'eêi donc pas tenu de verser à la caisse 
des consignations les deniers provenant du 
pria des meubles et immeubles vendus, lors- 
^^ le jugement qui Ca nommé ne lui a pas 
imposé cette obligation, 

(LAMBERT, — C. DIDION.) 
ARIIÉT. 

LA COUR; — ÂttendQ que Jean Michaux- 
Goster, héritier de la li^ne paternelle de la 
demoiselle Catherine André, après avoir ac- 
cepté sa succession sous bénéûce d'inven* 
taire, usa de la faculté que lui accordait le 
§ 2, n*» I, de Tarticle 80S du code civil et 
demanda conjointement avec deux créan- 
ciers, par voie de requête au tribunal, la 
oominailon d'un curateur à la dite succession 
abandonnée ; 

Attendu que cette requête expose les diffi* 
cultes de la liquidation de cette succession, 
énamère les nombreux procès pendants, et 
conclut, en invoquant, notamment, Toplnion 
exprimée parDemolombe dans son Traité des 
successions, à la nomination d'un curateur 
poor gérer les intérêts tant des créanciers 
que des légataires; que cette requête ne 
formule pas les règles que le curateur devra 
observer dans son administration ; 

Attendu que le tribunal, par jugement du 
7 mars 1874, a fait purement et simplement 
droit à cette requête en en adoptant les mo- 
tifs; qu*il s'est, par suite, rangé à Topinion 
des auteurs qui enseignent que, dans le cas 
de succession bénéficiaire abandonnée, il y a 
lien, en Tabsence d'un texte légal réglant 
Tadmintstration à naître de cet état de choses, 
de nbmmer un curateur aux biens de la suc- 
cession abandonnée, mais n'a nullement dé- 
cidé que le curateur ainsi nommé aurait les 
pouvoirs et les obligations d'un curateur à 
une succession vacante ; 

Que la portée de ce jugement et la chose 
par lui jugée sont d'autant moins douteuses, 
que la dame Didion-Dizière ayant formé 
tierce opposition à ce jugement, le tribunal 
Ta déclarée non recevable, par des motifs 
tirés de ce qu'il s'agissait, dans l'espèce, 
d'une succession bénéficiaire abandonnée; 

Qu'il est, dès lors, souverainement jugé 
que l'appelant a été nommé curateur, non à 
une succession vacante, mais à une succes- 
sion bénéficiaire abandonnée, et que ses 
pouvoirs n'ont pas été déterminés; 

Altenda qu'à la différence de la succession 
vacante, dont le curateur est le représentant, 
la succession bénéficiaire abandonnée conti- 
nue à être représentée par l'héritier béné- 
ficiaire, qui profitera du reliquat s*il en existe, 
et contre lequel doivent être dirigées les 



actions en fixation du montant des legs et 
des créances; 

Qu'on ne peut, par suite, les assimiler l*une 
à Tautre pour en induire que les règles ex- 
ceptionnelles d'administration tracées à l'ar- 
ticle 815 du code civil pour les curateurs 
aux successions vacantes, sont applicables 
aux curateurs des successions bénéficiaires 
abandonnées; 

Qu'il y a lieu d'admettre, à défaut d'un 
texte spécial fixant leurs droits et leurs obli- 
gations, que ceux-ci sont de simples man- 
dataires qui, dans leur administration, doi- 
vent observer les règles établies par le 
législateur pour l'héritier bénéficiaire; 

Qu'il s'ensuit que l'appelant n'était pas 
tenu de verser à la caisse des consignations 
les deniers provenant du prix des meubles et 
immeubles vendus, le jugement qui l'a com- 
mis ne lui ayant pas imposéeette obligation, 
et la loi, dans aucune de ses dispositions, ne 
lui prescrivant de l'accomplir; 

Qu'au surplus, l'intimée, en recevant à 
diverses reprises de l'appelant des sommes à 
imputer sur la part qui pouvait lui revenir 
dans la succession dont il s'agit, a par le fait 
même reconnu qu'il avait le droit de faire 
des payements, et n'était pas tenu d'opérer la 
consignation des sommes reçues; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, avocat 
général, en son avis contraire, sans s'arrêter 
à l'appel incident qui devient sans objet, 
réforme le jugement dont est appel; dit que 
le mandat dont l'appelant a été revêtu n'est 
pas celui d*un curateur à une succession va- 
cante et qu'il n'éuit pas tenu de consigner 
les deux sommes reprises dans l'exploit 
d'ajournement des intimés; condamne ceux-oi 
aux dépens des deux instances. 

Du 9 juillet i887. — Cour de Liège. -• 
3»ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Lam- 
bert, Thiry et Didion. 



BRtJXELLES, 14 aTHl 1888. 

DOT. — Aliénation d'un immeuble. — Per- 
mission DE JUSTICE. — Acte de juridiction 
GRACIEUSE. — Chose jugée. — Appel non 
recevable. — Ministère public — Droit 
d'action. 

l^ tribunaus ont un pouvoir discrétionnaire 
pour accorder ou refuser la permission 
d* aliéner un immeuble dotal {i). 

Le jugement qui statue sur la requête tendant i 



H) Voy. TroPLONG, Conirat 4$ mariage, d« S4|(t. 
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obtenir Vauiomation d*aliéner un immeuble 
dotal, est un acte de juridiction gracieuse ou 
volontaire qui ne lie pas le juge et n acquiert 
jamais l'autorité de la chose jugée (i). 

y est donc pas recevable rappel d'un tel juge- 
ment. 

Le ministère public n'a une action en matière 
civile que dans les cas spécifiés par la loi 
ou pour Vexécution des lois qui intéressent 
l'ordre public (2). 

// ne peut exercer une action d'office, lorsqu'il 
s'agit de la vente d'un immeuble dotal, l'ina- 
liénabilité de la dot étant absolument d'intérêt 
privé (3). ' 

(ÉPOUX LEFEBVRE-FAUCONNIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tariicle 17 de 
la loi du 25 mars 4876 chargée les cours 
d'appel de connaître de Tappel des jugements 
rendus par les tribunaux de première instance; 

Attendu que cette disposition légale se 
trouve comprise dans le titre I*' du code de 
procédure civile revisé, qui règle la compé- 
tence en matière contentieuse; 

Qull faut, en conséquence, pour que 
rappel de la décision rendue par un tribunal 
de première instance soit recevable, qu'il 
s*agisse d'un Jugement au sens propre du 
mot, c'est-à-dire d'un acte du pouvoir Judi- 
ciaire statuant entre des prétentions rivales, 
rendu en faveur d'une partie au détriment de 
l'autre, tranchant une véritable contestation ; 

Attendu que tel n'est pas le caractère de la 
permission de justice nécessaire, aux termes 
de rarticle 1558 du code civil, pour Taliéna- 
tion de l'immeuble dotal; 

Attendu que l'article i55^ de ce code 
consacre en principe l'inaliénabilité de la dot, 
sauf certaines exceptions ; 

Que ces cas exceptionnels constituent, non 
un droit pour la femme dotale, mais une 
simple faculté, abandonnée au pouvoir dis- 
crétionnaire des tribunaux, qui peuvent re- 
fuser de permettre l'aliénation, même dans 
les cas où légalement elle est possible ; 

Attendu que l'exercice de cette faculté, 
provoqué par la demande de la personne 
intéressée, relève de la juridiction purement 
gracieuse ou volontaire, puisqu'il n'entame 



(1) Conf. Troplong, q« 3497 ; Gand, 42 mai 4870 
(Pasic, 4871, II, 37) ; Caen, 42 juin 1842 (SlR., 484i, 
2, 462); Lyon, 84 janvier 1872 (D. P., 4874, 2. 43); 
cass. franc., 7 juillet 4851 (SiR., 4854, 4, 472: D. P., 
4854, 1, 297), et 27 novembre 4883 {Pa*ic, ftanç.^ 
4884, p. 380; D. P., 4885, 4, 39): Caen, 28 mars 
4881 (P<Mic. franc , 4882, p. 448). Voy. aussi LAU- 
RENT, t. XXIII, u« 5:^, p. 526. Compar. Paris, 



pas le fond d'un droit et ne peut, tout au 
plus, que froisser certains intérèU; 

Attendu, en effet, qu'une telle décisioQ 
n'acquiert jamais la force de la chose jugée ei 
ne lie ni les tribunaux, ni les parties ; 

Que, d'une part, l'aliénation faite avec 
permission de justice peut être critiquée ei 
attaquée, malgré l'autorisation obtenue; 

Que, de l'autre, la demande de permission 
peut toujours être reproduite, appuyée de 
pièces et d'arguments nouveaux, et accueillie, 
bien qu elle ait été rejetée d'abord ; 

Attendu que vainement on prétendrait 
qu'une telle décision est rendue après uo 
débat contradictoire entre la partie requé- 
rante et le ministère public; 

Attendu que l'aiticle 85 du code de pro- 
<:édure civile ordonne, il est vrai, la comma- 
nication au procureur du roi des causes des 
femmes mariées, même autorisées, lorsqu'il 
s'agit de leur dot et qu'elles sont mariées 
sous le régime dotal ; mais que le ministère 
public a, en pareil cas, un simple avis à 
émettre ; 

Attendu que l'article 46 de la loi du 10 avril 
4840 ne lui confère d'action principale, en 
matière civile, que dans les cas spécifiés par 
la loi ou dans les dispositions qui intéresseut 
l'ordre public ; 

Attendu qu*aucun texte légal ne le char$[e 
d'agir d'office en pareille matière, et que 
l'inaliénabilité de la dot ne touche en rien ï 
l'intérêt généra] ou à l'ordre public, roaise&i 
absolument d'intérêt privé; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Gilmoni, 
avocat général, déclare l'appel non recevable, 
en déboute la partie de M® Duvivier et U 
condamne aux dépens. 

Du U avril 4888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PI 
M. Jules Bara. 



LIÈGE, 6 Janvier 1887. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Opposition. 
— Appel. — Défaut faute de compa- 
raître. 

Celui qui a formé opposition à un jugement par 
défaut est twn recevable à interjeter appel 



20 juiD 4874 et cass. franc., 5 mai 4875 [Patte, franf., 
4874, p. 4015, et 4875, p. 4040) et le rapport de 
M. SéDart qui a précédé cet arrêt de la coar de 
Paris. 

(12) Voy., quant au droit d'action du nainistère 
public en matière civile, cass. belge, 5 mai t8<^l 
(Pasic, 4884, 1, 230). 

(3; Voy. Laurent, t. XXill, n» 494. 
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de ce jugement, tant qtCU n'a pas été statué 
SOT son opposition (1). 
Est un jugement par défaut faute de comparaitre 
le jugement rendu en ^absence du défendeur 
et sur les seules conclusions du demandeur (2). 

(dUMON, — C. MARÉCHAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit de 
rbnissier Mauguit, de Dînant, en date du 
50 mars i885, rappelant Camille Dumont a 
été assigné ài comparaître, le i^*" avril suivant, 
devant le tribunal de première instance de 
Dinant» jugeant consulairement, pour s'en- 
tendre condamner à payer à Tintimé Alexis 
Maréchal Timport de trois traites acceptées 
par complaisance par ce dernier et formant 
an chiffre total de 11,000 francs, les intérêts 
commerciaux à partir des échéances respec- 
tives et les dépens ; 

Attendu qu'à l'audience du l*"^ avril, un 
jugement par défaut fut rendu contre Dumont« 
puis rabattu sur la demande de M*" Ponceiet, 
avocat-avoué; 

Attendu que la cause, après avoir subi 
plusieurs remises, fut appelée à l'audience du 
8 juillet suivant, et que le tribunal, faisant 
fonctions de tribunal de commerce, pro- 
nonça un jugement par défaut contre Du- 
mont, lequel jugement condamnait ce der- 
nier à payer à Maréchal le montant des dites 
traites, avec les intérêts commerciaux et les 
dépens; 

Attendu que ce jugement fut signifié à 
Dumont le 27 août suivant, avec commande- 
ment de payer l'import des condamnations en 
principal, intérêts et frais; et que, suivant 
procès-verbal du 7 septembre même année, 
l'huissier Mauguit procédait à la saisie-exé- 
cution des meubles et effets mobiliers de 
Dumont, lorsque celui-ci forma opposition au 
jugement par défaut, en faisant acter et en 
signant la protestation suivante : « Que le 
jugement na été pris par défaut que par 
suite d'un malentendu entre mon avocat, 
habitant Bruxelles, et l'avocat de Dinant; 
qu'au surplus, ordre d'opposition a été donné 
à l'avocat Ponceiet, de Dinant, aussitôt après 
la signification du dit jugement, et que, si 
elle n'a pas été signifiée, cela ne peut être que 
par suite de l'absence du dit avocat; 

« Quant aux moyens à faire valoir, pour 



(i) Voy. conf. Liège,7jailletl8i5 et 30 décembre 
1815: Bruiellea, âS septembre i&SS et 24 juillet i&34 
(Pasic. à leor date) ; Liège, â3 février 1849 {ibid,, 
i849. II, 272); Chauvead, SuppUment, quest. 1S67- 
tS68, et Dalloz, v« Jugement par défaut, n« 166. 



m'opposer à la dite exécution, je me les 
réserve devant le juge de référé, etc. 

« (Signé) C. DuHONT » ; 
Attendu que, par exploit du iâ septembre 

1885, signifié par l'huissier Mauguit, le sieur 
Dumont a réitéré son opposition et a fait 
assigner le sieur Maréchal à comparaître, le 
18 novembre suivant, devant le tribunal de 
Dinant, jugeant consulairement, aux fins 
d'entendre déclarer l'opposition recevable; 
mettre à néant le jugement du 8 juillet, et 
décharger l'opposant de toutes les condam- 
nations prononcées contre lui en principal, 
intérêts et frais, avec gain des dépens; 

Atlendu que, par un autre exploit en date 
du 50 septembre de la même année, Dumont 
forma une nouvelle opposition au jugement 
du 8 juillet et fit citer Maréchal pour l'au- 
dience du 5 octobre suivant, aux mêmes fins 
que celles énoncées en l'ajournement du 
12 septembre; 

Attendu que, par jugement eh date du 
38 octobre 1885, le tribunal de Dinant, fai- 
sant fonctions de tribunal de commerce, et 
appréciant la nature du jugement du 8 juillet, 
qualifia ce dernier de jugement par défaut 
faute de conclure, débouta Dumont de son 
opposition, le condamna aux dépens et 
ordonna que le jugement attaqué serait exé- 
cuté selon sa forme et teneur; 

Attendu que les questions soumises à la 
cour sont les suivantes : i^ Dumont est-il 
recevable en son opposition aux arrêts par 
défaut rendus contre lui les 19 et 22 juillet 

1886, et l'appel du jugement par défaut, du 
8 juillet 1885, a-t-il été interjeté en temps 
utile? ^ Y a-t-il lieu de confirmer le juge- 
ment en date du 28 octobre 1885? 

Sur la première question : 

Attendu que l'opposition aux arrêts par 
défaut est régulière en la forme; 

Attendu qu'il résulte de l'économie des lois 
de procédure que les rédacteurs ont voulu 
empêcher la coexistence de deux voies ordi- 
naires pour faire réformer un jugement; que, 
spécialement, en matière civile, l'article 155 
du code de procédure, en déclarant les appels 
des jugements susceptibles d'opposition non 
recevables pendant la durée du délai pour 
l'opposition, a eu pour but d'interdire à un 
plaideur le pourvoi en appel, tant qu'il peut 
user du premier moyen de se faire rendre 
justice, d'où l'on doit conclure à fortiori 
que la loi refuse la voie d*appel, lorsqu'il 



Voy. aussi cass. franc., 4 ayril 18o9 (SiR., 1839, 1, 
602;D. P., 1859, 1,163. 

(â) Un pour?oi en cassation a été formé contre cet 
arrôt. 



2i6 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



exisu une opposition non encore jogée; 
Attendu qn il ressort du principe général 
qui précède que Duroont ne pouvait inter- 
jeter appel du jugement du 8 juillet 1885, 
avant le jugement de débouté d'opposition ; 
Attendu que le jugement du â8 octobre 
1 885 a été signifié le 9 janvier 1 886 à Dumont, 
et que ce dernier ayant, dans les trois mois, 
c'est-à-dire le 7 avril suivant, interjeté appel, 
tant du jugement de débouté d'opposition 
qu'au besoin du jugement par défaut du 
8 juillet précédent, il s'ensuit qu'il est rece- 
vableen son dit appel; 
Sur la deuxième question : 
Attendu que les qualités du jugement par 
défaut du 8 juillet 1885 mentionnent qu'à 
l'appel de la cause le défendeur Dumont ne 
s'est pas présenté, ni personne pour lui, et 
que les motifs constatent le même défaut ; 

Attendu, à la vérité, que M*" Poncelet, 
avocat-avoué, fit, au nom du défendeur, 
rabattre le défaut du 1''^ avril, et que Dumont 
invoqua un malentendu entre son avocat de 
Dinant et celui de Bruxelles, pour expliquer 
comment le jugement par défaut du 8 juillet 
avait, été rendu contre lui ; mais que ces cir- 
constances sont sans portée sur le fait; que 
ni le défendeur ni son fondé de pouvoirs ne 
s'est présenté à l'audience du 8 juillet ; qu'en 
réalité, le jugement de cette date a été pro- 
noncé en l'absence de Dumont, sur les seules 
conclusions de Maréchal; que l'appelant a 
donc été défaillant, et que le jugement revêt 
le caractère d'un jugement foule de campa- 
raUre; 

Attendu que l'opposition à ce jugement 
était recevable jusqu'à son exécution ; 

Attendu que l'article 159 du code de pro- 
cédure civile range au nombre des faits qui 
prouvent rexécution d un jugement l'exis- 
tence d'un acte duquel il résulte nécessaire- 
ment que l'exécution a été connue de la 
partie défaillante; qu'il ressort du texte du 
procès-verbal, en date du 7 septembre 1885, 
de l'huissier Mauguit, que lorsque celui-ci 
procédait à la saisie-exécution des meubles 
et effets mobiliers de Dumont, ce dernier a 
protesté et formé opposition au jugement du 
8 juillet; d'où la conséquence que Dumont 
connaissait nécessairement la mise à exécu- 
tion du jugement par défaut ; 

Attendu qu'il était du devoir de l'appelant 
de réitérer son opposition dans les trois 
jours, avec exploit d'assignation ; mais qu'il 
n'a renouvelé cette opposition et fait donner 
citation qu'à la date du IS septembre; que, 
parlant, l'opposition est, aux termes de 
l'article 458 du code de procédure civile, 
censée non avenue ; 

Attendu que l'appelant prétend avoir, de 
commun accord avec Maréchal, formé une 



autre opposition en date du 90 septembre 
(opposition sur laquelle est intervenu le jage- ■ 
ment du i8 octobre 1885); mais que, loin i 
d'avoir renoncé à toute fin de non-recevoir, | 
Maréchal concluait, au contraire, à faire dé^ 
clarer Dumont non recevable en son opposi- 
tion; qu'enfin cette troisième opposition doit 
être repoussée comme étant tardive; 

Par ces motifs, sans avoir égard à tonte 
conclusion contraire, reçoit l'opposition for- 
mée par l'appelant aux arrêts par défaut ren- 
dus contre lui les 19 et dî juillet 1886; dé- 
clare recevable l'appel des jugements des 
8 juillet et 28 octobre 1885; dit sans intérêt 
les ac^es demandés par rintimé et l'appelant 
en leurs conclusions additionnelles; confirne 
le jugement du 28 octobre 1885, en Unt 
qu'il a déclaré l'opposition non recevable, et 
condamne Dupont aux dépens, et surseoii à 
statuer sur le surplus; fixe la cause ra 
36 janvier pour conclure et plaider aa fond 
et réserve les dépens. 

Du 6 janvier 1887. ~ Cour de Liège. - 
!'• ch. — Prés, M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. L. André et De Burlet. 



BRUXELLES, 11 mai 188d. 
DIVORCE. — Provision jd utbm, — Frais 

KT DÉBOtJRS DE l'aVOUË Et DB l'hOISSIER. 
— HONORAIRFS DE i/aVOCAT. — APPKI.. — 

Incident dk i/action en divorce. 

La demande d'une provision ad litem, formée 
au cours d'une action en divorce, u^tst qu^un 
incident de cette action, dont elle doit suivre 
le sort pour la compétence et . le ressort, ei 
V action en divorce ne peut jamais élrejugie 
qu'en premier ressort (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 56 et 58.) 

Les frais de justice auxquels la provision ad 
litem doit s'appliquer ne comprennent quf 
les débours et honoraires des avoués et des 
huissiers, et non les honoraires de V avocat (%). 

Demander, par provision, des honoraires serait 
contraire aux règles qui régissent la profes- 
sion d'avocat, et le fait, de ta part d'un avo- 
cat, de subordonner son concours à une rému- 



(Ij Voy. le commealaire de M. le conscilkr de 
Paepe, sur rariicle 38 de la loi da 35 mars 1S76 
{Belg. jud., 1886, p. 311); Gand, 19 mais 1874 
(Pasic, 1874, II, «47), et Rouen, 5 février 1855 
(Sir., 1856, 9, 406j. 

(3; Voy. Orléaus, 16 mai 1856 (D. P.. 1886, t 
159). Voy. toutefois ChaUVBAD, Supplêmfnt, qiitt- 
tiuii Â987 quinquit*. 
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%ù'(Uion préalable est prévu et puni par le 
décret du 14 décembre iSlO (1). 

(BOrïJEAN, ÉPOUSE CREMER, — C. CREMCR.) 

Le Jugement dont appel, rendu le 10 dé- 
cembre 1887, a été rapporté dans ce Recueil, 
i888, III, 5i. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*au cours de 
rinstance en divorce poursuivie par l'intimé 
Grenier à ctiarge de sa femme, il est inter- 
venu un jugement du tribunal de première 
in&unce de Bruxelles, en date du 8 août 1 885, 
lequel, entre autres dispositions, condamne 
rintimé à payer h l'appelante une pension 
alimentaire de 500 francs par mois, et une 
provision ad lilem de 500 francs; que l'inr 
timé saiisflt à ces condamnations, et que, le 
t) juin 1987, il remit volontairement une se> 
conde provision ad lUem de 1,000 francs; 

Attendu que, par une conclusion signifiée 
cinq semaines pins tard, soit le 14 Juillet, 
l'appelante a fait donner avenir à Tintimé, 
pour, à l'audience du surlendemain, plaider 
sur le mérite de la dite conclusion, tendant 
à ce qu'il plût au tribunal allouer à l'appe-* 
ianle une nouvelle provision ad lUem de 
1,000 francs pour assurer sa défense », mo* 
tivant principalement cette prétention sur 
rintervention nécessaire d*un avocat; que 
cette demande fut repoussée par le jugement 
dont est appel ; 

Sur l'exception de non-recevabilité de l'ap- 
pel defeclu summœ, opposée par l'intimé : 

Attendu que la demande d'une provision 
ùd litem, formée au cours d'une action en di* 
vorce, n'est qu'un incident de cette action, 
soumis, avec elle, aux mômes règles sur la 
compétence et le ressort; qu'aux termes des 
articles 36 et 38 de la loi du 25 mars 1876, 
l'action en divorce ne peut être jugée qu*en 
premier ressort, et que les jugements sur in- 
eident suivent, pour la recevabilité de Tappel^ 
le sort de la demande principale; 

Au fond : 

Attendu que l'appelante ne prouve point 
et n'articule même pas que la provision ad 
lUem de 1,500 francs, versée par l'intimé, 
serait épuisée ou insuffisante; 

Attendu encore que, destinée uniquement à 
assurer la défense de l'appelante à Faction en 
divorce de son mari, la demande d'une troi- 
sième provision serait sans objet utile, la 
cour ayant prononcé aujourd'hui définitive- 
ment sur cette action eu divorce; 



(I) Voy. Bruxelles 13 janvier 1849 (Pasic, 1842. 
1,300, I" col.). 



Attendu surabondamment que l'argument 
unique, sinon principal, de l'appelante, re- 
posant sur la nécessité de comprendre les 
honoraires de Tavocat dans l'appréciation du 
chiffre de la provision ad lileiUt n'est nulle- 
ment fondé; que les frais de justice auxquels 
cette provision doit s'appliquer n'ont trait 
qu*aux débours et honoraires des avoués et 
des huissiers dont l'intervention est indispen- 
sable à la défense des intérêts engagés en la 
cause, et dont les actes sont sujets à taxation ; 
qu'on ne pouvait y comprendre les hono- 
raires de l'avocat sans contrevenir aux règles 
qui régissent cette profession, et notamment 
à celle qui leur fait défense de forcer les par- 
ties à reconnaître leurs soins avant la plai- 
doirie; 

Qu'on ferait injure au barreau, en suppo- 
sant qu'oublieux des principes de délicatesse 
et de désintéressement qui doivent caracté- 
riser tous ses actes, un avocat pourrait subor- 
donner son concours à une rémunération 
préalable; que, même dans cette hypothèse, 
prévue et punie par le décret de 1810, le 
plaideur ne serait point exposé à voir ses 
droits compromis, puisque l'article 41 du 
décret du 14 décembre 1810 impose au tri- 
bunal, en matière civile, le devoir de dési- 
gner d'office un avocat à la partie qui n'aurait 
pas trouvé de défenseur; 

Qu'il suit de ces considérations que c'est 
à bon droit que le premier juge n'a pas ac- 
cueilli la demande de l'appelante; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Laurent, déclare 
l'appel de la partie de M* Van Espen rece- 
vable et, y faisant droit, le déclare mal fondé; 
met, en conséquence, le dit appel à néant, et 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du H mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
|i* ch. — Préê. M. Jamar, premier prési- 
dent. ~-P/. MM. Berger et Charles Dechamps. 



GANU, 17 mars 1888. 

TESTAMENT. — Testament olographe. — 
Date. — Rectification. — Indivisibiijté. 

— risvocation de testament. — ecrlt en 
LA FORME OLOGRAPHE. — Validité. — Insa- 
nité d'esprit. — Article 601 du code 
CIVIL. — Etablissement .pubi^ic. — Co»* 
tbstation sur la validité d'un testament. 

— Intervention. — Autorisation d'ester 
EN JUSTICE. — Acceptation d'un legs non 

AUTORISÉE. 

Une errewr matérielle dans Vindication de la 
date d'nn testament olographe ne le vicie pas, 
si la véritable date peut être reconstituée 
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iTaffrès les éléments mêmes du testament (1). 

La date d*un testament n'est pas indivisible, en 
ce sens que, reconnue inexacte dans un de ses 
éléments, elle doive être déclarée erronée 
pour le tout (2). 

L'acte portant révocation d'un testament ne 
devient pas lui-même un testament, parce que 
le testament a exprimé dans cet acte sa 
volonté que ses biens soient recueillis par ses 
héritiers légaux. 

En conséquence, il n'est valable que s'il a été 
fait devant no/atre(5). (Code dv.,art. 1505.) 

L'article 504 du code civil ne régit que les actes 
à litre onéreux. 

Il n'est pas applicable aux actes de révocation 
d'un teslament et aux actes constitutifs de 
libéralités (i). 

Pour qu'un établissement public soit recevable à 
intervenir dans une contestation relative à la 
validité d'un testament qui contient une libé- 
ralité à son profit, il suffit qu'il y ait été 
autorisé par l'autorité administrative com- 
pétente, H n'est pas indispensable qu'il ait 
été en outre autorisé à accepter cette liJbé- 
ralUé. 

(héritiers van ACKER, — C. MATTHYS ET 
LES BUREAUX DE BIENFAISANCE D'aNSEGHEM, 
CRUYSHAUTBM ET EREMBODEGHBM.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — 1. En ce qui concerne le 
testament olographe dont les intimés se pré- 
valent et qui est contesté par les appelants : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en effet, que de ce que le testateur 
a erronément daté du premier janvier 4800 
soixante-neuf le testament dûment enregistré, 
déposé au rang des minutes du notaire Nowé, 
k Gand, et qui sert de fondement aux pré- 
tentions des intimés, il n'en résulte pas que 
cet acte est nul ; 

Attendu que Terreur étant manifeste à 
raison de la double circonstance : 1"^ que Tin- 
timé Matthys, qualifié, dans cet acte, de Juge 
de paix à Renaix, et nommé exécuteur testa- 



(1) Voy. Dkmolombe, édit. belge, t. X. n» 89, 
p. 278, et les aatorilés qu'il cite; Laurent, t. XIII, 
»•• 194 et saiT., p. SOS et suif.; cass. franc., 
58 juin 1869 et 4 féTrier 1879 (D. P., 1872, 
1, 82, et 1879, 1, 2i8: Pasic, franc., 1879, 
p. 249j. 

(2) Voy. Dbmolombe, t. X, d« 95, p. 281 ; Metz, 
4 juin 1867 (D. P.,4867,2, 164) et la note; Laurbnt, 
t. XIII, no 196. 

(3) Conf. Laurent, t. XIV, n« 184 et 186; Massé 
et Vergé, d'après Zachari^s, t. III, ^ 502, p. 292; 
Marcadè, sur l'art. I'3l$; Hlcnet sui Poth[Er, 



mentaire, n*a été investi des fonctions de 
juge de paix à Renaix que le 27 mars 1876; 
â<> que la terre sise à Gentbrugge, que le 
de cujus a léguée aux hospices civils d*Ânse- 
gbem, et qu'il a rappelé expressément avoir été 
achetée par lui de la famille Bisschop, n*a été 
acquise que le 28 novembre 1872, il faut bien 
reconnaître, en vertu même des éléments 
puisés dans le dit testament, que celui-ci n*a 
pu avoir été fait dans la dizaine du siècle qu'il 
énonce ; 

Attendu toutefois qu'une date n'est pas in- 
divisible à ce point que par cela seul qu'elle 
est forcément reconnue inexacte dans une de 
ses parties, elle doive être tenue comme fausse 
ou erronée pour le tout; 

Attendu que, dans l'espèce, les éléments 
dont elle se compose, tout incomplets qu'ils 
soient, doivent être conservés; qu'ils doivent 
aider eux-mêmes à reconstituer la véritable 
date que le testateur a voulu donner ; 

Attendu qu'il y a nécessairement lieu de 
prendre en considération le chiffre des unités 
qui la termine, et qui est celui de neuf, aussi 
bien que renonciation initiale du siècle, de 
telle façon qu'on est conduit à reconnaître 
que, seule, la mention de la dizaine est 
erronée; 

Attendu que la dizaine véritable ne pouvant 
pas être la sixième, est de toute nécessité la 
septième, puisque le testateur est décédé dans 
la huitième dizaine (le 5 mars 188^1), et que 
le chiffre des unités qu'il a énoncé (9), et 
qu'on n'est pas reçu à déclarer également 
erroné, n'est compatible qu'avec la septième 
dizaine; 

Attendu donc que toute la date véritable 
du teslament, dont l'écriture n'est pas plas 
déniée que la signature, se reconstitue exclu- 
sivement par les éléments de cet acte; que, 
sans puiser ailleurs que dans ceux-ci {ex 
verbis testamenti et non aliunde), la date appa- 
raît comme ayant été, de par la volonté do 
testateur, celle du premier janvier 1800 soi^ 
xante-dix-neuf; que, par suite, l'erreur si- 
gnalée ne peut entraîner la nullité du testa- 
ment, ainsi que la doctrine, d'accord avec la 



t. Vlll, n» 299; SaintespésLescot, t. V, n» 1898. 
Contra : Demolohbe, édit. belge, t. XI, n* 141, 
p. 43, et les aatorltés qu'il cite; Bruxelles, l*' férrier 
1837 (Pasic, à sa date), et Bordeaux, 27 mars 1S46 
(D. P., 1846, 2, 193). 

(4) Voy. Demolohbe, édit. belge, t. IV, n*> 673 et 
674, p. 394; DalLOZ, v« Dispositions «ntre-vifs «I Us- 
tamentaires, n« 198, et Tarrét de la cour d'Amiens, du 
9 juin 1824, cité eo^. loco. Voy. aussi Liège, 29 dé- 
cembre 1860 (Pâstc. 1868, 2, 54): Bruxelles, 9 jan- 
vier 1867 (i6W., 1867, 11, 301), et LaUBBNT, t. XI, 
n» 110, p 141 et suivantes. 
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jurispradence. Ta, du reste, dépuis longtemps 
admis en principe ; 

11. En ce qui concerne la révocation de ce 
testament olograplie, révocation que les ap- 
pelants soutiennent, en ordre principal, ré- 
sulter de Tacte passé le 10 janvier 1884 
devant M* Roman, notaire à Ninove, et, en 
ordre subsidiaire, du testament olographe 
du 17 août 1883, déposé le 27 novembre 
1884 en Télude du dit notaire Roman, et 
dont récriture et la signature ne sont pas 
non plus déniées : 

Attendu que, par l'acte authentique du 
10 janvier 1884, le de cvjus a simplement dé- 
claré : tf Wederroepen aile testamenten welke 
b)j mocbl gemaakt hebben, willende dat aile 
goederen welke hij zoude kunnen acbter- 
iaten, overgaan aan zijne wettige erfge- 
naraen (1) »; 

Que, d'autre part, dans l'écrit du 17 août 
1885, il s'était exprimé en ces termes : « Je 
révoque tout acte de dernière volonté fait 
précédemment; je veux que mes biens soient 
recueillis par mes héritiers jselon la loi »; 

Attendu que, juridiquement, ni l'un ni 
l'autre de ces actes n'est un testament ; 

Attendu que chacun d'eux se borne à ré- 
voquer tout testament antérieur; que le sur- 
plus de renonciation ne fait que rappeler 
inutilement la conséquence, d'après la loi, de 
cette révocation absolue, conséquence dont 
l'expression n'apparak que comme la confir- 
mation de la volonté du de cujus de mourir 
ab intestat; 

Attendu que, ni par l'un ni par l'autre de 
ces actes, le défunt ne dispose lui-même de 
ses biens pour le temps où il ne sera plus; 
qu'il renonce, au contraire, à en disposer, se 
conGant exclusivement à la prévoyance de 
la loi , qui seule déterminera comment ils 
devront être recueillis; 

Attendu qu'il n'y a donc, dans ces actes, 
sous quelque forme que ce soit, ni une ins- 
titution d'héritiers, ni un legs ; que cela est 
si vrai que, contrairement à ce qui est de 
principe . quand il s*agit de dispositions de 
cette nalure, il n'y aurait pas eu accroisse- 
ment en cas de prédécès de l'une ou de 
l'autre des sœurs qui recueillent aujourd'hui; 
que, par contre, la représentation organisée 
par les articles 759 et suivants du code civil 
devrait prévaloir, de même que tous les prin- 
cipes régissant les successions ab intestat; 

Attendu, au surplus, que le droit moderne 
répugne aux formules sacramentelles; que 
spécialement l'expression dans le même acte 



(i) Traduction : a Révoquer toas testaments qu'il 
peut avoir faîls, voulant que tous les biens qu'il pour- 
rait délaisser, passent ii ses héritiers légaux. » 

PASIC, 1888. — 2« PARTIE. 



des conséquences purement légales d'une 
révocation de testament déjà déclarée ne sau- 
rait altérer la portée pure et simple de 
celle-ci ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
mises en rapport avec l'article 1035 du code 
civil, aux termes duquel a les testaments ne 
peuvent être révoqués que par un testament 
postérieur ou par un acte devant notaires 
portant déclaration de changement de vo- 
lonté », que Tacte notarié du 10 janvier 1884 
a seul pu produire cet effet, mais que l'écrit 
du 17 août 1885 est resté inopérant; 

lil. Quant à la nullité de l'acte révocatoire 
du 10 janvier 1884, déduite par les intimés 
de ce qu'à l'époque de sa confection, le de 
cujus n'aurait pas été sain d'esprit : 

Attendu que les appelants argumentent 
tout d'abord du fait certain et indéniable que 
cet acte notarié ne révèle par lui-même 
aucune preuve de démence chez le déclarant; 
que, ce point constaté, ils opposent au moyen 
de nullité une fin de non-recevoir basée sur 
ce que l'interdiction du de cujus n'ayant été 
ni prononcée ni provoquée avant son décès, 
l'acte dont il s'agit ne peut plus, aux termes 
de l'article 504 du code civil, être attaqué 
pour cause de démence ; 

Attendu que la restriction consacrée par 
cette disposition ne régit que les actes à titre 
onéreux; que rationnellement on pourrait 
d'autant moins l'étendre à ceux qui parti- 
cipent de la nalure des actes à titre gratuit, 
que, dans la plupart des cas, les héritiers 
n'auraient pas été recevables à provoquer 
l'interdiction de l'auteur; 

Attendu qu'il y a parité de motifs pour 
admettre de même i'inapplicabilité du dit 
article 504 aux actes qui révoquent les dona- 
tions entre-vifs et les testaments; 

Attendu, au surplus, que les discussions 
qui ont précédé l'adoption de l'article 901 du 
code civil ont eu pour résultat l'élimination 
du paragraphe du projet qui étendait la 
règle de Tarticle 504 à la matière des dona- 
tions entre-vifs et des testaments; que, par 
suite, l'intention du législateur a bien été 
d'attribuer un caractère absolu au droit des 
héritiers d'attaquer, pour cause de démence, 
tous actes rentrant dans cette catégorie, 
comme aussi de n'assujettir qu'aux principes 
du droit commun la preuve à faire ; 

Attendu toutefois que, de par ces prin- 
cipes mêmes, l'auteur d'un acte de cette na- 
ture, (]ui, comme dans l'espèce, n'accuse pas 
par lui-même la folie, est présumé avoir ' 
été sain d'esprit ; que, d'autre part, la preuve 
de la démence du de cvjus ne résulte pas 
à suffisance de droit des éléments de la 
cause; que, par suite, il incombe aux in- 
timés d'établir qu'elle existait à l'époque 
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de Tacte révocatoire du 10 janvier 188^1; 

Attendu que, d'ailleurs, ils ont fait des 
réserves formelles à ce sujet et offert de 
prouver, par un ensemble de faits précis, 
pertinents et concluants, l'aliénation mentale 
absolue du de cujus Octave Van Âcker au mo- 
ment de la passation du dit acte ; 

IV. En ce qui concerne le prétendu défaut 
de qualité des bureaux de bienfaisance d'An- 
seghem, de Gruyshautem et d'tirembodegem 
pour intervenir au débat, moyen déduit de ce 
que ces établissements publics n'auraient pas 
jusqu'ores été autorisés à accepter les legs 
dont le de cujus les a gratifiés : 

Attendu qu'il est < onstant que ces établis- 
sements publics ont été régulièrement auto- 
risés à ester en justice à raison de Tintérêt 
direct évident et appréciable qu'ils ont à la 
solution du litige; 

Attendu qu'ils sont par cela seul recevables 
à intervenir en cause (art. 466 et 474 du code 
de proc. civ.); 

Attendu que l'autorisation d'accepter les 
libéralités n'est pas, en outre, indispensable; 

Attendu qu'elle paraît n'être tenue en sus- 
pens que parce que la validité ei l'efficacité 
du titre sur lequel s'appuient les prétentions 
que ces personnes civiles ont demandé et 
obtenu de défendre, sont jusqu'ores toujours 
en question; 

Qu'au surplus, bien que l'autorité adminis- 
trative supérieure soit maîtresse d'accorder 
cette seconde autorisation quand bon lui 
semblera, il est vraisemblable que si son in- 
tention était de la refuser, elle n'eût pas per- 
mis aux établissements intéressés de faire 
valoir en justice leurs prétentions actuelles; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, écartant toutes 
autres conclusions et rejetant notamment 
comme non fondée la fin de non-recevoir op- 
posée aux établissements publics intimés, dit 
pour droit que le testament olographe d'Octave 
Van Acker , invoqué par les intimés et dont l'écri- 
ture et la signature ne sont pas méconnues, 
réunit toutes les conditions de forme essen- 
tielle à sa validité; que, spécialement, sa 
date certaine est celle du premier janvier 
1800 soiœante-diX'neuf; dit d'autre part que 
des deux actes représentés par les appe- 
lants comme ayant révoqué ce testament, 
le second, l'acte notarié du 10 janvier 1884, 
réunit seul les conditions requises par l'ar- 
ticle 1055 du code civil pour valoir comme 
tel; et, avant de statuer définitivement sur 
l'efficacité de cet acte révocatoire, mise en 
question par la prétendue insanité d'esprit 
de son auteur, ordonne aux intimés de vider 
leurs réserves sur ce point, et spécialement 
d'articuler les faits précis, pertinents et con- 



cluants par la preuve desquels ils entendent 
établir qu'au moment de la passation da dit 
acte notarié du 10 janvier 1884, feu Octale 
Van Acker était atteint d'aliénation mentale 
absolue ; dépens en surséance. 

Du 17 mars 1888. — Cour de Gand. - 
1« ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Ad. Du Bois et Begerem. 



LIÈGE, 2 Jalllet 1887. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — NauTÉ 
a défaut de publication. — faillite. — 
Avoir social. — Créanciers. — Nullité 

NON opposable. — OoLLOCATION. 

Le jugement qui déclare en faiiiite une sociéU 
commerciale, nulle à défaut de publicatm, 
n'a pas pour efftt de transformer cette sùciéU 
en un être moral capable de posséder. 

En ce cas, Vavoir réputé social ne forme pas 
une masse distincte, mais se répartit entre 
les associés en proportion de leurs droits. 

Ces associés doivent être tenus comme débiUurs 
solidaires vis-à-vis des créanciers de lasociéU 
auxquels la nullité ne peut être opposée, et 
ceux-ci doivent être colloques dans la faillite 
personnelle de chacun des associés, en con- 
currence avec les créanciers personnels de 
ceux-ci, 

(dLTLOS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DBVINCR ET LERUTH.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il a existé entre 
les sieurs Devinck et Leruth, pour l'exploita* 
tion de carrières sises à Hamoir, une société 
en nom collectif qui n'a jamais été publiée; 
. Attendu que cette société, nulle, a été 
néanmoins déclarée en état de faillite par 
un jugement du tribunal de Huy, du âl oc- 
tobre 1886, qui a également déclaré la fail- 
lite personnelle des sieurs Devinck et Lerntb; 

Attendu que si le tribunal a ainsi sauvegardé 
plus particulièrement les droits des créanciers 
à qui la nullité de la société n'était pas oppo- 
sable, il n'a pu, d'antre part, préjudider aux 
intérêts des créanciers fondés à exciper de 
cette nullité ; 

Que la communauté de fait qui a existé 
entre les faillis ne s'est pas transformée en 
un être moral par l'effet du jugement décla- 
ratif, non plus que, par la prodaclion que 
rappelant a faite à la masse de la société 
faillie à un moment où, partageant l'erreur 
commise par le tribunal, il considérait cette 
société comme légalement existante; 
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Atlendii, dôs lors, que le jugement décla- 
ratif du 21 octobre n'a pu donner lieu qu*à 
rétablissement de deux masses, comprenant, 
chacQDe, la moitié de l'actif réputé social : 
Tune, en outre, Tactif personnel à Devinck, 
Tautre, celui de Lerutli ; 

Que, vis-à-vis des créanciers auxquels la 
nullité sociale ne peut être opposée, Devinclc 
el Leruth devaient être tenus comme débi- 
teurs solidaires ; 

Que, partant, et conformément à Tarti- 
cle 557 du code de commerce, ces créanciers 
devaient figurer à Tune et Tautre masse pour 
la valeur nominale de leurs titres, mais à 
charge de souffrir, en Tune, le concours des 
créanciers de Devinck, et, en l'autre, de ceux 
de Leruth; 

Attendu que le premier juge n'ayant pas 
ordonné te rétablissement de ces dispositions, 
inobservées par le curateur, a infligé grief à 
l'appelant; 

Attendu, en ce qui concerne la créance de 
5,000 francs, qu'il suit des considérations 
qui précèdent, rapprochées des faits de la 
cause, qu'elle doit, ainsi que l'appelant y 
conclut subsidiairement, être produite aux 
deux masses; 

Adoptant, au surplus, sur tous autres 
points du litige principal ou incident les 
motifs non contraires du premier juge; 

Par ces motifs, sur les conclusions en 
partie conformes de M. Collinet, avocat gé- 
néral, émendant, dit pour droit que l'appe- 
lant, au chef de sa créance de 10,000 francs 
en principal, produira à la masse de son dé- 
biteur Devinck, formée comme il est dit 
ri-dessus, dans laquelle il subira le con- 
cours, pour l'import total de leurs titres, des 
créanciers auxquels la nullité sociale n'est 
pas opposable ; dit que, au chef de sa créance 
de 5,000 francs, il produira aux deux masses, 
le jugement à quo sortant ses effets pour le 
surplus; condamne Tintimé qualitate quû 
aux dépens des deux instances. 

Du 2 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
y ch. —Prés. M. Lecocq. — P/. MM. Houyet 
eiJarootte. 



BRUXELLES, 4 février 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
DELIT. — Commerçant. — Responsabilité 
A raison du faff de son préposé. — Faux 
EN écriture. 

Est de la compétence du tribunal de commerce 
l'aclian en dommages-intérêts intentée par un 
banquier contre un commerçant, actionné 



comme responsable d*nn faux en écriture qui { arrêt (D. P., 4884, 2, 167). 



aurait été commis par son préposé, chargé 
d'escompter ses effets chez le demandeur (i). 
Il importerait peu que le préposé ait fabriqué 
le billet faux pour son compte personnel. 

(union du GRÉDrr de tournai, — C. VILAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*aux termes de 
rarticle 12 de la loi du 25 mars 1876, les 
tribunaux de commerce connaissent des con- 
testations relatives aux actes réputés com- 
merciaux par la loi, et que l'article 2, para- 
graphedernier,dela loi du 15 décembrel872 
répute actes de commerce toutes obligations 
des commerçants, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elles aient une cause étrangère au com- 
merce; 

Attendu que la loi ne fait aucune distinc- 
tion entre les obligations conventionnelles et 
celles qui procèdent d'un délit et d'un quasi- 
délit; 

Attendu que le principe de la responsa- 
bilité du maître ou du commettant, dans l'ar- 
ticle 1384 du code civil, repose sur une pré- 
somption de faute personnelle ; 
• Que, dans l'espèce, à supposer établis les 
faits articulés par l'appelante, la faute de 
l'intimé consisterait dans l'imprudenced'avoir 
conflé à un préposé malhonnête, capable de 
commettre un faux en écritures, le soin d'es- 
compter à la banque de la société appelante 
les effets que le dit intimé créait pour les 
besoins de son commerce; 

Attendu que pareille faute commise par 
l'intimé, dans l'exercice de ce commerce, en- 
traînerait, dans son chef, une responsabilité 
commerciale qui le rendrait Justiciable de la 
juridiction consulaire; 

Attendu qu'il importe peu, à cet égard, 
que le faux billet escompté par Harchies ait 
été par lui fabriqué de toutes pièces pour 
son compte personnel, et ne se rattache pas, 
en réalité, à une opération faite pour le com- 
merce de l'intimé, puisque la base de l'action 
en responsabilité contre le commettant réside 
dans sa faute personnelle, et non dans le fait 
posé par le préposé; 

Mais attendu que l'intimé dénie que Har- 
chies fût son préposé chargé d'escompter les 
effets chez l'appelante et que, de son côté, 
celle-ci précise des faits pertinents et rele- 
vants dans l'ordre d'établir ce point; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 



(1) Conf. BruxellM, 1« juillet 1881 (Pasic, 1881, 
II, 1259): 12 mai 1883 (iMd., 1888, 11, 370). Voy. aussi 
les obserrations du Recueil de Dalloz sous le mémo 
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général Raymond Janssens, avant dire droit, 
admet l'attelante à établir par tous moyens 
de droit, témoins compris, que Tiniimé avait 
un compte courant à la banque appelante ; 
que c*est là qu'il faisait tous ses escomptes 
et toutes ses opérations de banque; que, de 
plus, c'est toujours et depuis longtemps 
François Harchies qui était chargé de ce 
service chez l'intimé ; l'intimé entier en 
preuve contraire; dépens réservés. 

Du 4 février i888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch.— Prés, M. Motte. - PL MM.Can- 
1er et Bonnevle. 



BRUXELLES, 26 février 1888. 

1« ENFANT NATUKEL. — Reconnaissance. 

— Père âgé de moins de seize ans. 

2*» TESTAMENT. — Interprétation. — Hé- 
ritiers LÉGAUX. — Portée de ces mots. 

— Expressions inutiles. 

1^ La reconnaissance d'un enfant naturel ne 
peut être déclarée nuUe, par cela seul que 
celui qui Va reconnu était âgé de moins de 
seize ans lors de la conception de Venfant (1). 

2<» Les expressions dont le testateur s'est servi 
doivent être entendues dans le sens qu'elles 
ont eu au moment de son décès, à moins qu*il 
ne soit manifeste quHl a eu une volonté con- 
traire, 

S'iladéclaré instituer tous ses héritiers légaux, 
ces termes ne peuvent donc s* appliquer quaux 
personnes appelées par la loi, lors de son 
décès, à recueillir effectivement sa succession, 

Uexistencé df expressions inutiles dans une dis- 
position testamentaire ne suffit pas pour dé- 
tourner de leur sens propre les autres mots 
dont le testateur s'est servi pour exprimer sa 
volonté, 

(SAMSOEN et consorts, — C. RAEYMAEKERS 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 4 août 1886, le jugement suivant : 

tt Attendu que la partie Plerlot oppose 
contre le sieur Cyrille Lesage-Delaetre une 
fin de non-recevoir, fondée sur ce que le dit 
Cyrille Delaetre, qui prétend à la parenté 
avec le de cujus comme fils naturel d'Amélie- 
Françoise Lesage, légitimé par le mariage 
subséquent de sa mère avec le sieur Camille 
Delaetre, ne pouvait être ni reconnu ni légi- 



(i) Compar. Rennes, 8 mars i882 (D. P., 1884, i, 
385), et TOT. AOBRY et Rau, 4« édit., t. VI, $ 568, 
p. 164, texte et note 18. Voy. louierois trib* de 



timé par celui-ci, encore impubère à l'époque 
de la conception ; 

« Attendu que Cyrille Delaetre conteste à 
la partie Pierlot le droit d'opposer semblable 
fin de non-recevoir, par le motif que ceDxqoi 
ont intérêt à contester une reconnaissance 
d'enfant naturel, doivent le faire par action 
principale, mais ne peuvent le faire incidem- 
ment; qu'il soutient, en outre, qu'elle n'y est 
pas fondée en droit, l'acte authentique de re- 
connaissance faisant pleine foi de son con- 
tenu, en l'absence d'une preuve péreoiptoire 
contraire, laquelle n'est pas produite ni 
tentée; 

« Attendu que l'article 559 du code cItiI 
attribue à tous ceux qui y ont intérêt le 
droit de contester la reconnaissance d'enfant 
faite par le père ou la mère; 

« Attendu que cet article ne distingue pas 
si cette contestation a lieu ou non par action 
principale ; que ses termes ne font pas sup- 
poser qu'il puisse s'agir uniquement de cette 
dernière ; qu'en effet, contester, c'est contre- 
dire, dénier d'une façon générale et, en l'ab- 
sence d'une défense formelle de la loi, il est 
permis de dire que l'on peut aussi bienexe^ 
cer ce droit par action principale qu'en 
termes de défense; 

a Attendu donc que les défendeurs doivent 
être déclarés recevables en leur moyen; 

« Attendu qu'il reste à examiner si la fin 
de non-recevoir présentée est fondée; 

« Attendu que le sieur Cyrille Lesage est 
né le 15 octobre 18^15, d'Âmélie-Françoise 
Lesage (non mariée) ; 

tt Que la dite Amélie Lesage a épousé, le 
f> septembre 1855, le sieur Camille Delaetre, 
et que les époux ont, dans leur contrat de 
mariage, reconnu pour leur fils le dit Cyrille 
Lesage, qu'ils ont ainsi légitimé ; 

a Attendu que si l'acte de reconnaissance 
peut établir au profit de l'enfant qui en est 
l'objet une présomption de la filiation, ceue 
présomption doit évidemment céder à la 
preuve contraire, que les intéressés peuvent 
faire par tous les moyens légaux ; 

« Attendu qu'il y a donc lieu d'exanoiner si 
les circonsunces dont se prévaut la partie 
Pierlot, sont de nature à détruire la force 
probante de l'acte de reconnaissance; 

« Attendu qu'il résulte des documents 
versés au procès qu'au jour de la naissance 
de Cyrille Lesage, Camille Delaetre éuit âgé 
de quinze ans, huit mois et vingt jours; quil 
s'ensuit qu'il n'avait pas quinze ans lors de 
la conception de son prétendu fils; 



Bruxelles, 6 août 1873, et cour de Bruxelles, âOjan- 
Tier 1875 (Pâsic, 1875, II, 90). Voy. aussi tiib. de U 
Seine, âS août 4868 (D. P., 1868, 5, ^i). 
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a Âttenda que le code civilise fondant snr 
les observations scientiQques faites suivant le 
climat où ses dispositions devaient s*appli- 
quer, prescrit pour le mariage Tâge de dix- 
huit ans révolus pour les hommes; 

a Attendu que, s'il ne faut pas s*arrêter 
d'une façon absolue à cet âge pour déterminer 
la puberté, il y a lieu cependant de le consi- 
dérer comme étant le point initial auquel la 
généralité des individus sont capables de 
procréer; 

« Que si, dans certains cas déjà exception- 
nels, il est permis de descendre même jus- 
qu'à Tà^e de seize ans il n'est toutefois pas 
vraisemblable qu'en Belgique l'homme puisse 
être capable avant cet âge; 

a Qu'en conséquence et vu le caractère 
tout à fait exceptionnel de cette capacité, il 
n'y a lien d'admettre comme pubères avant 
seize ans, que ceux dont la précocité serait 
démontrée d'une façon péremptoire; 

« Attendu qu'aucune circonstance spéciale 
dans l'espèce n'indique que l'on se trouve en 
présence d'un phénomène de ce genre, et que 
le sieur Cyrille Lesage n'articule aucun fait 
qui soit de nature à l'établir; 

d Attendu que, si Ton considère de plus 
qu'à l'époque de la conception, la fille Lesage 
avait trente-six ans, alors que Delaetre n'en 
avait que quinze, et que rien ne démontre que 
celui-ci ait même connu Amélie Lesage à celte 
époque, il y a lieu de décider que le sieur 
Cyrille Lesage n'est pas né des œuvres de 
Delaetre; 

a Attendu donc que la fin de non-recevoir 
opposée par la partie Pierlot doit être 
accueillie au fond; qu'en conséquence, Cyrille 
Lesage doit dès à présent être écarté de la 
succession Nollet; 

c( Au fond : 

« Attendu que les réclamants, pour la 
plupart parents au sixième degré du sieur 
Nollet, docteur en médecine à Ixelles, y décédé 
le il mars 1885, demandent leur part dans 
la succession de ce dernier, en concours avec 
les parents du cinquième degré, se fondant 
sur la disposition suivante de son testament : 
a Je nomme et institue pour mes légataires 
« universels tous mes héritkrs légaux, sans 
tt dùlinciion de ligne, par tête et par paris 
« égales, jusqu'au sixième degré inclusive^' 
« mthi »; 

Attendu qu'ils prétendent qu'en dispo- 
sant en ces termes, le de cujus a appelé ses 
parents au sixième degré, concurremment 
avec ceux du cinquième, par tête et par parts 
égales, sans distinguer entre ses parents du 
cinquième et du sixième degré ; 

« Qu'ils articulent, en outre, que cette 
interprétation ressort d'ailleurs des faits et 
circonstances de la cause; 



« Attendu que les faits et circonstances 
dont se prévalent les réclamants, pour soute- 
nir leur prétention, n'existent pas dans l'es- 
pèce; qu'en effet, aucun élément du dossier 
ne permet d'afiirmer que le de cujus ait connu 
ses héritiers, ail su notamment qu'il en avait 
du cinquième et du sixième degré, et qu'il 
ait voulu appeler ces deux degrés concurrem- 
ment à sa succession ; 

« Que rien, en dehors de l'acte lui-même 
de dernière disposition, n'est de nature à 
faire croire que le de cujus a eu à cet égard 
telle intention plutôt que telle autre ; 

a Attendu que le tribunal a donc pour de- 
voir de rechercher, par l'examen du testament 
lui-même, quelle a été la volonté du de cujus 
et de rinterpréter, si cette volonté n'a pas été 
nettement exprimée par lui ; 

ii Attendu que Jes mots liériliers légaux sont 
employés pour désigner, dans le langage du 
droit comme, au surplus, dans le langage 
ordinaire, les parents que la loi appelle à 
recueillir la succession d'une personne dé- 
funte; 

« Que c'est donc au moment de la mort du 
de cujus que l'on doit se placer pour appré- 
cier quels sont, dans chaque cas déterminé, 
les héritiers légaux qu'il délaisse, c'est-à-dire 
les parents qui héritent en vertu de la loi; 

« Attendu que, dans l'espèce, étant donné 
qu'au moment du décès il y a des héritiers 
du cinquième et du sixième degré, le terme 
héritiers Ugaux, employé par le testateur, ne 
peuts'appliquer qu'aux héritiers du cinquième 
degré; 

« Attendu que, pour soutenir le contraire, 
il faudrait, ainsi que le font les demandeurs 
et intervenants, modifier le texte du testameni 
et remplacer le terme héritiers légaux par 
celui apparents; 

« Attendu qu'on ne peut, en vue de déter- 
miner le sens et la portée d'un testament, en 
modifier le texte, que s'il n'est pas dans sa 
rédaction susceptible d'une exécution raison- 
nable ou s'il est prouvé que, par suite d'une 
erreur, le testateur a employé un mot impro- 
pre, contraire à sa pensée et de nature à en 
fausser la compréhension; qu'en e£fet, en 
l'absence de cette preuve, le juge ne peut in- 
terpréter le texte d'un testament, quelque 
étrange qu'il puisse paraître, l'interprétation 
étant, dans ce cas, inutile, dangereuse, et 
pouvant avoir pour conséquence grave de 
fausser des dispositions clairement exprimées 
par le testateur; 

« Attendu que, dans l'espèce, la preuve 
de l'erreur dans laquelle aurait versé le tes- 
tateur n'est nullement rapportée; 

« Que loin de là, celte erreur est invrai- 
semblable; qu'en efifet, il n'est pas permis, 
en présence des termes toujours nets et précis 
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employés par le de cajus dans toutes ses dis- 
positions testamentaires, de supposer qull 
a voulu appeler à sa succession tous ses pa- 
rents; qu*il ne faut pas perdre de vue, du 
reste, que le testateur étail.un homme instruit, 
parfaitement à même, non seulement de se 
rendre compte du sens exact des expressions 
dont il se servait, mais, en outre, de se ren- 
seigner sur leur portée; 

« Attendu, du reste, qu'il en connaissait 
si bien la valeur, que lui-même fait la distinc- 
tion existant en droit entre le terme héritiers 
légaux et celui de parents ou membres de la 
famille ; 

« C'est ainsi qu1l ordonne de distribuer 
ses bardes et lin^çes parmi les membres les 
plus nécessiteux de la famille, sans plus se 
servir pour cette libéralité du terme héri- 
tiers; 

« Attendu que la disposition litigieuse, 
qui est claire et précise en droit, s'explique, 
du reste, parfaitement; qu'il en ressort que 
le testateur a entendu, tout en respectant 
l'ordre successoral, modifier les règles rela- 
tives au partage; ne connaissant pas ses hé- 
ritiers légaux, ignorant leur degré de parenté 
et n'ayant, en conséquence, aucune préfé- 
rence entre eux, il n'a pas voulu établir un 
partage par ligne, il a préféré l'égalité entre 
tous, et les a, à cet effet, appelés tous à sa 
succession, par parts égales ; 

« Attendu qu*on ne peut tirer aucun argu- 
ment de ce que le de cujus a disposé de la 
manière de partager ces biens pour jusqu'au 
sixième degré seulement ; qu'en effet, il est 
certain qu'après le sixième degré, le nombre 
des parents auxquels sa succession eût été 
dévolue était trop considérable pour que les 
droits de chacun pussent être utilement ré- 
glés entre eux par le testateur; 

« Qu'il est donc naturel que, dans ce cas, 
le de cu^us ait préféré s'en rapporter pure- 
ment et simplement aux dispositions de la 
loi; 

« Attendu que l'interprétation des deman- 
deurs Samsoenet consorts conduirait, au sur- 
plus, à des considérations injustes que ne 
parait pas avoir voulu le testateur; qu'en effet, 
alors que celui-ci semble avoir voulu l'égalité 
entre les deux lignes d'héritiers, il aurait été 
assez illogique pour faire des dispositions 
telles que toute égalité pourrait être rompue 
entre les héritiers du cinquième degré, puis- 
que certains d'entre eux, ayant des enfants, 
héritiers au sixième, emporteraient en fait 
une part plus importante que leurs collaté- 
raux du même degré; 

« Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que le sieur Nollei, n'appelant à sa 
succession que des héritiers légaux, les pa- 
rents du cinquième degré peuvent seuls pré- 



tendre à sa succession, laquelle doit être 
partagée entre eux tous sans distinction de 
ligne et par parts égales... » 

Appel. 

AHRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que toutes les par- 
ties intéressées dans rappel Interjeté par U 
partie de M<> François Mahieu ne figurent pâs 
dans la cause introduite à la suite de l'appel 
interjeté par la partie de M« Martha;raais 
que les deux appels sont dirigés contre le 
même jugement et soulèvent au fond h 
même question ; que les causes inscrites an 
rôle, sous les n~... sont donc ronnexes, ci 
que c'est à bon droit que les parties de 
M«* Martha et Stas en demandent la jonction; 

Quant à la fin de non-recevoir accueillie 
par le premier juge à l'égard de la partie de 
M« Martha : 

Attendu que Virginie Bolle et consorts, 
partie de M« Martha ont, depuis le jugement 
à quo, établi qu'ils sont parents du de cvjus 
au S" degré ; qu'ils sont donc recevablcs et 
fondés à réclamer leur part héréditaire, ainsi 
que le reconnaît M« Stas dans ses conclusions 
prises tant pour sa partie que pour la partie 
représentée dans les autres actes de la pro- 
cédure par M. Duvivier; 

Quant à la fin de non-recevoir accueillie 
par le premier juge à l'égard de Cyrille 
Delaetre ; 

Attendu que ce dernier ne révoque plus en 
doute, comme en première instance, le droit 
de ses adversaires de contester sa filiation; 

Attendu que le dit appelant est né le 
13 octobre 1845, et que celui qui Ta plus tard 
reconnu et légitimé est né le 23 janvier 4850; 
que le père présumé aurait donc eu, lors de 
la conception de l'appelant Delaetre, quinze 
ans, ou quelques jours de plus ou de moins, 
selon la durée de la gestation ; 

Attendu que chez les jeunes gens de cet 
âge, l'existence de la faculté d^engendrer est 
possible ; que la jeunesse seule du prétendu 
père, même si l'on tient compte de l'âge 
beaucoup plus avancé de la mère, qui avait 
alors près de trente-six ans, et de l'absence 
de toute preuve que les futurs époux Delaetre- 
Lesage se seraient connus à cette époque, ne 
renverse donc pas la présomption résultant eu 
faveur de Cyrille Delaetre de la reconnais- 
sance et de la légitimation dont il a é\^ 
l'objet; 

Attendu que ni les données de la science, 
ni celles de Texpérience n'autorisent à sou- 
tenir que jusqu'à l'âge deseize ans accomplis 
l'absencede puberlédoit être admise, jusqu'à 
preuve contraire ; que, d'autre part, le code 
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civil, en défendant à Thomme de se marier 
avant dix-huit ans, n'a pas éié inspiré uni- 
quement par le désir d'écarter du mariage les 
impubères, mais a voulu aussi empêcher 
l'accès de l'union légitime aux hommes dénués 
de la maturité d'esprit nécessaire pour con- 
daire une maison et élever des enfants; 

Que, d'ailleurs, la règle admise par le dit 
code n'est pas absolue, puisqu'il admet la 
possibilité des dispenses, sans aucune limite 
d'âge ; que, parconséquent, aucune présomp- 
tion fondéesoitsur la science ou l'expérience, 
soit sur le texte ou les motifs du code civil ne 
permet d'exiger que la puberté des hommes 
Agés de moins de seize ans, si elle est con- 
tpstée eA matière de filiation, soit démontrée 
d'une façon péremptoire ; 

Attendu que la filiation invoquée par 
C>Tille Delaetre doit donc être admise et que, 
comme sa mère ^tait parente du testateur au 
5' degré, il est lui-même parent au 6® degré 
et recevable en son action ; 

Au fond : 

Attendu que le de cujus a institué légataires 
universels tous ses héritiers légaux, sans dis- 
linction de ligne, par tête et par parts égales, 
jusqu'au 6* degré inclusivement ; et qu'il a 
bissé des parents au 5^ degré, qui se préten- 
dent seuls appelés à la succession et des 
parents au 6"^ degré, qui se disent institués 
conjointement avec les parents plus proches; 

Attendu que, comme l'a constaté le premier 
me, rien, en dehors du testament lui-même, 
ne jette le moindre jour sur la véritable inten- 
tion du testateur; que, spécialement, le 
df'funt n'a pas suivi, comme on l'a prétendu 
devant la cour, les dernières volontés de sa 
sœur; qu'en effet, au lieu de répartir ce qu'il 
avait hérité de sa sœur comme elle le lui avait 
demandé, c'est-à-dire par ligne et dans 
chaque ligne par représentation jusqu'au 
6' degré, ce qui aurait entraîné l'inégalité des 
parts et empêché le concours entre les en- 
fants parents au 6" degré et leur père ou leur 
mère, le de cujus a, pour l'intégralité de ses 
biens, supprimé toute distinction de ligne, 
écarté toute représentation, assuré l'égalité 
absolue de toutes les parts héréditaires et, 
en outre, si le système des parents du 
0*" degré est fondé, déshérité les parents du 
6' degré et. si la thèse de ces derniers est la 
vraie, établi le concours entre les parents au 
5* degré et leurs enfants; 

Attendu que le testateur dispose pour le 
temps où il n'existera plus (code civ., arti- 
cle 895); qu'à moins que sa volonté contraire 
ne soit manifeste, ce qui n'est pas démontré 
dans l'espèce, les expressions dont il s'est 
servi doivent donc être interprétées de pré- 
férence, non dans le sens qu'elles auraient 
pu avoir seulement lors de la confection du 



testament, mais dans le sens qu'elles ont eu 
au moment du décès ; 

Attendu qu'à partir de ce moment, les 
termes hériiiers légaux, quelle qu'ait pu être 
leur signification auparavantet quelle que soit 
celle de leurs équivalents dans certaines dis- 
positions du code civil, ne peuvent s'appli- 
quer qu'aux personnes appelées par la loi à 
recueillir effectivement • l'hérédité, c'est-à- 
dire, dans le cas actuel, aux parents du 
5^ degré à l'exclusion des parents du 
6° degré ; 

Attendu, sans doute, qu'entendue ainsi, la 
clause litigieuse renfermerait beaucoup de 
mots inutiles, si le défunt n'avait songé qu'à 
ses parents les plus rapprochés ; que, dans 
cette hypothèse, en effet, il aurait obtenu le 
même résultat en se bornant à dire simple- 
ment qu'il supprimait la distinction des lignes ; 
mais que l'existence dans l'acte d'expressions 
superflues ne suffit pas pour détourner de 
leur sens propre les autres mots dont s'est 
servi le testateur, puisqu'elles peuvent avoir 
été employées par surcroit ou excès de pré- 
caution; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas cer- 
tain que le de cujus n'ait pas voulu prévoir 
même l'éventualité très invraisemblable où sa 
succession serait recueillie par des parents 
au T degré ou à un degré plus éloigné, et 
marquer que, dans cette éventualité, la dis- 
tinction des lignes ne devait plus être supr 
primée; 

Attendu, enfin, que, dans le système de la 
partie de M'^ F. Mahieu, la construction de 
la phrase devrait être changée et la proposi- 
tion finale, jusqu'au 6^ degré inclusivement, 
rapprochée de la proposition inutile tous mes 
Mitiers légaux, comme si celle-ci était direc- 
tement visée par l'autre ; 

Attendu qu'à tous les points de vue c'est 
donc à tort que la dite partie soutient que le 
testateur a institué ses parents au 6« degré 
conjointement avec ceux du cinquième ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Janssens, substitut du procureur général , 
reçoit les appels dirigés contre le jugement, 
rendu, le 4 avril 1886, entre les parties par 
le tribunal de première instance de Bruxelles; 
et y faisant droit, met à néant le dit juge- 
ment en tant qu'il a déclaré non redevables 
Cyrille Delaetre et la partie de M^ Martha; 
émendant, dit que le dit Cyrille Delaetre et 
la dite partie de M^ Martha sont recevables, 
le premier en son action, et la seconde en 
Fintervention, sur laquelle elle était défen- 
deresse devant le premier juge; met à néant, 
quant à Cyrille Delaetre, pour le surplus, 
l'appel de la partie de M® Mahieu; en consé- 
quence, confirme le dit jugement quant à ses 
dispositions relatives aux dépens de première 



236 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



instance et en tant qa1l a dit pour droit que 
la succession litigieuse du docteur Ciiarles- 
François Nollet, décédé à Ixelies le 11 mars 
1885, est dévolue exclusivement aux parents 
les plus proches de ce dernier, héritiers 
légaux du 5® degré, qui justifleront de leurs 
qualités, etquelcxécuteur teslamentaire sera 
tenu d'exécuter le testament en conséquence; 
émendant, dit pour droit que parmi ces 
parents du 5* de^ré flp^urera la partie de 
M« Martha et que Cyrille Delaetre, en qualité 
de parent du 6« degré, est exclude Fliérédité. . . 

Du 25 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Frés. M. Terlinden. — PL 
MM. De Becker, Raeymaekers.PaulJansonet 
J. Bara. 



GAND, 24 mars 1888. 

GAGE. — Engagement commercial. — Auto- 
risation DB vendre. — Ordonnance du 
PRÉSIDENT. — Opposition. — Appel. — 
Forme de l* appel. — Officier ministériel 

CHARGÉ de la VENTE. — CflOIX. — RÉMU- 
NÉRATION. 

L'ordonnance du fwésident du tribunal de com- 
merce qui statue sur rautorisalion de faire 
vendre un gage constitué pour sûreté d'un en- 
gagement commerdat, n'est susceptible d'op- 
position que de la part du débiteur (i). 

Le créancier ne peut interjeter appel de celte 
ordonnance, qui, sauf ce droit d'opposition, 
est un acte de juridiction gracieuse, que pour 
incompétence ou excès de pouvoirs (2). 

Uappel doit être interjeté par voie de requête à 
la cour, si le débiteur n'a pas formé opposi- 
tion à l'ordonnance, et cette requête doit être 
noti/iée au débiteur, avec invitation de faire 
valoir ses observations, s'U y échet. 

Le président excède ses pouvoirs s'il attribue 
iOp. c, du prix, comme forfait, au greffier 
du tribunal qu'il charge de vendre publique- 
ment le gage. Celui-ci n'a droit qu'à ses frais 
et honoraires, suivant taxe. 

Le président a, dans tous les cas, le droit de 
choisir la personne chargée de la vente, qu'il 
s'agisse d'une vente publique ou d'une vente 
degréH gré (3). 



(1) Voy. Bruxelles, 24 iuin 4886 (Pasic, 1887, 
II, 33). 

(S) Les ordonnances sur requête qui appartiennent 
à la juridiction gracieuse sont-elles sujettes à appel 
en cas d'incompétence ou d'excès de pouvoir? Voyez, 
quant à rincoropétence.Gand, 20 mars 1880 (Pasic, 
1880, II, i92), et, quant à l'excès de pouvoirs, M. Caza- 
lens et les arrêts qu'il cite (D. P., 4875, 2, 74). Voyez 



(banque de GAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Va la requête adressée à la 
cour par la société anonyme la Banque de 
Gand, dont le siège est à Gand, poursuites et 
diligences de son conseil d'administraiioD, 
représenté par M. Edouard Van Halteren, 
administrateur directeur, domicilié à Gand, 
requête signifiée, le23févrierl888,àMM.Ed. 
De Nobele et Albert Mecheîyno.k, curateurs de 
la faillite D. Borré et fils, et tendant à la ré- 
formatîon de deux ordonnances rendues par 
M. le président du tribunal de commerce k 
Gand, en dates du i et du 15 février 1888, 
sur la requête de la dite société anonyme « la 
Banque de Gand, en tant que celles-ci ne se 
sont pas bornées à autoriser la vente publi- 
que du gage constitué en faveur de la société 
requérante; 

Vu les observations présentées par MM. les 
curateurs; 

Attendu que les dites ordonnances ont 
statué, la première, que les marchandises 
données en gage à la société requérante par 
la société D. Borré et fils, à Eecloo, actuelle- 
ment en faillite, seront vendues publique- 
ment aux enchères par ministère du greffier 
du tribunal ou tout autre officier ministériel 
qu*il se substituera sous sa responsabilité 
personnelle; la seconde, se référant à la pre- 
mière et Texpliquant; que la réalisation du 
gage sera faite en vente publique au plus 
offrant, par le ministère du greffier du tribu- 
nal, aux conditions habituelles, soit avec aug- 
mentation de 10 p. c. pour tous frais à charge 
des acquéreurs; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 4 de la 
loi du 5 mai 187S, pareilles ordonnances ne 
peuvent être rendues qu'après signification de 
la requête au débiteur et au bailleur de gage, 
avec invitation de faire parvenir leurs obser- 
vations au président ; mais qu'il résulte néan- 
moins des déclarations réitérées et concor- 
dantes faites, lors de la discussion de cette 
loi, par le rapporteur de la commission de la 
chambre et par d'autres orateurs, que le lé- 
gislateur a entendu ranger cette ordonnance 
parmi les actes de juridiction gracieuse; que 
cette volonté bien arrêtée s'est, en outre, ma- 



toutefois en sens contraire, quant à l'excès de pou- 
foirs, BertIN, Ordonnances iur requèU, n« 84 ei 
suivants et n<> 9â. 

ÇS) Contra : NâMDR, Code de commerce beige retite. 
1. 1^, p. 195. La cour de Gand Q*a pas admis que 
Topinion exprimée par cet auteur soit, comme il le 
soutient, justifiée par les déclarations faites lors des 
travaux préparatoires. 
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nife^tée par le rejet de Tamendement proposé 
par le gouvernement au dit article 4 et ainsi 
conçu : a Le président ne statuera qu'après 
avoir entendu ou appelé Temprunleur et le 
bailleur de gage, sMl y en a un », et par 
celui de Tamendement présenté par M. le 
représentant Leiièvre, remplaçant la requête 
adressée au président par une assignation 
devant ce magistrat; 

Attendu, d'autre part, qu'en instituant une 
voie de recours contre cette ordonnance, 
Tarticle 5 de la loi ne fait mention que du 
débiteur, et que ni ses termes ni ses motifs 
ne permettent d'étendre au créancier le droit 
d'opposition introduit en faveur du débiteur, 
à raison de l'extrême rapidité de la procé- 
dure et des surprises qu'elle rend possibles; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
sauf le cas d'opposition de la part du débi- 
teur, cette procédure conserve un caractère 
purement gracieux, et que, de la part du 
créancier, l'ordonnance du président n'est 
susceptible de recours que dans les cas ex- 
ceptionnels où l'appel est permis contre les 
actes qui ont ce caractère; 

Qu'il s'ensuit aussi que Jusqu'à cette oppo- 
sition, il n'y a point d'instance engagée, et 
que, dès lors, l'appel, lorsqu'il est exception- 
nellement permis, ne peut l'être que par voie 
de requête, surtout lorsque, comme dans l'es- 
pèce, il n'appert point que le débiteur ait 
soulevé quelque contestation ; 

Attendu que l'appel de pareilles ordon- 
nances est autorisé lorsqu'elles ont été in- 
compétemment rendues; 

Attendu, à ce point de vue, qu'il résulte 
des travaux préparatoires de la loi que le 
président, en autorisant la vente suivant le 
mode qu'il choisit et par la personne qu'il 
désigne, peut et doit en même temps fixer les 
conditions de la vente; que la société requé- 
rante le reconnaît elle-même, puisqu'elle de- 
mande à la cour, faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, d'ordonner que la vente 
se fera au comptant sans frais pour l'ache- 
teur; 

Attendu que la loi attribue d'une manière 
générale au président du tribunal de com- 
merce le choix dé la personne chargée de la 
vente, soit qu'il s'agisse d'une vente publique, 
soit qu'il s'agisse d'une vente de gré à gré; 



(I) Voy. Giron, Droit adminUtratif, 2«édit., t. il, 
n»744. p. 227 et 2'28t L'opinion qu'il émot est con- 
forme à d«ax avis du comité de législation, consulté 
par M. le ministre de l'intérieur, « sur la question 
de saroir s'il doit être passé acte notarié des cauiion- 
nemeota des receveurs commanauz, lorsque ces cau- 
tionnements consistent, soit en numéraire, soit en 
obtigt lions de la dette publique ». 



Attendu, toutefois, que le président a ex- 
cédé ses pouvoirs et outrepassé les limites de 
sa compétence en attribuant 10 p. c. comme 
forfait à l'officier ministériel opérant la vente; 
qu'aucune loi n'autorise pareil forfait, préju- 
diciable à la foi au créancier gagiste et au 
débiteur; que si le président a droit de déci- 
der, en se guidant d'après les usages locaux 
et ce qu'il croit l'intérêt des parties, que 
la vente aura lieu sans frais pour les ache- 
teurs, ou moyennant payement par ceux-ci 
d'un tantième au delà du prix d'adjudication, 
il ne peut attribuer ce tantième à l'officier 
ministériel, qui n'a droit qu'à ses frais et 
honoraires suivant taxe ; 

Vu enfin l'avis conforme de M. le premier 
avocat général chevalier Hynderick, transcrit 
en marge de la requête ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel dans les li- 
mites où il a été interjeté et qui sont spéci- 
fiées ci-dessus, et faisant droit, mettes ordon- 
nances dont est appel à néant, en tant 
seulement qu'elles ont attribué au greffier du 
tribunal les 10 p. c. à payer par les ache- 
teurs en sus du prix d'adjudication; émen- 
dant, dit que ces 10 p. c. seront joints au 
prix obtenu, déduction faite des frais et hono- 
raires de l'officier ministériet, dûment taxés, 
pour, suivant les cas, servir à éteindre la 
dette garantie par le gage, ou être versés à la 
masse; dit que les frais de l'appel seront 
prélevés sur le produit de la vente. 

Du 24 mars i888. — Cour de Gand. — 
l^ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL M. Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 1*' février 1888. 

RECEVEURS COMMUNAUX. — Bdaeau de 
BIENFAISANCE. —Cautionkement. —Forme. 
— Acte notarié. — Privilège. 

Aucune disposition légale n'exige, pour la 
constitution du cautionnement en numéraire 
des receveurs communaux, et notamment des 
receveurs de bureaux de bienfaisance, qu'un 
acte de cautionnement soit passé lors du ver- 
sèment des espèces à la caisse des consigna- 
tions ({). 



m Les considérations qui nous déterminent pour la 
négative », disait ce comité, le 80 juillet 4883, a se 
déduisent du régime spécial institué par notre légis- 
lation en matière de comptabilité publique; l'ordon- 
nance qui y préside, comme la combinaison des 
garanties qui en découlent, ne laissent pas de doute 
que les fonds affectés à cette destination répondent k 
celle-ci avec non moins de sûreté et d'efficacité 
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passer aucun acte spécial pour autoriser le 
prélèvement direct sur leurs cautionnements 
de toute perle, de tout reliquat en débit, et 
tous autres préjudices résultant de leurs 
fonctions ; que l'article 202, aux termes du- 
quel tout débit, déficit, reliquat, perte ou 
préjudice est prélevé jusqu'à due concurrence 
sur le cautionnement des débiteurs, en re- 
connaissant l'existence indiscutable d'un 
droit de préférence au profit des établisse- 
ments publics, n'a fait que constater à nou- 
veau un privilège résultant déjà des lois des 
25 nivôse et 6 ventôse an xiii, de la loi du 
5 septembre 1807, de l'article 9 de la loi du 
15 mai 1846, et de l'article 20, n*> 8, de la loi 
du 16 décembre i 851; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les conclusions de l'exploit 
introductif d'instance ont été motivées par 
cette considération « que l'avoir de la com- 
munauté étant resté indivis aux mains de la 
veuve X..., sans aucune distinction ni liqui- 
dation, la faillite de la dame X... n'a pu avoir 
pour effet de soustraire aux créanciers du 
mari et de la communauté leur gage com- 
mun ; qu'en conséquence, la faillite est comp- 
table de tout l'avoir des époux X... et rede- 
vable de la totalité de la créance tombée à 
charge de la communauté, et non pas seule- 
ment de ladameX... dans celte dette»; 

Attendu que, par conclusions prises devant 
le premier juge, l'appelant a expressément 
dénié cette réalisation de l'avoir de la com- 
munauté; que cette attitude a déterminé le 
bureau de bienfaisance à modifier sa thèse 
primitive; que, sans offrir la preuve du fait 
allégué, il a notifié de nouvelles conclusions 
dans lesquelles on lit: 

« Attendu que le mari est tenu pour le tout 
de la dette qu'il a contractée envers le bureau 
de bienfaisance; que la femme commune en 
biens, si elle n'est tenue que Jusqu'à concur- 
rence de son émolument lorsqu'il y a bon et 
fidèle inventaire, est tenue pour le tout, 
lorsque, sans faire d'inventaire, elle s'est 
mise ou est restée en possession de la com- 
munauté ; qu'il faut se garder de confondre, 
comme le fait M* Provoieur en son écrit si- 
gnifié le 26 avril 1884, les règles de la con- 
tribution entre époux avec celles du paye- 
ment aux créanciers des époux et de leur 
communauté; 

« Attendu que le passif de la femme X... 
est nécessairement celui de sa faillite; qu'il 
n'y a pas à considérer si le curateur a ou 



(1î Com|»ar. cass. franc., 3 mars 1857 (D. P., 18^17, 
1, 197). Mais il n'en est ainsi que s'il s*agil d'un 
légataire universel sérieux rUruxelles, 29iuillei 4857, 
Pasic, 1857. II, 296). Voy. aussi, quant aux legs 



non réalisé l'avoir de la communauté, mais 
seulement s'il y a ou non bon et fidèle in- 
ventaire »; 

Attendu que le premier juge a statué sur le 
débat tel qu'il était ainsi définitivement posé; 
que les conclusions notifiées par le bureau de 
bienfaisance, le 7 novembre 1887, et les cod- 
clusions prises à l'audience de la cour ne 
renferment aucune considération qui tende 
à combattre la décision du jugement dont 
appel; 

Attendu que l'intimé n'a ni prouvé ni offert 
de prouver que l'appelant aurait réalisé la 
totalité de l'actif de la communauté X...; que, 
du reste, cette preuve n'aurait pas de rele- 
vance au débat actuel, pareille réalisaiion 
n'ayant pas pour effet juridique de rendre la 
faillite responsable de la dette personnelle de 
X..., mais seulement de l'obligera rendre 
compte aux héritiers de celui-ci ou à leurs 
créanciers de la portion de l'actif commun 
qu'elle se serait indûment appropriée; 

Admettant, au surplus, tant sur l'appel 
principal que sur l'appel incident, les consi- 
dérations non contraires au présent arrêt, 
consignées au jugement à quo; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. l'avocat général De Rongé, sta- 
tuant contradictoirement entre toutes les 
parties, met à néant l'appel incident; con- 
firme, en conséquence, le jugement rendu le 
31 juillet 1885 par le tribunal de première 
instance de Mons; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 1«' février 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Prés. M. Eeckman.— PL MM. Mas- 
son (du barreau de Mons) et Charles Sainc- 
telette. 



LIÈGE, 28 avril 1888. 
TESTAMENT. — Charges. — Pbrsonîœs 

INCERTAINES. — CADUCITÉ. — LÉGATAIRE 

UNIVERSEL. — Exécuteur testamentaire. 
— Interposition de personne. — Preuve. 

Lorsque des charges ont été imposées par ta 
testateur à un légataire universel, au profit 
de personnes incertaines, la nuUUé de ces 
charges n'entraîne celle du legs unitfersd que 
si elles absorbent la majeure partie de Vim- 
port de ce legs. Dans le cas contraire, la 
caducité de ces charges profite au légataire 
universel (1). 



afoc charges, irib. de Bruxelles, 13 avril 1886(t&itf , 
1886, 111, 374), et Bruxelles, 16 juillet i884 (i6t<t. 
1884, II, 417), et quant aux legs caducs, ACBBT et 
RAU, t. VU, p. 533. 
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Les fonctions d'eséctUenr testamentaire ne sont 
pas incompaiitfles avec la qualité de légataire 
universel. 

Lorsque l'institution d'un légataire universel se 
justifie par de longues relations d'amitié, de 
simples soupçons ou des conjectures ne sau-- 
raient suffire pour autoriser le juge à déclarer 
qu'il n*est qu*un légataire fictif (1). 

(BaiBOSIA, — C. LES HÉRITIERS FLORENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le sieur 
Adolphe Florent est décédé à Huy, le 5 mars 
1886, laissant un avoir net évalué, dans la dé- 
claration de sa succession, à 126,207 fr. 72c.; 

Attendu que, par testament olographe du 
15 juillet 1881, Florent a distribué une 
somme de 62,500 francs en legs au proût de 
divers amis, de membres de sa famille et de 
sa servante; qu'en ce qui concerne le surplus 
de sa succession, représentant une somme 
de 65,707 fr. 72 c, il a inséré dans son tes- 
tament la clause suivante : 

a Je nomme M. Alfred Bribosia, juge à 
Huy, mon exécuteur testamentaire, et, pour 
mieux assurer l'accomplissement de mes vo- 
lontés dernières. Je l'institue mon légataire 
universel, à charge par lui de pourvoir à mes 
obsèques, qui seront de première classe, et 
services, etc., et conformément aux instruc- 
tions particulières que je lui ai données, et 
de supporter les frais et droits de legs et fon- 
dations de 4,000 francs et en dessous. En 
cas de prédécès de l'un ou l'autre des insti- 
tués, j'entends que les enfants recueillent son 
legs, et j'exclus du bénéfice du présent tes- 
tament tous ceux qui en contesteraient l'une 
ou l'autre disposition n ; 

Attendu que cette clause investit donc le 
sieur Bribosia des fonctions d'exécuteur tes- 
tamentaire et l'institue, en outre, moyennant 
certaines chaires, légataire universel; 

Attendu que les intimés poursuivent l'an- 
nulation de ce legs, par le motif que le sieur 
Bribosia ne serait qu'un légataire fictif, 
chargé de remettre à des tiers inconnus tout 
l'actif disponible de la succession ; 

Attendu que si, en principe, les charges 
imposées à un légataire au profit de per- 
sonnes incertaines sont nulles, semblable 
nullité n'entraîne cependant celle du legs 
principal que lorsque ces charges absorbent 
la plus grande partie de Timport du legs; 
que ce n'est que dans ce cas, en e£fet, que 
l'institution peut être considérée comme non 



(I) GoDf. Lyon, iO janvier 1883 (D. P., 1883. 2, 
231 : Pasie. franc. , 1884, p. 734), et DEMOLOMBE, 



sérieuse, la caducité des charges devant, dans 
le cas contraire, profiter au légataire; 

Attendu que les intimés doivent donc 
prouver que les charges à exonérer par l'ap- 
pelant, en vertu des instructions particu- 
lières du testateur, absorbent la majeure 
partie des 65,707 fr. 72 c. laissés à sa dispo- 
sition par le testament ; 

Attendu que les intimés n'ont pas fourni 
cette preuve; qu'elle ne résuite ni de la con- 
texture du testament, ni des circonstances 
étrangères invoquées par eux ; 

Attendu que le testateur déclare en termes 
formels instituer le sieur Bribosia son léga- 
taire universel; qu'il l'avait nommé précé- 
demment, il est vrai, son exécuteur tes- 
tamentaire, et qu'il donne pour motif de 
l'institution comme légataire le désir de mieux 
assurer l'accomplissement de ses volontés 
dernières, mais que ces circonstances ne 
prouvent pas, à elles seules, que le testateur 
aurait entendu n'attribuer à l'appelant qu'un 
simple mandat de fidéicommissaire, puisque 
les fonctions d'exécuteur testamentaire ne 
sont pas incompatibles avec la qualité de 
légataire universel; qu'un legs universel peut 
être grevé de charges même occultes, et que 
rien ne s'oppose à ce qu'un légataire, fût-il 
institué en vue de l'exonération de ces 
charges, ne recueille pour lui-même une 
portion notable de l'hérédité; 

Qu'on ne peut, du reste, induire de ces 
termes aucune présomption contre l'institu- 
tion de l'appelant, puisque le testateur dé- 
termine les charges qu'il impose à son léga- 
taire, et que celles-ci sont loin d'épuiser la 
valeur du legs; qu'elles consistent à pourvoir 
aux obsèques, services, etc., et à supporter 
les frais et droits des legs et fondations de 
4,000 francs et au-dessous; 

Que les intimés interprètent à tort le mot 
et cœiera, employé par le testateur comme 
désignant des charges multiples, dont le 
nombre, l'importance et les bénéficiaires res- 
teraient inconnus; que ces mots ne s'ap- 
pliquent grammaticalement qu'aux objets 
analogues à ceux dont l'énumération précède, 
c'est-à-dire à des services religieux tels, no- 
tamment, que les deux obits à créer, suivant 
la déclaration faite par rappelant dans son 
interrogatoire sur faits et articles, l'un dans 
l'église d'Antheit pour les père et mère du 
testateur, l'autre dans l'église de Saint- 
Pierre, à Huy, pour le repos de l'âme du tes- 
tateur et de son frère, obits représentant 
ensemble un capital de 4,000 francs; 

Attendu que c'est à ces charges ainsi défi- 



édit. belge, t. IX, p. 21(j, n» 640. Voy. aussi trib. de 
Brttzelles, 16 décembre i854 {Belg.jud.,\9SiS,\i. 49i). 
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nies que se réfèrent les mots et conformé- 
ment aux instructions particuîières que je lui 
ai données ; que la construction de la phrase 
les rattache, en effet, à la seule obligation de 
pourvoir aux obsèques, services, etc.; qu'on ne 
pourrait y lire une obligation nouvelle rela- 
tive à d'autres charges occultes, sans intro- 
duire dans cette phrase un mot indiquant 
l'acte nouveau à accomplir par le légataire 
conformément aux dites instructions particu- 
lières,* et sans substituer la pensée de l'inter- 
prète à la volonté du testateur clairement 
énoncée; 

Attendu, au surplus, que le testateur n*a 
pas reconnu implicitement qu'il créait des 
fondations d'une valeur supérieure à ces deux 
obits, lorsqu'il a chargé son légataire univer- 
sel de supporter les frais et droits des legs et 
fondations de 4,000 francs et au-dessous; 
qu'il suffit, pour justifier la contexture de 
cette phrase, qu'il existe des legs excédant 
4,000 francs, ce qui répond à la réalité des 
faits; que l'argument à contrario déduit des 
termes ci-dessus ne serait concluant que si 
aucun des legs ne dépassait la somme pré- 
citée; 

Attendu que, si la fondation d'un lit de 
vieillard faite aux hospices de Huy a eu lieu 
en exécution des intentions du de cujus, et si 
les 10,000 francs, nécessaires à cet effet, 
doivent être prélevés sur le legs universel, 
rien ne permet cependant d'affirmer que l'in- 
tention de faire semblable fondation se trou- 
vait déjà exprimée dans le mot et cœtera ou 
dans tout autre passage du testament, puisque, 
d'après les pièces de la procédure, il n'a été 
pour la première fois question de ce lit qu'en 
1885, alors que le testament lui-même re- 
monte à 1881; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les seules charges que l'on puisse, avec 
une certitude suffisamment complète, mettre 
au compte du legs universel, consistent : 
l** dans les frais des obsèques et services, 
frais déjà déduits de l'actif net par la décla- 
ration de succession ; â° dans les deux obits 
à fonder à Antheit et à Saint-Pierre de Huy, 
soit 4,000 francs ; 5° dans les frais et droits 
des legs et fondations de 4,000 francs et au- 
dessous, soit environ 5,000 francs; que ces 
charges ne forment donc qu'un total de 
9,000 francs, de telle sorte que, en ajoutant 
à celles-ci les 10,000 francs pour la fonda- 
tion d'un lit, il reste entre les mains du lé- 
gataireuniverselunesommede44,707fr.7ic., 
à laquelle les termes du testament ne per- 
mettent d'assigner aucune destination oc- 
culte ; 

Attendu que l'on peut d'autant moins s'ar- 
rêter aux circonstances étrangères dont les 
intimés ont fait état, qu'elles ne constituent 



en définitive que de simples soupçons et des 
conjectures, alors que l'institution de l'appe- 
lant se justifie par les relations d'amitié qui, 
pendant plus de vingt ans, ont existé entre 
lui et le testateur; que, quelle que soit Tori- 
gine de ces relations et quelque différence 
que l'on suppose entre les positions sociales 
de ces deux personnes, le fait de cette amitié 
n'en est pas moins indéniable, et suffit à loi 
seul pour légitimer le legs fait à l'appelant, 
comme il a légitimé aux yeux des intimés 
eux-mêmes lé legs de 32,500 francs fait à 
Prosper Dumoulin, autre ami du testateur; 

Et attendu qu'il suit des considérations qai 
précèdent que les faits articulés en ordre 
subsidiaire par les intimés ne sont pas rele- 
vants; 

Par ces motifs, sans avoir égard à tontes 
conclusions contraires, réforme le jugement 
dont appel, dit les intimés non fondés en leur 
action, les en déboute et les condamne aux 
frais des deux instances. 

Du 23 avril 1888. — Cour de Liège. - 
l'* ch. - Prés. M. le conseiller Crahay. — 
PI, MM. Glochereux, Deville (du barreau de 
Huy), Paul Janson et Yiersel (du barreau de 
Bruxelles). 



RKUXELIES, 8 Jain 1887. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Dépôt de pbo- 

DUITS. — MONOPOl^ ACCORDÉ. — INFRAC- 
TION. — Concurrence déloyale. — Mise 

EN DEMEURE. 

Lorsqu'un commerçant qui s'est engagé à ac- 
corder le monopole de la vente de ses prodmis 
dans une ville déterminée, contrevient à cet 
engagement, en laissant vautre ses marchan- 
dises par d'autres personnes, des dommages- 
intérêts sont dus par le seul fait definfrac- 
tion, sans qu'il soit besoin de mise en demeure, 

H s'agit en ce cas d'une obligation de ne pas 
faire (1). (Code civ., art. lliS.) 

(CORYN, — C. VAN DE WOESTYNE ET STEYUBRTS.) 

L'appelant s'était engagé à donner aux in- 
timées un dépôt de ses produits et à ne pas 
laisser vendre ses marchandises à Anvers par 
d'autres personnes pendant neuf ans. Le^ 
intimées avaient poursuivi en justice la rési- 
liation de la convention, avec dommages- 



Ci) Voy. Deholombe, édit. belge, t. XII, n«54i. 
p. 194, et Larombière, sur l'article lt4IS. Voy. aus.M 
Douai, 7 décembre lS8i (motifs) {Pasie, franc., 18^3, 
p. 9;Ui O.P., 1882,2, 1l^2j. 
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intérêts, en se fondant sur ce qae rappelant 
avait établi, sans leur autorisation, un second 
dépôt à Anvers. Par jugement du 10 dé- 
cembre 1886, le tribunal de commerce d*An- 
vers avait condamné Coryn à leur payer, h 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
0,000 francs. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a 
restreint son appel à la partie du jugement 
qui porte condamnation à sa charge ; que la 
cour n'a donc point à statuer au sujet de la 
condamnation prononcée contre les intimées 
en sa faveur; 

Attendu qu'il soutient à tort qu'à défaut de 
mise en demeure ou de toiite sommation quel- 
conque, il n'était point passible de dom- 
mages-intérêts, en sorte que l'action ne se- 
rait pasrecevable; 

Attendu, en effet, que si l'article 1U6 du 
code civil exige une mise en demeure préa- 
lable, cet article ne prévoit que Thypothèse 
où il y a obligation défaire et où il importe, 
par conséquent, de constater le retard dans 
rexécntion; 

Attendu qu'il s'agit, au contraire, dans 
Tespèce, d'une obligation de ne pas faire, 
c'est-à-dire de ne pas créer à Anvers une 
succursale autre que celle des intimées; que, 
dès lors, Coryn encourait des dommages-in- 
térêts, aux termes de l'article 1145 du code 
civil, par le seul fait de la violation des en- 
gagements pris, et ce, sans que les intimées 
eussent à protester ou à le sommer, au préa-. 
lable, de supprimer la maison concurrente 
qull reconnaît avoir établie; 

Attendu que si l'action des intimées est 
donc recevable en droit, elle est également 
fondée en fait; 

Attendu que l'appelant soutient, il est vrai, 
que les intimées auraient renoncé au mono- 
pole auquel elles avaient droit; mais qu'il 
n'essaye pas même d'expliquer pour quel 
motif elles auraient ainsi fait abandon du 
principal avantage que le contrat leur réser- 
vait; que les faits les plus signiûcatifs de- 
vraient être invoqués par l'appelant à l'appui 
d'une renonciation absolument invraisem- 
blable par elle-même; que cependant ceux 
qu'il cote se trouvent formulés dans les 
termes les plus vagues et sont d'autant moins 
décbifs qu'ils peuvent s'expliquer, jusqu'à 
un certain point, dans le système des inti- 
mées; que celles-ci, dépositaires en gros 
pour compte de l'appolanl, prétendent avoir 
cru d'abord traiter avec une maison de dé- 
tail, gérée par la veuve lliones-Kuilen, et 
ajoutent que c'est pour ainsi dire à la veille 



du procès seulement qu'elles ont reconnu 
avoir affaire à une maison rivale, qui leur 
faisait une concurrence ruineuse; 

Attendu que si l'action des intimées est 
contestée en principe, le montant des dom- 
mages-intérêts alloués par le premier juge 
n'est pas même discuté en ordre subsidiaire; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire ou plus ample, sans s'arrêter aux 
faits cotés, met l'appel à néant et condamne 
l'appelant aux frais d'appel. 

Du 8 juin 1887. — Cour de Bruxelles. — 
5«ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM.De- 
clercq et Heyvaert. 



GAND, 14 février 1888. 

PRESCRIPTION CR IMINELLE. — Calomnie. 
— Outrage par paroles. 

La prescription de la poursuite établie par 
r article 12 du décret du 2u juillel 1831 ne 
s'applique qu'aux délits de calomnie ou d'in- 
jure envers des fonctionnaires publics^ des 
corps constitués ou des agents de Vautoriié 
publique. 

Elle est inapplicable au délit d'outrage envers ies 
agents de Vautorité publique, La prescription 
de ce délit est régie par le droit commun (1). 

// en est ainsi alors même que le délit d'outrage 
dérive du même fait que le délit de calomnie. 

En ce qui concerne le délit de calomnie, la 
prescription de l'article là précité éteint à 
la fois raction publique et Vaction civile. 

{\£ MINISTÈRE PUBLIC ET PRÉVOST, — G. SAMAIN.) 

Les rétroactes de cette affaire ont été rap- 
portés dans ce Recueil, année 1888, 2' par- 
tie, pages 95 et 95. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Topposilion est 
régulière en la forme ; d'où il suit que la 
condamnation par défaut prononcée par arrêt 
du âl décembre dernier est comme non 
avenue ; 

Attendu que la partie civile a reçu assigna- 
tion à comparaître à l'audience du 9 janvier 
dernier; qu'elle a été assignée une seconde 



(i) Conf. cass. belge, 8 nofembre et !27 décembre 
i.S47 (Pasic, 1848, I, 70 et i"9,: Bruxelles, h avril 
1842 (t6id.,i842, 11, 77); Gaud, 14 août 1851 (iMt/., 
1852, II, 25}, cl 22 avril 1857 (ibid., 18S7, II, 5578), 
Liège, 12 juillet 1«3-'» (i6id., 18?m, II, ;J00 . 
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fois, par le prévenu aux fins de se présenter à 
Taudience du 7 février, à laquelle Faffaire 
avait été remise pour rapport et plaidoiries; 
que, nonobstant cette double assignation, elle 
n*a point comparu; 
Sur la prévention de calomnie : 
Attendu que le fait mis à charge du prévenu 
se serait passé le 26 décembre 1886; 

Que, dès lors, aux termes des articles 2 du 
code d'instruction criminelle, 28 du titre pré- 
liminaire du code de procédure pénale, 12 du 
décret du 21 juillet 185i, Faction publique et 
l'action civile sont prescrites ; 

Attendu que la prescription anéantit Faction 
même et doit, au besoin, être déclarée 
d'office par le juge ; qu'en conséquence, il 
n'appartient pas à la cour, comme le demande 
Fopposant, de procéder à l'examen du fond ; 
Sur la prévention d'outrage : 
Attendu qu'il reste éiabli par les procès- 
verbaux du juge d'instruction comme aussi 
surabondamment par les témoignages re- 
cueillis à l'audience du tribunal correctionnel, 
qu'à Saint-Génois, le 26 décembre 1886, le 
prévenu s'est rendu coupable d'outrage en- 
vers le brigadier de gendarmerie Arthur 
Prévost, partie civile en cause ; 

Que, notamment, il lui a dit : « Vous êtes 
un menteur, vous avez menti »; 

Qu'en lui adressant ces paroles, qui visaient 
directement la manière dont il remplissait ses 
fonctions publiques, le prévenu avait une atti- 
tude insultante; 

Que s'il est vrai qu'à certain moment, il a 
imposé silence à Ferdinand Desmet, qui 
l'accompagnait, il Fa fait uniquement pour 
empêcher ce dernier de se livrer à des voies 
de fait sur la partie civile; 

Attendu que, relativement à l'outrage, le 
prévenu excipe à tort de la prescription; 

Que le texte de l'article 12 susvisé, de 
même que son esprit démontrent à Févidence 
que celte disposition ne s'applique qu'à la 
calomnie et à l'injure; que, partant, Foutrage 
reste soumis au droit commun des délits 
(cass., 8 novembre et 27 décembre 1847, 
Pasic, 1848, 1,70 et 159); 

Que c'est sans plus de fondement que le 
prévenu objecte que la calomnie et Foutrage 
dérivent, dans l'espèce, d'un fait unique, et 
que la disparition de l'une des deux préven- 
tions entraine celle de l'autre ; 

Que ni les paroles rapportées ci-dessus, ni 
Foutrage par faits ou par gestes ne sont en 
relation nécessaire avec les propos incrimi- 
nés comme calomnieux; 
Que, d'ailleurs, ia prescription de Faction 
' publique et de Faction civile, du chef de 
calomnie, ne saurait, en aucune hypothèse, 
avoir quelque influence sur Foutrage qui, tout 
en dérivant du même fait, constitue néanmoins 



une infraction distincte (cass., 2 novembre 
1886, Pasic, 1886,1,395); 

Quant à la peine appliquée : 

Attendu que l'amende de 100 francs pro- 
noncée par le premier juge est proportionnée 
à la gravité de Foutrage; 

Que cet outrage a été dirigé contre la partie 
civile dans un lieu public, en présence de 
plusieurs témoins, par le bourgmestre de la 
commune où la partie civile avait alors sa rési- 
dence; qu'il a été répétéavec insistance d'abord 
en français, puis en flamand; que le préveoa 
a même sorti un calepin, disant : a Tout le 
monde peut le savoir, vous pouvez prendre 
autant de témoins que vous voyiez, et si vous 
n'avez pas de papier, voici mon calepin »; 

Attendu que ces considérations légitiment 
également le maintien de l'indemnité de 
100 francs comme une réparation équitable 
du préjudice que le dit outrage a causé à li 
partie civile ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires da 
premier juge, faisant application des disposi- 
tions de lois invoquées, à Fexception des 
articles 443, 444, 450 et 65 du code pénal, 
reçoit l'opposition; y statuant, par défaut vis- 
à-vis de la partie civile, met à néant le jni;e- 
ment dont appel pour tout ce qui concerne la 
calomnie; déclare quant à ce l'action pu- 
blique et Faction civile éteintes par la pres- 
cription; écartant comme non fondés tous 
moyens, fins et conclusions contraires, con- 
firme le jugement pour le surplus, et bien 
notamment pour Famende de 100 francs et 
pour Findemnité de 100 francs à payer à la 
partie civile... 

Du 14 février 1888. — Cour de Gand. - 
2« ch. — Prés, M. Mechelynck. — Pi 
MM. H. Cailler et A. Eeman. 



BRi:XELLES, 19 novembre 1887. 

GAGE COMMERCIAL. — Mise en posses- 
sion. — Magasins. — Failutb. — Compte 

COURANT. 

La mise en posnession du créancier gagiste doit 
s^afilrmer par un fait apparent, d'une noio- 
riélé et d*une expression suffisantes pour 
avertir les fiers que le débiteur est dessaisi 
et qu'its ne peuvent plus compter, pour la 
garantie des engagemefits à prendre, sur les 
marchandises faisant l'objet du gage (1). 



(1) Gonf. cass. franc., 29 décembre 4875 et H fé- 
vrier 1885 {Patic. franc., 1876, p. 261, el 1886. 
p. 2S9; D. P., ib76, I, 219, el 488o, 1, 447). 
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// ne suffit pas que les marchandises destinées 
nu nantissement soient déposées dans un ma- 
gasin Umé au nom du créancier, lorsque la 
localwn n*est même pas constatée par un 
ode enregistré. Un magasin n*est, au regard 
des tiers, celui du créancier gagiste^ que 
lorsque la possession en est, dans le chef de 
ce dernier, exclusive, non équivoque et ap- 
parente {{). 

La loi du 5 mai 4872, lorsqu'elle prévoit le cas 
oii l'objet du gage sera mis et restera en la 
possession d'un tiers convenu entre parties, 
n'a eu en vue que les conditions requises pour 
la formation du contrat de gage. Lorsque ce 
contrat a été réalisé par la tradition, le créan- 
cier peut posséder par des tiers, sans devoir 
justifier que c'est ^'accord avec le débiteur. 

Un gage ne peut être considéré comme constitué 
pour dettes antérieurement contractées et ne 
tombe pas sous Vapplicatii^n de Varticle 445 
de la loi sur les faillites, lorsqu'il a été con- 
venu, en temps non suspect, que des marchan- 
des seront remuées à litre de gage en garantie 
des avances faites ou à faire en compte cou- 
rant par le créancier, aucune dette n'existant 
tant que le compte n'est pas arrêté (2). 

La déclaration de faillite met fin au compte 
courant (3). 

Mais, en supposant même qu'il faille fixer la 
clôture du compte courant à la date à laquelle 
la faillUe a été reportée, on ne peut en tout 
cas faire remonter au delà la clôture de ce 
compte (4). 

(MODERA ET C'% — C. 1^ CURATEUR A LA 
FAILLITE 0. BOSSUS.) 



ARRÊT. 

LA COUR ; — L Sur le premier chef de la 
demande : 

Âlieodu que, pour garantir les avances qui 
devaient être faites par les appelants à Oscar 
Bossus, il a été convenu, les 30 juin, 8 juillet 
188i, que les laines et maiières laineuses 
que Bossus recevrait, seraient mises à la dis- 
position de Modéra et C*% dans les magasins 
pris en location de Ed. Peltzer, et situés rue 
aux Laines, à Verviers; 

£ue, se fondant sur cette convention et sur 
l*eTécuiion qui y a été donnée, les appelants 
ont, dans l'inventaire dressé à la suite de 
rouverlure de la faillite de leur débiteur, ré- 



I clamé le privilège du créancier gagiste, et que 
faction intentée par le curateur appelle la 
justice à apprécier le mérite de cette reven- 
dication ; 

Attendu que ce n'est pas la validité de la 
convention de gage, qui n'est d'ailleurs pas 
contestée, qu'il s'agit de recherclier et 
•d'apprécier, mais sa réalisation dans les con- 
ditions voulues par la Joi ; que, comme le 
déclarait M. ie ministre de la justice, dans la 
discussion de la loi du 3 mai i87i : « Autre 
chose est le contrat de gage en lui- 
même, dans ses éléments constitutifs, entre 
parties; autre chose est son efficacité à l'égard 
des tiers et le privilège qu'il engendre » ; 

Attendu qu'un droit de privilège n'est con- 
féré au créancier, aux termes de l'article i^' 
de la loi du 5 mai i872, que si le gage cons- 
titué par suite d'un engagement commercial 
a été établi conformément aux modes admis 
en matière de commerce pour la vente de 
choses de même nature, et que l'objet du gage 
a été mis et est resté en la possession du ^ 
créancier ou d'un tiers convenu entre parties; ' 

Que la loi a donc fait de la dépossession 
du débiteur, d'une part, de la mise en pos- 
session du créancier, d'autre part, la double 
condition essentielle de l'efficacité du gage 
vis-à-vis des tiers; 

Que le dessaisissement du débiteur ne sera 
considéré comme complet vis-à-vis des tiers 
quedans lescirconstances où, comme le disait 
le rapporteur de la loi de 1872, a l'acheteur 
serait censé avoir obtenu la délivrance et ne 
pouvoir plus rien exiger sous ce rapport de 
son vendeur » ; 

Qu'à raison de son caractère réel, le con- 
trat de gage n'est parfait que par la mise effec- 
tive du créancier en possession de la chose 
appartenant à son débiteur ; 

Qu'en subordonnant à cette double condi- 
tion l'existence même du droit de privilège et 
de préférence, la loi a voulu, par la publicité 
qui se rattache à la tradition de la chose don- 
née en gage, que les tiers soient avertis et ne 
soient pas exposés à être induits en erreur 
par les apparences trompeuses de la situation 
du débiteur ; 

Qu'en édictant, dans l'article 2, que le 
créancier est réputé avoir les marchandises en 
sa possession lorsqu'elles sont à sa disposi- 
tion dans ses magasins, la loi fait de la dépos- 
session du débiteur la condition de l'exis- 



(1) Gompar. trih. de la Seine, 10 octobre 1867 
'D.P.,1S71.6,274). 

a, 3 et 4) Voy. Renodaro, FailliUs, 3« édition, 
t. !•', p. 332 et suiy. s cass. franc., 8 décembre 1875 
(D. P., 1876 1, 10S) et la note; Amiens, 22 janvier 
1888 (fttd., 1886,2, 152; Poste, franc., 1885, p. 830). 

PASic, J888 —3« PARTIE. 



Voy. aussi Liège, 5 août 1886 (Pasic , 1886, H, 401) 
et la note de M. Labbé sons cass. franc., 22 avril 1884 
{Pasic. franc., 1884, p. 1025). Dans l'espèce, la fail- 
lite avait été déclarée le 2 janvier 1886. Elle avait été 
reportée au 27 août 1885, et le jugement réformé avait 
déclaré nuls des gages conniitoés du 17 au 27 août. 
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tence du privilège^ en appliquant à la 
constitution du gage les principes de la pos- 
session définie par l'article âi28 du code 
civil ; 

Que la mise en possession du créancier 
doit donc s*affirmer par un fait apparent, 
d*une notoriété et d'une expression suffisantes 
pour .avertir les tiers que le débiteur est 
dessaisi et qu'ils ne peuvent plus compter, 
pour la garantie des engagements ^ prendre, 
sur les marchandises faisant l'objet du gage; 

Attendu que les éléments de la cause, dont 
le premier Juge a déduit Texistence des élé- 
ments constitutif du gage, mis en rapport 
avec les faits articulés par riniimé et dont il 
offre la preuve, ne se présentent pas dans des 
conditions qui permettent dès maintenant 
d'assurer au gage revendiqué son efficacité au 
regard de la masse créancière; 

Attendu que les conventions avenues entre 
parties réglant les conditions dans lesquelles 
les avances seraient faites et les marchandises 
seraient mises à la disposition des appelants, 
pas plus que les déclarations échangées entre 
parties lors de la réception de ces marchan- 
dises, n'établissent, à suffisance de droit, la 
mise en possession, an vœu de la loi, des 
objets donnés en nantissement vis-à-vis des 
tiers créanciers ; 

Que, sans plus de fondement, les appelants 
invoquent que les polices d'assurance des 
marchandises déposées dans les magasins de 
Verviers étaient souscrites par eux et que lés 
frais de camionnage étaient portés en leur 
nom dans les comptes y relatifs, ces faits, 
dont rien ne pouvait révéler l'existence aux 
tiers, étant inefficaces pour établir à leur 
égard la dépossession de Bossus et la mise en 
possession des appelants; 

Attendu que, pour justifier que les maga- 
sins dans lesquels les marchandises, objet du 
gage, se trouvaient déposées, étaient leurs 
magasins, les appelants invoquent que, sui- 
vant les conventions avenues entre parties, ils 
avaient pris en location l'immeuble sis à Ver- 
viers rueaqx Laines; qu'ilsenpayaientle loyer; 
que Bossus remboursait» à titre de frais de 
magasinage, une somme de 6,000 francs par 
an, comme il devait tenir les appelants in- 
demnes de la prime d'assurance souscrite par 
eux; 

Mais attendu que, suivant ces mêmes con- 
ventions. Bossus recevait en sous-baii la mai- 
son d'habitation attenante aux magasins et 
comprise dans l'immeuble loué à Peltzer, qui 
devait être occupée par Bossus et par un ma- 
gasinier choisi par les appelants pour sur- 
veiller les magasins dont ces derniers se 
réservaient la disposition, pour le cas seule- 
ment où ils ne lieraient pas occupés par les 
narrhandtses de Bossus ; 



) Qu'il n'est pas satisfait au prescrit de la loi, 
' dès que les marchandises destinées au nan- 
tissement se trouvent déposéesdans un maga- 
sin loué au nom du créancier, alors que, 
comme dans l'espèce, la location n'est même 
pas constatée par un acte enregistré; que les 
magasins ne seront, au regard des tiers, ceux 
des créanciers gagistes que lorsque la posses- 
sion en sera, dans le chef de ces derniers, 
exclusive, non équivoque et apparente ; 

Que les faits articulés, dans cet ordre 
d'idées, par l'intimé tendent à enlever à celte 
possession le caractère voulu parla loi; quiis 
sont, dès lors, pertinents et relevants; que 
s'ils étaient établis, il en résulterait que rieo 
dans l'immeuble de Verviers ne pouvait révé- 
ler à des tiers, soit acheteurs, soit vendeors, 
l'intervention des appelants ou de leurs 
agents; qu'à leur égard, ces magasinsétaient, 
non ceux de Modéra et 0^, mais bien ceux 
de Bossus, celui-a en ayant seul l'adminis- 
tration et son fils comme ses employés étant 
uniquement à sa disposition; 

Qu'il n'est même pas allégué que Bossus 
eût d'autres magasins que ceux de Ver\iers; 
que si, comme l'intimé offre de l'établir, 
l'intervention des appelants ne se manifestait, 
ni lors de la réception des marchandises, ni 
dans les rapporter avec les acheteurs, il 
en résulterait que les tiers ont dû ou pu 
tout au moins être induits en erreur par les 
apparences trompeuses d'une situation ne 
leur permettant pas de supposer que toutes 
les marchandises déposées dans les magasins 
de Verviers avaient cessé d'être à la libre 
disposition de leur débiteur; 

Que les appelants, il est vrai, veulent 
déduire la connaissance de l'existence du 
gage par les créanciers de la masse faillie, de 
la circonstance que les marchandises arri- 
vantldansies magasins deVerviers auraient été 
expédiées à leur adresse; 

Que ce soutènement, contraire déjà aux 
conventions des parties, visant la réception 
des marchandises par Bossus et leur remise 
par ce dernier aux appelants à titre de gage, 
est contredit par les faits cotés par l'intimé 
avec offre de preuve et n'est justifié à l'égard 
des fournisseurs de Bossus, admis au passif 
de la faillite, par aucun des éléments de la 
cause; 

Qu'il ne saurait être fait eut d'une seule 
expédition faite en février 1884, par un four- 
nisseur français, à l'adresse des appelants, 
ceux-ci devant, d'après les conventions spé- 
ciales des parties, en payer le prix; 

Que si des marchandises ont été expédiées 
à Tadresse de Modéra et C'% elles l'ont été à 
la suite des engagements personnels de ces 
derniers vis-à-vis de vendeurs ne consentant 
à livrer que sous cette condition ; 
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Altendu que s'il était établi que les appe- 
lants ont été mis en possession des marchan- 
dises déposées dans les magasins de Verviers, 
dans les conditions voulues par la loi pour 
assurer leur droit de privilège à Fégard des 
tiers. Modéra et C*'' n'auraient pas 2i démon- 
trer, comme ils en offrent la preuve en ordre 
subsidiaire, que c'était d'accord avec leur 
débiteur, et en conformité de ses instructions, 
que les marchandises remises en gage étaient 
transportées chez les carboniseurs ; 

Qu'en prévoyant le cas où Tobjet du gage 
serait mis et resterait en la possession d'un 
tierB convenu entre parties, l'article i«' de la 
loi de 1872 n'a entendu relever lesconditions 
constitutives du gage que relativement à sa 
formation ; que dès que le contrat est réalisé 
par la tradition, la possession se continue et 
se conserve d'après les principes sur la 
matière, qui permettent de possédei* par soi- 
même ou par un tiers; 

Qu'il est constant que les marchandises^ 
D*oni été remises aux carboniseurs qu'à 
charge par ces derniers de les retenir pour 
le compte des appelants: que si ces derniers 
ne Justifient pas d'une possession conforme 
an vœu de la loi, il s'ensuivrait qu'ils n'ont 
pu conserver chez les carboniseurs une pos- 
session qu'ils n'avaient pas lorsqu'ils leur 
remettaient les marchandises pour les tra- 
vailler; 

II. Sur le deuxième chef de la demande, 
relatif à la nullité des gages consentis dans 
les dix jours qui ont précédé la date de la 
cessation des payements : 

Attendu que l'action intentée par le cura- 
teur tendait à faire dire pour droit « que 
toutes les marchandises se trouvant dans les 
magasins du failli Bossus, à Verviers, et ce à 
partir des dix jours avant le 37 août, appar- 
tiennent à la faillite »; 

Attendu que si l'exploit de citation n'a pas 
spécifié quelle était la cause spéciale de nul- 
lité des gages cofistitués dans les dix jours 
ayant précédé le 27 août i885, date de la 
cessation des payements, le curateur a pu 
néanmoins déterminer dans les conclusions 
prises devant le premier Juge le motif spécial 
qui devait entraîner la nullité des.gages con- 
sentis pendant cette période; 

Qu*en statuant sur ce chef des conclusions 
de rintimé, le premier Juge, comme la cour, 
statue dans les limites du contrat judiciaire; 
que la fin de non-recevoir opposée par les 
appelants ne saurait, dès lors, être accueil- 
lie; 

Au fond : 

Attendu que l'article 445 de la loi du 
18 avril 185f , en déclarant nul et sans effet, 
relativement à la masse, tout gage constitué 
sur les biens du débiteur, dans la période des 



dix jours qui ont précédé la date de la cei'sa- 
tion des payements, pour dettes antérieure- 
ment contractées, repose sur une présomp- 
tion de fraude dans le chef du créancier, qui, 
après avoir eu foi dans son débiteur et avoir 
traité sans exiger auèune garantie, se fait, 
à la veille de la faillite, constituer un gage sur 
l'avoir commun des créanciers; 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
la disposition de l'article 445 ne sauraient en 
justifier l'application aux faits de la cause; 
que les appelants, en effet, ne consentaient à 
faire des avances au failli dès i882 que 
moyennant la remise de marchandises à titre 
de gage ; que les nantissements effectués pen- 
dant les dix jours précédant la date de la ces- 
sation des payements n'étaient que l'exécu- 
tion de conventions déjà anciennes ; 

Que la stipulation que les marchandises 
remises k titre de gage l'étaient en garantie 
des sommes que Bossus devait ou pouvait 
devoir dans la suite, ne faisait que se référer 
aux relations de compte courant existantes 
entre parties; 

Attendu que les rapports juridiques créés 
par l'existence d'un compte courant s'oppo- 
sent à ce que l'on puisse considérer comme 
une dette l'écart qui se manifeste entre les 
totaux des colonnes du compte, aussi long- 
temps que celui-ci n'a pas été arrêté; 

Attendu qu'il est de principe que le 
compté courant est arrêté par la déclaration 
de faillite de l'une des parties contractantes, 
le dessaisissement complet du failli faisant 
obstacle à la continuation des opérations qui 
constituent les éléments de ce compte ; 

Qu'il est sans intérêt, dans l'espèce, de 
rechercher si la clôture du compte courant 
doit être reportée à la date de la cessation 
des payements, aucun gage n'ayant été cons- 
titué après le 27 août 1885; 

Qu'en faisantremonter la fin des opérations 
de compte courant au delà des dix jours qui 
ont précédé la cessation des payements, le 
jugement dont appel a donné à l'article 445 
delà loi de 1851 une extension que cette dis- 
position ne comporte pas ; 

Qu'il est de principe, en effet, aue la <)é- 
claration de faillite seule opère le aessaisis- 
sement complet du débiteur; que la loi, en 
prononçant la nullité de certains actes anté- 
rieurs à cette déclaration, a établi une excep- 
tion qui, comme toute dérogation aux prin- 
cipes généraux, doit être maintenue dans ses 
limites et ne peut être étendue ; 

Qu'arrêter les opérations de compte con^ 
rant du failli à dater de la période prévue 
par l'article 445, ce serait faire remonter la 
cessation des payements au delà du jour où 
elle s'est réellement produite et la fixer à 
une date autre que celle déterminée, dans 
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espèce, par le jugemen t du 2 janvier 1886 ; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que Farlicle 445 susvisé est sans 
application dans la cause, puisque les nantis- 
sements effectués en vertu de conventions 
faites à une période non suspecte, n*ont pas 
étéconstitués en garantiede dettes antérieure- 
ment contractées; 

Que l'efficacité des gages consentis du 

17 août jusqu'au 27 du même mois devra 
être appréciée dans les mêmes conditions et 
d'après les mêmes principes qui règlent, à 
regard de la masse faillie, les nantissements 
antérieurs ; 

III et IV. Sur les chefs de la demande 
relatifs aux marchandises arrivées à Verviers 
après le 27 août 1885 et dont je prix a été 
payé par Modéra et C^, et aux gages réalisés 
depuis le 27 août jusqu'au 8 octobre 1885 : 

Adoptant les motifs repris au jugement 
dont appel; 

Par ces motife, sur les conclusions con- 
formes de M. Tavocat général Giimont, sans 
s'arrêter à la fin de non-recevoir oppo- 
sée par les appelants à la conclusion de 
r intimé relative aux gages constitués dans 
les dix jours précédant le 27 août 1885, dé- 
boutant les parties de toutes conclusion^ 
contraires ou plus amples, et faisant droit sur 
les appels tant principal qu'incident, met à 
néant le jugement dont appel, mais en tant 
seulement qu'il a déclaré nuls et de nul effet, 
par application de l'article 445 de la loi du 

18 avril 1851, les nantissements effectués du 
17 août au 27 août 1885; émendant, dit que 
la validité, à l'égard des tiers créanciers, des 
gages constitués dans cette période sera 
appréciée d'après les principes réglant celle 
des gages antérieurement consentis; et avant 
faire droit sur l'appel incident, tendant àfaire 
dire pour droit par la cour que toutes les 
marchandises se trouvant dans les magasins 
du failli, rue aux Laines, à Verviers, ou chez 
les carboniseurs ordinaires du failli au nom 
de Bossus, et ce à partir du 27 août 1885, 
appartiennent à la masse; admet l'intimé à 
établir par toutes voies de droit, témoins 
compris, gue : 

1° Bossus occupait à Verviers un immeuble 
important, se composant d'un corps de logis, 
bureau et magasins. Une seule entrée existe 
à l'immeuble ; 

2<^ Le fils de Bossus occupait le corps de 
logis; 

5® En entrant dans l'immeuble, on passait 
par les magasin;? pour arriver au bureau, 
dans lequel se voyaient uniquement le comp- 
table et le placier de Bossus; 

l^ C'est à eux seuls que l'on avait à faire, 
le bureau ne renfermant aucun emplové de 
Modéra cl C»^ ; 



5^ Le bureau se trouvant au milieu des 
magasins, ceux-ci étaient ouverts et on y en- 
trait librement sans l'autorisation de per- 
sonne; 

6^ Quand des achats étaient faits par des 
employés de Bossus, les marchandises étaient 
expédiées par Bossus, k Verviers; elles en- 
traient dans les magasins sans autres forma- 
lités et sans que les acheteurs eussent con- 
naissance d*une intervention quelconque d'an 
employé de Modéra et G"; 

V Les marchandises arrivant étaient re- 
çues par les employés de Bossus; les mar- 
chandises expédiées de France à Verviers 
étaient à l'adresse de Bossus ; c'étaient les 
mêmes employés qui en faisaient la récep- 
tion ; 

8® Les marchandises se trouvant dans les 
magasins de Verviers, aussitôt achetées, 
étaient facturées par les employés de Ver- 
viers et remises par ceux-ci aux acheteurs; 

.9* Les règlements se faisaient à Verviers; 
les acheteurs remettaient des traites en paye- 
ment de ce qu'ils devaient aux emplo)'és de 
Verviers; 

10^ Bien, dans l'immeuble de Verviers, ne 
pouvait indiquer à des tiers, soit acheteors, 
soit vendeurs, l'intervention: de Modéra etO' 
ou de leurs agents; 

W* Pour tous, c'éuient les magasins de 
Bossus et non ceux de Modéra, Bossus ayant 
seul l'administration et la disposition de son 
fils et de ses employés ; 

12'' Jamais les négociants français qui en- 
voyaient des marchandises à Bossus n'ont 
eu de rapport avec Modéra et C^^ toujours 
ils ont igîooré que des relations de créanciers 
gagistes existassent entre eux ; 

Réserve aux appelants la preuve contraire 
par les mêmes moyens...; 

Confirme, pour le surplus,le jugement dont 
appel; 

Réserve les dépens. ^ 

Du 19 novembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4« ch. — Pré8, M. Terlinden. — 
PL MM . Mestreit (du barreau de Liège), 
Julien Alhird et Jules Bara. 



LIÈGE, 2 JnlUet 1887. 

DESTRUCTION DE TITRE. — IiuiÉGUi.ARrre 
DE FORMç. — Bon et approuvé. — Omis- 
sion. — Partie civile. — Dommages- 
intérêts. 

L'article 527 du code pénal est appUeaMe m 
cas de destruction d*un iUre renfermant des 
obligations, sans qu*U y ait lieu <Vesaminer 
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au préalable H ce titre est entaché de nullité 
pour omission de forme (i). 
// est dû des dommages-intérêts à la partie 
civile^ indépiendamment de la question de 
vaUdUé du titre détruit, sur laquelle les tri- 
bunaux civils pourront statuer ultérieure- 
ment. 

(norbau et lb ministère public, — C. X...) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*i] résalte de 
rinstrucUon de la cause et des pièces du dos- 
sier que le prévenu a, le 22 novembre 1886, 
à Bnrdinne, frauduleusement détruit un billet, 
daté du i2 novembre 1885, portant la si(i:na- 
tnre de feu Bertrand Moreau,mais écrit d'une 
autre main, et par lequel le dit Moreau recon- 
nafi devoir à sa fille Philomène Moreau, 
épouse Bourguignon, une somme de 900 
francs, payable après son décès; 

Attendu que ce fait constitue le délit prévu 
par l'article 527 du code pénal; 

Qu'à la vérité, la reconnaissance signée 
par Moreau n'était pas revêtue de la for- 
malité du bon et approuvé exigée par l'ar- 
ticle 1526 du code civil; mais qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence que l'article 527 
est applicable, dès qu'il conste de la destruc- 
tion d'an titre renfermant dé's obligations; 
qu'il n'y a pas lieu d'examiner, au préalable, 
si racle est entaché de nullité pour omis- 
sion de forme; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que la cour n'a pas à juger le 
point de savoir si l'obligation détruite par le 
prévenu est valable et doit produire des effets . 
juridiques vis-à-vis de tous les béritiers de 
Bertrand Moreau; qu'elle n'est appelée à sta- 
tuer qae sor la réparation du dommage ré- 
sultant du fait délictueux posé par le prévenu ; 
que, sous ce rapport, le dommage souffert 
par la partie civile sera suffisamment réparé 
parrallocation, indépendamment des dépens, 
d'une somme de 150 francs, ses droits de 
poursuite devant les tribunaux civils restant 
complètement saufs. 



(1) Voy. Ntpkls, Codé pénal Mgt interprété, sur 
l'art. 527, n* 6; Bruxelles, cass., S4 DOfembre 1831 
(Pasic, à sa date); Liège, 6 mars i867 (t'Md., 1887, 
IL 20^; ea»s. franc.. 28 novembre 1861 (D. P., 1865, 
5. 37it SIB., 1802, 1, 440). et 17 janvier 1878 (D. P., 
4879, 5, 399); Ghambéry, 17 janvier 1878 {Pasic. 
franç.^ 1H78, p. S£i) Voy. aussi BLANCHE, t. VI, 
n«581. 

(S) Conf. PONT, Sociétés commêrciaUt, vfi* 1339- 
1341 : cass. franc., 10 août IS.*» (Sir., 1860, 1, 39; 



Du i juillet 1887. — Cour de Liège. — 
4» ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Pourei 
etGoblet. 



BRUXELLES, 14 mars 1888. 

!•. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Rai- 
son soaALE (Absence de). 

âo SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Corpora- 
tion DE PESBURS et mesureurs JURES. — 

Changement d'assouës. — Non-publica- 
tion. — BâNÉPicES réalisés. — Action en 

PAYEMENT. — PRESCRIPTION DE CINQ ANS. 

\^ Le seul fait qu'une société commerciale ayant 
tous les caractères d'une société en nom col- 
lectif n'a pas de raison sociale et n'est dési- 
gnée que sous la dénomination de Nation des 
nouveaux poseurs et mesureurs Jurés, fie 
peut avoir pour effet de la faire considérer 
comme une société anonyme. 

Si Vacte constitutif de cette société, qui a été 
dûment publié, contient les noms de tous les 
associés, la simple omission de la raison 
sociale, sans mauvaise foi ni intention frau- 
duleuse, ne peut avoir pour effet, même à 
Végard des tiers, d'entrcAner la nullité du 
contrat de société ou de changer sa nature (2). 

^^ Est une société commerciale rassoctation 
qui n*a pas uniquement pour objet d^entre- 
prendre à forfait le pesage et le mesurage de 
marchandises, mais qui se charge aussi des 
travaux! de déchargement, d*emmagasinage, 
de mise sur allèges, de transports et de place- * 
ment sur wagons (3). 

3<* La nullité résultant de la non-publication des 
changements ou retraites d'associés n'opère 
pas de plein droit. EUe doit être demandée. 

L'action intentée par un associé pour obtenir 
payement de sa part dans les bénéfices, doit 
être intentée contre la société. EUe n'est pas 
une action mandat! en reddition de compte. 

L'article 2277 du code civil s'applique à l'ac-^ 
lion intentée par un associé en payement de 
sa part dans les bénéfices. 

Il en est du moins ainsi lorsque les décomptes ' 
des bénéfices de la société se font mensuelle- 
ment et qu'ils sont payables tous les mois (4). 



D. P., 18S9, 1, 360). Voy. aussi TiAMUR, Cçdê de com- 
merce belge reffieé, 1. 11, n* 863, et GuiLLERT, Corn- 
merUcUre légUlatif, t. III, n« 123, p. 2B5 et 266. 

(3) Conf. Bruxelles, 30 mars 1887 (Pasic, 1887, 
II, 193). 

(4) Gouf. Paris, 18 juillet 1849 (D. P., 18Jt2, 2,50; 
SlR., 1849, 2, 71Ï); Douai, 4 janvier 1854 (D. P , 
1854, S, 196); PONT, PreecHption,ïi^ 288; LAURENT, 
t. XXXH, n» 445; ADBRY ei Rau, 4« édition, t. Vlll, 
p. 436. 
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(IJSSNYDER, — G. LA SOCIÉTÉ <( NIEDWE METERS 
EN AVEGERS NATIE », SOUS I.A FIRME HER- 
MANS, FORCEVILLE ET &,) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les moyens 
nouveaux invoqués devant la cour par la so- 
ciété intimée ne constituent pas des demandes 
nouvelles, et qu'en tout cas ils ne sont pro- 
duits qu*en termes de défense à faction prin- 
cipale; 

Attendu que Tintimée soutient que l*appe- 
lant ne fait pas partie de la société en nom 
collectif constituée par acte authentique du 
24 mars 1877, sous la dénomination de 
Nieuwe meiers en wegers natie, par les motifs 
que la société constituée le 19 mai 1874 
sous la même dénomination n'avait pas de 
firme sociale et serait ou une société civile à 
durée illimitée ou une société anonyme, nulle 
faute d'autorisation royale; 

Attendu que Tassociation du 19 mai 1871 
a été constituée par acte passé par le notaire 
• Dumont, d* Anvers, et publiée par extrait le 
24 du même mois, conformément aux pres- 
criptions du code de commerce de 1808; 

Que cet extrait indique les noms, prénoms, 
demeures et qualités des huit associés pri- 
mitifs et la durée de la société, dont le Mège 
était établi à Anvers, et qui devait fonctionner 
sous la dénomination de « Nation des nou- 
veaux peseurs et mesureurs jurés »; . 

Attendu que cet extrait indique, en outre, 
les opérations que la société se proposait de 
faire, la constitution d'un capital social au 
moyen d'apports, Taugmentation de ce ca- 
pital par l'adjonction de nouveaux membres 
et la dissolution de l'association avant 
l'échéance du terme par décision de l'assem- 
blée générale, en cas de perte d'une partie du 
capital ; 

Attendu que chacun des associés s'enga- 
geait à consacrer tout son temps et toute son 
, activité à la société et avait le droit de faire 
en tout temps l'inspection de la caisse et des 
livres sociaux; qu'il est donc certain quie la 
coopération de tous était acquise à la gestion 
de l'entreprise commune, ce qui, comme 
toutes les clauses et conditions, ci-dessus 
relatées,, est de Tessence même de la société 
en nom collectif; 

Attendu que le seul fait que la société dont 
il s'agit n'aurait pas eu de raison sociale et 
n'aurait été désignée que sous la dénomina- 
tion de « Nation des nouveaux peseurs et 
mesureurs jurés » est insuffisant pour là 
faire considérer comme une société anonyme, 
dont elle n'a aucun des taracières ; 

Attendu que s'il est vrai que la société en 



nom collectif doit avoir une raison sociale, 
dont les noms des associés peuvent seuls 
faire partie, il est certain aussi que si l'acte 
constitutif indiquant le nom de tous les asso- 
ciés a été dûment publié, la simple omission 
de la raison sociale faite sans mauvaise foi 
ou intention frauduleuse ne saurait avoir pour 
e£fet d'annuler ou de dénature^ le contrat ni 
entre parties ni même vis-à-vis des tiers; 

Attendu qu'il est établi par les' documents 
de la cause que la société en nom collectif de 
1871, comme la» Nation des vieux mesureurs 
et peseurs jurés », a eu pour but de faire et 
en réalité a fait, non seulement les entre- 
prises à forfait relatives au pcisage et an me- 
surage des grains et autres marchandises, 
mais les travaux de déchargement, d'emma- 
gasinage, de mise sur allèges, de transports 
et de plapement sur wagons, etc; que c^te 
société est donc une société commerciale; 

Attendu qu'elle n'a jamais été dissonte et 
qu'il n'a jamais été dans Tintention des asso- 
ciés de la dissoudre; qu'en effet, lorsque, le 
14 mars 1877, ils comparurent de nouveau, 
avec d'autres associés, devant le même 
notaire Dumont, ce fut, non pour constituer 
une nouvelle société, mais pour déclarer 
qu'ils voulaient apporter quelques modifica- 
tions au contrat de 1871, et que spécial^ 
ment dans l'article 2 de l'acte de 1877, ils 
stipulèrent a que la société, commencée le 
22 mai 1871, durerait iusques et y compris 
le 21 mai 1971 », ce qui exclut évidemment 
ridée que celte société aurait été considérée 
par les parties comme nulle ou dissoute 
en 1877; 

Attendu .que la partie Mahien soutient 
encore qu'en admettant que l'association du 
19 mai 1871 constitue une société en nom 
collectif, en tout cas l'appelant n'en fait pas 
partie; qu'il ne Justifie ni d'un acte conforme i 
l'article 39 du code de commerce, par lequel 
il y serait entré, ni de la publication de cet 
acte, conformément aux dispositions des 
articles 42 et 46 du même code; 

Attendu que rartiele 3 de l'acte authen- 
tique constitutif de la société est ainsi conçu: 
(c Le capital social pourra être augmenté par 
la réception de nouveaux membres acUfe ou 
protecteurs, sous les conditions à déterminer 
par l'assemblée générale »; 

Attendu que les pièces versées par l'appe- 
lant au procès démontrent qu'en exécotion de 
cette disposition du contrat social, il a été 
reçu comme membre protecteur de la société, 
qu'il a fait le versement de ses apports et que, 
le 7 août 1871, tous les membres de Tasse- 
dation lui ont reconnu par écrit « le droit, 
en sa qualité de membre protecteur, de 
se faire remplacer par un compagnon pour 
les travaux imposés aux membres, et ce pour 
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tom le temps qae sa part dans la société 
resterait inscrite en son nom tt ; 

Attendu que llntimée peut d'autant moins 
contester l'entrée régulière de l'appelant dans 
l'association et ia (constatation de cette entrée 
conformément à la loi, que, dans l'acte 
aalhentique du 14 mars 1877, tous les com- 
parants ont déclaré a qu'ils forment avec le 
sieur X'iévin Lissnyder et trois autres mem- 
bres protecteurs la société dite Nation des 
iionveaux peseurs et mesureurs Jurés » ; 

Attendu, en ce qui concerne Jia non-publi- 
cation de l'acte constatant l'entrée de l'appe- 
lant dans la société, que s'il est vrai que tout 
changement ou retraite d'associés devait être 
pablié conformément aux prescriptions de 
l'article 46 du code de commerce, et que 
romission de cette formalité donne lieu à 
l'application des dispositions pénales de 
rariicle 42, il est certain que la nullité de 
cet article n'opère pas de plein droit, mais 
qu'elle doit être prononcée sur la demande 
des intéressés ; 

Attendu que ]usqu*ici cette nullité n'avait 
été ni opposée ni demandée; que, dès lors, 
elle est prescrite aux termes de l'article 2 de 
la loi du 22 mai i 886; 

Attendu que la société intimée soutient 
encore que l'appelant, qui avait touché en 
une fois, pour sa part des bénéfices des 
années 1874 et 1875, une somme supérieure 
à sa mise sociale, a renoncé à toucher les 
bénéfices ultérieurs, et que cette renonciation 
résulte de ce que depuis lors et jusqu^à l'ex- 
ploit de citation du 5 novembre 1886, il est 
resté absolument étranger à la Nation fondée 
en 1871 ; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sument pas, et que, dans l'espèce, la re- 
nonciation alléguée constituerait une véri- 
table donation; qu'en admettant qu'elle 
puisse être établie par de simples présomp- 
tions, les présomptions qui existent dans la 
cause n'ont pas la portée que leur donne 
l'intimée ; 

Attendu, en effet, que les documents pro- 
duits établissent que les relations entre 
Liévin Lissnyder et la société n'ont nulle- 
ment cessé en 1876, mais se continuaient 
encore postérieurement à cette date, et que 
l'abstention de l'appelant peut s'expliquer 
par ce fait que ses coassociés avaient cru 
pouvoir, sans son consentement, modifier 
certaines parties des statuts de la société; 

Attendu, en outre, que ces mêmes docu- 
ments démontrent que c'était la société qui 
établissait les comptes des membres protec- 
teurs et les leur envoyait, et qu'il n'est pas 
même allégué qu'elle aurait encore, depuis 
187G, envoyé à l'appelant un compte des 
bénéfices ou des pertes de l'association ; 



Quant aux moyens de prescription : 

Attendu que l'article 127 de la loi du 
18 mai 1873 est bans application dans l'es- 
pèce; qu'en effet, l'action intentée par l'ap- 
pelant ne rentre dans aucune des catégories 
d'actions énumérées par cet article et que 
celui-ci déclare prescrites par cinq ans; 

Attendu, en ce qui touche la prescription 
de l'article 2277 du code civil,*que l'appelant 
dit lui même, dans son exploit introductif 
d'instance, « que, depuis 1875, la corporation 
ne lui a plus rendu aucun compte; qu'il im- 
porte qu'il puisse sans retard la contraindre 
à lui rendre compte des recettes et dépenses 
sociales depuis cette date et à lui remettre 
les bénëOces réalisés, depuis cette époque » ; 

Attendu que l'action intentée a donc pour 
but d'obtenir le payement des bénéfices faits 
par la société intimée; 

Attendu que, dans la plupart des sociétés, 
les bénéfices se déterminent et se payent par 
année ou à des termes périodiques plus 
courts, et que les documents de la cause, 
loin d'établir qu'il existerait dans l'espèce 
une exception à cette règle, démontrent, au 
contraire, que les décomptes des bénéfices de 
la corporation se faisaient mensuellement et 
étaient payables aux mêmes termes; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, que 
les sommes que l'appelant aurait eu à tou- 
cher dépendaient des comptes que la Nation 
aurait dû dresser, puisqu'il avait le droit, 
comme les autres membres de la société, de 
réclamer ces comptes et le payement des 
bénéfices ; 

Attendu que l'appelant n'établit pas qu'il 
aurait existé entre lui et la société un véri- 
table compte courant; que les factures éma- 
nées de la société, postérieures à 1876, qu'il 
produit, ne font mention que des travaux 
exécutés par la corporation pour compte de 
Liévin Lissnyder; 

Attendu que l'appelant n'établit et n'allègue 
même pas que, depuis 1876, il aurait de- 
mandé à l'intimée un compte ou le payement 
d'une somme quelconque à titre de béné- 
fices; que, dans ces conditions, c'est à tort 
qu'il soutient « que celle-ci aurait agi de 
mauvaise foi et l'aurait induit en erreur, en 
lui laissant croire qu'il n'y avait pas de béné- 
fices et qu'elle invoque une prescription qui 
aurait la mauvaise foi pour base » ; 

Attendu, enfin, que la société intimée sou- 
tient que l'action intentée est une aclio man- 
dali en reddition de compte, qui n'appartient 
qu'à la société et ne peut être intentée que 
contre les agents chargés de la gestion, c'est- 
à-dire les membres de la commission ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent suffisamment que l'action 
intentée par l'appelant n'a d'autre but que 
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d*obtenir payement de sa part des bénéfices { 
réalisés par la société; que cette action doit \ 
être intentée contre la société elle-mèmei ' 
et nullement contre les membres de la com- I 
mission, puisque, pour obtenir payement de i 
bénéfices acquis et constatés, il n'est nul I 
besoin de faire rendre un compte de gestion | 
à ceux qui avaient mandat d'administrer 
pour compte commun; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met les appels tant principal 
qu'incident au néant; condamne l'appelant 
aux dépens d'appel. 

Du 14 mars i888. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch.. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PI. MM. Leclercq et V. Jacobs. 



GAND, 21 JanTler 1888. 

NOTAIRE. — Discipline. — Obligation db 
RÉsiDBNCB. — Infraction. 

Le notaire qui, en dehors de la résidence qui 
lui a été assignée par le gouvernement, tient 
une seconde étude où, soit en personne, soit 
par rintermédiaire de commis, U reçoit la 
clientèle et lui procure des facilités pour 
traiter les affaires et effectuer les payements 
qtù en constituent VexécuHon, au préjudice 
des confrères résidant légalement en cet 
autre lieu, commet une infraction à Varti- 
cle A de la loi du 25 ventôse an xi qui le 
rend passible d*une peine disciplinaire (1). 

// n'importe qu*il se soit abstenu de passer des 
actes en cette seconde étude si, d*ailleurs, H 
s'y est livré personnellement ou par intermé- 
diaires aux travaux et conférences prépara- 
toires à la passation d'actes (2). 

(le notaire a..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel interjeté par le 
notaire A... : 

Attendu que les faits relevés à charge du 
notaire Octave A... par le jugement dont 
appel sont restés établis devant la cour; 

Attendu que, contrairement à ce que sou- 
tient l'appelant, la preuve légale des dits faits 
a été rapportée, tant par l'information à la- 



(1 et 2^ Voy. Liège, 10 juin 4B47 (Pasic, 1847, II, 
164), Gand, 40 janvier 4879 (ibid., 4879, If, 94); 
cass. franc., !•' arrii 1868 (D. P., 1868, 1 ,421 ; Pasic. 
franc., 4868, p. rm); 22 aoùi 4860 (Str., 4860, 1, 
933; D. P., 1864, 4, 58); Grenoble» 30 {janvier 1856, 



quelle la poursuite a donné lieu de la part du 
ministère public, que par les enquêtes te- 
nues devant le premier juge; 

Attendu que de l'ensemble de ces faits II 
résulte notamment, comme le porte l'exploit 
d'assignation en date du 6 mai 1887, notifié 
à l'appelant par le procureur du roi, qu'Oc- 
tave A..., nommé notaire à la résidence de 
Gand, par arrêté royal du 16 mai 1884, a, 
au cours des années 1884 à 1887, conservé 
dans la commune de Synghem, où il exerçait 
précédemment ses fonctions, un bureau ou 
succursale de son étude, connu dans la com- 
mune et dans les environs comme étant le 
bureau du notaire A..., bureau où II se ren- 
dait fréquemment, qui est attenant à sa mai- 
son d'habitation et où ses clients pouvaient 
journellement traiter de leurs affaires, soit 
avec lui-même, soit avec les employés qui 
agissaient en son nom et qui le représen- 
taient; 

Attendu que les faits constitutifs de la 
poursuite, ainsi qualifiés et établis, sont di- 
rectement contraires an prescrit de Tarti- 
cle 4 de la loi du 25 ventôse an xi, aux termes 
duquel chaque notaire devra résider dans le 
lieu qui lui sera fixé par le gouvernement; 
que le fait d'un notaire d'avoir, comme dans 
l'espèce, une seconde résidence où il attend 
la clientèle, soit en personne, soit par rin- 
termédiaire de ses commis — et où il donne 
à cette clientèle des facilités pour traiter 
d'affaires avec lui —au préjudice du notaire 
dont le gouvernement a fixé dans ce lieu la 
résidence, constitue une infraction manifeste 
au dit article 4 ; 

Attendu que s'il n'a été ni allégué ni établi 
qu'Octave A... aurait, dans le bureau-succur- 
sale de son étude installé à Synghem, reçu 
des actes proprement dits de son ministère, 
cette circonstance n'est nullement élisive de 
l'infraction ; • 

Attendu, en effet, que la loi s'en rapporte 
à la conscience du juge pour apprécier les 
infractions à la résidence; 

Attendu que l'avis du conseil d'Etat dn 
7 fructidor an xii, interprétatif de l'article 4 
de la loi du 25 ventôse an xi, dispose non 
seulement que les notaires ne peuvent cK)n- 
server le dépôt de leurs minutes que dans le 
bourg ou le village qui leur est assigné ponr 
résidence, mais qu'ils ne peuvent ouvrir 
d'étude qu'à la même résidence; 

Attendu que cet avis du conseil d'Etat, ni 



et Aften, 4 août 4857 (SiR., 1886, % 348, et 4857, t 
564 ; D. P., 4856. 2, 92, et 4857. 2, 464); Caen, 6 de- 
cembre 1858 'SlR.. 1859. 2. 244;. Voy. aussi RCT- 
GEERTS ei AMIADD, l. I'', n« 9:«, p. 408 et soi- 
▼anies. 
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aucune disposition légale n'autorise soit 
explicitement, soit implicitement l'établisse- ' 
ment d'une seconde étude, à la condition que 
le notaire n'y passera pas les acles propre- 
ment dits de son ministère; 

Attendu que la seconde étude ne se carac- 
térise pas uniquement par la passation des 
actes du ministère du notaire, mais égale- 
ment, comme dans l'espèce, par la réception 
habituelle des clients dans un bureau situé en 
dehors de la résidence légale du notaire, par 
les conférences préliminaires à la passation 
des actes, par la préparation des dits actes, 
par le travail auquel s'y livrent les employés 
placés sous les ordres du notaire, par les 
payements qu'y font les clients; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel de A... n'est pas fondé; 

Sur l'appel du ministère pubiic : 

Attendu qu'eu égard aux circonstances de 
la cause et aux antécédents irréprochables du 
notaire A..., la peine disciplinaire du rappel 
à l'ordre prononcée par le premier juge est 
suffisante; 

Par ces motifs, ouï l'appelant en ses 
moyens de défense présentés par M^ Vander- 
stichelen, et en ses conclusions déposées par 
M* Fierens;. ouï en ses réquisitions M. le 
premier avocat générai chevalier Hynderick, 
reçoit les appels respectifs d'Octave A... et 
du ministère public; et faisant droit, déclare 
les appels non fondés; confirme le jugement 
dont est appel et condamne l'appelant A... 
aux dépens d'appel. 

Du 21 janvier 1888. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL M. F. Vanderstichelen. 



BRGXELLES. 28 février 1888. 

SUBSTITUTION. — Partage et licitation. 

— Intervention du tuteur des appelés. 

— Mesures de garantie. 

En primée, les immeubles grevés de substitu-^ 
iion ne sont pas frappés dHnaliénabUité (1). 

La substitution ne peut faire obstacle au droit 
que possèdent les copropriétaires de sortir de 
findivisiott et de demander la licitation (â). 

Le tuteur à la substilu^on peut intervenir, eu 
égard à ses devoirs et obligations et aux 
droits éventuels de» appelés. 

Le juge qui ordonne la licitation décrète les 
mesures de garantie au profit des appelés, en 



(1 ei S) Voy., quant aux droits des grevés, Aubry 
et Rac, t. VII, p. 348 et suiv.^ Laurent, t. XIV, 



conformité des articles 1065 et suivants du 
code civil, 

(COQUILLON ET CONSORTS.) 
ARRÊT.. 

LA COUR; — Vu la requête présentée à 
la cour, le 12 janvier 1888, par l*avoué 
Franz Mahieu, au nom de Emile-Auguste 
Coquillon et consorts ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que les immeubles dont la licitation 
est demandée ne soiit pas commodément par- 
tageables entre parties; 

Attendu que, en principe, les immeubles 
grevés de substitution ne sont pas frappés 
dUnaliénabilité et qu'il est impossible d'ad- 
mettre que la substitution puisse faire obsta- 
cle au droit que possèdent les coproprié- 
taires, conformément à l'article 815 du cx)de 
civil, de sortir et de demander à sortir àe 
l'indivision ; 

Attendu que l'intervention à la cause du 
tuteur à la substitution pour et au nom des 
appelés se justifie en tous points par les 
droits éventuels de ces derniers, le devoir 
qui lui incombe de poser tous actes conser- 
vatoires, sous sa responsabilité, et notamment 
de dresser inventaire de tous les biens gre- 
vés de la substitution ; 

Attendu qu'il appartient aux juges qui 
autorisent la licitation de décréter toutes les 
mesures utiles pour garantir les droits de 
ceux qui ont un intérêt spécial et légal à la 
conservation des biens à liciter; qu'il échet 
donc d'assurer, après aliénation, au profit 
des appelés à la substitution, l'emploi du 
prix de vente, comme de tous deniers recou- 
vrés, conformément aux articles 1065 et sui- 
vants du code civil, combinés avec la loi du 
12 juin 1816; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Bor- 
mans en son rapport, et conformément aux 
conclusions de M. l'avocat général Raymond 
Janssens, réforme le jugements quo; émen- 
dant, autorise la licitation des immeubles 
indivis dépendant de la succession de feu 
Armand Coquillon, savoir :1*...; î^...; S'»...; 

Désigne, pour procéder à la vente publique 
des dits immeubles, MM«*..., notaires à 
Bruxelles ; 

Dit que la vente se fera en présence du 
tuteur à la substitution et du curateur à ta 
faillite de Jean-Baptiste Coquillon, devant le 
juge de paix du canton où s'est ouverte la 
succession de feu Armand-Hippolyte Coquil- 
lon; 



n» 56i, et Deuôlombe, édit. belge, t. XI, n"* 550 et 
suiTants. 
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Dit qae la part du prix de vente revenant 
au grevé de substitution sera, par les soins, 
à la diligence et sous la responsabilité du 
tuteur à la substitution, réemployé en acqui- 
sitions d*immeuble8 ou en placements, avec 
privilège ou première hypothèque, sur des 
immeubles, avec indication dans les actes 
d*acqnisition8 ou de prêts à dresser, de Tori- 
gine des deniers et du but des acquisitions 
ou des placements : tout ce aux fins de 
garantir les droits éventuels des appelés à la 
substitution; 

Dit que les dépens seront prélevés par pri- 
vilège sur la masse. 

Du 25 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Motte. 



LIÈGE, 7 déeambre 1887. 

BLESSURES INVOLONTAIRES. — Entre- 
' • preneur. — défaut de surveillance. ^ 
Ouvrier a la tache. 

Est caupàble de blessures par imprudence l'en- 
trepreneur de la construction d*un chemin 
de fer qui, par suHe d*un défaut de surveil- 
lance, est la cause d'un accident qui occor 
sienne des blessures à un ouvrier chargé d'un 
travail dangereux. 

Il importe peu que cet ouvrier ail repris à la 
tâche le travail restreint dans VexécutUm 
duquel il a été blessé (1). 

(le ministère public et ancu, — G. courtois 
et burlet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — L Sur Taction publique : 

Attendu qu*il résulte de Tinstruction que 
les blessures de Narcisse Ancia ont été pro- 
duites directement et. immédiatement par la 
chute d*une pierre qui s*est détachée du toit 
du tunnel n^ 3, alors que celui-ci, par suite 
du manque de bois, n*était pas étançonné; 

Attendu qu*en sa qualité d'entrepreneur 
de la construction du chemin de fer de TAm- 
blève, Courtois avait la direction générale 
et ia surveillance des travaux exécutés sur 
cette ligne, notamment de ceux qui se prati- 
quaient au tunnel où l'accident est arrivé ; 
qu'étant directeur général de l'entreprise, il 
avait pour mission spéciale de procurer la 
sécurité aux ouvriers; 

Que, par la convention récemment avenue 



(1) Compar. Aix,i3 mai i86C (D. P., 1B66, S, 238; 
Patic. franc., 1866, p. 4036). 



entre lui et Ancia, ce dernier, simple ouvrier 
terrassier, n'était chargé que de l'entreprise 
d'un travail matériel restreint, payé à raison 
de l'avancement et de l'abatage; 

Que Courtois restait tenu de fournir, saaf 
la main-d'œuvre et la poudre, tout le matériel 
nécessaire au percement du tunnel, spéciale- 
ment les bois indispensables pour l'étançon- 
nage des travaux en cours; que, dans ces 
circonstances, la susdite convention n'a pa 
avoir pour effet de substituer Ancia à Coun 
lois dans la surveillance de cette partie de 
l'entreprise ; 

Attendu que Courtois connaissait ou devait 
connaître, surtout après le départ du sous- 
traitant Sibert, les difficultés et dangers pro- 
venant tant de la nature même du travail, que 
des conditions spéciales dans lesquelles II 
s'opérait; 

Attendu que l'entrepreneur Courtois a 
manqué aux devoirs qui résultaient pour lui 
de cette situation, en s'abstenani de surveiller 
les travaux soit par lui-même, soit par un 
préposé capable, et en négligeant de fournir 
à Ancia un boisage qui fût en état de soutenir 
efficacement le toit du tunnel; 

Attendu qu'il est constant que cette absence 
de direction-surveillance et le manque de bois 
sont la cause première, principale et déter- 
minante de l'accident; 

Attendu que Burlet n'avait, d'après son 
engagement avec le dit entrepreneur, aucune 
mission de direction ou de surveillance; 

Que, simple maître charretier, il avait uni- 
quement pour obligation d'exécuter les trans- 
ports de matériaux qui lui étaient comman- 
dés par son chef Courtois; 

Qu'en admettant qu' Ancia lui ait réelle- 
ment demandé des bois avant l'accident, il 
n'est pas établi qu'il les eût à sa disposition; 

Que l'enquête démontre même qu'après 
l'accident. Courtois n'a pu satisfaire immé- 
diatement à pareille demande faite par le 
successeur d' Ancia ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
prévention mise à charge de Burlet n'est pas 
établie; 

11. Sur l'action civile : 

Attendu que des déclarations faites à l'au- 
dience de la cour par les docteurs von Wini- 
warter et Justin, il conste suffisamment que 
la blessure au bras droit causée à Ancia doit 
être actuellement considérée comme incura- 
ble, et ne lui permettra plus de se livrer à 
ses anciennes occupations; 

Qu'il échet donc de fixer définitivement le 
montant des indemnités dues à la partie 
civile ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il y a Heu de 
tenir compte : 

i<^ De la position actuelle d'Ancia, aujour- 



COURS D*APPËL. 



255 



i d'hui cambasier. et de la possibilité pour lui 

d'exercer à TaveDir un métier analogue ; 
' 2<» De ce qu'il a commis aussi une faute, en 

s'exposant témérairement an danger qu*il 
prévoyait et ce sans prévenir M. Courtois 
penonndlemeiU de ta nécessité d'un étançon- 
nage sérieux ; 

Attendu que le préjudice éprouvé par la 
partie civile sera, dans les limites des respon- 
sabilités réciproques, équitablement réparé 
par l'allocation des sommes ci-après; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement à 
quo; 

Emendant et statuant : 

I. Sur l'action publique : 

Déclare le prévenu Courtois coupable 
d'avoir, le 45 avril 1887, dans un tunnel du 
chemin de fer en construction de la ligne de 
l'Amblôve, territoire de La Gleize, par défaut 
de prévoyance ou de précaution, involontai* 
rement causé des bleissures à Narcisse Ancia; 
le condamne de ce chef à une amende de 
50 francs...; 

Renvoie le prévenu Burlet des poursuites, 
sans frais; 

H. Statuant sur l'action civile; 

Condamne Courtois, même par corps, à 
payer à la partie civiie, Narcisse Ancia: 

i*^ La somme de 500 francs, pour le dom- 
mage subi depuis l'accident et à subir jus- 
qu'au i" janvier 1888; 

2« En outre, une pension annuelle et via- 
gère de 500 francs, payable semestriellement 
à partir de cette dernière date; 

Dit que le payement de la rente sera 
assuré par une inscription nominative, de 
pareille somme, au grand-livre de la dette 
publique belge, au proQt d'Ancia en qualité 
d'usufruitier; 

Et, à défaut d'effectuer ce placement dans 
le mois de la signification du présent arrêt, 
condamne, dès maintenant et pour lors, Cour- 
tois à payer au dit Ancia la somme de 
5,000 francs, sans préjudice à l'indemnité 
fixée au n*»!»; 

Le condamne, enfin, li tous les frais faits 
par la partie civile y compris le huitième 
incombant à celui-ci vis-à-vis de l'Etat, le 
toDt à titre de dommages-intérêts; 

Fixe à six mois la durée de la contrainte 
par corps pour l'exécution des condamna- 
tions susindiquées; 

Déboute Ancia de son action vis-à-vis de 
Burlet. 

Du 7 décembre 1887. —Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Mes- 
treit, Bounameanx, Neef et Neudean. 



BROXELLES, 7 décembre 1887. 



TESTAMENT. — Interprétation. — Col- 
lections. — Intention. 

Dam rinterffrétalion des testamenti, c'est Vin- 
tention du testateur qu^il faut recherdier 
avant tout. 

Les mots mes collections comjn'ettneni, si telle 
a été rtnlention du défunt, tout ce qui avait 
pour lui soit un caractère ancien, une qua- 
lité artistique ou une valeur historique, soit 
mime un simple intérêt de curiosité. 

'En conséquence, le legs de ses collections com- 
prend même des objets d'ameublement et de 
décoration de sa maison ou à son usage per- 

. sonnel, des b^oux, des armes de chasse, des 
portraits et souvenirs de famille, ainsi que 
sa bibliothèque, ses gravures et ses oiseaux, 
s'il est constant que le testateur tonsidérait 
tous ces objets comme- faisant partie de ses 
collections. 

(hOURIER, — C. VINCBMOT.) 

Le Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 16 mars 1887, rapporté dans ce Recueil, 
année 1887, 3« partie, p. 122, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Déterminée par les motifis du 
premier Juge; 

Et attendu que l'appelant ne saurait objec- 
ter que l'exécution du legs fait à la partie 
intimée avec la portée que lui a donnée le 
jugement à quo, entraînerait une insuffisance 
considérable des forces de la succession pour 
en payer les dettes et charges, et la nécessité 
de faire subir aux legs particuliers une ré- 
duction proportionnelle ; qu'en effet, les objets 
que Hourier veut distraire du legs Vincenot 
n'ayant pas une valeur fort considérable, le 
produit de leur réalisation ne saurait ni com- 
bler le déficit, ni empêcher la réduction des 
dits legs; 

Attendu que c'est à la situation existant |i 
l'époque de la confection du testament, et 
non à celle du décès qu'il faut se reporter; 
qu'il résulte de faiu et de chiffres admis par 
l'appelant lui-même, qu'à la date du 7 Juil- 
let 1879, Charles de Lasalle, qui venait d'hé- 
riter de «a mère, possédait une fortune dé- 
passant en imporunce celle qu'il délaissa le 
28 mai 1885, d'un chiffre de beaucoup supé- 
rieur à celui de l'insuffisance d'actif allégué 
par Hourier; 

Attendu, d'ailleurs, que la circonstance que 
le de cujus aurait fait des legs particuliers 
pour une valeur que ne comportaient pas 
les forces de son patrimoine, et la difficulté 
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d^exécuter ses dispositions testamentaires 
n'autorisaient pas le Juge à corriger celles-ci, 
en ienr donnant une portée contraire au sens 
de leurs termes et à la pensée du défunt; 

Attendu que, s'il semble résulter ies élé- 
ments de la cause que le testateur aurait ré- 
pugné à ridée de déshériter formellement 
ses héritiers légaux, il n'y apparaît nulle part 
qu'il ait eu l'intention de leur laisser quelque 
chose; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Rongé, avocat général, déclare l'appe- 
lant sans griefs; confirme le jugement à qw>, 
et dit, en conséquence, qu'à défaut par l'ap- 
pelant de mettre l'intimé en possession de 
son legs, en enlevant de la maison mortuaire 
les objets mobiliers non légués dans les huit 
Jours de la signification du présent arrêt, 
l'intimé est, dès à présent, pour lors, scellés 
préalablement levés, autorisé à se mettre en 
possession de la maison léguée et des objets 
qui s'y trouvent, à l'exception de ceux repris 
dans l'inventaire sous la rubrique Otjets mo- 
biliers, lesquels objets il déposera là où il 
appartiendra, aux risques et périls de l'appe- 
lant; condamne ce dernier aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 7 décembre 4887.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. Van Dievoet et Duvivier. 



GAND, 18 mars 1888. 

CHÂSSE. — Prescription. — Acte inter- 
ROPTiF. — Effets. — Coprévbncs. — 
Fait complexe. — Peine la plds porte. 
— Absorption des autres peines. — 
Coauteurs. 

La prescription de VacUon publique et de Inaction 
civile à raison d'un délit de chasse commis 
par plusieurs est interrompue, même à regard 
du seul prévenu actuellement en cause, par 
les actes d'instruction ou de poursuite dirigés 
ultérieurement contre des coprévenus (1). 

Lorsqu'un fait de chasse est complexe et cons- 
titue plusieurs infractions, la peine la plus 
forte doit seule être appliquée (2). 

EUe absorbe, outre les peines principales moins 



(i) Gonf. F. HâLiB, InttrucUon criminelU, éditioa 
belge, n» 1385:HAN61N, Action publique, n« 348; 
Brun de Villeret, PrescHpt, cHm., D* 247 ; eass. 
franc., 5 mai 4865 (Sir , 4865. i, 496). Voy. aussi 
Dijon, 31 décembre 4872 (D. P., 4H75, 2. 97); cass. 
franc., 3juilleH880(Po*ic./rafHr., 4880, p. 1224),et 
6 août 48&5 (D. P., 4888, 4, 476). 



fortes, celles qui ne sont que les accessoira 
I de ces peines (3). 

I L'article 66 du code pénal est appUeable aux 
' délUs de chasse (4). 

(LEJIINISTÈRE PUBUC ET LE COMTE DBKERCHOVK, 
— G. 8L0CK ET LES FRÈRBS DE GRABCKER.) 

Un délit de chasse complexe ayant été 
constaté à Wondelghem, dans la nuit du 
i8 au 19 septembre 1887, une poursuite fat 
dirigée contre Slock seul, pour : A. avoir,eD 
bande et la nuit, chassé sans être porteor 
d'un permis de port d*armes ; B. avoir fait 
usage d*engins prohibés propres à prendre 
le gibier; C. n'avoir pas immédiatement 
remis son arme aux agents verbalisants. 

Le 44 octobre. Jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Gand, condamnant le prévenu 
à raison du fait B, et le renvoyant des autres 
chefs de la prévention. Le 24 octobre, appel 
par le procureur du roi. 

Le parquet, ayant reçu de nouveaux ren- 
seignements le 10 novembre, intenta une 
poursuite, du chef des faits A et B repris 
ci-dessus contre les frères De Craecker. Le 
8 janvier 4888, condamnation de ceux-ci à 
raison du fait A. Le 15 janvier, le ministère 
public interjeta appel de ce Jugement. 

Les deux appels ayant été portés devant la 
cour par exploit du 11 février, la prescrip- 
tion fut invoquée au profit de Slock. La cour 
Joignit les causes et statua en ces termes : 

ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR; — Sur la prescription : 
Attendu que Tinstruction et la poorsuile 
relatives au délit dechassccommisenbande 
à Wondelghem,dans la nuit du 48 au 49 sep- 
tembre 1887, n*ont été dirigées d'abord que 
contre Slock seul, et qu'elles ont abouti, le 
14 octobre, à un Jugement de condamnation, 
contre lequel le ministère public s'est pourvu 
en appel le 24 du même mois; 

Attendu, d'autre part, qde de nouvelles 
poursuites, à raison du même délit, ont été 
commencées le 40 novembre suivant contre 
les prévenus De Craecker, lesquels furent 
condamnés à leur tour, par Jugement da 



(9) Voy. Liège, â4 janfior 4£83 (Pasic, 4883. ti. 
473). 

(3) Voy. casa, belge, 96 février 4883 (Pasic , im. 
I, 43). CorUrà : Liège, 94 jan? ier 4883 (préeité). 

(4) Gonf. eass., 94 mai 4886 (Pasic? 4886. 1. 949) 
et la note aoua l'arrêt rendu en sens contraire par la 
cour de Gand, le 3 a?ril 4886 {ibid., 4886, II, 909). 
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H janvier 1888, contre lequel le ministère 
public a interjeté appel le 13 du même mois; 

Attendu que tout acte d'instruction ou de 
poursuite, fait sur un délit, interrompt la 
prescription de Faction publique, à regard 
même des personnes qui ne seraient pas im- 
pliquées dans cet acte (loi du 47 avril i878, 
art. 91 et 22); 

Que le législateur n'a donc pas limité l'effet 
intermptif de la prescription à la personne 
visée dans les actes d'instruction et de pour- 
suite, mais l'a appliqué au fait délictueux, et, 
par conséquent, étendu à tous ceux qui pour- 
raient être prévenus de ce foit,; 

Attendu que si, depuis le 24 octobre jus- 
qu'au 11 février, aucun acte de poursuite n'a 
été dirigé personnellement contre Slock à 
raison des foits de la prévention, de nom- 
breux actes d'instructia§ et de poursuite ont 
été successivement dirigés, de ce chef, contre 
ses coprévenus, les frères De Craecker; que, 
dès lors, ces actes, y compris l'appel du 
15 Janvier, ont interrompu la prescription de 
l'action, tant à l'égard de Slock qu'à l'égard 
des De Craecker; 

Attendu que la loi soumet l'action civile 
aux mêmes conditions de prescription que 
l'action publique; d'où il suit que les actes 
interruptifs visés ci-dessus profitent à la par- 
tie civile (code de proc. pén. de 1 878, art. 25) ; 

Au fond : 

Attendu que les trois prévenus se sont ren- 
dus coupables d'avoir exécuté les délits res- i 
pectivement mis à leur charge, tels qu'ils • 
sont qualifiés dans les exploits d'assignation, 
on d'avoir coopéré directement à leur exé- 
cution ; ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier Juge a renvoyé Slock des chefs de pré- ' 
vention lui imputés sub litt. A et C, et les i 
deux De Craecker, du chef de la prévention ; 
mise à leur charge sub litt. B; \ 

Mais attendu que ces divers chefs sont { 
indivisibles, puisqu'ils ne forment qu'un seul . 
et même fait complexe, constitutif de plusieurs | 
infractions, à raison desquelles la peine la 
plus forte doit seule être prononcée; > 

Attendu que cette peine est celle prévue à 
l'article 8 de la loi du 28 février 1882; 

Attendu que la peine principale comminée 
pour avoir chassé sans permis de port 
d'armes étant absorbée, il en est de même, 
an profit de tous les prévenus, de la peine 
accessoire de 100 francs comminée pour 
n'avoir pas opéré immédiatement la remise 
de l'arme entre les mains des verbalisants; 
Par ces motifs, met au néant les deux 
jugements dont appel ; émendant, etc. 

Du 15 mars 1888. — Cour de Gand. — ; 
5*ch. — Prés. M. Tuncq. l 



Ll£<;iâ, 6 mars 1888. 

BRKVET D'INVENTION. — Action en con- 
trefaçon. — Matière civile de sa nature. 
— Caution juDiCArvusoin. 

Vaction en contrefaçon tTun brevet est civile 
de sa nature et reste civile même entre com- 
merçants (1). 

L'étranger qui intente cette action est tenu de 
fournir la caution judicatum solvi, même 
s'il est citoyen d^un Etat ayant adhéré à la 
convention intemationaledu 20 mars 1 884(2). 

(la compagnie liégeoise du téléphone BELL, 
-^ c. EDISON GOWBR BELL TELEPHONE COM- 
PANY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la partie appe- 
lante requiert la csLUiïon judicatum solvi contre 
l'intimée, qui est étrangère; 

Attendu que pareille caution peut être exi- 
gée en toutes matières autres que celles de 
commerce; 

Attendu que, d'après l'article 105 de la 
Constitution, les tribunaux de commerce 
n'ont d'autres attributions que celles que leur 
confère la loi ; d'où il résulte que les matières 
déférées à ces tribunaux sont seulement celles 
dont un texte' formel détermine le caractère 
commercial; 

Attendu que les articles 2 et 3 de la loi di^ 
15 décembre 1872 et 12 de la loi du 25 mai» 
1876, qui seules définissent les actes de com- 
merce, ne s'occupent pas des brevets et qu'il 
résulte, au contraire, de la loi du 25 mai 
1854 que l'action pour atteinte au droit civil 
du breveté est une action purement civile, de 
la compétence des tribunaux civils, aux ter- 
mes de la règle générale inscrite dans l'arti- 
cle 92 de la Constitution et répétée en l'arti- 
cle 8 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le caractère civil de cette 
action est indépendant de la qualité de com- 
merçant que pourrait avoir le demandeur ou 
le défendeur, ou même de l'exploitation com- 
merciale du brevet; 

Qu'il s'agit donc, dans la cause, d'une ma- 
tière civile de sa nature, restant civile même 



(1) Voy. Bruxelles, 4 et 9 février 4881 (Pasic, 
1881, II, 180;, el 28 juillet 1887 (ihid., 1887, II, 415;; 
casa, belge, 11 mai 188!2 {ifrid., 188S, 1, 125) Gom|Mirez 
Gand, 11 août 1886 {ibid., 1886, II, 421) et foy. la 
note sous cet arrêt. 

(2) Gonr. Gand, 27 juillet 1887 (Pasic, 1887. Il, 
414j, et casa, belge, 5 aTril 1888 {ibid., 18W, I, 164). 
Contra : Bruxelles, 28 juillet 1887, précité (cassé). 
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entre commerçants, et non d'une affaire de 
commerce, qnî cesserait exceptionnellement 
d*ètre commerciale pour rentrer dann la règle 
denon-commercialité, et quHI est supenlu 
d'examiner si l*obligation naissant du quasi- 
délit d'atteinte à un brevet tombe sous l'ap- 
plication de la disposition finale de l'article S 
de la loi de 1872; 

Attendu que le protocole explicatif de la 
convention du 20 mars 1885, approuvée par 
la loi du 5 juillet 1884, mentionne, en son 
n^ 3, qu'il n'est porté aucune atteinte à la 
législation de chacun des Etats contractants, 
en ce qui concerne la procédure suivie de- 
vant les tribunaux; 

Atlentfn que l'exception à l'effet d'obliger 
l'étranger demandeur à fournir la caution 
judicalum 9olvi est une simple exception de 
procédure, occupant même le premier rang 
parmi les exceptions dont s'occupe nommé- 
ment le code de procédure au titre IX, livre II, 
de la l^ partie; 

Qu'il résulte, du reste, des procès-verbaux 
des séances de la conférence chargée de pré- 
parer la convention, et qu'il a été déclaré, 
dans les discussions de la loi de 1884, qu'il 
n'était pas dérogé aux règles qui régissent 
la caution judicatum solvi ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fai- 
der, réforme le jugement à quo, et, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, con* 
damne l'intimée à fournir à l'appelante la 
xaution judicatum tolvi à concurrence de 
z,OOÛ francs, sauf majoration en prosécution 
de cause s'il y a lieu, et ce dans la quin- 
zaine de la signification du présent arrêt; la. 
condamne aux dépens des deux Instances. 

Du 6 mars 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mestreit et Biebuyck 
(du barreau de Bruxelles). 
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PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 

SOCIitTÉ ^TKANGÈKB. — UsnŒS BT SOGCUR- 

SAUS EM Belgique. 

Une société anonyme étrangère qui n'a en Bel- 
gique ni siège social, ni principal établisse- 
ment, n*est assujettie par aucun texte de Un à 



(i) Contra : eass. belge, 8 décembre 1884 et 7 d^ 
eembre 1888 (PAsic, 1885, I, 19, et 1886, 1, 6). 
Voy. aosai TExpoié des motifs da projet de loi de 
1883 dont il est fait mention dans Tarrét que nous 



une patente proporiionnelle de ^ p* c» dn 
bénéfices réalisés en Belgique par les uginn 
qu'elle exploite dans ce pays (1). 
La succursale qu'elle a établie en Belgique éoii 
être imposée, à raison de Pindustrie exercée 
dans ce pays, comme tout autre industriel <» 
commerçant, d'après IHmportanu présumée 
de la profession exercée (2). 

(la COMPAGNIE IMPÉRIALB CONTINENTALE Dt 

GAZ, — c. l'État belge.) 

La Compagnie impériale continentale do 
Gaz a son siège social à Londres, où elle a été 
consiituée par un acte du Parlement. Elle 
possède des usines dans plusieurs localités 
de la Belgique, et l'arrèl que nous rappor- 
tons concerne la patente exigée pour ses trais 
établissements à An^rs, 

Le directeur des contributions de la pro- 
vince d'Anvers avait rendu, le 5 février 1887, 
une décision conçue en ces termes : 

« Vu la réclamation présentée par le sieor 
E. de Gottal, agent de la Ck>mpagnie impé- 
riale continentale du Gaz établie à Londres, 
domicilié et demeurant à Anvers, contre U 
cotisation au droit de patente des exercices 
1885 à 1885, réglée, en son nom, poor Is 
dite compagnie, sous Fariicle 5981 do rôle 
de 1886; 

« Attendu que cette réclamation énonce 
qu*elle a pour but de réclamer tant, en ce qai 
concerne la base adoptée qu'en ce qui oon- 
ceme le mode d'application de* la eotisadoD 
et le taux auquel elle est fixée; 

a Attendu que, jusqu'en 1889 inclusive- 
ment, le sieur de Gottal a été imposé person- 
nellement au droit de patente, en qualité 
d'entrepreneur de l'éclairage de la ville d'An- 
vers et de négociant n^ 6, d^aprôs l'impor- 
tance présumée de ces professions, reprises 
respectivement soqs les n<>" 375 et 553 da ta- 
bleau n« XIV annexé à la loi du 21 mai 1819; 

a Attendu qu'il a été reconnu que ce mode 
d'imposition n'était pas conforme aux presr 
criptions légales, le tableau n^ IX annexé i la 
même loi, modiflé par les articles 5 de U loi 
du ââ janvier 1849 et 12 de la loi du 5 juillet 
1871, portant que « les sociétés désignées 
« par le code de commerce sous la dénomi- 
« nation de sociétés anonymes qui se livrent 
« à des spéculations ayant pour objet la na- 
<f vigation, lo commerce, l'entreprise de fa- 
« briques ou de manufactures, 1*entreprise 
<c ou l'exploitation d'usines, etc., qni, par 



rapportons et le rapport au nom de la section cen- 
trale (Dpe. pari , 188^^883. p. 364 et 334). 

(2) Un pourvoi en cassation a éié formé contre cet . 
arrêi. 
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(( leur nature, sont assujetties au droit de 
a patente, seront cotisées à raison de 2 p. c. 
« des bénéfices annuels » ; 

« Attendu que ces dispositions étant gêné- 
raies et ne distinguant ainsi pas entre les so- 
ciétés anonymes belges ou étrangères qui 
exercent une profession imposable, le sieur 
de Gottal, en sa qualité d'agent et de fondé 
de pouvoirs de la Compagnie impériale con- 
tinentale du Gaz, a été invité à produire au 
contrôleur des contributions directes un 
exemplaire du bilan relatif aux opérations 
résultant de Fexploitation des usines d'An- 
vers, par application de Tarlicle 5, § 4, de la 
loi du â2 janvier 1849 précitée; 

« Attendu qu'au lieu de satisfaire à Tinvi- 
ution, il a remis au dit contrôleur des con- 
tributions directes deux bilans semestriels 
renseignant globalement les résultats des opé- 
rations faiies par la compagnie tant en Bel- 
gique qu'en Angleterre, et ne permettant 
coaséqnemraent pas aux agents du fisc d'y 
puiser les éléments nécessaires pour fixer la 
cotisation ; 

a Attendu qu'en présence de cette situa- 
tion, un membre délégué du collège des ré- 
partiteurs, assisté du contrôleur et muni de 
rautorisation spéciale prescrite par l'arti- 
cle 5, § 6, de la loi du 22 janvier 1849, s'est 
présenté au siège d'exploitation à Anvers, à 
Teffet de s'assurer, par la vérification des li- 
vres de la société, du montant de la part pour 
laquelle les opérations effectuées à Anvers 
étaient comprises dans les bénéfices constatés 
par les deux bilans semestriels ; 

« Attendu que le sieur de Gottal a répondu 
« qu'il refusait de laisser opérer cette vérifi- 
« cation ; que, d'ailleurs, les bilans fournis 
« l'avaient été sous toutes réserves et sans 
tf aucune reconnaissance d'un droit quelcon- 
« que à cet igard de la part de l'adminislra- 
« tion des finances, et qu'en conséquence il 
« se voyait obligé de méconnaître tout droit 
« que M. le ministre des finances voudrait 
a en inférer et de se refuser à la vérification 
« qu'il avait cru pouvoir autoriser, vérifica- 
e tion au surplus parfaitement illusoire, les 
tf rea'^eignements fournis l'étant par le siège 
c social à Londres, où les bilans avaient été 
« arrêtés d'après l'ensemble des opérations 
« de ses divers établissements » ; 

a Attendu que ce refus, constituant la con- 
travention prévue par le septième alinéa de 
l'article 5 de la loi du 22 janvier 1849, et 
punie par l'article 57 de celle du 21 mai 1819, 
a été constaté par un procès-verbal régulier, 
dressé le 7 janvier 1884, dans la forme vou- 
lue par l'article 34, et qui, du consentement 
du déparlement des finances, a été déféré à 
h justice en vertu de l'article 4^ de la même 
loi; 



! « Attendu que le procès-verbal dont il 
s'agit ayant été annulé, le 24 juin 1884, par 
le tribunal de première instance de l'arron- 
dissement d'Anvers, jugeant en matière de 
police correctionnelle, la cour d'appel de 
Bruxelles a été saisie de l'affaire sur les re- 
cours formés, le 26 juin, par la partie pour- 
suivante, et le 1" juillet suivant, par le mi- 
nistère public, et que, mettant le jugement à 
néant, elle a, par son arrêt du 7 août 1885, 
condamné entre autres le sieur de Gottal ^ 
55 francs d'amende et a donné à l'appelante 
acte de ses réserves quant au droit de patente 
et à sa quotité; 

u Attendu que la cour d'appel a ainsi re- 
connu, comme l'arrêt le relate expressément, 
que la Compagnie impériale continentale du 
Gaz est soumise en Belgique à la patente pro- 
portionnelle à raison de l'industrie qu'elle y 
exerce, et que l'article 5 de la loi du 22 jan- 
vier 1 849 lui est applicable ; 

« Attendu que la doctrine de la cour d'ap- 
pel a été pleinement confirmée par l'arrêt de 
la cour de cassation en date du 7 décembre 
1885; qu'on y lit, notamment, que « d'après 
<( le tableau W de la loi du 21 mai 1819, mo- 
« difiée par les lois dii 22 janvier 1849, arti- 
« de 5, et du 5 juillet 1871, article 12, les 
« sociétés anonymes qui se livrent k des spé- 
« culations commerciales ou industrielles 
« sont frappées, non pas d'un droit fixe, mais 
(( d'un droit de patente proportionnel au 
(r montant des bénéfices qu'elles réalisent 
« annuellement; que ces dispositions géné- 
« raies et absolues s'appliquent à toutes les 
a sociétés anonymes qui ont en Belgique un 
« ou plusieurs sièges d'exploitation; que 
« celles dont le siège administratif est situé 
« à l'étranger y sont soumises, par cela seul 
« que la loi ne stipule aucune exception en 
« leur faveur »; 

tt Attendu que, nonobstant ces décisions 
aussi catégoriques que péremptoires, le sieur 
de Gottal n'en a pas moins persisté dans son 
refus de satisfaire à ses obligations envers le 
fisc; qu'interrogé, au mois de mars 1886, sur 
le point de savoir s'il était disposé à produire 
au contrôleur des contributions, pour les 
exercices arriérés, les bilans des opérations 
que la Compagnie impériale continentale du 
Gaz effectue dans le pays et à mettre le col- 
lège des répartiteurs à inême de fixer les élé- 
ments de l'imposition de la société au droit 
de patente, il a répondu, par sa lettre du 
2 avril suivant, que « le conseil d'administra- 
(( tion était d'avis qu'il n'est pas tenu de faire 
« cette production et qu'il ne l'autorise, en 
« conséquence, à prendre aucun engagement 
(( à ce sujet, mais unlquemt^nt de faire la dé- 
« claration de patente dans les termes où, 
« depuis plus de quarante ans, elle a été faite 
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(( el acceptée sans observation aucune »; 

(( Attendu qu'il ne restait, dès lors, qu*à 
recourir à la faculté accordée par Tarticle 32, 
dernier alinéa, de la loi du âf mai 1819, qui 
permet aux contrôleurs et aux répartiteurs de 
cotiser d'office les contribuables, sans dis- 
tinction, que la notoriété publique désigne- 
rait comme passibles du droit, dans le cas où 
ils auraient omis de faire leur déclaration aux 
fins d'obtenir patente ou ne l'auraient point 
dûment faite; 

« Attendu que, dans la séance du 14 octo- 
bre dernier, le collège des répartiteurs a una- 
nimement décidé qu'il y avait lieu, en vertu 
de l'article ââ dont il vient d'être parié, de 
fixer d'office le droit de patente dont la Com- 
pagnie impériale continentale du Gaz est re- 
devable du chef de l'exploitation de ses trois 
usines situées respectivement rues Kroonen- 
burg£t du Cimetière, à Anvers, et au lieu dit 
Zurenberg, à Berchem, d'après un bénéfice 
de 4,215,000 francs pour 1883, de 4,325,000 
francs pour tô84, et de 4,255,000 francs 
pour 1885; 

« Attendu que c'est à raison de ces chiffres 
que la cotisation a été établie, par rappel, 
sous l'article 5981 du rôle de 1886, formé 
pour la 4« section de la ville d'Anvers, con- 
formément à l'article 45 de la loi du 21 mai 
1819 prérappelée, en ayant soin de rensei- 
gner séparément par exercice les bénéfices se 
rapportant à chacune des années 1885, 1884 
et 1885; 

« Attendu que, dans ces conditions, rien 
n'empêchait la compagnie ou son représen- 
tant, contrairement à ce qu'il allègue, de vé- 
rifier « où et quand des inexactitudes se 
« seraient produites dans l'évaluation des 
« bénéfices » ; que les bénéfices de chaque 
année ayant été supputés isolément, on n'a 
nullement méconnu le principe posé dans 
l'article 12 de la loi du 21 mai 1819 et con- 
sacré par les articles 5 de la loi du 22 janvier 
1849 et 12 de celle du 5 juillet 1871, qui 
disposent que les patentes sont annales et 
doivent être calculées à raison des bénéfices 
annuels; 

« Attendu qu'on n'es( pas plus fondé à se 
plaindre de ce que l'imposition ne détermine- 
rait pas suffisamment les établissements aux- 
quels elle se rapporte, les trois usines situées 
rues Kroonenburg et du Cimetière, à Anvers, 
et au lieu dit Zurenberg, à Berchem, y étant 
nominativement désignées ; 

« Attendu que c'est précisément pour les 
. motifs énoncés dans la réclamation, à savoir 
que la Compagnie impériale continentale du 
Gaz a déjà payé patente pour ses établisse- 
ments de Forest et de Koekelberg pendant les 
années 1883 à 1885, que la cotisation a été 
réglée exclusivement d'après les bénéfices 



présumés réalisés dans les usines ressortis- 
sant au siège d'exploitation d'Anvers, en 
exécution de Tarlicle 45 de la loi du 21 mai 
1819, qui limite le droit de rappel, en ma- 
tière de patente, aux droits fraudés; 

« Attendu qu'il serait dès lors sans intérêt 
de s'arrêter à la circonstance « que la Com- 
« pagnie impériale continentale possède des 
« u&ines, non seulement à Anvers, mais dans 
« d'autres communes de la Belgique, et de 
« rechercher si Anvers est ou non le siège 
« de l'exploitation générale des usines situées 
(( en Belgique, ou si les agents de la compa- 
« gnie dans ce pays sont simplement des 
« chargés d'affaires, des mandataires accré- 
« dites auprès des administrations coroma- 
« nales, n'ayant aucune compétence en de- 
« hors du ressort pour lequel ils sont 
« nommés, la cotisation contre laquelle la 
« compagnie réclame ne s'appliquant qu'aux 
« trois usines composant le centre d'exploi- 
« tation d'Anvers, dont le sieur de Gottal est 
« le gérant en Belgique, ce qui est de nolo- 
« riété publique, et devant, dès lors, être ins- 
« crite au rôle de la commune où ce dernier 
« est domicilié, au vœu de Tarticle 21 de la 
<( loi du 21 mai 1819 »; 

« Attendu que, pour les sociétés anonymes 
qui ont régulièrement fourni leur bilan, les 
agents de la cotisation sont évidemment tenus 
de suivre les indications de ce document ; 
qu'on ne conçoit toutefois pas comment la 
Compagnie impériale continentale du Gaz, 
qui a refusé de fournir un bilan contenant les 
indications indispensables pour établir exac- 
tement la cotisation, ait songé à rappeler le 
principe pour démontrer qu'il n'a pas été 
observé par le fisc, alors qu'elle l'a placé vo- 
lontairement dans l'impossibilité de le faire: 

« Attendu que la patente a été réglée 
d'après l'importance présumée des bénéfices 
réalisés par la compagnie, pour le motif que 
celle-ci n'a pas consenti à mettre l'adminis- 
tration des contributions en mesure de la cal- 
culer sur les bénéfices réels ; 

(( Attendu que la raison qu'elle a invoquée 
pour expliquer le refus n'est pas susceptible 
d'être prise en considération ; qu'en effet, il 
ne serait pas plus difficile pour la Compagnie 
impériale continentale du Gaz de produire un 
bilan faisant ressortir les bénéfices résultés 
des opérations accomplies dans les usines si- 
tuées en Belgique, que pour les autres socié- 
tés anonymes étrangères qui possèdent un 
siège d'exploitation dans le pays; 

« Attendu que si « l'exploitation des di- 
« verses concessions et usines de la compa- 
« gnie en Europe ne forme qu'une seule ex- 
ce ploitation industrielle et ne donne lieoqu*à 
« un seul compte tout à fait générai, qu'il n'y 
« a ainsi qu'un seul bilan, qu'un seul compte 
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« de profits et perles », ces faits ne sont pas 
de nature à dispenser la compagnie de rem- 
plir les obligations qui lui sont imposées par 
l'article 5 de la loi du 22 janvier i849 et, 
notamment, à justifier le refus de soumettre à 
l'mspection du contrôleur et d'un membre 
du collège des répartiteurs, pour suppléer, le 
cas échéant, aux indications insuffisantes du 
bilan, les comptes tenus au siège d'exploitation 
d'Anvers, en ce qui concerne les usines éta- 
blies dans l'enceinte de la même ville ; 

(( Attendu qu'au point de vue de la contes- 
tation, il importe peu de savoir quels sont les 
éléments que les agents de la cotisation au- 
raient pris pour base de la patente, si les 
comptes en question avaient été soumis à leur 
vérification ; qu'il serait superflu de s'occuper 
d'une éventualité qui ne s'est pas produite ; 
qu'il appartient à la compagnie de démontrer, 
par ses livres de commerce, que les sommes 
frappées de Timpôt-patente pour les exercices 
1883, 1884 et 1885 ne peuvent pas être 
considérées comme des bénéfices imposables 
dans le sens de l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849; 

tt Attendu que l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 3 avril 1885, d'où la compagnie dé- 
duit que les sociétés anonymes étrangères ne 
peuvent être frappées en Belgique du droit de 
patente à raison des bénéfices réalisés dans 
leurs établissements situés dans le pays, se 
rapporte à une société anonyme belge qui 
effectae des opérations à l'étranger, et que 
c'est, dès lors, sans fondement qu'elle s'ap- 
puie sur cette décision ; 

« Attendu que c'est à tort aussi qu'elle se 
prévaut, d'une part, de l'article 2 de la loi du 
:24 mars 1873, qui soumet à un droit de pa- 
tente les assureurs étrangers opérant en Bel- 
gique, seulement à raison des bénéfices faits 
par les agents belges à l'exclusion des autres 
bénéûces de ces assureurs; d'autre part, du 
lexle du projet de loi, déposé en 1883, qui 
proposait de supprimer le droit de patente 
des sociétés anonymes, des sociétés en com- 
mandite par actions et des sociétés étrangères 
d*assnrances exerçant en Belgique, et substi- 
tuait à ce droit une taxe de 3 p. c. destinée 
à atteindre, notamment, les bénéfices réalisés 
par les sociétés étrangères ayant en Belgique 
une succorsaie, un siège, agence ou bureau 
quelconque du chef des opérations faites en 
ce pays ; 

« Attendu que la première disposition a 
eu uniquement pour but de faire cesser le 
privilège dont jouissaient, en fait, les assu- 
reurs étrangers qui venaient en Belgique faire 
concurrence aux assureurs belges, et que 
celle contenue dans le projet de loi, loin de 
condamner l'interprétation que les sociétés 
anonymes étrangères sont passibles en Bel- 
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gique d'un droit de patente proportionnel au 
montant des bénéfices qu'elles réalisent dans 
le pays, lui donnait, au contraire, la sanction 
d'une formule législative, ainsi que la cour 
de cassation l'a rappelé dans son arrêt du 
7 décembre 1883; 

(( Attendu, au résumé, que la cotisation 
d'office de la Compagnie impériale continen- 
tale du Gaz au droit de patente pour les exer- 
cices 1 883, 1884 et 1 885, dans un rôle de 1 886 
formé pour la quatrième section de la ville 
d'Anvers, a été régulièrement établie, selon 
les prescriptions des articles 21% 22 et 43 de 
la loi du 21 mai 1819, du tableau IX annexée 
la même loi, de l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849 et de l'article 12 de celle du 5 juif- 
Ietl871; 

« Revu l'article 2 bis, iV" 25, de la loi du 
30 juillet 1881; 

(( Le directeur des contributions directes, 
douanes et accises de la province d'Anvers 
décide : 

« La cotisation est maintenue, n 

Appel de la compagnie. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article l*» de 
la loi du 21 mai 1819 a subordonné à l'obten- 
tion d'une patente l'exercice par toute per- 
sonne d'un commerce, industrie, métier ou 
débit non exempté de cet impôt par l'arti- 
cle 3 ; que le tableau n^" IX, annexé à cette loi, 
a prescrit, à ce titre, la cotisation sur le pied 
de 2 p. c. des dividendes pour les sociétés 
désignées par le code de commerce sous la 
dénomination de sociétés anonymes ; 

Attendu que, suivant les termes exprès de 
l'article 37 du code de commerce de 1807, la 
société anonyme ne pouvait exister qu'avec 
l'autorisation du gouvernement et avec son 
approbation pour l'acte qui la constituait, 
cette approbation devant être donnée dans la 
forme prescrite pour les règlements d'admi- 
nistration publique; 

Qu'il résulte du rapprochement même de 
ces textes que la loi de 1819 n'assujettissait 
pas à la patente proportionnelle de 2 p. c. 
les sociétés étrangères qui n'avaient alors 
aucune existence légale en Belgique; 

Attendu que la base de l'impôt établi dans 
le tableau n^ IX à charge des sociétés ano- 
nymes était le montant cumulé des divi- 
dendes dont les actionnaires jouissaient, 
non compris le montant des remboursements 
et l'accroissement des capitaux ; qu'à l'effet 
de former la cotisation, les administrateurs 
des sociétés, chaque fois qu'ils faisaient une 
distribution de dividendes, étaient tenus d'en 
faire la déclaration préalable à l'administra- 
tion fiscale; que l'impôt se calculait donc sur 
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l'ensemble des bénéfices, constituant le ré- 
sultat général de toutes les opérations com- 
merciales ou industrielles de la société, et non 
sur ceux que pouvaient produire certaines 
entreprises déterminées; qu'il consistait dans 
rabandon au profit du trésor public d'une 
quote-part du bénéfice total recueilli par les 
actionnaires, et non dans celui d'une portion 
des gains procurés par l'exploitation d'une ou 
de plusieurs des usines ayant contribué à la 
création de ce bénéfice total ; 

Attendu que, sous l'empire de cette loi, on 
aurait donc substitué à la base légale de l'im- 
pôt une base purement arbitraire, si l'on 
avait fait porter la cotisation uniquement sur 
les bénéfices produits par une partie seule- 
ment des établissements industriels d'une 
société anonyme; que semblable cotisation 
aurait donc constitué une violation de la loi; 

Que, d'autre part, le législateur belge n'a 
jamais eu la pensée d'établir un impôt à 
charge d'étrangers, à raison d'opérations 
commerciales pratiquées à l'étranger; qu'il 
le pouvait moins encore à l'égard de sociétés 
anonymes étrangères, à une époque où l'exis- 
tence légale de celles-ci était méconnue; 

Que cette double considération avait pour 
conséquence naturelle rinapplicabilité de la 
patente proportionnelle à des sociétés étran- 
gères non reconnues, à raison des seuls 
bénéfices recueillis dans ce pays; 

Attendu que la loi de 1819 supposait l'exis- 
tence dans le royaume d'une personne phy- 
sique ou moraledébitrice de l'impôt; qu'ainsi 
l'article 17, relatif à l'inscription générale, 
ordonnait la remise à chaque habitant d'une 
déclaration en blanc pour y indiquer le 
commerce exercé par lui, prescrivait à cha- 
que habitant de remplir cette déclaration; 
qu'en ce qui concernait les contribuables 
portés au tableau n"* IX, la déclaration de- 
vait être faite dans la commune où étaient 
domiciliés les administrateurs de la société ; 
que ces dispositions étaient nécessairement 
sans application possible à des sociétés 
étrangères n'ayant en Belgique aucune per- 
sonnalité reconnue ni aucun représentant 
légal; 

Qu'en conséquence, le texte, l'esprit et 
l'économie générale de la loi de 1819 con- 
cordent pour établir que les sociétés ano- 
nymes étrangères n'étaient pas assujetties à 
une patente proportionnelle calculée sur les 
bénéfices réalisés par une ou plusieurs usines 
établies en Belgique ou par des opérations 
pratiquées en ce pays; 

Attendu que cette règle a été maintenue 
parla législation du ââ janvier 1849; que 
celle-ci n'a modifié en rien la situation juri- 
dique des sociétés étrangères; qu'elle a con- 
servé la base de la patente des sociétés ano- 



nymes en prescrivant la cotisation à raison 
d'un et deux tiers pour cent des bénéfices 
généraux ainsi définis : « les intérêts des ca- 
pitaux engagés, les dividendes et générale- 
ment toutes les sommes réparties à quelque 
titre que ce soit, y compris celles affectées à 
l'accroissement du capital social et les fonds 
de réserve » ; que ces expressions manifes- 
taient une fois de plus la volonté formelle du 
législateur de faire calculer l'impôt sur le 
bénéfice total produit par l'ensemble des 
opérations de la société, tel qu'il résultait du 
bilan dont la représentation était, du reste, 
ordonnée par la loi elle-même; qu'elles s'op- 
posaient à toute cotisation sur les gains déri- 
vant de certaines opérations déterminées; 

Attendu qu'en autorisant la vérification do 
bilan dans les livres de la société, la loi de 
1849 a nécessairement supposé que le con- 
tribuable était Belge ou possédait tout au 
moins en Belgique un siège social, puisque 
cette disposition était inapplicable à une com- 
pagnie étrangère n'ayant en ce pays aucane 
comptabilité générale; 

Attendu que la patente proportionnelle n'a 
pas davantage été établie à charge des socié- 
tés anonymesétrangères par la loi du lomars 
1855; qu'il n'existe dans cette loi aucun texte 
qui en autorise l'application ; que les mots 
en se conformant aux lois du royaume, insérés 
dans l'article 1<^', visaient, en effet, simple- 
ment et surabondamment le principe Locn 
re^H actum, comme cela est démontré par les 
discussions législatives (ch. des représ., 
séance du 5 février 1855, Ann. pari., t8S4- 
1855, p. 661 et 662; rapport de la commission 
du sénat, 1854-1855, p. 165); 

Attendu que des objections se sont pro- 
duites, il est vrai, au sein des chambres l^is- 
latives, au sujet des conséquences qu'allait 
avoir la reconnaissance légale des sociétés 
anonymes étrangères, et particulièrement de 
la situation privil^iée que créait à celles-ci 
l'exemption de la patente proportionnelle 
imposée aux sociétés anonymes belges, mais 
que l'amendement à la loi que ces observa- 
tions tendaient à provoquer n'a pas été in- 
troduit, ensuite d'une déclaration faite par 
M. Liedts, ministre des finances, à laquelle 
s'est référé plus tard M. Faider, ministre de 
la justice ; qu'on lit, en effet, ce qui suit dans 
le discours de M. Liedts : « A côté des so- 
ciétés d'assurances, il y a des sociétés étran- 
gères qu'on pourrait appeler des sociétés 
mixtes, qui sont propriétaires de charbon- 
nages ou de hauts-fourneaux à l'étranger et 
en Belgique. Comme ces sociétés ont un 
double siège, on exige leur bilan et l'inspec- 
tion de leurs registres, aux termes de la loi 
hUT les patentes de 1850. Uy a là moyen d'at- 
teindre le bénéfice net des opérations faites 
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en Belgique; mais, par contre, les agents de 
ces sociétés ne payent plus que le droit de 
patente de 1 fr. 70 c. Au point de tue de la 
justice, le trésor est indifférent » ; 

Attendu que Topposition du minisire à 
rintroduction dans la loi d*une disposition 
8ur la patente des sociétés étrangères à rai- 
son des opérations faites en Belgique, était 
donc fondée sur la conviction que cette pa- 
tente était exigible déjk en vertu de la légis- 
lation antérieure; mais que la déclaration 
prérappelée, fruit d'une appréciation pure- 
ment personnelle, ne saurait suppléer à 
l'inexistence d'un texte imposant la patente; 
qu'elle a été faite en réponse à des objections 
surgissant à l'improviste ; qu'elle présente, 
au surplus, des erreurs trop manifestes pour 
que l'opinion de l'orateur ait pu être le ré- 
sultat d'une étude approfondie de la question; 
qu'ainsi, la date de 1850 a été attribuée à la 
loi du 2i janvier 1849; qu'ainsi encore, 
Texemple choisi d'une société possédant des 
charbonnages en Belgique reposait sur la 
pensée que la patente était due par les so- 
ciétés charbonnières, tandis qu'elles sont 
expressément mentionnées, par l'article 5, 
litt. 0, de la loi de 1819, comme exemptes 
de cet impôt; que le ministre se méprenait 
sur la base réelle de la patente des sociétés 
anonymes, en oubliant que la cotisation se 
calculait, non sur le résultat d'opérations dé- 
terminées, mais sur le bénéfice général révélé 
par le bilan; qu'enfin, il était fort imparfaite- 
ment renseigné sur la pratique administra- 
tive, lorsqu'il affirmait que les sociétés étran- 
gères possédant un siège d'exploitation en 
Belgique produisaient leur bilan; qu'il est 
certain en fait, au contraire, que cet usage 
n'était pas suivi; que cela résulte notamment 
de l'Exposé des motifs du projet de loi dé- 
posé en 1885, en vue d'établir un impôt sur 
les valeurs mobilières; que jamais, avant 
1882, un bilan n'a été réclamé de la société 
appelante, bien que depuis un grand nombre 
d'années, elle exploitât divers établissements 
en Belgique ; 

Attendu que la situation privilégiée des 
sociétés anonymes étrangères, déjà signalée 
dans cette discussion, a attiré l'attention du 
législateur d'abord en ce qui concernait les 
opérations d'assurances ; qu'on lit dans l'Ex- 
posé des motifs de la loi du 24 mars 1875, 
rédigé sous le ministère de M. Jacobs : « Aux 
ternies de la loi du 21 mai 1819, le droit de 
patente auquel sont soumis les assureurs est 
fixé â 245 francs au maximum, et ce droit 
peut descendre, dans les communesdesixième 
rang, à la somme minime de 20 francs. Mais 
la plupart des assureurs belges se sont cons- 
titués sous forme de sociétés anonymes et 
payent, par conséquent, 2 p. c. de leurs bé- 



néfices à titre de droit de patente. C'est à 
peine s'il se trouve à Anvers quelques réu- 
nions d'assureurs particuliers belges faisant 
concurrence, pour les risques maritimes, aux 
sociétés anonymes belges et aux assureurs 
étrangers. 11 n'est pas équitable de ne récla- 
mer de ces assureurs, aussi importants que 
la plupart des sociétés anonymes, leurs con- 
currentes, qu'une patente notablement infé- 
rieure. Ce qui est mdins justifiable encore, 
c'est de ne percevoir qu'un droit de patente 
modique sur les assureurs étrangers, consti- 
tués presque tous sous la forme anonyme, 
qui, par leurs agents, font des assurances en 
Belgique dans les mêmes conditions que les 
sociétés indigènes. Trente et une sociétés 
étrangères d'assurances maritimes ont leurs 
agents à Anvers, et y font la concurrence aux 
dix-neuf sociétés belges similaires. Il en est 
de même des assureurs contre incendie : 
vingt-cinq sociétés étrangères ont, à Anvers, 
des agents qui font concurrence aux treize 
sociétés belges. A Bruxelles, le nombre 
d'agents étrangers est considérable aussi ; il 
s'en trouve dans nos principales villes »; 

Attendu que ces considérations ont déter- 
miné le législateur à soumettre les assureurs 
belges et les assureurs étrangers opérant en 
Belgique à un droit de patente calculé à rai- 
son de 2 p. c. des bénéfices nets réalisés 
pendant l'année antérieure; que cette inno- 
vation a été accompagnée de prescriptions 
spéciales nécessitées, pour les compagnies 
anonymes étrangères, par ces circonstances : 
que ces sociétés n'avaient pas de siège en 
Belgique; que leurs bénéfices généraux com- 
prenaient des gains réalisés ii l'étranger; 
qu'elles pouvaient n'avoir pas de comptabilité 
en Belgique; qu'il était impossible d'obtenir 
d'elles la production d'un bilan ; que toutes 
ces difficultés ont été tranchées par des textes 
exprès, l'article 2 de la loi portant : « Les 
bénéfices faits par les agents belges d'assu- 
reurs étrangers sont seuls passibles du droit, 
à l'exclusion des autres bénéfices de ces assu- 
reurs. Leur agent principal, en Belgique, est 
redevable de l'impôt » ; et l'article 5 : « La 
justification des bénéfices se fait au moyen 
des écritures tenues par ces patentables, en 
conformité du code de commerce. A défaut 
de production de ces écritures, le droit de 
patente est fixé, en conformité de l'article 22 
de la loi du 21 mai 1819 et de l'article 5 de 
la loi du 22 janvier 18i9, à la moyenne des 
droits de patente payés par les sociétés ano- 
nymes belges similaires qui ont réalisé des 
bénéfices pendant l'exercice précédent; si 
l'assureur ainsi cotisé exerce différentes 
branches d'assurances, il payera la moyenne 
de chacune d'elles » ; 

Attendu qu'en 1885, voulant étendre à 
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tontes les sociétés anonymes étrangères la 
mesure dont la première application avait été 
faite aux sociétés d'assurances, le gouverne- 
ment a proposé au pouvoir législatif « Téta- 
blissement d'une taxe annuelle... 5<^ sur les 
bénéfices réalisés par les sociétés étrangères 
ayant en Belgique une succursale, un siège, 
une agence ou bureau quelconque, du chef 
des opérations faites en ce pays » ; que cette 
proposition a été ainsi motivée : « La taxe 
nouvelle serait due par les sociétés étrangères 
ayant en Belgique une succursale ou une 
agence, mais seulement sur les bénéfices réa- 
lisés dans leurs opérations faites en ce pays. 
Cette extension donnée à un principe inscrit 
dans la loi du 24 mars i875 se justifie par 
les considérations qui ont dicté cette loi. 
Celle-ci, en appliquant le droit de patente 
aux sociétés d'assurances étrangères que la 
loi du 22 janvier 1849 n'atteignait pas, a 
voulu que, sous le rapport de l'impôt, les so- 
ciétés qui feraient des affaires en Belgique 
fussent placées dans la même situation que 
les sociétés belges. Il n'y avait, en effet, au- 
cune raison d'établir un privilège à leur pro- 
fit. Il n'y en a pas davantage d'en conserver 
un aux sociétés ayant un autre objet que les 
assurances. C'est pourquoi la disposition in- 
sérée dans l'article 2, n^ .5, du projet de loi 
donne une portée plus générale au principe 
qui avait reçu une première application dans 
la loi de 1875»; 

Attendu que le gouvernement considérait 
donc comme une .innovation en matière de 
patente l'extension qu'il proposait de donner 
au principe introduit dans la législation par 
la loi du 24 mars i873; qu'il ne pouvait se 
tromper U cet égard, puisqu'une étude sé- 
rieuse avait préparé le projet de loi; que les 
affirmations produites à l'appui de ce dernier 
reposaient sur la pratique suivie par l'admi- 
nistration fiscale, laquelle n'appliquait pas 
précédemment la patente proportionnelle de 
2 p. c. aux succursales des sociétés étran- 
gères; qu'il est à remarquer que, dans sa 
dépêche du 50 juin 1882, adressée au direc- 
teur dans la province d'Anvers, le ministre 
des finances avait émis une opinion conforme 
à la thèse actuelle de la partie intimée, et 
que c'était seulement après avoir reconnu 
l'erreur de cette thèse que le gouvernement 
avait pu exposer les considérations prérap- 
pelées à l'appui du projet de loi soumis aux 
chambres belges; 

Attendu que, si la taxe proposée n'avait 
pas été nouvelle, il serait inexplicable que, 
dans l'élude à laquelle se sont livrées les 
sections de la chambre des représentants, on 
n^eût pas constaté que la législation anté- 
rieure avait déjà établi cet impôt; qu'il faut 
en conclure que, sur ce point, Tappréciation 



du gouvernement a été partagée par tous ceux 
qui ont eu à s'occuper du projet de loi, parce 
qu'elle établissait d'une manière inattaquable 
l'état réel de la législation existante; 

Attendu que la proposition faite en 1883 
par le gouvernement étant demeurée sans 
suite, les considérations précédentes condui- 
sent fatalement à cette conclusion que les so- 
ciétés anonymes étrangères, qui n'ont en 
Belgique ni siège social, ni principal ét^ 
blissement, ne sont assujetties par aucun 
texte de loi à une patente proportionnelle de 
2 p. c. des bénéfices réalisés par les usines 
qu'elles exploitent en ce pays; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
société appelante a été créée et existe depuis 
de longues années à l'étranger ; que, notam- 
ment, elle a été établie avant la loi du 18 m\ 
4875, et n'a pas manifesté la volonté de se 
soumettre à celle-ci; qu'elle n'a en Belgique 
ni siège social, ni directeurs ou administra- 
teurs ; qu'elle se borne à y faire des opéra- 
tions consistant dans l'exploitation de plu- 
sieurs usines fabriquant le gaz d'éclairage et 
dans l'entreprise de l'éclairage public et par- 
ticulier de certaines localités; que sa comp- 
tabilité générale est tenue à Londres ; que 
ses principaux établissements se trouvent à 
l'étranger; qu'elle possède, en effet, de nom- 
breuses usines en Angleterre, en Hollande, 
en France et en Autriche; 

Attendu que si celte société était sujette à 
la patente proportionnelle à raison de ses 
usines d'Anvers, de nombreuses dtfficaliés, 
non prévues par la législation en vigueur, se 
présenteraient pour la cotisation ; que. no- 
tamment, il y auiait lieu de rechercher : l^'si 
une déclaration unique doit être faite pour 
toutes les usines que la société possède en 
Belgique ou si une déclaration parlicalière 
doit s'appliquer à chamn de ces établisse- 
ments; 2° quel serait le représentant légal 
de la société tenu de faire semblable décla- 
ration ; o^ si des bénéfices d une usine il faut 
déduire, le cas échéant, Ips pertes d'une 
autre usine ; i° où et comment se centralise- 
rait le calcul préalable k la cotisation; 5* si 
du bénéfice général réalisé par les usines 
belges ou du bénéfice particulier de chacune 
il faut défalquer, et à concurrence de quelle 
somme, une partie des frais généraux et des 
autres charges sociales de l'appelante ; 
6<* comment pourrait se faire la vérification 
du bilan général en ce qui concerne ces frais 
et ces charges, les livres de la société n'étant 
pas en Belgique; 7** où et par qui devrait 
s'effectuer le payement des droits de patente ; 
que toutes ces difficultés sont insolubles e4i 
l'état actuel de la législation, précisément 
parce qu'elles dérivent d'une situation juri- 
dique à laquelle la patente proportionnelle 
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n'est pas applicable; que le législateur belge 
lésa prévues en établissant la patente des so- 
ciétés anonymes étranîcères d'assurances; que, 
dès lors, le silence de la loi en ce qui con- 
cerne les sociétés d'une autre nature est ab- 
solument contraire à la thèse de la partie 
intimée; 

Attendu qu'il est établi par les pièces pro- 
duites que, pour l'exercice de i88â, la partie 
appelante a été cotisée comme entrepreneur 
d'éclairage public tarif B, l'*' classe, à 425 fr. 
en principal et comme marchand n*^ 6, tarif B, 
7« classe, à 75 francs du chef de patente; 

Qu'il n'est ni établi ni même allégué que 
ces bases de l'imposition auraient subi une 
mcditication pendant les années postérieures; 
qu'il y a donc lieu d'en faire application pour 
la cotisation des années i885, 1884 et 1885 ; 

Par ces motifs, ou! en son rapport M. le 
conseiller Bidart et en ses conclusions con- 
formes M. l'avocat général De Rongé, dit 
pour droit que la patente due par la société 
appelante, à raison de l'industrie qu'elle 
exerce en Belgique et spécialement à Anvers, 
doit être cotisée, non pas suivant le tableau IX, 
annexé à la loi du 21 mai 1849, mais d'après 
les règles suivies jusqu'en 188-2; met, en con- 
séquence, à néant la décision du directeur 
des contributions d'Anvers en date du 5 fé- 
vrier 1887; dit que la cotisation reprise sous 
Farticle 5981 du rôle de la 4» section d'An- 
vers pour Tannée 1886 sera annulée, et que 
la Compagnie impériale continentale du Gaz 
sera patentée pour chacune des années 1885, 
1884 et 1885 au droit de 425 francs comme 
entrepreneur d'éclairage, et au droit de 
75 francs comme marchand n° 6; condamne 
la partie intimée aux dépens. 

Du i4 mars 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
M.\I. H. Dumon, Jules Guillery et Georges Le- 
clercq. 



DRUXËLLES. 29 mars 1898. 

MINES. — Caution. — CoNCEssiONNAinEs 
VOISINS. — Travaux dommageables. — 

DOUUAGB FUTUR ET ÉVENTUEL. 

La disposiiwn de V article 15 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines est absolue. 



(i et 2) Conf. Bruxelles, "lî juin iSifl (Pasic, à sa 
daie); Liège, 9 avril 1867 (tbid., i867, II, 219,; 
14 jaiiTier 1874 (iMrf., 4874, II. 108). Voy. aussi cass. 
belge. 19 février 1880 (motifs) (Ï6id., mo, I, 77), et 
TOT., quant aux travaux d'exploitation, cass. belge, 
13'décembre 1886 (ibid,, 1887, 1, 2i). Cet arrêt rejette 



Elle est applicable à Vexploilani concession- 
naire comme à l'exploitant explorateur (1). 

La caution qu'elle impose peut être exigée en 
cas de travaux entrepris, comme pour des 
travaux à entreprendre (2). 

Cette caution est destinée à assurer la répara- 
tion d'un dommage futur et incertain (5). 

Elle est une garantie spéciale et purement civile, 
qui est complètement indépendante des me- 
sures de police préventive qui sont de la com- 
pétence de rautorité administrative. 

(la société charbonnière de belle-et-bonne, 

— G. LA société des CHARBONNAGES DES 
PRODUITS.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
18 décembre i886, le jugement suivant : 

(( Attendu qu'il résulte des constatations 
auxquelles se sont livrés les experts, que le 
seul dommage causé jusqu'ici à la société de- 
manderesse par renfoncement du puits n^ 50, 
consiste dans i'enlèvement de 17 tonnes de 
charbon par la Société de Belle-et-Bonne 
dans les veines de la Société des Produits, à 
la recoupe de ces veines par ce puits et par 
le bouveau litigieux ; 

(( Attendu que la demanderesse est fondée 
à poursuivre la réparation de ce préjudice 
contre la défenderesse; que l'indemnité à lui 
allouer de ce chef doit être fixée, conformé- 
ment aux calculs des experts, à la somme de 
564 francs, représentant la valeur du char- 
bon enlevé comme il est dit ci-dessus, à rai- 
son de 12 francs la tonne; et que cette allo- 
cation compensera suffisamment le dommage 
lui causé, sans qu'il soit besoin d'y ajouter 
d'autres intérêts que les intérêts judiciaires; 

(( Attendu, d'autre part, que les experts, 
tout en constatant que le travail fait par la 
société défenderesse est conforme aux règles 
de l'art en vue d'éviter des dommages à la 
demanderesse, et qu'il n'y a aucune modifica- 
tion à y apporter dans le but d'intercepter 
les communications entre les deux charbon- 
nages, parce que, tels que les travaux liti- 
gieux sont exécutés, il n'y a pas de chance 
d'inûltrations dans la concession des Pro- 
duits, aussi longtemps que le puits n^ 30 sera 
en exploitation, estiment néanmoins qu'en 
cas d'arrêt définitif de celle-ci, la défende- 
resse doit équitablement remettre les choses, 
au point de vue de l'exhaure de la demande- 



le pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Liège 
du 7 juillet 1886 (ibid , 1887, II, 97). 

(3) Voy. Bruxelles, 18 décembre 1883 (Pasic, 
1884, II, i2o4) et la noie, ainsi que les observations du 
Recueil de Dallez sous le môme arrôt (D. P., 188o, 
2, 218). 
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resse, dans l'état où elles seraient si le puits 
dont il s*agit n*avait pas été établi; 

« Attendu que Ton doit en induire que, 
lors de cette cessation d'exploitation, les 
eaux de la concession de Belle-et-Bonne 
pourraient pénétrer dans celle des Produits, 
s'il n'y était obvié par des précautions à 
prendre par la défenderesse, et indiquées 
par les experts comme suffisantes; 

« Attendu que, parsuite de l'éventualité de 
ce danger et aussi de ce que les travaux qui 
en sont la cause sont situés dans le voisinage 
immédiat de ses exploitations, la demande- 
resse est également fondée à exiger de la So- 
ciété de Belle-et-Bonne la caution établie par 
l'article 45 de la loi du âl avril 18i0; que 
c'est en vain que, pour se soustraire à celte 
obligation, la défenderesse allègue qu'en cas 
d'abandon elle s'adressera à l'administration 
des mines pour l'en informer, et pour que la 
députation permanente du conseil provincial 
du Hainaut prescrive les mesures à prendre 
et les travaux à effectuer pour empêcher tout 
préjudice aux voisins; 

« Qu'en effet, la caution ci-dessus est une 
garantie spéciale contre l'exploitant en faveur 
du voisin, établie par la loi au profil de l'in- 
térêt privé et indépendante des autres garan- 
ties que peut prescrire l'administration dans 
l'intérêt général; 

« Attendu, quant à la hauteur de la dite 
caution, que les experts estiment qu'elle peut 
être axée équitablement à 7,000 francs, 
somme représentant la valeur des travaux 
dont l'exécution, d'après eux, sera suffisante 
pour empêcher, dans l'occurrence prévue plus 
haut, que les eaux des exploitations de la 
Société de Belle-et-Bonne pénètrent dans 
celles de la Société des Produits ; 

« Qu'il y a lieu de s'arrêter à cette esti- 
mation, acceptée par la demanderesse; 

« Attendu que celle-ci obtient gain de 
cause sur les points principaux du procès; 

« Qu'à raison de ce fait, comme aussi de 
ce qu'elle n'a fait aucune offre de ce chef, 
la défenderesse doit supporter tous les dé- 
pens; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Coppyn, substitut du procu- 
reur du roi, tous droits saufs et réservés, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
autres on contraires, entérine le rapport des 
experts; en conséquence, condamne la Société 
charbonnière de Belle-et-Bonne, dont le siège 
est à Flénu, à payer à la demanderesse la 
somme de 5C4 francs, avec les intérêts judi- 
ciaires, pour charbon extrait par elle dans la 
concession de la société demanderesse par 
suite du percement du puits n" 30; la con- 
damne, en outre, à lui fournir caution de 
7,000 francs sur pied de l'article 15 de la loi 



du 2i avril iSiOet de l'article 2048 du code 
civil ; dit que cette caution sera fournie dans 
le mois de la signification du présent juge- 
ment, à peine d'une amende de âO francs par 
jour de retard, laquelle Fera définitive et non 
récupérable; condamne la défenderesse aux 
dépens. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Attendu que c'est avec rai- 
son, et par des considérations auxquelles la 
cour se réfère, que le jugement du tribunal 
àe première instance de Mons, du 18 décem- 
bre 1886, a entériné le rapport des eiperts 
et condamné, en conséquence, la société ap- 
pelante à fournir caution à la société Intimée 
de la somme de 7,000 francs, sur pied de 
l'article 45 de la loi du 21 avril 1810 et de 
l'article 2048 du code civil; 

Attendu que la société appelante objede 
vainement que l'article 45 précité n'est pas 
applicable aux travaux d'exploitation d'ane 
mine concédée, mais seulement aux travaux 
de recherche préalables à la demande en 
concession; ensuite, qu'il ne 8*agit pas dans 
l'espèce de travaux à faire, comme au texte 
du dit article, mais de travaux exécutés ou 
en voie d'exécution ; enfin, que les dits travaux 
n'exposent l'exploitation de la société inti- 
mée à aucun danger actuel; 

Attendu que l'article 45 de laioi du 24 avril 
1810, interprété par les motifs qui ont déter- 
miné son adoption, ne laisse aucun doote 
que la caution qu'il institue s'impose à l'ex- 
ploitant concessionnaire, comme à l'exploi- 
tant explorateur, en cas de travaux entrepris 
comme de travaux à entreprendre, et que la 
dite caution est destinée à assurer la répara- 
tion d'un dommage futur et incertain ; 

Attendu que, loin qu'il faille un danger 
d'accident actuel pour donner naissance au 
droit de demander la caution, il résulte du 
texte même de la disposition prérappelée que 
la caution peut être exigée avant le commen- 
cement des travaux susceptibles éventuelle- 
ment de causer le dommage; 

Attendu que la caution dont il s*agit est 
une garantie spéciale et purement civile ac- 
cordée contre le concessionnaire et qui doit 
être ordonnée, le cas échéant, par Pautorité 
judiciaire, tandis que les dispositions des 
décret et arrêtés pris en exécution de Tarti- 
de 50 de la loi sur les mines et qui, selon la 
société appelante, seraient seules applicables 
à l'espèce, concernent des mesures de police 
préventive, de la compétence de l'autorité 
administrative et complètement indépendantes 
de l'exécution que i article 45 de la susdite 
loi peut avoir reçue ; 
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Quant aux dépens : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. i^avocat générai Janssens, met Tappel à 
néant; condamne la société appelante aux 
frais d*appel. 

Du 29 mars 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Pr^«. M. Motte. — P/. MM. Mers- 
man et Charles Sainclelette. 



GAND, 7 janvier 1888. 

DIVORCE. — Séparation de corps pro- 
noncés. — Sommation de reprendre la 
vie commune. — signature du demandeur 
EN DIVORCE. — Dépens de la demande. 

Lanqu'une demande en divorce est intentée dans 
le cas prévu par V article 510 du code dvil, 
si Vépous contre lequel la séparation de corps 
a été prononcée a sommé son conjoint de la 
faire cesser, l'exploit de sommation ne doit 
pas être signé par lui. La loi n'exige même 
aucune sommation préalable (1). 

L'époux qui a obtenu la séparation de corps ne 
peut être condamné aux frais de la demande 
en divorce, bien qu'il n'ait pas déclaré con- 
sentir à la faire cesser et qu'il se soit référé 
à Justice sur cette demande (2). 

(HENNES, — C. VAN LOO.) 
ARRÊT. 

La COUR; — Attendu que, par jugement 
en date du 11 juin 1884, la séparation de 
corps a été prononcée contre rappelant, pour 
cause de sévices et injures graves, sur la 
poursuite de rintimée, son épouse; que ce 
jugement, dûment signifié, est passé en force 
de chose jugée et que la séparation de corps 
a duré plus de trois ans; 

AUendu que rappelant, par exploit du 
27 join 1887, a fait sommation à son épouse 
de faire cesser immédiatement la séparation 



(i) Voy. Bruielles, 47 novembre 1847 (Pasic, 
1849, II, 185); Gaod, 17 avril 1879 (ibid,, 1880, il, 
454). 

(2) Voy. trib. Anvers, 9 noTembre 1878 (Pâsic, 
4879, 111, 18S) : trib. de Malines, 13 juin 1877 [ibid., 
4tt78, Iil,83){ Gand, 17 avril 1879 (précité). Voy. aussi, 
eo ce sens, deni jugements rendus par le tribunal 
eivil de Bruielles, sous la présidence de M. De Longé, 
le 7 aoûll857 et le 9 avrU 1859 {Btlg. jwi,, 1857, 
p. 4596» et 18S0, p. 581). Le dernier de œs jugements 
est ainsi motivé, quant aux dépens : 



de corps, et faute, de ce faire, donné assigna- 
tion à rintimée aux Ans de voir admettre le 
divorce et, en conséquence, entendre auto- 
riser rappelant à se retirer devant Tofficier 
de rétat civil pour le faire prononcer, avec 
condamnation de Tintimée aux dépens ; 

Attendu que Tintimée n'a pas consenti à 
reprendre la vie commune et s'est référée à 
justice, tant devant la cour que devant le 
premier juge ; 

Attendu que la demande de rappelant 
réunissant les conditions prescrites par l'ar- 
ticle 310 du code civil, il y a lieu d'admettre 
le divorce ; 

Attendu que, pour déclarer la demande 
non recevable en la forme, le jugement à quo 
affirme à tort qu'il n'aurait pas été satisfait à 
l'article 310 du code civil; que, loin d'exiger 
la réunion d'autres conditions ou formalités 
que celles qui ont été accomplies dans Fes- 
pèce, la loi ne prescrit pas même de somma- 
tion préalable; qu'il suffit que le demandeur 
originaire soit présent ou ait été dûment 
appelé et ne consente pas immédiatement à 
faire cesser la séparation de corps; 

Attendu qu'exiger, comme le fait le juge- 
ment à quo, que Tinvitation de reprendre la 
vie commune ait été signée par celui qui de- 
mande le divorce, c'est ajouter à l'article 310 
une condition que ne comporte ni son texte 
ni son esprit; 

Attendu, d'ailleurs, que la forme dans la- 
quelle l'appelant a invité l'intimée à faire 
cesser la séparation de corps étant conforme 
à la loi, ne saurait être taxée de peu conve- 
nable; 

Quant aux dépens : 

Attendu que l'intimée ne peut être consi- 
dérée comme partie succombante; que si, 
après avoir obtenu la séparation de corps, 
elle ne consent pas à la faire cesser et se 
réfère à justice sur la demande en divorce, 
l'intimée ne fait qu''exercer un droit qui lui 
est reconnu par la loi; que, d'autre part, 
c'est en vue d'un intérêt exclusivement per- 
sonnel ^ répoux contre lequel la séparation 
de corps a été prononcée, que l'article 310 du 
code civil lui accorde le droit de demander 



«c Âttenda que la défenderesse ne succombe pas 
dans le sens de l'article 130 du code de procédure 
civile, car en maintenant une situation que lui ont 
faite et la conduite de son mari et la décision dejus- 
tice, elle ne commet aucune faute; que, d'ailleurs, 
l'article BIO du code civil ouvre une faculté dans 
l'intérêt exclusif de l'époux qui veut se soustraire à 
rétat que crée la séparation de corps; or, il est juste 
que les dépens demeurent à charge de la partie qui 
en obtient le bénéfice. » 
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le divorce; que, dès lors, il est juste que 
rappelant qui a usé de cette faculté, supporte 
seul les frais engendrés par sa demande; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme, met à néant le jugement dont est 
appel, sauf en ce qui concerne les dépens; 
émendant, admet le divorce, autorise rappe- 
lant à se retirer devant l*officier de Téiat 
civil pour faire prononcer le divorce entre 
lui et rintimée, et condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 7 janvier 1888. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL M. Albert Mechelynck. 



LIÈGE, a mal 1888. 

FAILLITE. — Marchés conclus par lb failli. 
— Absenck de fraude. — Exécution. — 
Force obligatoire. — Droit de réten- 
tion pour le vendeur de mabchandises 
NON livrées. — Dommages-intérêts. 

La faillite laisse subsister les marchés conclus 
par le failli et les obligations légales et con- 
tractuelles qui en dérivent, lorsqu'ils n'ont 
pas été faits en fraude des droits des créan- 
ciers. 

En conséquence, doit recevoir son exécution la 
clause d'un contrat de vente de marchandises 
stipulant qu'à défaut par l'aclieteur, depuis 
tombé en faillite, d'en prendre livraison, le 
vendeur aura le droit de les faire revendre 
au mieux, à charge par Vacheteur de sup- 
porter le dommage qui en résultera. 

Il y a donc lieu d'admettre au passif de la 
faillite la créance résultant de la différence 
entre le pnx stipulé et celui qui a été obtenu 
par la revente ainsi opérée. 

Indépendamment de la faculté pour le vendeur 
de retenir les marchandises par lui vendues 
et non encore délivrées ou expédiées au failli, 
il est fondé à se faire admettre au passif de 
la faillite pour les dommages-intérêts qui lui 
sont dus à raison du préjudice causé par 
l'inexécution de la convention (1). 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 16 février 4871 (Pasic, 
4871, H, 382) et 26 mai 1875 {ibid., 4876, II, 386); 
Paris, 4 mars 1886 [Patic. franc., 4887, p. 494) el les 
obserf allons conformes de M. Labbé (eod. loco), 
CorUrà : cass. franc., 16 février 4887 (D. P., 1887,4, 
201; Pasic. franc, 1887, p. 353). La solution de cet 
arrêt, combattue dans la Pasicrine françàUe, est 
approuvée lar le Recueil périodique de Dallez et 



(le curateur a la faillite de ia société de 
marchb-lbs-dames, — g. la ville db 

COLOGNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par une con- 
vention verbale des 9, 16 et 25 octobre 1884, 
la ville de Cologne, intimée, a vendu à la So- 
ciété anonyme de Marche-les-Daroes, ap|)^ 
lante, toute sa production de goudron, do 
i« avril 1885 au 51 mars 1887, au prix de 
4G fr.25c. (37 marks) les 1,000 kilog.; qu'il 
fut stipulé que le goudron pris chaque mois 
devait être payé, au plus tard, le 45 dnniois 
suivant, au comptant et sans escompte, et 
que si Tacheteur ne prenait pas livraison au 
for et à mesure de la production, la direction 
pourrait, sans mise en demeure préalable, 
vendre ultérieurement, le mieux possible 
{best moglicht), le goudron approvisionné, à 
charge par l'acheteur de supporter le dom- 
mage à en résulter; 

Attendu que la Société de Marche-les- 
Damés ayant été déclarée en faillite par ja- 
gement du 25 juin 1886, conflrmé par arrêt 
de cette cour, en date du 9 juillet 1887, la 
ville intimée déposa au greffe la déclaration 
des créances suivantes : 

a. Pour fournitures de goudron pendant 
les mois de décembre 1885 et de janvier 
1886 fr. 12,691 » 

b. Pour différence sur la 
vente publique faite le 10 fé- 
vrier 1886 57,975 50 

c. Pour dommages-intérêts 
résultant de la non-livraison 

de la pjirtie restante . . . 96,261 b 

Total. . .fr. 146,927 50 
Sous déduction du caution- 
nement de 5,000 marks, ou . 6,250 b 

Reste. . fr. 140,677 50 
Attendu que les curateurs à la faillite 
admettent le premier de ces postes; qu'ils 
concluent à ce que le second soit réduit à 
22,270 francs, parce que le prix auquel la 
ville créancière s'est adjugé à elle-même le 
goudron laissé en souffrance serait arbitraire 
et nullement en rapport avec le prix réel; 
qu'ils rejettent enfin, d'une façon absolue, le 



par les Pandectea françaites, 1887, 1, 113. M. Ubbé 
cite comme ayant pareillement jugé qae des dom- 
mages-intérêts ne sont pas dus au Tendeur, 
un arrêt de la cour d'Aix du 8 mai 1867 
(Jurisp. de Marseille, 1868, 1, 31): Paris. 14 août 
1871 {Jurùp, des trib. de comm.^ 1872, p. 410) et 
plusieurs jugements du tribunal de commerce de 
Marseille. 
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troisième chef de créance, par le motif que 
l'intimée, qui a usé, à Tégard des marchan- 
dises non livrées, de son droit de rétention, 
ne serait pas recevable à réclamer, en outre, 
des dommages-intérêts ; 

Attendu, quant à ces deux contestations, 
que la faillite de la société appelante n*a eu 
pour conséquence ni d*annuler le marché 
conclu avec Tinfimée, ni d'éteindre les obli- 
gations contractuelles et légales nées de ce 
contrat; qu'en effet, Tarticle 448 de la loi 
du 18 avril 1851 ne déclare nuls les actes 
antérieurs à Tépoque de la cessation des 
payements que lorsqu*ils sont faits en fraude 
des droits des créanciers ; 

Attendu que c'est en exécution d'une clause 
de la convention que Tintimée a fait procé- 
céder, le 10 février 1886, à la vente des gou- 
drons non retirés par l'appelante; que la 
clause ci-dessus raj>pelée exigeait unique- 
ment que la vente fût faite le mieux possible 
{hest moglich); qu'il résulte des documents 
produits que la ville a fait procéder Jk cette 
vente par la voie des enchères ; qu'elle a 
donné à celles-ci une large publicité; que 
plusieurs industriels s'y étaient présentés, et 
que si la ville a été déclarée adjudicataire, 
c'est parce que, aux termes mêmes dn pro- 
cès-verbal d'adjudication, elle avait mis la 
plus haute et dernière enchère (das meist und 
lelztgebot) ; 

Attendu que celte créance est donc en 
tous points conforme aux conventions des 
parties ; qu'elle était, au surplus, liquide et 
exigible dès avant l'ouverture de la faillite; 
que la ville intimée doit, dès lors, être collo- 
qaée pour l'import intégral des 37,975 fr. 
50 c. produits par elle ; 

Attendu, quant au troisième poste, qu'il 
représente la différence entre le prix stipulé 
des 1,747,500 kilogr. de goudron fabriqués 
du \^' février 1886 au 51 mars 1887 et dont 
l'appelante n'a pas pris livraison, et leur va- 
leur réalisable pendant celte période ; que 
cette différence est réclamée à titre de répa- 
ration du dommage résultant pour la vende- 
resse de l'inexécution de cette partie du 
marché; 

Attendu que l'appelante conteste à tort. le 
principe de cette créance; que la ville de 
Cologne a retenu, il est vrai, les goudrons. 
ainsi qu'elle y était autorisée par Tarticle 570 
de la loi du 18 avril 1851 ; mais que cet arti- 
cle, loin d'établir une faveur spéciale en ma- 
tière de faillite, se borne, au contraire, à 
consacrer un principe de droit commun, ins- 
crit en termes exprès dans l'article 1615 du 
code civil, an profit du vendeur, lorsque, 
depuis la vente, l'acheteur est tombé en fail- 
lite ou en état de déconfiture ; 
Attendu qu'en introduisant cette disposi- 



tion dans le texte de la loi de 1851, le légis- 
lateur n'a pas exprimé l'intention d'enlever 
au vendeur le droit de réclamer, en outre, 
des dommages-intérêts, si l'inexécution du 
contrat lui occasionne un préjudice que la 
rétention de la marchandise ne répare pas 
complètement; 

Attendu que ce droit, fondé sur l'équité, 
est consacré par l'article 1184 du code civil, 
et qu'aucun texte n'en exclut l'application en 
matière de faillite; que le droit commun ré- 
git les masses faillies, à défaut de dispositions 
contraires soit expresses, soit implicites, 
dans la loi spéciale ; qu'il ne suffit donc pas 
que l'article 570, ni aucune autre disposition 
de la loi de 1851 , ne fasse pas mention de ces 
dommages-intérêts; que l on peut d'autant 
moins argumenter du silence conservé à cet 
égard par l'article 570, que l'article 1613 du 
code civil ne s'en occupe pas davantage; 

Attendu que l'appelante prétend en vain 
que les dommages-^intérêts seraient exclus 
virtuellement par les principes généraux éta- 
blis en matière de faillite ; que ce serait pla- 
cer le vendeur qui n'a pas livré dans une 
situation privilégiée à l'égard du vendeur qui 
a déjà livré au failli; qu'au surplus, en sup- 
primant le privilège du vendeur d'objets mo- 
biliers non payés, son droit de résolution et, 
en général, de revendication, la loi a suffi- 
samment fait entendre que le droit de réten- 
tion ne peut pas être étendu au delà des ter- 
mes de l'article 570; 

Attendu que la différence entre la situation 
du vendeur qui a livré et celle du vendeur 
qui n'a pas livré, ne permet pas d'appliquer, 
par analogie, à ce dernier cas les règles éta- 
blies au sujet du premier; que le vendeur qui 
a suivi la foi de son acheteur doit s'imputer, 
en effet, de lui avoir donné tout au moins les 
apparences d'un crédit non justifié et d'avoir 
ainsi engagé des tiers à contracter avec lui ; 
qu'aucun reproche de ce genre ne peut être 
adressé au vendeur qui s'est abstenu de 
livrer; 

Attendu que les dommages-intérêts alloués 
dans ces conditions ne contrarient pas davan- 
tage l'égalité établie par la loi entre tous les 
créanciers de la faillite; que ce principe 
d'égalité est sauvegardé par le jugement au 
marc le franc de toutes les créances chiro- 
graphaires,mais qu'il ne peut exercer aucune 
influence sur l'existence même de la dette; 

Attendu que les dommages réclamés ne 
tendent pas à procurer au vendeur une posi- 
tion favorisée, mais uniquement à le faire 
figurer au passif pour la valeur du marché 
conclu avec le failli; que ce principe, loin 
d'être en opposition avec l'esprit de la loi en 
matière de droit de rétention, est, au con- 
traire, celui qu'elle applique lorsqu'elle admet 
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le curateur à exiger Texécution du contrat ; 
que, dans ce cas, l*article 571 oblige le cura- 
teur à payer à Tacheteur rintégralitë du prix 
convenu entre lui et le failli ; 

Attendu que rien ne permet de supposer 
que la loi aurait entendu soumettre le ven- 
deur à un traitement différent, selon que les 
intérêts de la masse conseilleraient au cura- 
teur d'exiger ou de ne pas exiger Texécutioa 
d'un marctié; 

Mais attendu que si le principe des dom- 
mages-intérêts réclamés par l'intimée ne peut 
pas être contesté, il n'est pas cependant éta- 
bli dès à présent que la valeur du goudron, 
pendant toute la période qui s'étend du 
!•' février 1886 au 51 mars 1867, doive être 
calculée d'après les résultats de la vente du 
10 février 1886; que, pour déterminer le 
chiffre de l'indemnité, il y a donc lieu d'ad- 
mettre la demande d'expertise faite par l'in- 
timée dans ses conclusions subsidiaires; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Falder en son avis conforme, dit que 
la ville intimée sera admise dès k présent au 
passif de la faillite pour les créances de 
1^,691 francs et 57,075 fr. 50 c. ; la déclare 
recevable et bien fondée à produire du chef 
des dommages-intérêts résultant pour elle de 
la non*délivrance des 1,747,300 kilogr. de 
goudron représentant le solde de son mar- 
ché; dit que le montant de ces dommages 
sera déterminé par des experts; désigne aux 
fins de la dite expertise MM..., si mieux n'ai- 
ment les parties convenir, dans les trois jours 



(1) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté. 

L'eipreasion « perKonne chargée d*uQ service 
public » se rencontre dans plusieurs dispositions de 
notre code pénal (art. S40, â4i, si4d et suif .). Quel est 
le sens de ces mots, qui sont synonymes des mots 
« personne chargée d*un ministère de senrica public > 
introduits, eu France, dans le code pénal de ce pays 
(an. ;2S4 et 280}? Voy., quant k la jurisprudence 
française, les arrêts cités par Blanche, t. IV, n«114, 
p. 166, et les nombreuses décisions citées par M. le 
procureur général FabregOettks, Traili dga infrao- 
tioM de la parole et de la prêtée, t. \*^^ n« 1S97, et, 
surtout, 1. 11. n» 1K74. La cour de cassation de France 
a décidé, k plusieurs reprises, quMt n'y a pas lieu de 
distinguer entre les services permanents et les ser- 
vices temporaires. Voy. notamment les arrêts de 
celte cour du 9 octobre 1846 (cité par Blanchb, 
loc, cii,)^ et du 8 ou 9 mars 1877 (Pofic. franç.^ 1877, 
p. 8â7). Gompar. Dijon, 30 mai 1879 (ibid., 1880, 
p. 97), et Dalloz, 188K, 1, 879, à la note. « Il 
semble », dit le RecueU de Dalloz (1880, 1, 189), 
« que deux points doivent être surtout envisagés, 
pour savoir si un citoyen peut être considéré comme 
remplissant un service public ; 1« son investiture 
lui a-t-elle été donnée par une autorité publique? 



de la signification du présent arrêt, du choix 
d'un ou de plusieurs autres experts; ordonne 
que les experts prêteront leur serment de- 
vant le juge de paix du canton où ils procé- 
deront; condamne l*appelant aux frais d'ap- 
pel faits jusqu'à ce jour. 

Du 5 mai 1888. — Cour de Liège. - 
1" ch.— Préê. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Grafé (du barreau de 
Namur], Gouttier et Braun (du barreau de 
Bruxelles). 



COUR MILITAIRE, 86 avrU 18M. 
CONCUSSION. — Personne chargiSe d'ln 

SERVICE PUBLIC. 

Se rend coupable de concusiion le brigaàkr 
(kargé par ses supérieurs du numéraire 
d'effets d'équipement de recrues qui exige de 
troiit recrues, à titre de salaire, une certaine 
somme qu*il sait ne pas lui être due» 

Il y a lieu de le considérer comme une personne 
chargée d*un service public (1). (Code pénal, 
art. i4S.) 

(COUSOT.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du S5 avril 1888. — Cour militaire. - 
Prés. M. le conseiller Scheyven. — PI- 
M. Protin. 



9* la nature de ses attributions répond-elle i un 
intérêt plus ou moins général 7 > 

Les travaux préparatoires de notre code pénal 
n'indiquent pas le sens précis des mots « penoone 
chargée d'un service public >. Voy. Nypels, Code 
pénal belge itUerprité» t. i«', p. 60S et suivantes. 

Dans un rapport fait en 1888 k la chambre crimi- 
nelle de la cour de cassation de France, M. Véteisy 
disait : a Les expressions employées par le législaiear 
de 1881 ne sont pas absolument semblables à celles 
dont ont usé le oode pénal et la réforme du 13 mai 
1863; l'article 31 de la loi du S9 juillet (1881) parle 
d'un citoyen < chargé d'an ministère ou d'un mandat 
public, temporaire ou permanent >, tandis que les 
textos précités du code pénal (art. âS4 et 330) oai 
pour but de protéger le citoyen chargé d'un minis- 
tère de service public. Il semble cependsnt que, 
si les mots sont un peu différents, si le législaiear 
de 1881 s'c«t attaché à être an pen plus expli- 
cite, on a voulu, aussi bien en 1810 qu'en 1863 et 
1881, viser Is même catégorie de personnes. > (D. P., 
18d8, 1,437.) 

Il en est de même des expressions de notre code 
pénal : « personne chargée d'un service pvblie. « 
(Blanche, toc dt.) 
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UÊGE, e mal 1888. 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE.- Inteh- 
RUPTiON. — Offres réelles. — Consigna- 
tion. — Durée de l'interruption. 

Les offres réelles et successives d'un rendage 
consiUvant une reconnaissance manifeste de 
la dette, ont pour effet d*inierrompre la près- 
cription quinquennale au moment oU elles 
sont intervenues pour chaque échéance. 

Lorsqu'elles ont été suivies de consignatton, 
avec notification que les fonds déposés sont 
à la disposition du créancier, rtnterruption 
se continue aussi longtemps que dure la con- 
signation, et la prescription ne reprend son 
cours qu'à dater du moment où les sommes 
consignées sont retirées par le délateur (i). 

(société libbrt et c", bn liquidation, 
— c. collignon.) 

Jugement du tribunal de première Instance 
de Huy, du 5 Juillet 1887, ainsi conçu : 

« Attendu, en fait, que la défenderesse a, 
chaque année, depuis 1874 et Jusqu'en 1885 
inclus, fait successivement des offres réelles 
aux demandeurs de la somme de 1,000 fr., 
montant du rendage annuel de la poudrière 
de Landenne-sur-Meuse, appartenant aux de- 
mandeurs, et a, également chaque année, 
déposé à la caisse des consignations le mon- 
tant de la dite redevance annuelle de 1 ,000 fr. 
due par elle aux dits demandeurs ; 

« Attendu que ces offres, pas plus que leur 
consignation, ne furent acceptées par les 
créanciers demandeurs ; 

tt Attendu que, le 17 septembre 1885, la 
défenderesse, usant du droit lui réservé par 
l'article 1261 du code civil, a retiré de la 
caisse des consignations le montant de ses 
douze consipations important 12,000 francs, 
plus les intérêts dus par la dite caisse ; 

Attendu que l'instance actuelle a pour 
objet la réclamation de la somme de i 5,200 fr. , 
représentant les douze annuités, de 1874 à 
4885 inclus, retirées de la caisse des consi- 
gnations, augmentées chacune de la somme 
de 100 francs, amende prévue par la conven- 
tion d'entre parties pour n'avoir pas été 
payées dans les trois mois de leur échéance ; 

« Attendu que, de son côté, la défende- 
resse offre le payement des termes non pres- 
crits, échus de 1882 à 1886, avec Tamende, 



(i) Voy. Laubent, t. XXXIl, n» 137. Voy. aussi, 
quant à l'iDlerruption de la prescription résultant de 
ce que le débiteur aurait fourni un gage au créancier, 
Duranton, t. XI, n« 269, p. 402; Troplono, sur 



soit la somme de 5,500 francs, plus les inté- 
rêts Judiciaires; 

« Attendu qu'en droit il échet de décider 
si la prescription quinquennale invoquée im- 
plicitement par la défenderesse est applicable 
à l'espèce ; 

<( Attendu que la prescription quinquen- 
nale de rarlicle 2277 du code civil peut, 
malgré son caractère particulier, être inter- 
rompue comme les autres prescriptions, et 
que la défenderesse, qui l'oppose, ne le con- 
teste pas en principe ; 

« Qu'il s'agit de rechercher si les offres 
faites successivement chaque année depuis 
1874 Jusque inclus 1885, suivies chaque an- 
née de consignation, et retirées toutes ensem- 
ble le 17 septembre 1885, ont interrompu la 
prescription quinquennale pour les sept 
échéances de 1874 à 1881 inclus; 

(( Attendu que les offres réelles, suivies de 
consignation, constituent la reconnaissance 
la plus claire et la plus évidente du droit de 
celui contre lequel on prescrit (code civ., 
art. 2248); 

a Attendu que ces offres n'ayant pas été 
acceptées, le débiteur avait le droit de les 
retirer (art. 1261) et ainsi d'en annuler 
l'effet ; mais qu'il n'en résultera pas moins 
qu'il y a eu reconnaissance de la dette, et que 
cette reconnaissance, qui, à la différence des 
offres, n'a pas besoin d'être acceptée pour 
produire son effet, continuera à subsister et 
aura pour conséquence d'avoir interrompu 
quand même la prescription; 

A Attendu qu en faisant suivre ses offres 
de leurs consignations, la défenderesse les a 
maintenues à la disposition des demandeurs 
pendant toute la durée de ces consignations, 
c'est-à-dire jusqu'au 17 septembre i885, date 
à laquelle les dites offres ont été retirées et, 
par suite, rétractées ; 

(( Attendu que le maintien des offres ne 
peut être contesté, puisqu'il a été notifié en 
termes exprès par la défenderesse, suivant 
exploits successifs de l'huissier Berlo, faisant 
sommation à la dame Collignon, demande- 
resse, d'avoir à retirer les sommes déposées 
et lui déclarant que, faute par elle de les re- 
tirer, elles resteront déposées dans la caisse 
des consignations à ses risques et périls; 

« Attendu, dès lors, que c'est à partir de 
la rétractation tacite des offres par le retire- 
ment des sommes déposées, que ces offres 
ont cessé d'exister et que la prescription a 
recommencé à courir; 



l*ariicle 2348, n» 618; Pont, PmcHption, t. XII, 
sur l'article 2248, n« 180, p. 207, et Laurbnt, 
t. XXXIl, n« 167. 
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« Attendu quMl suit de ce qui précède quMt 
n*y a pas lieu d'admettre dans l'espèce la 
prescription quinquennale; 

(( Attendu, quant au montant du rendage 
annuel, que les demandeurs ne sont ni rece- 
vables ni fondés à le majorer de Tamende de 
iOO francs convenue entre parties pour re- 
Urd; ^ 

« Qu'en effet, ils n'ont qu'à s'en prendre à 
eux-mêmes d'avoir refusé sans fondement les 
offres de leur débitrice; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard au moyen tiré de la prescription et 
rejetant toutes conclusions contraires, con- 
damne la' défenderesse à payer aux deman- 
deurs la somme de 12.000 francs, montant 
des douze annuités de 1874 à 1885 inclus, 
les intérêts judiciaires et les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les premiers 
juges ont à bon droit déclaré non fondé le 
moyen de prescription, seul opposé à la de- 
mande par les appelants ; que, non seulement, 
en effet, les offres réelles de chacune des an- 
nuités stipulées par la convention d'entre 
parties renferment la reconnaissance la plus 
manifeste du droit des intimés au moment où 
elles sont respectivement intervenues, mais 
que les consignations et notifications succes- 
sives qui les ont suivies ont eu pour consé- 
quence, en mettant et en laissant à la dis- 
position de ceux-ci les fonds déposés, de 
maintenir ces offres et la reconnaissance 
qu'elles impliquent, pour chaque rendage, 
pendant toute la durée de la consignation 
dont il a été l'objet; 

Qu'il en est résulté, comme au cas où le 
créancier aurait été nanti d'un trage par le 
débiteur, une interruption continue de la 
prescription attachée à la reconnaissance per- 
manente de la dette et qui n'a pris fin qu'à 
la cessation du dépôt, en sorte que la pres- 
cription n'a repris son cours, pour l'ensemble 
des rendages réclamés, que le 17 septembre 
1885, date du retirement des sommes consi- 
gnées; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
confirme le jugement à quo ; condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel 
liquidés à... 

Du 9 mai 1888. — Cour de Liège. — 



(4 et 2) Voy., quant h l'action en cantonnement, 
Pau, 40juilletl87â(D.P.,4874.5,524; Ptuic. franc,, 
1873, ]). 96), et voy. aussi cas*, franc., 25 février 4845 
(D. P., 4845, 4. 408 et 440j, ei Metz, 44 mars 4864 
ibid., 4861, 2, 454; SiR„ 45^61, 2, 613). Où peut 



ù" ch. — Prés. M. Dubois. — P/. MM. Mes- 
treit et Deville (du barreau de Huy). 



BRUXELLES, 2 mal 1888. 
BOIS ET FORÊTS. — Délit forestier. - 

Bois DE PARTICULIERS. — CONMONE USA- 

GÈRE. — Action en cantonnement. 

Si des droits d'usage au profit d*une comfime 
sont des biens communaux, il rCen suit pas 
que les bois des particuliers sur lesquels m 
droits s*eserceut soient des biens faisant 
partie du domaine communal. 

En conséquence, ces bois ne sont pas soumis os 
régime forestier. (Code forestier du 19 dé- 
cembre 1854, art. 3.) 

V action en cantonnement a pour objets wm le 
partage de droits indivis, mais le rachat 
d'une senntude par le propriétaire des fowis 
grevés du droit d'usage (I ). 

Tant que les tribunaux n'ont pas décrété défim- 
tivement les parcelles qui serotU attribuées 
aux usagers pour prix du rachat de leurs 
droits d'usage, ceux-ci n'ont pas d^autres 
droits que ceux qu'ils possédaient osant 
l'intentement de l'action en cantonne- 
ment (î). 

(l'administration forestière et le miwstèbk 

PUBLIC, — G. RAES, BENONI.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu l'appel interjeté, le 
29 octobre 1887, par Tinspecteur des eaux et 
forêts dit Hainaut, du jugement rendu le 
même jour par le tribunal de première ins- 
tance de l'arrondissement de Charleroi, 
lequel, jugeant en matière de police correc- 
tionnelle, dit que l'administration forestière 
n'a pas compétence pour poursuivre le pré- 
venu du chef de la prévention d'avoir fait 
pAturer, sous sa garde, sept vaches et on 
veau âgé de moins d'un an, dans la coupe de 
1878 du bois dit « Bois communal de Chi- 
may », soumis au régime forestier, laquelle 
coupe n'est pas défensable pour le pâturage 
des bêtes à cornes et n*a pas été portée sur 
l'état ad hoc dressé pour 1887 et approuvé 
par les autorités supérieures; 



consulter encore cass. belge, 8 juillet 4858 (Pasic, 
4858, l, â73), et Liège, 8 juillet 4868 (motifs) {ibid., 
4869,l,M9,2«col.l. 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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Attendu que rarticle 1*', n° 2, de la loi du 
19 décembre 1854 soumel au régime fores- 
tier les bois des communes, des sections de 
commune et des éublissements publics; que 
cette expression « bois des communes » est, 
dans Tesprit du législateur, synonyme de 
« bois appartenant en propriété à des com- 
munes » ; 

Qu'en effet, après s'être occupé, dans le 
§ 2 de cet article, des bois dans lesquels les 
communes ou les établissements publics ont 
des droits exclusifs, le législateur s'occupe, 
dans le § 5, des bois et forêts dans lesquels 
les communes ont, avec des particuliers, 
« des droits de propriété indivis » et les sou- 
met également au régime forestier; 

Qu'enûn l'article 5, qui termine le titre V' 
de la loi, s'occupe des bois et forêts apparte- 
nant en propriété à des particuliers; que le 
simple examen des textes indique donc bien 
que la propriété exclusive ou indivise a seul 
préoccupé le législateur dans la rédaction des 
dispositions qui constituent le titre \^ du 
code forestier; 

Attendu que l'administration forestière 
prétend en vain que la définition donnée par 
l'article 542 du code civil de ce qu'il faut en- 
tendre par biens communaux, a pour consé- 
quence de soumettre k l'application de l'ar- 
ticle l** de la loi du 19 décembre 1854 les 
bois et forêts dans lesquels les communes 
ont de simples droits d'usage ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que la définition de l'arti- 
cle 542 du code civil est étrangère k Tordre 
d'idées dans lequel s'est placé le législateur 
de 1854; qu'il n'est pas contestable que les 
droits d'usage, si minimes qu'ils soient, au 
profit d'une commune, sont des biens com- 
munaux, mais qu'il ne s'ensuit nullement 
que la propriété sur laquelle ces droits 
s'exercent, soit un bien faisant partie du do- 
maine communal ; 

Attendu que des documents de la cause et 
des décisions de justice il résulte que la ville 
de Chimay n'a sur les bois litigieux que de 
simples droius d'usage absorbant, il est vrai, 
tous les produits de la superficie, mais que 
la propriété exclusive, pleine et entière, ap- 
partient à la famille Riquet de Caraman ; 

Qu'il s'ensuit que ces bois tombent sous 
l'application de l'article 5 de la loi de 1854, 
qui les soustrait au régime forestier; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge, dont la cour adopte les motifs, a dé- 
claré Tadministration forestière non rece- 
vable; 

Attendu que devant la cour l'appelante 



(1; Pasic, tsdâ, 11, 279« 



soutient que l'action en cantonnement admise 
par l'arrêt de cette cour, du 3 août 1881 (1), 
a créé une indivision de copropriété entre les 
communes usagères et la famille Riquet de 
Caraman, indivision qui aurait pour con- 
séquence de soumettre les bois litigieux 
à l'application de l'article 3 du code fores- 
tier; 

Attendu que l'article 86 de ce code déter- 
mine la portée de l'action en cantonnement, 
en la qualifiant aussi d'action en rachat; 

Qu'en effet, il ne s'agit nullement d'un 
partage de droits indivis, mais du rachat d'une 
servitude par le propriétaire du fonds assu- 
jetti; 

Qu'il s'ensuit qu'une partie de la propriété 
ne sera transférée aux usagers que lorsque 
les tribunaux auront décrété définitivement 
le^ parcelles qui constitueront le prix du ra- 
chat des droit d'usage ; 

Que, jusqu'à ce moment, les usagers n'au- 
ront d'autres droits que ceux qu'ils possé- 
daient auparavant, et conserveront ces droits 
seulement si, de leur consentement, le pro- 
priétaire renonce à son action en cantonne- 
ment; 

Attendu que si la situation faite à la ville 
de Chimay par Faction en cantonnement pou- 
vait être assimilée à une indivision, il s'en- 
suivrait que, dès le moment où l'action a été 
intentée par le propriétaire, la ville de Chi- 
may aurait pu aliéner ou grever d'hypothèques 
ses droits indivis; 

Qu'il n'en est nullement ainsi, et que, par 
application des principes vrais sur la matière, 
des décisions de justice ont ordonné la radia- 
tion d'inscriptions prises par la ville de Chi- 
may sur les bois litigieux postérieurement à 
l'introduction de l'action en cantonnement, et 
qu'un arrêt récent de cette cour a décidé que 
la ville de Chimay n'avait aucun droit à faiie 
consigner en son nom partie des indemnités 
allouées depuis l'action en cantonnement pour 
l'expropriation de parcelles des bois liti- 
gieux (2); 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; 

Confirme, en conséquence, le jugement 
dont appel ; renvoie le prévenu des fins des 
poursuites, sans frais. 

Du 2 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
6* ch. — Prés. M. de Brandner. — • Rapp. 
M. Rolin. — Cond. conf, M. de Prelle de la 
Nieppe, avocat général. — PL MM. Bilaut, 
Zwaenepoel et Anspach-Puissant. 



C2j Arrêt du 28 jailtet 1887 {suprà, p. 164). 
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ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — RBCnricATiON. 
— Appel du ministère public. — Action 
d'office. — Actes reçus dans divers 
RESSORTS. — Compétence. — Frais d'appel. 

En matière de changement de noms de famillei 
le ministère public est recevable à interjeter 
appel du jugement qui est intervenu^ bien 
qu'il n'ait pas été partie principale en pre- 
mière instance (1), et lorsquHl a le droit 
d'agir d'office en matière civile, ce droit 
s'applique ausH bien à la compétence qu'au 
fond du litige. 

Lorsqu'il s'agit d'une erreur qui existe dans 
plusieurs actes de Vélat civil, reçus et déposés 
dans des arrondissements différents, et qu'il 
est formé une demande en rectification de 
ces actes, qui est fondée sur le même titre, le 
tribunal au greffe duquel est déposé le registre 
contenant l'acte de naissance du père, for- 
mant le titre originaire et principal auquel 
sont subordonnés les autres actes, relatifs à 
ses enfants, est compétent pour connaître des 
rectifications à opérer dans tous ces actes (2). 

Le ministère public qui agit en vertu de son 
office ne peut être condamné aux dépens (5). 

(le procureur du roi a r.AND, — C. VAN 
HOOBROUCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le baron Louis 
Van Hoobrouck, qui, par arrêté royal du 
23 Juillet 1885, avait obtenu, pour lui et ses 
enfants majeurs, Tautorisation de joindre à 
son nom patronymique celui d'Aspre, s'est 
adressé, par requête, au tribunal de première 
Instance de Gand, ainsi que sa fille Léonie 
Van Hoobrouck, assistée et autorisée par son 
époux, et son fils Georges Van Hoobrouck, à 
l'effet de faire ordonner que leurs trois actes 
de naissance seront réformés en ce sens qu'à 
ia suite du nom patronymique de Van Hoo- 
brouck sera sgouté celui de d'Aspre; 

Attendu que le jugement intervenu en la 
cause, le 12 janvier 4887, ayant accueilli les 
fins de la dite requête, le procureur du roi 
en a interjeté appel, soutenant que le tribunal 



(i) Voy. eass. belge, S mai 4881 (Pasic,, 488i, 1, 
230; D. P., 1881. S, S41}, et conf. Gand, 15 décembre 
1886 (Pasic, 1887. 11, 89j; Paris, 3 jaio 4867, et 
Golmar, 49 mai 4867 (D. P., 4867, 2, 97, et 1868, 9, 
2S5; Poiic. /ranc:., 1868, p. 780);Chambéry,7 féfrier 
1885 (D. P., 1885, 2, 241; P«ic. franc,, 1886, 
p. 1214), et eass. franc., 28 novembre 1877 (D. P., 
1878, 4, 209; Patte, franc,, 1878, p. 865;. 



s'est déclaré, à tort, compétent pour ordon- 
ner la rectification de l'acte de naissance de 
Georges Van Hoobrouck, celui-ci étant né \ 
Bruxelles; 

Attendu que l'intimé prétend, d'abord, qae 
cet appel n'est pas recevable, le ministère 
public n'ayant pas été partie en première 
instance et n'ayant pas, en tout cas, le droit 
d'agir ou d'intervenir pour faire respecter 
les règles de la compétence ; 

Attendu qu'il est incontestable que la ma- 
tière des changement de noms de famille est 
l'une de celles qui intéressent l'ordre public, 
et que, par conséquent, elle donne ouverture 
à l'action d'office que l'article 46 du 30 avril 
1840 attribue au ministère public; 

Attendu que cette action, pour répondre à 
son origine et atteindre le but poursuivi par 
le législateur qui l'a établie, doit pouvoir 
s'exercer en tout état de cause, et que, dès 
lors, il n'est pas requis que le ministère pu- 
blic, qui agit en degré d'appel, ait été partie 
principale en première instance; que même, 
comme dans l'espèce actuelle, les conclusions 
prises devant le tribunal par le magistrat du 
parquet, dans le sens du jugement, ne peu- 
vent pas lier le ministère public et le priver 
du droit de poursuivre, devant le juge supé- 
rieur, l'exécution d'une disposition qui inté- 
resse l'ordre public, en demandant la réfor- 
mation de la première sentence; 

Attendu, il est vrai, que le ministère 
public ne conclut pas devant la cour à la 
réformation du Jugement au fond ; qu'il se 
borne à soutenir que le tribunal de Gand 
était incompétent pour ordonner la rectifica- 
tion de l'acte de naissance de l'un des trois 
demandeurs; mais qu'il n'en résulte pas, 
ainsi que le prétend l'intimé, que son appel 
ne peut être accueilli; que, sans doute, dans 
les causes ordinaires, le ministère public n'a 
pas le droit d'agir en invoquant la violationdes 
règles de la compétence; mais que, dans les 
matières qui intéressent l'ordre public et où 
la loi lui reconnaît l'action d'office, celle-ci, 
ne se trouvant pas limitée par une disposi- 
tion particulière, s'applique aussi bien à la 
compétence qu'au fond en litige; que, sous 
ce rapport, il n'y a aucune distinction à faire, 
et que celle indiquée par l'intimé, et d'après 
laquelle l'appel du fond pourrait être rece- 



(2) Conf. Meti, 29 avril 1847 (D. P.. 1847, t, 108 : 
Orléans, 17 mars 1860, et Metz, 25 avril 1863 (t6t^, 
1860, 2, 79, et 1864, 2, 71 ; SIB., 1880, 2, 901, et 
1863, 2, 190J ; Paris, 6 mai 1861 (D. P., 1862, 2, 21). 
Voy. toutefois Liè(;e,23 novembre 1886 (Pasic.,1887. 
11, 50). 

(3) Conf. Gand, 15 décembre 1886, précité, et vovez 
eass., 19 mars 1888 (Pasic, 1888, 1, 119). 
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vable, alors que celui basé sur rincompétence 
matérielle ne le serait point, implique une 
véritable contradiction en droit comme en 
raison; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
les Ans de non-recevoir opposées à l'appel 
doivent être écartées; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'en s'appuyant sur Tensemble 
des dispositions légales qui régissent la ma- 
tière, l'esprit de la loi et les travaux qui Font 
préparée, ainsi que la tradition de l'ancien 
droit, il faut décider, avec la généralité de la 
doctrine et de la jurisprudence, que le tribu- 
nal compétent pour ordonner la rectification 
d'un acte de l'état civil est celui du lieu où 
cet acte a été reçu et au greffe duquel se 
trouve déposé le double du registre qui le 
contient; 

Attendu, toutefois, que cette règle n'est 
pas absolue; qu'elle admet des dérogations 
et des tempéraments qui résultent soit du 
texte même de la loi, soit de l'application 
des principes généraux sur la compétence; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acte de nais- 
sance de l'intimé C^orges Van Hoobrouck a 
été, il est vrai, reçu à Bruxelles, mais que sa 
réformation a été demandée au tribunal de 
Gand en même temps que celle des actes de 
naissance de son père et de sa sœur dressés 
à Gand ; que la demande pour les trois expo- 
sants était fondée sur le même titre, l'arrêté 
royal du 25 juillet 1885, devenu définitif, et 
avait le même objet : l'adjonction dans l'acte 
de naissance au nom patronymique de Van 
Hoobrouck de celui de d'Aspre; 

Attendu qu'en statuant, dans ces condi- 
tions, aussi bien sur la rectification de l'acte 
de naissance de l'intimé que sur la rectifica- 
tion des actes de naissance des deux autres 
demandeurs, le tribunal de Gand n'a raé- 
ooûnu aucune disposition de la loi, mais a, 
au contraire, interprété celle-ci d'une ma- 
nière rationnelle et juridique ; 

Attendu que non seulement il n'existe pas 
de texte qui Interdise la façon de procéder 
suivie devant le premier juge et sanctionnée 
par loi, mais que la compétence du tribunal 
de Gand se justifie par les motifs mêmes qui 
ont déterminé l'admission de la règle géné- 
rale indiquée ci-dessus; que c'est au greffe de 
cette juridiction, en effet, qu'est déposé Tacte 
de naissance du premier requérant, le baron 
Van Hoobrouck père^ document qui forme en 
la cause le titre principal et originaire, celui 
auquel les deux actes de naissance de ses 
enfants sont subordonnés et auquel précisé- 
ment lis puisent le nom patronymique qui 
appartient à ceux-ci; 

Attendu, en outre, qu'il ressort de ce qui 
vient d'être exposé que les rectifications 



demandées au premier juge se présentaient 
dans des rapports si étroits, qu'il n'était pas 
possible de statuer sur celles relatives aux 
actes reçus à Gand sans se prononcer sur la 
troisième, relative à l'acte dressé à Bruxelles, 
et que, dès lors, par application des principes 
qui, en vue d'éviter la contrariété des Juge- 
ments et d'aider k la manifestation de la 
vérité, ont fait attribuer les actions connexes 
à une même Juridiction, le tribunal de Gand 
devenait compétent pour connaître des réfor- 
mations k opérer sur les trois actes; 

Attendu donc qu'en se basant à la fois sur 
le fait et le droit, la compétence du tribunal 
de Gand est établie ; 

Quant aux frais : 

Attendu que l'intimé conclut à tort à la 
condamnation de la partie appelante aux 
frais; que l'article 130 du code de procédure 
civile n'est pas applicable au ministère pu- 
blic qui agit en vertu de son office ; 

Par ces motifs, ouï M. Cailler, substitut 
du procureur général, en ses conclusions, 
rejetant les fins de non-recevoir opposées 
par l'intimé, déclare l'appel du ministère 
public recevable, mais non fondé; en consé- 
quence, confirme le jugement à que, en tant 
qu'il a ordonné la rectification de l'acte de 
naissance de l'intimé et déclare celui-ci non 
fondé en ses conclusions relatives aux frais. 

Du 9 février 1888. — Cour de Gand. — 
4" ch. — • Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PI M. Ashman. 



BRUXELLES, ftl a^Hl 1888. 
GAGE. — Obligation future. — Actions 

NOMINATIVES. - MATIÈRE CIVILE . — TRANS- 
FERT (Absence de). 

Une obligation future ou éventuelle peut être 
légalement garantie par un gage (1). 

En matière civile, le gage peut être régulière- 
ment constitué sur des actions nominatives, 
par acte enregistré constatant la remise des 
actions et notifié à la société, sans que le 
transfert des actions ait eu lieu conformément 
aux statuts de cette société (â). 

(4) Gonf. caM. belge, !29 mti 4868 (Pasic, 4868, 
1, »39); LaOBBNT, t. XXYIil, no 454, et t. XXVIII, 
n« 130. 

(â) Conf. Ciss. belge» 36 décembre iSSO (Pasic , 
1851, i, 3:24); Bruxelleà, 30 décembre 1874 libid., 
4875, Il« 1% et SI décembre i88S {ibid., 1883, II» 
243). Mais ?oy., quant au gage en matière commer- 
ciale, Broxelles, SO avril 4885 (tfrtd., 1885, II, SOO;, et 
casa, belge, â9 octobre 1886 {ibid., 1886, 1 , 36:2). 



276 



JURlSPRUDjËNCE DE BELGIQUE. 



(BOÉL, — C. MOSSELMAN.) 

Le jugement doot appel, rendu par le lri< 
bunal de première instance de Nivelles, était 
ainsi conçu : 

« Attendu que, par acte sous seing privé 
du 15 avril 4880, enregistré..., Florent 
Meuter et son épouse CélinaDuby ont donné 
à gage à Armand Mosselman sept titres 
nominatifs de la Société civile des Charbon- 
nages de La Louvière et la Paix, portant les 
n°*...; que cet acte a étésigniflé à la Société 
des Charbonnages, selon exploit de Thuis- 
sier Sentroul, de La Louvière, du 29 juillet 
1881; 

« Attendu que le nantissement était con- 
senti par les époux Meuter-Duby à Armand 
Mosselman, pour sûreté et avoir payement de 
tout ce que les époux Meuter-Duby pourront 
devoir à Mosselman, du chef de Toccupation 
de la ferme Der Croix; 

« Attendu qu'il est constant que Mossel- 
man est en possession des titres nominatifs 
ou parts qui constituent, dans la Société ci- 
vile La Louvière et la Paix, Tacilon en nom 
et qui justifient devant le public de la pro- 
priété des parts sociales; que le dessaisisse- 
ment du débiteur est constaté tant par la 
remise des titres qui se trouvaient en sa 
possession que par la signification faite au 
débiteur, qui est, dans Tespèce, la société 
elle-même; 

« Attendu que le gage a été constitué pour 
sûreté d'un engagement civil ; quMl faut ap- 
pliquer, dans Tespèce, les règles du code 
civil et non les règles de la loi du 5 mai 
1872, laquelle loi s'applique exclusivement 
au gage commercial ; 

« Attendu que rengagement a été con- 
senti par un acte sous seing privé, enregis- 
tré, pour une somme déterminée, avec indi- 
cation des titres nominatifs qui ont été remis 
au créancier gagiste, et que Tacte sous seing 
privé a été signifié au débiteur de la créance 
donnée en gage; 

« Attendu que ce sont là les formalités 
prescrites par le code civil pour la validité 
du gage civil, formalités qui ont toutes été 
accomplies et qui suffisent pour la validité du 
contrat ; 

« Attendu que la loi du 5 mai 1872 n'a 
pas modifié les conditions du contrat de gage 
en matière civile, mais a indiqué les forma- 
lités dorénavant prescrites pour la constitu* 
tion du gage en matière de commerce, con- 
formément k rindication de Tarticle 2084 du 
code civil; 

a Attendu que cet article démontre bien 
que le législateur n'a pas voulu mettre sur la 
même ligne le gage civil et le gage commer- 
cial, puisqu'il indique clairement son inten- 



I tion de ne pas appliquer aux deux matières 
les mêmes lois ei les mêmes règlements ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, dans l'espèce, les conditions requises 
par les articles 2074 à 2076 du code ci\il 
pour la validité du gage ont été accomplies; 
que le gage civil est valable ; 

u Attendu que le contrat de gage ne peut 
pas donner au créancier le droit de s*appro- 
prier le gage; que pareille convention serait 
nulle; que le demandeur ne peut donc pas 
réclamer le transfert en son nom des titres 
qui lui ont été remis, puisque le transfert sur 
les registres de la société aurait pour résultat 
de faire acquérir au demandeur la propriété 
des parts ou titres, contrairement aux condi- 
tions de l'article 2078 du code civil; 

« Attendu que le demandeur, créancier 
gagiste, peut réclamer l'expertise ou la vente 
aux enchères des titres qui lui ont été remis, 
mais que jusqu'ores ni Tune ni l'autre de ces 
mesures n'est réclamée; 

u Attendu que, par exploit de rhoi^sier 
Sentroul, de La Louvière, du 10 février 1886. 
le défendeur Boél a formé opposition entre 
les mains de la Société civile de La Louvière 
et la Paix, sur toutes sommes dues à ses dé- 
biteurs, les époux Meuter-Duby; que, par 
suite, Il n'a pu être procédé au transfert ré- 
clamé par Mosselman des titres qui lui ont 
été remis à gage par les époux Meuter-Doby; 
que c'est à bon droit que Boél s'oppose à ce 
transfert, puisque le créancier gagiste ne 
possède qu'un droit de préférence sur le 
prix à provenir de la réalisation du gage et 
jusqu'à concurrence de sa créance; 

(( Attendu que les époux Meuter-Duby re- 
connaissent avoir consenti ia constitution da 
gage réclamé; que, du reste, Tacte do 
15 avril 1880 prouve la réalité du contrat; 

« Attendu que les époux Meuter-Daby ne 
contestent pas la hauteur de ia créance da 
demandeur; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne les 
époux Meuter-Duby conjointement à payer 
au demandeur la somme de 5,459 fr. 80 c, 
du chef de fermages arriérés, avec les inté- 
rêts judiciaires; dit que les sept titres nomi- 
natifs de la Société civile des Charbonnages 
de La Louvière et la Paix, portant les n<>'..., 
constituent le gage du demandeur; dit que 
ce dernier a le droit, à concurrence de 
5,000 francs, de se faire payer sur le prii à 
en provenir, par privilège et de préférence 
sur les autres créanciers; dit, toutefois, que 
le demandeur ne peut s'attribuer la propriété 
du gage ni faire transférer les titres en son 
nom; déclare l'opposition de Uoél bien fon- 
dée en tant qu'elle a pour but de s'opposer à 
ce transfert et compense les dépens. » (Du 
50 mars 1887.) 
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Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le contrat de 
gage dont il s*agit en la cause a été con- 
senti pour garantir, jusqu'à concurrence de 
5,000 francs, le payement de tout ce que les 
époux Meuter pourraient devoir à Pintimé, du 
chef de Tocoupation de la ferme DeP Croix, 
à Courl-Saint-Eiienne, ferme que Tintimé se 
proposait de leur louer; 

Attendu que si la dette des époux Meuter 
n'existait pas dès la constitution du gage, 
elle se trouvait depuis ce moment nettement 
déterminée dans son principe, avec indication 
de la somme garantie, conformément au pres- 
crit de Tarticle 2074 du code civil; 

Attendu que toute obligation, même future 
ou éventuelle, peut être garantie par un gage, 
comme elle peut l'être par un cautionnement; 
qu'aucune disposition légale n'a restreint, 
sons ce rapport, dans son application le 
principe de la liberté des transactions; 

Qu'en se servant de l'expression déclara- 
lion de la somme due, le dit article 2074 a 
pour but unique de faire préciser, autant que 
possible, la somme qui sera due au moment 
où la constitution du gage sera appelée à 
produire ses effets utiles ; 

Attendu que vainement aussi l'appelant 
prétend que, dans l'espèce, la constitution de 
gage serait nulle, parce que l'intimé n'aurait 
pas été mis en possession des actions don- 
nées en gage ; 

Attendu que la spéciGcation, dans un acte 
enregistré constituant le gage, des actions 
nominatives qui en forment l'objet, la consta- 
tation de la remise des titres par les époux 
Meuter à l'intimé, la signiflcaiion de l'acte 
lai-même à la Société des Charbonnages La 
Louvière et la Paix constituent une mise 
en possession suffisante et conforme au pres- 
crit de l'article 2076 du code civil; 

Qu'en effet, les époux Meuter se sont trou- 
vés ainsi dessaisis de la possession de ces 
titres, dans les seules conditions de publicité 
exigées par la loi, et placés dans l'impossibi- 
lité matérielle de transférer les mêmes titrei 
à des tiers; 

Qu'il résulte, au surplus, des articles 1607 
et 1689 du code civil, qu'en principe et 
dans le système de ce code, le titre qui cons- 
tate un droit incorporel doit être confondu 
avec celui-ci, même au point de vue de la 
possession, et que la remise du titre emporte 
tradition du droit lui-même; 

Attendu qu'en admettant que les formalités 
accomplies par l'intimé ne lui eussent pas 
donné le droit de percevoir les dividendes 
afférant aux actions engagées, comme l'arti- 
cle 2081, § 1^', le permet à celui qui a reçu 

PASIC, 1888 — 2« PARTIE. 



en gage une créance, celte circonstance ne 
serait pas exclusive de la possession^telle que 
la loi l'a voulue dans le chef du créancier 
gagiste ; que le droit aux fruits est si peu de 
l'essence du droit de gage, qu'il n'est con- 
sacré par la loi que pour les créances; 

Attendu que si les statuts de la Société La 
Louvière et la Paix prescrivent l'inscription 
d'un transfert sur les registres sociaux, cette 
formalité n'est exigée que pour la cession en 
propriété des actions nominatives; qu'elle 
n'a, dès lors, pas dû être remplie, pour que 
l'intimé devînt possesseur, non pas à titre de 
propriétaire, mais à titre de créancier ga- 
giste; 

Attendu que, s*agissant, dans l'espèce, 
d'un gage consenti pour garantir une dette 
civile, il n'y a pas lieu à tenir compte, pour 
la solution du présent litige, des principes de 
la loi du 5 mai 1872 sur le gage en matière 
commerciale, ni de ce que la jurisprudence a 
consacré, par application de cette loi, que le 
législateur de 1872 a entendu modifier la 
forme même de la possession du créancier 
gagiste, a Le moyen le plus simple et le plus 
rationnel », disait M. De Wandre, rappor- 
teur de la commission spéciale de la cham- 
bre des représentants, « est d'exiger les 
mêmes formalités pour la mise en gage et 
la tradition de l'objet engagé que celles ad- 
mises par la loi pour la vente et la déli- 
vrance du même objet » {Doc. parL, ch. des 
représ., 1869-1870, p. 276); 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier juge, met à néant l'appel principal 
et l'appel incident; confirme le jugement dont 
appel ; condamne l'appelant aux dépens 
d*appel. 

Du 21 avril 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Ed- 
mond Picard, Van Zèle et Slosse. 



GAND, 27 mars 1888. 

DECRÉS DE JURIDICTION. ~ Dernières 
CONCLUSIONS. — Acquiescement partiel. 

Les dernières conclusions des parties détcr- 
minent seules le ressort. 

En conséquence, si, par suite de r acquiescement 
partiel du défendeur, la contestation qui 
divise les parties, et sur laquelle il reste à 
statuer, porte une somme inférieure au taux 
du dernier ressort, rappel du jugement qui 
est intervenu n'est pas recevable (1). 

(t) Voy. le Bipertoire général de la jurisprudence 
belge, v« Degrés de juridiction, n«» 316 et suivants. 

18 



278 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(SERRDYS ET CNUDDE, — C. l/ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les appelants 
ont assigné riniimé devant le premier juge, 
aux fins d'obtenir la restitution d'une somme 
de 5,739 fr. 90 c, que Tintimé avait perçue 
sur un acte de partage du 27 avril 1886; 

Attendu que Tintimé a reconnu devant le 
premier juge que les droits perçus n'avaient 
pas été exactement liquidés; quMl devait res- 
tituer une somme de 4,954 fr. 88 c. ; qu'il a 
offert cette somme à deniers découverts, et 
que, sur le refus des appelants de la recevoir, 
il en a consigné le montant à leur disposi- 
tion ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
contestation qui divisait les parties, et sur 
laquelle il restait à statuer, ne portait plus 
que sur une somme de 805 fr. 2 c. ; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 21 
de la loi du 25 mars 1876, le taux du dernier 
ressort est déterminé par la nature et par le 
montant de la demande, il a toujours été 
admis que cette demande n'est pas la de- 
mande primitive, mais celle qui est contestée 
au moment où les tribunaux sont appelés k 
statuer; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi du 25 mars 1876 déclarent, en termes 
exprès, que l'article 21 doit être entendu en 
ce sens; 

Que M. Allard disait, dans le rapport de 
la commission qui avait préparé la loi': « La 
nature et le montant de la demande servent 
seuls à déterminer la compétence et le ressort. 
Il est bien entendu qu'il s'agit de la demande 
telle qu'elle est soumise aux juges dans les 
dernières conclusions. Les offres ou l'ac- 
quiescement partiel du défendeur ont tou- 
jours été considérés comme de nature à 
réduire proportionnellement la valeur du 
litige. C'est la demande contestée et jugée dont 
parle l'article 21 »; 

Que M. Thonissen disait de même, dans le 
rapport de la commission de la chambre des 
représentants : « La demande n'est pas né- 
cessairement, en cette matière, la prétention 
formulée par le demandeur dans l'exploit 
introductif d'instance. Les conclusions pri- 
mitives sont souvent modifiées dans le cours 
du procès. Le défendeur, en acquiesçant en 
partie aux prétentions de son adversaire, 
réduit l'importance du litige, et le demandeur 
lui-même, jusqu'à l'heure de la clôture défi- 
nitive de la lice judiciaire, a le droit de re- 
noncer à une partie de ses exigences. Il en 
résulte que les dernières conclusions doivent 
déterminer le ressort. Tel est le véritable 
sens de l'article 21 du projet, il ne parle 



que des actions contestées et jugées n; 

AUendu que vainement les appelants objec- 
taient devant le premier juge qu'ils n'étaient 
pas tenus d'accepter des offres non satisfac- 
toires, et que, par suite, leur demande pri- 
mitive était maintenue; 

Attendu qu'en raisonnant ainsi, les appe- 
lants perdaient de vue que, d'après leur 
demande primitive, la question à résoudre 
était celle de savoir si les droits à percevoir 
sur l'acte du 27 avril 1886 étaient des droits 
fixes ou bien des droits proportionnels s éle- 
vant à 5,739 fr. 90 c; que cette question a 
disparu par la reconnaissance et par l'offre 
faite par l'intimé, et que le premier juge a 
seulement eu à décider si les droits à perce- 
voir étaient des droits fixes ou des droits 
proportionnels s'élevant à 805 fr. 2 c. ; 

Et attendu que cette somme est inférieure 
au taux du dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond, qui a déclaré se référer à justice, 
déclare les appelants non recevables dans 
leur appel; les condamne aux dépens. 

Du 27 mars 1888. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. Mechelynck.— P.'. HM. Ad. 
Du Bois, Seresia et H. De Baets. 



LIÉfîE, 16 mat 1888. 

COMPROMIS. — Entrepreneur agissait ao 
Nobi de l'Etat. — Convention confiant a 
des experts arbitres la fixation des in- 
demnités DU CFIEF d'emprises POUR LA CONS- 
TRUCTION d'un chemin de fer. — Nullité. 

Constitue un compromis, et non une cession 
amiable moyennant un prix à fixer par vn 
tiers désigné, la convention intervenue entre 
un entrepreneur agissant au nom de TEÀai 
et un propriétaire, qui confie à des exp^s 
arbitres la fixation de toutes indemnités à 
payer du chef d'emprises destinées à réta- 
blissement d'un chemin de fer et les charge 
de statuer tant sur les questions de principe 
qui leur seraient soumises que sur le montant 
des indemnités. 

Semblable convention est nulle, de même que la 
sentence arbitrale qui en a été la suite, en 
vertu de V article 1004 du code de procédure 
civile, comme ayant pour objet une contesta- 
tion sujette à communication au ministère 
public en ce qu'elle concerne VEtat (i), et, 
en outre, en vertu de Varticle il delà loi du 
17 avril 1855. 

(1) Voy. cas», belge, 30 mars 1882 (Pasic, 188^ 
I, 94), 61 Giron, Droit admirûttratif, i. V, n«« ^93 
et8uiv.,etn«4Ji4. 
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(comte de CUNCHY, — C. COUSIN FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par convention 
conclue le 27 avril et qui sera enregistrée 
avec le présent arrêt, les appelants, comtes 
de Cunchy, et les intimés, Jean Cousin et 
frères, ces derniers agissant au nom de l'Etat 
belge, ont décidé, en vue de s'éviter les len- 
teurs et les frais d'une instance judiciaire en 
expropriation, de faire fixer et arbitrer défi- 
nitivement par trois experts de leur choix 
toutes les indemnités généralement quelcon- 
ques qui seraient dues aux premiers nommés, 
à raison des emprises à effectuer dans leur 
domaine de Villers-sur-Lesse, pour la cons- 
truction du chemin de fer d'Eprave à Wanlin; 
Que les experts, dispensés ultérieurement 
de toute presution de serment, étaient appe- 
lés à statuer comme arbitres amiables com- 
positeurs, tant sur les questions de principe 
qui pourraient leur être soumises que sur le 
quantum des indemnités réclamées, les par- 
ties les ayant investis à cet égard des pou- 
voirs les plus étendus et ayant renoncé ex- 
prcbsément à tout recours quelconque contre 
leur décision, laquelle devait être rendue 
dans le délai de trois mois, prorogé dans la 
suite jusqu'au 1" octobre 1887; 

Que, dans le délai d'un mois, les contrac- 
tants étaient tenus de remettre aux experts 
arbitres Texposé écrit et signé de toutes leurs 
prétentions respectives, avec tous renseigne- 
ments ou pièces à l'appui; que, le dépôt fait, 
communication en devait être donnée par les 
experts aux parties, qui avaient chacune un 
délai de quinze jours pour répondre à la pro- 
duction de l'adversaire; 

Qu'enfin, le montant des indemnités al- 
louées par les experts, majoré d'un intérêt de 
5 p. c. Tan, à dater de la prise de possession, 
était payable lors de la passation de l'acte 
de vente, qui devait être réalisé dans le délai 
d'un mois à partir du dépôt du rapport; 

Attendu que les clauses de cet arrange- 
ment sont constitutives de l'arbitrage propre- 
ment dit, ou compromis réglé par les arti- 
cles 1005 et suivants du code de procédure 
civile ; 

Que vainement les intimés allèguent qu'il 
s'agirait, dans fespèce, non d*un compromis 
dans le sens légal du mot, mais d'une cession 
amiable, d'une simple vente régie par les ar- 
ticles 1591 et 1592 du code civil et de l'arbi- 
trage 8ui generis prévu par le second de ces 
articles, la détermination du prix étant con- 
fiée à l'estimation de tiers désipés ; 

Que la mission des experts était autrement 
complexe; que, comme il a été dit plus haut, 
ils étaient chargés, la prise de possession 



étant volontairement consentie par les appe- 
lants, de fixer, non pas seulement la valeur 
des emprises, mais le quantum des indemni- 
tés de toute nature revenant à ceux-ci, va- 
leur des emprises, dépréciation des excé- 
dents, etc.; qu'ils devaient, d'après les 
stipulations de l'acte, être saisis, à l'effet de 
les trancher souverainement, de tous les dif- 
férends, y compris les questions de principe 
que les parties leur soumettraient et discute- 
raient devant eux au moyen d'une procédure 
spécialement organisée à cette fin ; que par là 
ils avaient reçu mandat d'exercer une véri- 
table juridiction, de se substituer aux tribu- 
naux civils, spécialement au tribunal de pre- 
mière instance dans certaines des attributions 
conteniieuses qui lui sont conférées par la 
loi du 17 avril 1835; 

Que la circonstance que le litige n'avait 
pas encore été porté devant les tribunaux à 
l'époque de la convention ne saurait enlever 
à celle-ci le caractère du compromis, puisque 
l'on peut compromettre sur de simples droits 
(art. 1003 du code de proc. civ.); que, d'ail- 
leurs, la contestation existait, dès lors, vir- 
tuellement, qu'elle était inévitable et que le 
but de la convention était précisément de la 
soustraire au juge compétent; 

Attendu que les experts ont apprécié de 
même l'étendue de leurs pouvoirs; qu'ils se 
sont, ainsi que les parties les y avaient con- 
viés, considérés comme arbitres et amiables 
compositeurs; qu'ils ont agi en conséquence 
et rendu, le 27 septembre 1887, en la forme 
et au fond, une véritable sentence, qualifiée 
par eux de jugement arbitral, et qui, comme 
telle, a été, au prescrit de l'article 1020 du 
code de procédure civile, revêtue de l'exe- 
quatur de M. le président du tribunal civil de 
Dinant; 

Attendu que la convention du 27 avril 1887 
et la sentence arbitrale du 27 septembre sui- 
vant sont nulles, aux termes de l'article 1004 
du même code, qui défend de compromettre 
sur aucune des contestations sujettes à com- 
munication au ministère public ; 

Attendu, en effet, que l'article 83 du dit 
code range au nombre de ces contestations 
les causes qui concernent l'ordre public, 
l'Etat et le domaine; que, par suite, tout 
compromis est interdit à l'Etat; 

Qu'à la vérité, les intimés argumentent de 
ce que l'Etat, ayant traité à forfait avec eux, 
serait complètement désintéressé des acqui- 
sitions de terrains nécessaires à l'établisse- 
ment du chemin de fer et des arrangements à 
prendre avec les propriétaires; mais que cela 
n'est pas exact, puisque, d'après l'ariicle 15 
de la convention du 21 juillet 1885, approu- 
vée par la loi du 29 du même mois, les ter- 
rains destinés à être définitivement occupés 
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par le chemin de fer et ses dépendances doi- 
vent être, ainsi que s'y conformait d'ailleurs 
le compromis du 27 avril 1887, acquis au 
nom de TEtat, et qu'il est expressément dé- 
fendu aux intimés, à moins d'y être autorisés 
par le gouvernement, de stipuler dans les 
actes d'acquisitions des conditions nuisibles 
à l'exploitation du chemin de fer ou à l'in- 
térêt public en général, et spécialement 
quelque servitude que ce soit au profit du 
vendeur, conditions qui pourraient résulter 
d'une sentence arbitrale; 

Qu'il s'agit donc, dans l'espèce, d'une 
cause qui, à certains égards, suivant les 
termes de l'article 83, n** i^, du code de pro- 
cédure civile, concerne l'Etat, et dans laquelle 
l'intervention du ministère public est exigée 
dans un intérêt d'ordre supérieur, et non dans 
l'intérêt privé de l'une ou l'autre des parties; 

Attendu, au surplus, que, d'après l'arti- 
cle 17 de la loi du 47 avril 1835, tous juge- 
ments en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ne sont rendus qu'après 
avoir entendu le ministère public ; 

Que cette disposition, qui a pour effet de 
prohiber l'arbitrage, estd'ordre public et peut 
être Invoquée par la partie qui y a intérêt; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Faider, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, met 
à néant le jugement dont est appel; ce 
fait, déclare bonne et valable l'opposition 
faite par les appelants à l'ordonnance d'exe- 
quatur rendue par M. le président du tribunal 
civil de Dinant, le 11 octobre 1887 ; met à 
néant la sentence arbitrale au sujet de la- 
quelle cette ordonnance a été rendue, la dite 
sentence arrêtée le 27 septembre 1887 ; con- 
damne les intimés à tous les dépens des deux 
instances, y compris ceux de la signification 
du 29 octobre 1887. 

Du 16 mai 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Crahay, conseiller. — 
PL MM. Léon Collinet et Dupont. 



BRtJXELLES, 26 aTrll 1888. 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Rectification. 
— Orthographe inexacte. — Kéunion en 
un seul mot. — formb minuscule ou ma- 
juscule des lettres. 

Une demande en rectiftmiion d'un acte de 
Vétat civil est recevable, même lorsqu'elle n'a 

(1) Gonf. Gaen, 13 fé?rier 1846 et Douai, iO août 
i8b3 (D. P., 4846, 4,8, eM»d;),â, ^27); Gand,â6 avril 
i884(PASlc., 1884, 11, â5i.; Bruxelles, 13 avril 1874 
(i&ti., 4874, II, 246) et la note; trib. de Verviera, 



pour objet que de restituer à un nom patro- 
nymique sa véritable orthographe, notam- 
ment brsque la particule de a été, dam w 
acte de naissance, réunie au nom, tandis 
qu'elle doit en être séparée, et que, par 
erreur, une lettre majuscule a été subslitutc 
à une lettre minuscule (1). 

(de KERCKHOVE D*EXAERDE, — C. LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal de Louvain, avait rejeté la demande, 
par le motif que Tidentité d*un nom esi indé- 
pendante de la forme majuscule ou œinas- 
cule des lettres qui le composent, de même 
que de leur séparation ou de leur réunion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le jugement rendu par 
le tribunal de première instance de Loavaio, 
le 14 novembre 1887; 

Vu rappel interjeté du dit jugement, sui- 
vant acte du 24 décembre i887 et les pièces 
produites à Kappui; 

Ouï M. le conseiller Aelbrecht, en son rap- 
port fait à l'audience publique du 24 avril 
1888; 

Vu les conclusions écrites de M. le premier 
avocat général Laurent, tendantes à la conûr- 
mation du jugement à quo ; 

Sur Tunique grief de rappelant, relatif i 
Torthographe du nom de de Kerckhove : 

Attendu que ce nom, dans Taae de nais- 
sance de rappelant, dressé à Louvain le 
7 mai 18i6, est écrit en un seul mot et ava* 
un D majuscule, tandis qu'il consie des 
pièces produites qu'il est écrit en deux mots, 
avec un d minuscule et un A' majuscule dans 
Tacte de naissance de son père, du 15 mars 
1810, dans les actes de baptême etde mariage 
de son bisaïeul, né en octobre 1745 ainsi que 
dans les actes de naissance de ses quatre 
oncle et tantes paternels; 

Qu il faut en conclure que telle est la véri- 
table ortbographe du nom ; 

Attendu, il est vrai, que dans Pacte de ma- 
riage du père et dans i*acte de naissance de 
Taïeul, le nom est écrit avec un O majuscule, 
mais qu'il importe de remarquer que De est 
séparé de Kerckhove, et qu'il est manifeste, en 
présence des pièces susvisées, que l'emploi 
de la majuscule est erroné; 



11 janvier 1859 {Belg.jud., 1863, p. 472). Voy. lo» 
Bruxelles, l3 juillet 1887 (Pasic, 18»7, H, VRU 
Voy. toutefois trib. Gand, S no?embre et 11 déoeobit 
1878(iW(f.,1879, III. 110). 
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Attendu que Tidentité du nom patronymi- 
qae ne résulte pas seulement des lettres qui 
le composent, mais de tous les autres élé- 
ments qui constituent Torthographe exacte 
du nom ; 

Que si, dès lors, Torthographe en est in- 
correcte, il peut y avoir lieu à rectification; 

Attendu, dans Tespèce, que l'appelant a un 
intérêt moral évident à ce que son acte de 
naissance lui donne identiquement le même 
nom qu'à son père; que c'est, du reste, un 
droit qui est consacré par l'article 57 du 
code civil ; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
en rectification est justifiée; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, en tant seulement qu'il a rejeté la 
requête tendant à la rectification de l'ortho- 
graphe du nom patron ymiquede de ICerc^/iove; 
émendant quant à ce, ordonne que dans l'acte 
de naissance de l'appelant, dressé à Louvaln, 
le 7 mai 1846, ce nom soit rectifié en ce 
sens qu'il sera écrit en deux mots avec la 
minuscule d et la majuscule K; confirme le 
jugement pour le surplus; dit que le présent 
arrêt sera inscrit sur les registres de l'état 
civil de la ville de Louvain à la suite du juge- 
ment attaqué, par l'ofiicier de l'état civil, 
aussitôt qu'il lui aura été remis, et que men- 
tion de la rectification sera faite en marge de 
l'acte réformé; dit que pareilles inscription 
et mention seront faites par le greffier, au 
double des dits registres déposé au greffe 
du tribunal de première instance de Louvain, 
à l'effet de quoi l'officier de l'état civil don- 
nera avis dans les trois jours, à partir de la 
réception de l'expédition du jugement et de 
l'arrêt à M. le procureur du roi de Louvain, 
qui veillera à ce que l'inscription et la men- 
tion soient faites d'une manière uniforme sur 
les deux doubles; fait défense aux déposi- 
taires de l'acte rectifié de le délivrer soit en 
copie, soit .en extrait, si ce n'est avec les rec- 
tifications ordonnées, à peine de tous dom- 
mages-intérêts. 

Du ^5 avril 1888. — Cour de Bruxelles.— 
1" cb, — Prés. M. Jamar, premier président. 
~ PL M. Dejaer. 



ii) Conf. Ladbknt, t. V, no36i, p. 439; Aubry 
et Rau, 4« édit., 1. 1» p. 570; Limoges, 2 jain 1856 
(SlR-, iSSe, 2, 601; D. P., 1857, 2, 26); Amiens, 
9 jaillet 1873 {Pane, franc, iBHd, p. 1039); cass. 
franc., 30 juin 1883 {ibid., 1884, p. 807; D. P., 1884, 
1.S48). 

(2 et 3) Voy. les obserfations du Recaeil de 
Dalloz, 1867, 3, 5, sons un jugement du tribunal de 
Dijon, do 43 novembre 1866, et Bertin, Ckambredu 



BRUXELLES, 2 mal 1888. 

CONSEIL JUDICIAIRE.— Action judiciaire. 
— Assistance. — Conseil ^d hoc nommé 
A l'insu du conseil judiciaire. — Tierce 
OPPOSITION. — Prodigue. — Capacité 

CONTESTÉE. 

La prohibition de V article 513 du code civil est 
absolue {{). 

S'il n'existe pas d'accord entre le conseil judi- 
ciaire et le prodigue, celui-ci ne peut agir 
seul et par voie de requête pour obtenir du 
tribunal la nomination d*un conseil judiciaire 
ad hoc. La demande étant de nature à faire 
naître un débat contentieux, il doit être pro- 
cédé par voie d'assignation (2). 

Tout au moins, le conseil judiciaire nommé par 
justice doit être appelé, consulté ou en- 
tendu (5). 

S'il ne Va pas été, il est recevable à faire tierce 
opposition au jugement qui a nommé à son insu 
un conseil judiciaire ad hoc, et la nullité de 
ce jugement peut être prononcée même d'office. 

Il est également recevable à contester et à faire 
vérifier par justice la validité de l'assistance 
donnée au prodigue, dans une instance oit il 
a été appelé par voie d'assignation. 

Tout défendeur peut se refuser à accepter le 
contrat judiciaire qui lui est offert par un 
prodigue et peut demander que la capacité 
de celui qui l'a appelé en justice soit avant 
tout vérifiée. 

L'article 1125, § 2, du code civil ne s'ap- 
plique qu'au cas oU des personnes capables 
de s'engager ont déjà contracté avec le pro- 
digue. 

Le conseil judiciaire peut produire en justice, 
sous sa responsabilité, l'expédition d'un ju- 
gement dans lequel il a été en cause comme 
conseil judiciaire conjointement avec le pro- 
digue. 

(FIERLANTS et de LANTSHEERE, — C. NIEUWEN- 
HUYS ET VAN DER STRAETEN.) 

Appel d'un jugement du tribunal de 'Bru- 
xelles, du !«' février 1888. (Pasic, 1888, III, 

197.) 



conseil, 2« édit., n« 790. Mais il a été admis que le 
prodigue peut agir seul pour être pourvu d*un con- 
seil ad hoc, lorsque le refus de sou conseil de Tas- 
8i9ier est dûment constatée. Voy. cass. franc., li août 
1868, D. P., 1869, 1, S68; Pasic franc., 1868, 
p. 1160; Bruxelles, 23 juillet 1863, Pasic, 1864, II, 
161 ; Liège, 1!2 juillet 188S, ibid., 1882, II, 346; D. P., 
1884, S, SOO, et les notes. Voy., toutefois, Bruxelles, 
19 juillet 1862 (Pasic, 1862, H, 319.) 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Âttenda quç les causes sous 
les n^*... sont connexes; qu'il y a lieu d'en 
ordonner la jonction; 

Attendu qu'aux termes de l'article 513 du 
code civil, il est défendu aux prodigues de 
plaider sans l'assistance du conseil leur 
nommé par le tribunal; 

Attendu que l'article 502 du même code 
dispose a que la nomination d'un conseil 
aura son effet du jour du jugement, et que 
tous actes passés postérieurement sans l'assis- 
tance du conseil seront nuls de droit » ; 

Attendu que la prohibition de l'article 51 5 
est positive, absolue ets'applique à toutes les 
instances, nulles exceptées, dans lesquelles 
le prodigue est intéressé, soit comme deman- 
deur, soit comme défendeur; 

Attendu que le premier juge n'a donc pu 
valablementdésigneràl'intiméeNieuwenhuys, 
agissant seule et par voie de requête, un con- 
seil judiciaire ad hoc^ sans que le conseil 
nommé par le tribunal eût été appelé, con- 
sulté ou entendu ; 

Attendu que si on peut admettre, lorsqu'il 
y a accord entre le conseil et le prodigue, 
qu'il puisse être procédé par voie de simple 
requête pour arriver à la désignation d'un 
conseil ad hoc, cette voie ne peut être suivie 
lorsque, comme dans l'espèce, la demaiide 
est de nature à faire naître un débat conten- 
tieux; qu'il y a alors lieu de procéder par 
voie d'assignation ; 

Attendu, en effet, ques'il en était autrement, 
il pourrait appartenirau prodigue, au mépris 
de la défense de justice qui a créé en lui une 
incapacité légale pour les actes qui lui sont 
interdits, de procéder seul à une demande de 
révocation, de destitution ou de remplace- 
ment du conseil qui lui a été nommé pour le 
garantir de sa faiblesse, et cela sans que celui- 
ci eût été admis à s'expliquer, sans qu'il eût 
abusé de son pouvoir et sans même que son 
refus d'assistance eût été légalement cons- 
taté; 

Attendu que le jugement du 23 avril i887, 
nommant à l'intimée Nieuwenhuys comme 
conseil Judiciaire ad hoc M. le juge suppléant 
Van der Straeten, est donc nul, et qu'il appar- 
tient aux tribunaux de prononcer, même 
d'office, cette nullité; 

Attendu que, par exploit du 5 mai 1887, 
Isabelle Nieuwenhuys, assistée et autorisée 
de M. Van der Straeten, conseil judiciaire 
ad hoc, a fait assigner son conseil judiciaire, 
Gustave De Lantsheere et son fils Albert 
Fierlants, aux fins d'entendre déclarer nul 
l'acte de partage avenu entre elle et son fils 
devant le notaire Englebert, de Bruxelles, le 
20 octobre 1885; 



Attendu, en ce qui concerne De Lantsbeere, 
que l'exploit introductif d'instance se borne à 
déclarer « que cet acte de partage a été fait ï 
l'intervention du dit appelant, conseil judi- 
ciaire de la requérante »; 

Attendu que, dans ses conclusions signifiées 
le 9 décembre 1887, l'intimée NieuweDhu)^ 
a demandé qu'il plaise au tribunal dire pour 
droit « qu'il est constant qu'il y a contrariété 
d'intérêts dans le litige entre elle et le dé- 
fendeur De Lantsheere et qu il y a lien à 
nomination de conseil judiciaire ad hoc » ; 

Attendu que, par requête signifiée le 29 dé- 
cembre 1887, les appelants ont fait tierce 
opposition au jugement du 23 avril 1887, 
par le motif que ce jugement avait été rendu 
en dehors de l'intervention du conseil jodi- 
ciaire, qui n'a été ni consulté, ni entendo, ni 
révoqué; 

Attendu que le premier juge a décidé à 
tort que les appelants a sont l'un et l'antre 
sans qualité pour contester la validité de 
l'assistance donnée par le conseil judiciaire 
ad hoc, » et les a déboutés tant de leurs con- 
clusions incidentelles que de leur demande 
en tierce opposition ; 

Attendu, en effet, que la loi, non seulement 
donne le droit au conseil judiciaire, mais lui 
impose Tobligation d'assister le prodiguedans 
toutes les instances dans lesquelles celui-ci 
est intéressé; que le jugement du 25 avril 
1887 préjudicie à ses droits et le met dans 
rimpossibilité de remplir les devoirs qui lui 
ont été imposés par la justice; que la voie de 
la tierce opposition lui est donc ouverte; 

Attendu qu'assigné par l'intimée Nienwen- 
huis, en sa qualité de conseil judiciaire. De 
Lantsheere avait, ainsi que les considéra- 
tions ci-dessus développées l'établissent, le 
droit et le devoir de faire vérifier par justice 
la validité de l'assistance donnée i celle dont 
il a pour mission de protéger la faiblesse; 

Attendu qu'il est incontestable aussi que 
tout défendeur a qualité pour vérifier la ca- 
pacité de celui qui rappelle en justice; que 
l'article 1125 du code civil est sans applica- 
tion dans l'espèce, puisque, s'il est vrai que 
les tiers capables de s'engager, qui ont (raiié 
avec une personne placée sous conseil ju- 
diciaire ne peuvent se prévaloir postérieure- 
ment de l'omission des formalités prescrites 
dans rintérêt des prodigues et opposer leur 
incapacité, il est certain aussi qu'ils ne peu- 
vent être obligés à contracter avec un inca- 
pable, et qu'ils ont le droit de vérifier si toutes 
les formalités prescrites ont été remplies 
avant d'accepter le contrat judiciaire qui leur 
est offert; 

Attendu que, dans l'état de la caase, il e^t 
impossible de déterminer s'il existe ou non 
contrariété d'intérêts dans le litige entre Tin- 
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timée Mieuwenhuys et l'appelant De Lants- 
heere; 

Attendu qae celui-ci ne peut se refuser à 
s'expliquer sur cette question et sur celle de 
sa?oir s'il entend donner ou refuser son 
assistance à la prodigue dans le procès 
actuel ; 

Attendu que la cause n'est pas en état de 
recevoir une solution immédiate; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu à faire dé- 
fense k De Lantsbeere de produire au dos- 
sier l'expédition du Jugement du 15 novem- 
bre 1881; que celui-ci a été en cause dans 
cette instance comme conseil judiciaire de 
l'intimée, et que ce document est de nature 
à éclairer la justice sur les conseils et appré- 
ciations qu'il pourrait donner dans le litige 
actuel ; 

Attendu, du reste, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 853 du code de procédure civile, tous 
requérants peuvent demander expéditions, 
copies ou extraits des jugements et les pro- 
duire en justice sous leur responsabilité ; que 
la défense demandée serait donc inopérante ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. le 
premier avocat général Laurent, joint les 
causes sous les n<>*...; statuant par un seul 
arrêt et rejetant tous autres moyens et con- 
clusions, met le jugement dont appel à néant; 
émendant, avant de faire droit, ordonne à 
l'appelant Gustave De Lanlsheere de décla- 
rer s'il accorde ou refuse son assistance dans 
le procès actuel à l'intimée Isabelle Nieuwen- 
huys, et s'il existe ou non entre eux une con- 
trariété d'intérêts dans le présent litige; ren- 
voie les parties devant le tribunal de 
Bruxelles composé d'autres juges; condamne 
rintimée Nieuwenhuys à tous les dépens, 
tant de première d'instance que d*appel, sauf 
ceux de l'exploit introductif d'instance et de 
constitution d'avoué qui sont réservés. 

Du 2 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
4'*ch. —Prés. MJamar, premier président. 
— PL UM. De Mot et Landrien. 



GAND, 11 février 1888. 

ABANDON DE BIENS. — Liquidation par 
LES CEssiONNAiREs.— Pavement des dettes. 
— Faiixite postérieure. 

La convention par laquelle un débileur cède et 
transporte à ses principaux créanciers tout 
son avoir, avec stipulation qu'il sera immé- 
diaiement liquidé par les soins de l'un d'eux ^ 
a pour effet de dessaisir le débiteur de tout 
son actif au profit de tous les eessionnaires, 

La charge de liquider assumée par ces cession- 



noires implique, s'il n'y a stipulation con- 
traire, Vobligation de payer, du produit de 
la réalisation de l'actif, tous les créanciers, 
même ceux qui ne sont pas intervenus dans 
la convention. 

En conséquence, la déclaration postérieure de 
la faillite du débiteur n'a pas pour effet de 
rendre cette convention nulle et inopérante. 

Le curateur à la faillite n'est pas même fondé 
à demander le rapport à la masse des divi- 
dendes distribués, en exécution de cette con- 
vention, postérieurement à r époque judiciai- 
rement fixée de la cessation des payements 
du débiteur. 

(POPPE et consorts, — G. LES CURATEURS A 
LA FAILLITE U. ET J. UEGANCK.) 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; —Attendu que, par jugement 
du 23 décembre 1886, le tribunal de Ter- 
monde, siégeant en matière commerciale, a 
déclaré ouverte la faillite des sieurs Urbain et 
Jules Meganck, commerçants à Wetteren, 
et pour autant que de besoin delà firme U. 
et J. Meganck, à Wetteren ; nommé M«" Hip- 
polyte Martens et Gustave De Brandt, avocats 
à Termonde, à l'effet de remplir les fonctions 
de curateurs, et déterminé l'époque de la 
cessation des payements à six mois, soit le 
23 Juin 1886; 

Attendu que les dits M^ Martens et De 
Brandt, agissant en leur qualité de curateurs, 
ont assigné devant le premier Juge les sieurs 
Poppe frères, ici appelants, aux fins d'y en- 
tendre déclarer nul certain payement de 
3,029 fr. 59 c. fait par les faillis, à la date du 
U Juillet 1886; en conséquence, s'y voir et 
entendre condamner solidairement à rappor- 
ter et rembourser la même somme aux 
demandeurs en la susdite qualité, avec les 
intérêts à 5 p. c. depuis le 14 Juillet 1886, les 
intérêts Judiciaires et les dépens du procès ; 

Attendu qu'en exécution du Jugement pré- 
rappelé du 23 décembre 1886, les curateurs, 
ici intimés, ont à procéder à la liquidation 
de trois faillites distinctes, ayant chacune leur 
masse propre, savoir : la faillite de la firme 
U. et J. Meganck, celle de Urbain Meganck, 
personnellement, et celle de Jules Meganck, 
personnellement; que ces deux dernières 
faillites sont solidaires, en vertu de l'article 67 
de la loi du 18 mai 1873, de tous les enga- 
gements dont la premièreest tenue, tandis que 
la première est libre de tout lien de solida- 
rité réciproque ; 

Attendu que les appelants Poppe frères 
n'ont été créanciers que de la firme U. et J. 
Meganck ; qu'ils ne se trouvent pas au procès 
en une autre qualité; 

Attendu qu'il est constant, comme il appert 
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des faits et documents de la cause, que, par 
convention verbale du ââ mai 1886, les asso- 
ciés U. et J. Meganck ont cédé et transporté 
i treize deleurscréanciers, parmi lesquels les 
sieurs Poppe frères, et jusqu'à concurrence 
des droits de ces dits créanciers, leur avoir gé- 
néralement quelconque, consistant en créan- 
ces, encaisse, marchandises, matériel, mobi- 
lier, immeubles, etc., sans en rien excepter, 
avec stipulation que cet avoir serait immédia- 
tement liquidé par les soins de M. Geeraert, 
l'un des créanciers cessionnaires, assisté des 
cédants ; que le liquidateur conserverait le 
produit de la réalisation de tous les biens 
pour être réparti ultérieurement entre les 
divers cessionnaires; 

Qu'en exécution de celte convention, et par 
les soins du dit Geeraert, assisté de Jules et 
Urbain Meganck, la réalisation fut immédia- 
tement commencée, et terminée dès le 10 juin 
par la vente publique des meubles, sans 
autre incident qu'une opposition à la distri- 
bution des deniers provenus de cette vente, 
opposition pratiquée et levée ensuite par 
M. Puissant-Van Gromphout, créancier hypo- 
thécaire de Jules et, Urbain Meganck, lequel, 
après avoir exigé et obtenu des sûretés nou- 
velles, renonça à ses prétentions sur l'avoir 
social cédé ; 

Que, la liquidation terminée, il fut procédé, 
le 15 juillet 1887, entre les cessionnaires, à 
la répartition du produit majoré des deniers 
de M.Merlier-Fransman, jusqu'à concurrence 
de 60 p.c. des créances, dontil fut, par quel- 
ques-uns des créanciers, donné aux frères 
Meganck quittance pour solde, sauf le cas de 
retour à meilleure fortune ; 

Que, parmi les créanciers bénéficiaires de 
la répartition, les appelants Poppe frères ont 
figuré pour la somme de 3,0â5 fr. 59 c, qui 
fait l'objet de la réclamation détérée à l'appré- 
ciation delà cour; 

Attendu que la convention du 22 mai, con- 
clue avant l'époque fixée pour la cessation 
des payements, a eu pour effet de dessaisir la 
firme Û. et J. Meganck de tout son actif au 
profit des treize créanciers contractants, à 
charge par ceux-ci de procéder immédiate- 
ment à la liquidation ; 

Attendu que cette charge de liquider im- 
pliquait l'obligation, pour les dits cession- 
naires, de payer du produit de la réalisation 
de l'actif les créanciers qui n'étaient pas in- 
tervenus dans la convention ; 

Attendu qu'à cet égard, le doute n'est guère 
permis si l'on considère que l'avoir de quel- 
qu'un s'entend de ce qui lui reste après dé- 
duction de ses dettes (Bona intelîiguntur eu- 
jusque t quœ deducto œre alieno supenunt, L. 39, 
§ 1«', Dig., De verborumsigniflcatione); que, 
d'autre part, rien n'indique que les parties 



aient attaché au mot/i^tti(/er un sens différent 
de celui que lui donne la loi, et que, d'après 
les articles 114 et suivants de la loi du 18 mai 
1875, sur les sociétés, le mandat de liquider 
comprend celui de payer les dettes; que, de 
plus, il serait contraire à la règle d'interpré- 
tation formulée par l'article 1157 du code 
civil d'entendre le mandat de liquider stipulé 
par les parties dans un sens qui rendrait la 
convention entière nécessairement nulle 
comme faite en fi*aude des droits des créan- 
ciers non intervenus, tandis qu'elle peulavoir 
effet si l'on entend le dit mot liquider dans le 
sens que la loi lui donne; 

Attendu que la réserve stipulée, que la ces- 
sion se faisait jusqu'à concurrence des droits 
des cessionnaires, imposait à ces derniers 
l'obligation de retourner, le cas échéant, aui 
cédants le reliquat de la liquidation, après 
déduction du montant de leurs créances; 
mais que cette clause, ni aucune autre, n'im- 
pliquerait, de la part des cédants, une garan- 
tie mt/iimum, de telle sorte que les ditscédanis 
se sont trouvés, par l'effet delà seule conven- 
tion du 22 mai, libérés entièrement envers 
leurs cocontractants; 

Attendu - qu'il importe peu, après cela, 
que le résultat de la liquidation soit resté au- 
dessous des espérances des parties contrac- 
tantes, et qu'un tiers, allié de Tun des cédants, 
soit ultérieurement intervenu pour parfaire 
de ses deniers, au profit des cessionnaires, un 
dividende de 60 p. c. de leurs créances ; que 
les dividendes ainsi atteints aient été distri- 
bués le 15 juillet 1887, soit postérieurement 
à l'époque fixée pour la cessation des paye- 
ments de la firme U. et J. Meganck; et que 
les sieurs Jules et Urbain Meganck, se mépre- 
nant sur la portée juridique de la convention 
du 22 mai, soient intervenus, le dit 15 juillet, 
dans cette distribution des dividendes, même 
en stipulant de quelques-uns de leurs ces- 
sionnaires une quittance pour solde, dont ils 
n'avaient pas besoin, moyennant 60 p. c. 
payés de deniers qui ne sortaient pas de leur 
caisse ; 

Attendu quUl n'importe pas davanuge 
qu'un ou deux des créanciers cessionnaires 
du 22 mai n'aient pas pris part à la réparti- 
tion des deniers, leur abstention, dont les 
motifs n'ont d^ailleurs été ni discutés ni in- 
diqués devant la cour, n'ayant pu résoudre 
les effets libératoires que la convention a eus 
pour la firme U.etJ. Meganck; 

Attendu qu'il n'importe pas, enfin, que les 
créanciers de la firme ne soient pas intene- 
nus tous dans la cession du 22 mai, et que 
les créances des non-intervenants, d'un mon- 
tant relativement peu élevé d'ailleurs et dont 
aucune ne se rapporte aux opérations com- 
merciales de la firme, n'aient pas été payées 
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jasqu*ores ; qu'en effet, les créanciers cession- 
naires étant tenus de payer les dettes de la 
tirrae, en vertu de la convention du 2i mai, 
comme il a été établi ci-dessus, les cédants 
U. et J. Meganck ou les curateurs de la fail- 
lite en leur lieu et place, actionnés par ies 
créanciers non cessionnaires, exerceront 
leur recours contre les créanciers cessionnai- 
res restés en défaut de remplir leur obliga- 
tion; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis, fai- 
sant droit, met à néant le jugementdont appel ; 
réformant, déclare les intimés non fondés en 
leur action, les en déboute, les condamne 
qnalUate quâ aux dépens des deux instances. 

Du il février 1888. — Cour de Gand. — 
i'*ch. — Préx. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Â. Verbaere et Moniigny. 



BUUXELLES, 81 décembre 1887. 

COMPÉTENCE.— Propriété littéraire. — 
Tribunal de commerce saisi avant la loi 
DO 22 MARS 1886. -:- Non-rétroactivité. 

Lonqu'un tribunal a été régulièrement saisi 
d'une action qui est de sa compétence, il n'est 
pas dessaisi par une loi postérieure modifiant 
la compétence, à moins qu'une disposition 
expresse de cette loi ne la rendi immédiate- 
ment obligatoire pour le^ affaires introduites 
sous Vempire de la législation antérieure (1). 

Ea conséquence, la juridiction consulaire saisie, 
amnt la publication de la loi du 22 mars 
i886, d'une action en contrefaçon dune 
œuvre de littérature ou dart qui était de sa 
compétence, reste compétente pour statuer 
sur cette action. Elle n'est pas dessaisie par 
Varlide 56 de cette loi (2). 

(van dyck,—c. la société bellemans frères.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
poursuit la réparation du préjudice que lui 
aurait occasionné Tintimée en reproduisant, 
ao mépris de ses droits, dans un ouvrage 
imprimé par elle, des dessins d^architecture 
dont il serait l*un des auteurs; 

Attendu que l'intimée est commerçante et 



(1) Voy. Merlin, W/»erL, ?• Rfftt rétroactif, seci. 3 
dl 7, n« 9, et ▼• Compétence, % 3, et compar. Adnet, 
Comp^ence, p. 537 et >uiv. Voy. aussi, quant à Tar- 
ticle &S de la loi du 23 mars 1876, Boruans, Corn- 



que rimpression de Touvrage dont il s*agit 
constitue un acte de son commerce; 

Attendu que l'article 12 de la loi du 
25 mars 1876 stipule que les tribunaux de 
commerce connais^^ent des contestations re- 
latives aux actes réputés commerciaux par la 
loi; 

Que l'article 15 de la même loi porte que, 
si la contestation a pour objet un acte qui 
n'est pas commercial à Tégard de toutes les 
parties, la compétence se détermine par la 
nature de rengagement du défendeur ; 

Attendu que c'est, par suite, à bon droit 
que rappelant a porté son action devant le 
Juge consulaire ; 

Attendu que c'est à tort que celui-ci s'est 
déclaré incompétent pour en connaître, en se 
basant sur l'article 36 de la loi du 22 mars 
1886 ; 

Attendu que l'action a été intentée anté- 
rieurement à la publication de cette loi ; 

Attendu que, si la rè^le de non-rétroacti- 
vité consacrée par l'article 2 du code civil ne 
s'étend pas, en général, aux lois de la com- 
pétence, il ne faut cependant appliquer ces 
dernières aux procès dont un juge se trouve 
régulièrement saisi, que dans les cas où le 
législateur a clairement manifesté son inten- 
tion de les rendre immédiatement obliga- 
toires pour ces procès; 

Attendu que l'auteur de la loi du 22 mars 
1886 n'a nullement témoigné cette intention; 

Qu'il a conservé le silence relativement 
aux causes introduites sous l'empire de la lé- 
gislation précédente; 

Qu'il faut en conclure qu'il a entendu les 
laisser hors de l'atteinte de la loi nouvelle ; 

Attendu que, s'il avait voulu que, par 
le seul effet de celle-ci, les citations données 
en conformité des dispositions anciennes 
fussent annulées, et que les tribunaux qu'elles 
avaient valablement saisis fussent dessaisis, 
il aurait pris soin de le dire; 

Que le législateur belge, en effet, en édic- 
tant la loi du 25 mars 1841, avait ordonné, 
en le considérant comme un principe général 
en matière de compétence, que le tribunal 
régulièrement appelé à connaître d'une af- 
faire n*en fût pas dépouillé par la loi nou- 
velle qui réduit ses pouvoirs ; 

Attendu que ce principe a été maintenu 
par la loi du 25 mars 1876, contenant le titre 
premier du livre préliminaire du code de 
procédure civile ; 

Attendu que si l'article 55, qui le consacre, 



pitence civile, 3« édil., t. Il, n" 4032 et 10:i3. 
(2) Voy.. quant aux motifs de l'article 30, le rap- 
port de M. De Borchgra?e au nom de la section cen- 
trale. 
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n*y flgare plus que comme disposition tran- 
sitoire, les travaux préparatoires et les dis- 
cussions législatives n'en conservent pas 
moins au principe son étendue et son im- 
portance ; 

(( Le système considéré en lui-même » , disait 
sans contradiction, à la chambre, M. Ttio- 
nissen, au nom de la commission de cette 
assemblée, dont ii était le rapporteur, « ne 
saurait être sérieusement critiqué. 11 est de 
principe qu'un tribunal, lorsqu'il a été régu- 
lièrement saisi, n'est point dessaisi par une 
loi postérieure modifiant la compétence (1) » 
(séance du 21 mai 1875); 

Attendu que le même législateur ne peut 
être censé avoir voulu plus tard déroger, 
dans une loi spéciale, à une règle aussi net- 
tement posée, sans le formuler d'une manière 
précise ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Staes, avocat général, met le jugement 
dont il est appel à néant; émendant, dit que 
le tribunal de commerce d'Anvers était com- 
pétent; 

Renvoie, en conséquence, la cause et les 
parties devant le dit tribunal composé d'au- 
tres juges, et condamne riniimée aux dépens 
des deux instances en ce qui concerne l'inci- 
dent. 

Du 3i décembre i 887.— Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Joly. — PL MM. De 
Greef et Dclbeke (du barreau d'Anvers). 



BRtJXELLES, 29 décembre 1886. 
1** APPEL. — Délai. — Signification du 

JUGEMENT. — TaRDIVETÉ. — PREUVE. 

2° ACQUIESGEMENT. — Incompétence a 

RAISON DE LA MATIÈRE. 

3* LITISPENDANCE.— Tribunal étranger. 

40 AGTE DE GOMMERGE. — Emprunt. — 

Obligation civile. — Emploi des fonds. 

i^ La signification d*un jugement ne fait pas 
courir le délai de l'appel contre la partie qui 
Va requise (2). 

(i) Ed. Gloes, Commentaire du code de procédure 
civile, n« 4i0, p. 370 et 'dli, 

(â) Voy. conf. Bruielles, 47 janvier 18ë0 (Pasic, 
1880, II, 78) et les autorités citées dans la note sous 
cet arrêt; Bastia, 13 août 1855 (SiR., 1836,2, 151); 
Dalloz, ?• Appel civil, n» 953. 

(3) Voy. Bruxelles, 13 juin 1882 (Pasic, 1882, II, 
253), et 20 février 188o(t6i(<., 1885, II, 338). Voyez 
toutefois Gand, 5 juillet 1884 {iàid., 1884, 11, 415) et 
la note sous cet arrêt. 

(4) Conf. Bruxelles, 28 juillet 1823, 12 ayril 1827, 
20 avril 1853 et 12 avril 18t)6 (Pasic, 1855, II, 18, et 



La partie qui allègue qu'un appel est tardif M 
le prouver, 

2* Un jugement rendu sur une question d'in- 
compéience à raison de la matière nt peut 
être Vohjet d'un acquiescement valable (5). 

Z^ Il ne peut y avoir litispeadance entre une 
instance introduite devant un tribunal belge 
et une instance pendante devant un tribunal 
étranger (4'). 

4® Lorsqu'un emprunt n'a pas un caractère 
commercial^ la circonstance que les fonds 
empruntés ont été employés au payement ief- 
fets de commerce, ne peut changer la nature 
de l'obligation de l'emprunteur (5). 

(bettemont, — c. de seyilla.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que Bettemoni, 
dans son acte d'appel du M mai 1886, a dé- 
claré n'interjeter appel du Jugement à quo 
rendu par le tribunal civil de Bruxelles, 
le ii août 1885, qu'en tant seulement que le 
tribunal s'est déclaré d'office incompétent 
pour statuer sur le chef de la demande relatif 
au payementd*unesomme de 15,578 rr.25c., 
avec les intérêts conventionnels, somme dont 
l'appelant prétend que l'intimé s'est reconnu 
débiteur; 

Attendu que De Sevilla soutient que cet 
appel est nul, parce qu'il a été formé plus de 
huit mois après le 25 septembre 1885, date 
à laquelle il déclare avoir signifié à l'appelant 
le jugement attaqué; 

Attendu que ce moyen manque de base, 
De Sevilla ne fournissant aucune justification 
de la signification invoquée pour prouver la 
tardiveté de l'appel ; 

Attendu, il est vrai, que, par acte du 
palais du 25 septembre 1885 et par exploit 
de l'huissier Vanderheyden, du 25 du même 
mois, l'appelant a fait signifier à avoué et à 
domicile le jugement à quo; 

Mais attendu que les actes de vigilance ne 
peuvent forclore la partie appelante, en pré- 
sence de l'article 445 du code de procédure 
civile, dont l'esprit manifeste est de n'ad- 

1869, II, 318); trib. de comm. de Braielles,8janTier 
1877 (iWd., 1877, 111, 179;. Voy. aussi, en ce mds, 
Chaovead ei Carre, sur rarticle 171, et Rodiébe, 
3* édit., t. l», p. 306. M. le conseiller de Paepf, qui 
s'était p'ononcé dans le même sens dans son discourt 
de rentrée du 15 octobre 1879, est revenu de celte 
opinion d»ns son commentaire de raiiicleSOdela 
loi du !25 mars 1876 {Belg.jud,, 1884, p. 237 et saiv.). 
Voy. encore Dalloz, ?• Exception, n« 178, et DtMO- 
LOMBE, t. I«',n«251. 

(5j Gompar. Gand, 20 mars 1880 et :j0 juillet 18S7 
(Pasic, 1880, II, 163. et 1888, II, 13). 
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mettre, comme point initial du délai d'appel, 
qu'une signification faite par la partie inté- 
ressée à le faire courir, afin de profiter de la 
déchéance, le cas échéant; 

Attendu que ces signilications, pas plus 
que la circonstance que Bettemont a porté 
plus tard sa réclamation devant le tribunal 
de commerce de Bruxelles, ne peuvent le 
faire considérer comme ayant acquiescé au 
jugement attaqué, puisque le débat entre par- 
ties porte sur une question d'incompétence 
à raison de la matière et, par conséquent, sur 
une question d'ordre public; qu'il ta^i de 
principe que les décisions qui se rattachent 
à Tordre public ne peuvent être Tobjet d'un 
acquiescement valable ; 

Quant à Texception de liiispendance sou- 
levée par Tintimé et ré>uiiant d'une instance 
pendante devant le tribunal de commerce de 
la Seine et devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles : 

Attendu que Tapplication des prescf iplions 
de l'article 171 du code de procédure civile, 
relatives au renvoi pour cause de litispen- 
dance, est limitée aux cours et tribunaux 
soumis à la souveraineté nationale; qu'il n'y 
a donc pas de litispendance possible entré 
une instance portée devant un tribunal étran- 
ger et une instance portée devant un tribunal 
belge ; 

Attendu que le tribunal de commerce de 
Bruxelles, dans son jugement du 1 1 février 
i886, a épuisé sa juridiction en se déclarant 
incompétent; 

Attendu que le tribunal civil de Bruxelles, 
dans le Jugement frappé d'appel, a fondé sa 
déclaration d'incompétence sur ce que le de- 
mandeur a constamment donné au défendeur, 
dans les actes de la procédure, la qualité de 
commerçant; sur ce que le dit défendeur 
souscrit habituellement de nombreux effets 
de commerce et qu'il exerce donc habituelle- 
ment des actes qualifiés commerciaux; 

Attendu qu'il est justifié que le défendeur 
n*a jamais exercé aucun commerce et que les 
emprunts qui font l'objet de ia somme récla- 
mée n'ont aucun caractère commercial; 

Attendu que les circonstances que le dé- 
fendeur aurait employé en tout ou en partie 
les sommes empruntées au remboursement 
d'effets portant sa signature, n'a pas pu 
changer la nature de l'obligation civile du dé- 
fendeur de rembourser les sommes qui lui 
ont été prêtées; 

Au fond : 

Attendu que la cause est en état de recevoir 
une solution définitive; 

(i et S) GoDf. BONTEMPS, Compétence civile, t. l*', 
p. 65, et compar. Liège, 3 décembre 4885 (moiifs) 
(Pasic, i886, n, IH). Voy. louiefois Gani, t2 dé- 



Attendu que le défendeur, aujourd'hui in* 
limé, s'est reconnu débiteur de la somme 
réclamée de 15,378 fr. 25 c, avec intérêts k 
6 p. c. ; 

Attendu que cette reconnaissance n'est 
l'objet d'aucune critique sérieuse de sa part; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent et les documents de la cause démontrent 
que l'appel incident, en le supposant rece- 
vable, n'est pas fondé; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, rejette les fins 
de non-recevoir soulevées par l'intimé; dé- 
clare l'appel principal recevable et, y faisant 
droit, met à néant le jugement attaqué, en 
tant qu'il s'est déclaré incompétent pour 
connaître du chef de la demande tendante 
au payement de la somme litigieuse de 
15,378 fr. 25 c, avec les intérêts conven- 
tionnels; émendant, dit pour droit que le 
tribunal était compétent; évoquant et sta- 
tuant au fond, condamne l'intimé à payer 
à l'appelant la dite somme de 1 5,378 fr. 25 c, 
avec les intérêts conventionnels' à 6 p. c. 
depuis le 10 septembre 188^; le condamne, 
en outre, aux intérêts judiciaires de celle 
somme; met à néant l'appel incident et con- 
damne l'intimé à tous les dépens des deux 
instances. 

Du 29 décembre 1886. — Cour de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés, M. Eeckman. — 
PL MM. De Neubourg et Brockmann. 



LiÊGË, 12 mars 1888. 
DEGRÉS DE JUBIDICIION. — Bésiliation 

DE BAU. RÉCI.AMf<E PAR LES DEUX PARTIES. 
— D0MMAGES-1^TI^RÈTS. — VaLLUR DU LI- 
TIGE. — Jugement mal a propos qualifié 

EN dernier ressort. — DÉFENSES. 

Lorsque les deux parties demandent réciproque- 
ment la résiliation d'un bail, dont la valeur 
est supérieure à 2,500 francs, et des dom- 
maoes-intérêts inférieurs à ce taux, la valeur 
du litige, au point de vue de la recevabililé 
de rappel du jugement intervenu, ne peut pas 
être considérée comme réduite aux dom- 
mages réclamés. Il y a réellement contes- 
tation, à titre principal, par chacune des 
parties sur la résiliation du contrat (1). 

U appel est donc recevable (2). 

Le recours prévu par rarticle 457 du code de 
procédure ciinle est ouvert lorsque le juge- 

cembre 4884 (molifs) (ibid., 4886, II, 407, 4'« col ). 
Goœpar. Bruxelles, 4 mai 488i {ibid,, 1882, H, 309) 
et 16 avril 4874 (t6tU, 1875, II, 414> 
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ment s'est mal à propos qualifié en dernier 
ressort, 

(aLLARD, — C. FOURNY.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; —, Attendu que, devant le tri- 
bunal de Namur, le demandeur (locataire) et 
le défendeur (bailleur) concluaient chacun à 
la résiliation du bail contre Tautre partie, 
avec dommages-intérêts; 

Attendu que le demandeur, ayant succombé 
dans son action, sollicite de la cour, en vertu 
de Tarticle 457, alinéa â, du code de procé- 
dure civile, des défenses à Texécution du 
jugement du 4 décembre 1887, qui a pro- 
noncé la résiliation du bail contre lui avec 
condamnation à 2â5 francs de dommages- 
intérêts; 

Attendu que le jugement attaqué s'est qua- 
lifié en dernier ressort, et que le recours 
formé en vertu de Tariicle 457 peut être 
reçu dans le seul cas où celte qualiflcation a 
été faite mal à propos; 

Attendu que Texistence et les termes du bail 
du 4 juin 1885 ne sont pas contestés, et qu'à 
partir du 6 octobre 1887, date de Texploit 
d'ajournement, les loyers à échoir montaient 
à plus de ^,500 francs; 

Mais attendu que Tintimé soutient qu'il 
n'existe plus de contestation sur la résiliation 
du bail, par le motif qu'elle a été demandée 
par chacune des deux parties, et que, dès 
lors, il n'y a plus lieu à l'application de 
l'article 26 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu que, dans l'hypothèse même où le 
mot contestation aurait, en cet article 26, le 
même sens qu'en rarlicle 7 de la même loi, 
il y a dans la cause une contestation dans 
toute la force du terme, en ce que l'action et 
la demande reconventionnelle, quoique sou- 
mise au même juge, et discutant le même 
titre, mais en ce sens inverse, constituent 
deux actions distinctes, quant à l'objet de la 
demande et à la personne du condamné 
éventuel; 

Que, dans ce cas, comme dans celui de 
l'action réciproque en divorce intentée par 
des époux, il serait absurde de considérer 
chacune des parties comme acquiesçant à la 
demande contradictoire formée contre elle- 
même; 

Que la valeur du litige n'est donc pas ré- 
duite dans la cause au montant des dom- 



(1) Compar. Liège, 'm avril d8§8. Gand, 6 avril 
1869, et Bruxelles, 24 mai d869 (Pasic, ^^58, 11, 
!279: 18^9, 11, 2:S9; 1869. II, S7i : Gand, U mars 
1887 (i6id., 1887. II, 210), elcass. belge, 20 mai 18H7 
(iWd., 4887, I, 26(5). 



ma^es-intérêts réclamés, lequel est inférieur 
à â,500 franco; 

Mais attendu que si la demande est rece- 
vable, rappelant, à qui incombait la preuve 
du fondement de son recours, n'a pas dé- 
montré qu'il y eût lieu, en fait, de lui accor- 
der les défenses sollicitées; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Belijens, substitut du procu- 
reur général, dit le recours recevable; le 
déclare non fondé; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 12 mars 1888. — Cour de Liège. - 
1" ch. — Prés, M, Schuermans, premier 
président. — PI, MM. Douxchamps et Rops 
(du barreau de Namur). 



GANI), 11 Janvier 1888. 
io APPEL CORRECTIONNEL. — Appel du 

MINISTÈRE PUBLIC. — FORHE. 

2« FAUX EN ÉCRlTURES.-lNSCRiPTiON par 

UN COMMIS AGRÉÉ DU CHEMIN DE FER SUR UN 
REGISTRE DE DÉPENSES. — ECRITURB AU- 
THENTIQUE ET PUBLIQUE. — VÉRIFICATION 
ET SIGNATURE DU CHEF DE STATION. — AB- 
SENCE DE FRAUDE. — COAUTEUR PUNISSABLE. 

3« RECEL DE SOMMES OBTENUES A 
L'AIDE DE FAUX. — Cumul des peines. 

i^ La déclaration faite au greffe par le ministère 
public « qu*il entend suivre l'appel du pré- 
venu », ne vaut point déclaration d'appel de 
sa part. 

En ce cas, k juge d'appel n'est saisi que dam 
les limites de V appel du prévenu. 

^^ Constitue un faux en écritures autfientiques 
et publiques l'altération frauduleuse d^états 
mensuels, dressés par un chef de station, pour 
le payement^ sur les fonds du citemin de fer 
de l'Etat, des salaires dus aux porteurs des 
avis d'arrivée {{). 

Le commis agréé qui a dressé ces états, sachant 
qu'ils étaient destinés à obtenir le payement 
de salaires non dus, se rend coupable comme 
coauteur du faux, (dors même que le chef de 
station, trompé parles manœuvres du commis, 
n'a exécuté en signant les dits états qu un faux 
matériel, exempt d'intention criminelle (â). 

Est punissable le faux commis dans l'intérêt 
d'un tiers (3). 

3° Le porteur d'avis qui reçoit, avec connais- 



(2) Voy. Blangbe, t. II, n« 57. Voy., aa surplas. 
cass. belge, 2â juillet 1867 (Pasic , iBffJ, 1, 3S1] et 
cas8. franc., 3 juillet i886 (D. P., 1886. i, 473). 

(3) Voy. cass. belge, âO mai 1887, précité. 
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sance^ les salaires non dus, portés sur les 
étals falsifiés, se rend coupable de recel. 
S'il y a plusieurs délits successifs de recel, il y 
a lieu de cumuler les peines. (Gode pér.., 
art. 60.) 

(UB MINISTÈRE PUBMC, — C. EECKHOUTE ET 
DEWAELE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Ter- 
monde, do 18 janvier 1887. (Pasic, 1887, 
111, 180.) 

(Traduclion,) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les appels du ministère 
public : 

Attendu que le ministère public n'a formé 
appel que contre les deux derniers prévenus, 
et qu'il a, en outre, déclaré au greffe : vou- 
loir suivre l'appel interjeté par le premier 
{verklaarl het beroep te volgen ingeslagen door 
EeckiwutPetrus); 

Attendu quMi a manifestement voulu don- 
ner à ces deux déclarations une portée diffé- 
rente ; que, par la première, faite en confor- 
mité des articles â02 et 205 du code 
d'instruction criminelle, il exprime sa volonté 
de poursuivre, en vertu de son office et à 
toutes fins, la réformation du jugement ; 

Que, par la seconde, au contraire, s'étant 

renfermé dans les limites de l'appel interjeté 

par Eeckhoute lui-même, il ne peut atteindre 

d'autres conséquences juridiques que celles 

inhérentes à cet appel; 

Qu'en effet, le ministère public, en vertu 
de son indivisibilité, suit de plein droit, et à 
raison de ses fonctions, les recours formés à 
des juridictions supérieures par les prévenus 
et les parties civiles; mais qu'il n'est rece- 
vable à requérir, en qualité de partie appe- 
lante, que lorsqu'il s'est expressément pourvu 
contre la décision intervenue; 

Attendu que, fiaule de semblable recours 
dirigé contre Eeckhoute, la cour n'est saisie 
que de l'appel formé par ce prévenu; 

Au fond : 

Attendu qu'au cours des trois années qui 
ont précédé la poursuite, notamment depuis 
le 1'' décembre 1885 jusqu'à fin mai 1886, le 
prévenu Eeckhoute, commis agréé à la station 
du chemin de fer de Schoonaerde, fut chargé 
par son chef d'inscrire, sur des états men- 
suels de dépenses à ce destinés et délivrés 
par l'administration supérieure, les courses 
effectuées pour la remise à domicile des avis 
d'arrivée; de mentionner, à côté de chaque 
course, le salaire revenant au porteur, sur 
pied du tarif arrêté par l'administration à 
raison des distances réellement parcourues 



et de recevoir, également à côté de chaque 
poste, la quittance écrite du porteur; 

Que les états ainsi confectionnés devaient 
être remis par lui, à la fin de chaque mois, 
au chef de station qui, par son approbation 
et sa signature, avait à en arrêter le montant, 
payable aux porteurs avec les fonds de l'Elat; 

Qu'ensuite, après avoir été approuvés par 
l'administration centrale du chemin de 1er et 
visés par la cour des comptes, ces états de- 
venaient, 2i l'égard de tous les intéressés, des 
pièces de la comptabilité de l'Etat, exécu- 
toires pour le montant de toutes et de cha- 
cune des sommes y relatées; 

Attendu qu'ils étaient donc, dès le prin- 
cipe, destinés à devenir, avec toutes les 
mentions et inscriptions qu'ils devaient con- 
tenir, et moyennant l'accomplissement des 
formalités prescrites par les lois et les règle- 
ments, des écritures authentiques et pu- 
bliques, dans te sens de l'article 196 du code 
pénal ; 

Attendu que les prévenus Dewaele ont 
successivement rempli les fonctions de por- 
teurs d'avis, à savoir : Camille, du 1*"** dé- 
cembre 1885 au âO mars 1884, et Alphonse, 
du 21 mars 1884 à fin mai 1886; 

En ce qui concerne la première période : 

Attendu que les faits matériels de la pré- 
vention sont prouvés au procès ; mais que les 
deux prévenus, Eeckhouteet Camille Dewaele, 
sont d'accord pour déclarer, sans que le con- 
traire soit établi, que Eeckhoute a inscrit les 
courses et les salaires d'après les indications 
copiées du calepin de Dewaele, et sans qu'il 
ait été mû personnellement par une intention 
frauduleuse ou un dessein de nuire; 

Que, d'autre part, Camille Dewaele n'ayant 
pas été mis en prévention du chef de faux 
criminel, il n'échel point pour la cour de sta- 
tuer, à cet égard, contre ce dernier; 

D'où la conséquence que le délit d'usage 
de pièces fausses et de recel des sommes pro- 
venant du faux, tels qu'ils sont imputés à 
Camille Dewaele, manque de base; 

En ce qui concerne la 8ecx)nde période : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
aveux des prévenus eux-mêmes que, par 
suite d'une entente intervenue entre eux, 
Eeckhoute a consenti à inscrire frauduleuse- 
ment, au profit de Alphonse Dewaele, cer- 
tains salaires qui n'étaient point dus par 
l'Etat, soit parce que les courses n'avaient 
pas été effectuées, soit parce que l'inscrivant 
en avait exagéré le coût réglementaire, sans 
qu'il soit prouvé, cependant, que Eeckhoute 
dût recevoir en vertu de cet accord, ou qu'il 
ait réellement reçu une part dans les excé- 
dents; 

Attendu que, pendant les vingt-cinq mois 
pleins du service de Alphonse Dewaele, les 
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inscriptions frauduleuses se sont élevées men- 
suellement aux sommes suivantes : 

Attendu que ce sont là autant d'altérations 
de déclarations et de faits que les états avaient 
pour objet de recevoir et de constater; 
qu'elles constituent donc à charge d'Ëeck- 
houte autant de faux en écritures authen- 
tiques et publiques, commis avec une inten- 
tion frauduleuse et avec le dessein de nuire 
à l'Etat; 

Qu'il objecte vainement que ces Inscrip- 
tions, en supposant même qu'elles soient 
mensongères, ne réunissent point les condi- 
tions du faux en écritures, faute d'intention 
frauduleuse de la pari du chef de station et des 
agents de V administration, qui ont approuvé et 
signé les étals mensuels ; 

Attendu, à la vérité, qu'il est reconnu que 
le chef de station, M. Faut, a approuvé et 
signé les dits états, sans avoir pris au préa- 
lable tous les soins qui lui étaient prescrits ; 
qu'il a prêté ainsi un concours inconscient à 
l'exécution des faux, subissant à son insu 
l'influence des manœuvres pratiquées par son 
commis, mais sans être guidé personnelle- 
ment par aucune intention frauduleuse ou 
dessein de nuire; 

D'où il suit que, de sa part, les pièces in- 
criminées ne sont entachées que de fausseté 
matérielle non punissable; 

Mais attendu qu'elles n'en sont pas moins 
devenues des écritures authentiques et pu- 
bliques, ainsi qu'il est établi ci-dessus; 

Attendu que l'absence de criminalité dans 
le chef d'un des agents, et personnelle à 
celui-ci, n'est pas un obstacle à l'existence 
du faux criminel de la part des autres agents, 
et qu'au point de vue pénal, elle ne saurait 
innocenter ceux qui ont agi avec une intention 
criminelle, ni leur servir de justiûcation; 

Attendu que Eeckhoute a prêté pour l'exé- 
cution des faux une coopération directe et 
une aide telle que, sans son assistance, ces 
faux n'auraient pu être commis; 

Attendu que, vu les circonstances de la 
cause, il échet de ne lui appliquer qu'une 
seule peine et que celle prononcée par le pre- 
mier juge est exagérée (loi du 26 décembre 
1881); 

Attendu qu'il résulte encore de l'exposé 
des faits ci-dessus que Alphonse Dewaele est 
coupable d'avoir, à Schoonaerde, au cours 
des années 1884, 1885 et 1886, recelé sciem- 

(i) Voy. toutefois DesjâRDINS, Droit commercial 
maritime, t. III, p. B2â el suiv.. n« 8!28, et l'arrêt 
rendu par la cour do cassation de France, sur ses 
conclusions, le 10 norembre 1880 (D. P., 4880, 1, 
457; Pasic, franc., iSSl, p. !253). Voy. aussi cass. 
franc., 9 mars 1881 ^D. P., 1881, 1, 477; Pasic. 



ment en tout ou en partie les sommes suc- 
cessivement obtenues à l'aide des vingt-cinq 
faux préqualiflés ; 

Attendu que ce sont là, de sa part, autant 
de faits délictueux distincts et entièrement 
consommés; 

Attendu qu'il a atteint l'âi^e de 16 ans ac- 
complis le ââ décembre 1885, mais que, dans 
les faits Incriminés antérieurs à cette date, il 
a agi avec discernement; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes résultant de ses bons 
antécédents; 

Par ces motifs, vu les dispositions légales 
invoquées par le premier juge et les arti- 
cles 40, 60, 72, 75, 74, 85, 214 et 505 du 
code pénal, reçoit l'appel d'Eeckhoute et 
celui du ministère public à l'égard des 
deuxième et troisième prévenus; faisantdroit, 
met au néant le jugement à quo en ce qu'il a 
infligé à Eeckhoute une peine exagérée et 
qu'il a renvoyé le troisième prévenu des fins 
de la poursuite; émendant quant à ce, con- 
damne Eeckhoute, à raison des vingt-cinq 
faux dont il est reconnu coupable, à un em- 
prisonnement de trois mois et à une amende 

de 26 francs ; condamne Alphonse De- 

waele : 1^ à raison des délits de rec>el anté- 
rieurs au 22 décembre 1885, à vingt fois un 
emprisonnement de trois jours; 2^' a raison 
de ceux commis depuis cette date, à cinq fois 
un emprisonnement de huit jours; les con- 
damne chacun à la moitié des frais de pre- 
mière instance, et Alphonse Dewaele, seul, 
aux dépens d'appel; les renvoie du surplus 
de la prévention mise k leur charge ; confirme 
le dit jugement en ce qui concerne Camille 
Dewaele. 

Du 11 janvier 1888. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — 
PI, MM. Van Acker et Begerem. 



BRUXELLES, 4 avrU 1888. 

AFFRÈTEMENT.— Surestaries.— Nature. 
— Mise en demeure. 

Les surestaries ne sont pas comprises dans le 
fret, et leur nature diffère essentiellement de 
celle du fret. Elles ne conslUuenl qu'une véri- 
table indemnité due pour la réparation du 
temps perdu par l'affréteur (1). 

franc., 188!2,p. 168). Selon ces arrêts, les surestaries 
sont un supplément du fret Voy. aussi en ce sens 
LaORIN sur Cresp, Cour» dé droit maritime, t. U« 
p. 152^2453; Lyon-Caen et RENAULT, /Vérif <fc 
droit commercial, t. Il, u» 1917, p. 210, qui recon- 
naisseui que la question est très délicate. 



COURS D'APPEL. 



291 



En conséquence, les surestaries ne courent jms 
de plein droit après l'expiration des jours de 
planche, s*il n'y a stipulalion contraire dans 
la charte partie. Il faut, pour qu'elles com- 
mencent à courir, une mise en demeure (1). 

(capitaine TRBGARTHEN, — C. DREYFUS ET 
DREYFUS FRÈRES ET C^.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; -~ Attendu que Taction tend 
au payement de surestaries qui seraient dues 
parC.-D. Dreyfus,afifréieur du navire Gondola, 
et par les autres intimés en leur qualité de 
cautions du premier; 

Attendu que les intimés soutiennent que la 
demande n*est pas recevable à défaut d*une 
mise en demeure, conformément aux arti- 
cles 1146 et 1250 du code civil; 

Attendu qu*il est constant que le chargeur 
Dreyfus n*a pas été mis en demeure; 

Qn'k supposer même que l'acte de protêt, 
dressé à la requête du capitaine Tregarthen, 
par le consul anglais à Taganrog, le 25 oc- 
tobre 1884, ait eu pour but de sauvegarder les 
fins de la demande introduite ultérieurement, 
encore ne pourrait-on attribuer les effets 
d'une mise en demeure régulière à ce protêt, 
qui n'a pas été signifié à Dreyfus, ni porté à 
sa connaissance d'une manière quelconque ; 

Attendu que vainement l'appelant conteste 
la nécessité d'une mise en demeure, par la 
raison que les surestaries ne seraient qu*un 
accessoire et un supplément du fret; 

Que lui-même les a qualifiées de dom- 
mages'intéréls dans son exploit introductif 
d*in$tance; 

Que Tarticle 275 du code de commerce de 
1807, relatif aiix énoncialions de la charte 
partie, les appelle indemnités pour les cas de 
retard et les énumère séparément du fret; 
qu*enfin, les articles 294 du même code et 82 
de la loi du 21 août 1879 leur donnent le 
nom de frais de retardement ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est générale- 
ment admis que le. privilège que confère au 
capitaine, pour son fret, sur les marchandises 
de son chargement, l'article 80 de la loi pré- 
citée, remplaçant l'article 307 du code de 
commerce, ne garantit pas les créances dues 
pour cause de retard; d'où il faut conclure 
que, suivant le langage de la loi maritime, 
ces dernières ne sont pas comprises dans le 
mot fret ; 

(i) La jorisprudence du tribunal de commerce 
d'AiiTers est fixée en ce seos. Yoy. Jamar, Réptr- 
toirt de tajurUprudencê belge, ▼• Starie, n<» 200, 2^2 
et suiT. Yoy. aussi la note de Dalloz sous Rouen, 
â» joiUei 1881, D. P., lS8i, 3, 483, note 2. et Lyon- 
Caen ec Renault, t. Il, n« 4914, p. 208. Contrà : 



Attendu, au surplus, que la nature des su- 
restaries diffère essentiellement de celle du 
fret; que celui-ci est le prix du loyer du na- 
vire pour le transport, tandis que les sures- 
taries sont la réparation d'un temps perdu 
par le fait de l'affréteur et constituent une 
véritable indemnité, dont le taux, d*après un 
usage constant, ne représente pas seulement 
la valeur proportionnelle du loyer, mais est 
toujours notablement plus élevé ; 

Attendu, en conséquence, que les suresta- 
ries ne courent pas de plein droit après Tex- 
piralion des Jours de planche, à moins qu'il 
n'en ait été convenu autrement par la charte 
partie ; 

Attendu, dans l'espèce, que la convention 
verbale d'affrètement a, il est vrai, fixé à 
treize jours ouvrables la durée de la starie 
pour le chargement et le déchargement, et a 
déterminé fa somme due par chaque jour de 
surestarie à partir de ce délai ; mais que l'ap- 
pelant ne pourrait pas invoquer cette clause 
pour en induire la dispense, même tacite, 
d'une mise en demeure, puisqu'il ne fonde 
pas sa réclamation sur un relard dans le 
chargement ou le déchargement, mais uni- 
quement sur ce que, l'embarquement de la 
marchandise éiant terminé, le navire a été 
arrêté au départ par suite du refus du char- 
geur de délivrer lès connaissements et de 
faire l'avance de fonds stipulée, causes de 
retard non prévues par la convention ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'action n*est pas recevable; 

Par ces motifs, déclare l'appelant sans 
griefs; met son appel au néant et le con- 
damne aux dépens. 

Du 4 avril 1888. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. —Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Sheridan (du barreau d'Anvers) 
et Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 24 décembre 1887. 

1» ACTE DE COMMERCE. — Dentiste. — 
Appareils. 

20 CONCURRENCE DÉLOYALE. — Ancien 
EMPLOYÉ. — Profession similaire. — Let- 
tres ET circulaires. 

1° iVe fait pas acte de commerce le dentiste qui 
confectionne pour ses clients les appareils qui 
leur sont nécessaires (i). 

DESJABDINS, Droit commercial maritime, t. 111, 
p. 472 et suiT., n» 778. 

(S) Conf. Paris, 8 aTril 18S8 (Sir., 4859, % S4; 
D. P., 4888, 2, 40:^, et 24 janvier 4849 (SiR., 4849, 
9, 436) : trib. Braielle8,29 DOTeoibre 1846 {Bêlg.Jud.f 
4850, p. 476). 
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2® Lorsque le gérant d'un cabinet de dentiste a 
contracté rengagement de ne pas exercer 
autre part en Belgique la profession de den-- 
tiste, directement ou indirectement, il ne lui 
est pas interdit, après la rupture amiable de 
son contrat, d'exercer l'art dentaire dans ce 
pays pour son compte personnel, s^il n'y a 
stipulation contraire. 

Mais il commet un acte de concurrence déloyale 
si, après Vexpiration de son engagement, il 
exerce la profession de dentiste en sollicitant 
en sa faveur les clients attachés à la maison 
de son ancien patron, auxquels il annonce 
qu'il Va quittée pour ouvrir un cabinet dans 
une autre rue (1). 

(ROTTENSTEIN et BACKHOUSE, — C. BENNETT.) 

Par convention du 2 septembre 1884, Tin- 
timé avait été chargé par les demandeurs de 
la gérance et de Texploitation de leur cabinet 
de dentiste, établi rue Joseph 11. Il promettait, 
dans cette convention, « de donner tous ses 
soins et son temps au dit cabinet et prenait 
rengagement formel de ne point exercer autre 
part comme dentiste, ni directement, ni indi- 
rectement, et ce dans toute la Belgique». Le 
contrat ayant été résilié de commun accord 
en 1886, Bennett alla s*élablir comme den- 
tiste dans les environs de ce cabinet, rue de 
TAstronomie. 

L'action des demandeurs tendait à faire 
dire que Tintimé s'était rendu coupable de 
concurrence déloyale et qu'il lui était interdit 
d'exercer en Belgique la profession de den- 
tiste. 

ils concluaient à l'allocation de 50,000 fr. 
de dommages-intérêts. Par Jugement du 
^8 juillet 1886, le tribunal de Bruxelles les 
déboula de leur action. 

Quant à l'exercice de la profession de den- 
tiste, le jugement, confirmé sur ce point par 
l'arrêt qui suit, était ainsi conçu : 

« Attendu que les demandeurs, se fondant 
sur les stipulations verbales susrappelées, 
soutiennent qu'il n'avait pas ledroitd'en agir 
ainsi, qu'il s'était interdit la faculté d'exer- 
cer la profession de dentiste en Belgique; 

« Attendu que rien dans les clauses du 
contrat verbal avenu entre parties ne permet 
de supposer que les demandeurs aient voulu 
interdire au défendeur d'exercer l'art den- 
taire pour son compte personnel lorsqu'il ne 
serait plus à leur service ; 

« Que, si même ily avait doute à cet égard, 
ce doute devrait bénéficier au défendeur qui 
contractait l'obligation; qu'au surplus, le 



' (1) Compar Bruxelles, 3 juillet 1883 (Pasic, 1883, 
H, 382) et la note. 



sens et la portée des clauses litigieuses sont 
clairs et précis; qu'en effet, il en résulte ï 
l'évidence que l'intention, légitime, du reste, 
des demandeurs a été de défendre à leur 
agent de s'occuper, pendant sa gérancf, 
d'affaires personnelles en dehors des heures 
ou des jours fixés par le contrat ou de s'in- 
téresser à un autre cabinet de dentiste, 
directement ou indirectement, au détriment 
des demandeurs propriétaires du cabinet 
dont il s'agit, et à la tête duquel ils avaient, 
dans leur intérêt, placé à leurs frais excln- 
sifs le défendeur ; 

« Attendu que, contrairement au sontène- 
meni des demandeurs, il eût été, en effet, pos- 
sible au défendeur, en dehors des heures et 
des jours ci-dessus fixés, de s'occuper en- 
core pour son compte personnel d'opérations 
dentaires ou de confection d'appareils, de 
faire des visites aux malades, d'établir même 
une gérance en Belgique ou de sMntéresser 
à un autre cabinet ; 

a Attendu, au surplus, que ce qui prouve- 
de plus près que le contrat verbal susvisé 
n'avait pas la portée que lut attribuent les 
demandeurs, c'est que ceux-ci ont tenté, lors 
de sa rupture, de faire accepter au défendeur 
la défense qu'ils prétendent s'être réservée, 
ce qu'ils n'auraient pas Jugé utile de faire si, 
en vertu des stipulations verbales déjà anté- 
rieurement conclues entre parties, ilss'élaient 
crus en droit de s'opposer à son établisse- 
ment éventuel en Belgique; 

« Attendu, de plus, que, malgré le refus 
que lui opposa le défendeur d'accepter sem- 
blable condition, les demandeurs consentirent 
à résilier le contrat verbal du â septembre 
1884 purement et simplement, sans faire au- 
cune réserve quelconque ; qu'ils ne peuvent 
donc actuellement se prévaloir de clauses 
auxquelles ils ont renoncé; 

« Attendu que les demandeurs n'ont qu'à 
s'en prendre à eux-mêmes de l'absence de la 
clause dont ils voudraient faire constater par 
Justice l'existence; qu'ils avalent toute lati- 
tude pour l'exiger de leur gérant et que leur 
défaut de prévoyance à cet égard est leur fait 
exclusif et ne peut être réparé par une déci- 
sion de justice; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le défendeur était en droit d'établir à 
Bruxelles un cabinet de dentiste, en concur- 
rence avec celui des demandeurs... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé o>5t 
pas uniquement un fabricant de pièces arti- 
ficielles, mais un dentiste pratiquant des opé- 
rations dentaires et confectionnant, pour ses 
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cliente, les appareils qui leur sont nécessaires; 
que, dans ces conditions, le tribunal civil 
était évidemment seul compétent pour con- 
naître de la contestation ; 

Sur le premier point : interdiction d'exer- 
cer comme dentiste en Belgique : 
Adoptant les motife du premier juge ; 
Sur le deuxième point : concurrence dé- 
loyale: 

Attendu qu'il est constant que lorsque 
rintimé est venu exploiter, à Bruxelles, le 
1"^' septembre 1884, pour compte des appe- 
lants, le cabinet situé rue Joseph II, n*" 1, qui 
lear appartenait, le gérant qu'il remplaçait a 
présenté l'intimé à la clientèle de la maison 
comme son associé; 

Attendu qu'en abandonnant cette gérance, 
an cours de l'année 1886, l'intimé a adressé 
aux clients une circulaire imprimée et même 
des lettres personnelles où il disait que, par 
suite de circonstances fortuites, il quittait la 
maison de la rue Joseph II eX ouvrait son 
cabinet avenue de l'Astronomie, n®21,à par- 
tir du 1^ juin 1886, et par lesquelles il solli- 
citait en sa faveur la confiance soit du public, 
soit des personnes qu'il avait traitées ; 

Attendu qu'il est peu sérieux de préten- 
dre que cette circulaire n'a été adressée qu'à 
des amis personnels de l'intimé; 

Attendu que ces agissements constituent 
un acte de concurrence déloyale ; 

Attendu que, s'il est vrai de dire avec le 
premier juge, qu'en thèse générale, la clien- 
tèle d'un dentiste est attachée plutôt à 
l'adresse et au talent de l'opérateur qu'à la 
maison où il exerce, il est à noter que, dans 
le cas actuel, après le départ de l'intimé, le 
cabinet des appelants était repris par le doc- 
teur Bull, qui le gérait avant lui et l'avait 
présenté à la clientèle comme son associé ; 
que, par conséquent, les clients devaient y 
retrouver l'un de ceux dont ils avaient pu 
apprécier l'adresse; 

Que, d'autre part, la perfection des instru- 
ments et de l'outillage, la qualité des ma- 
tières employées, la situation et l'installation 
de la maison constituent l'un des facteurs de 
la prospérité d'un cabinet de dentiste, et que 
tout cela était la propriété des appelants ; 

Attendu qu'une loyauté particulièrement 
scrupuleuse s'impose à l'employé qui, après 
avoir quitté son patron, s'établit lui-même 
dans un commerce, une industrie on une pro- 
fession similaire, et lui interdit de solliciter 
en sa faveur les clients attachés, non seule- 
ment à sa personne, mais aussi à la maison 
de ceux qui l'employaient ; 

Attendu que le préjudice éprouvé par les 
appelants sera suffisamment réparé par l'allo- 
cation d*une somme de 300 francs et les in- 
sertions qui seront ci-après ordonnées ; 

PASIC, 1888. — i« PARTIE. 



Attendu qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, 
de prononcer la contrainte par corps; 

Par ces motifs, entendu M. Gilmont, avocat 
général, et de son avis, déboutant les parties 
de toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, reçoit l'appel, et y faisant partielle- 
ment droit, met à néant la décision attaquée, 
en tant seulement qu'elle a repoussé la de- 
mande de dommages-intérêts fondée sur la 
concurrence déloyale et condamné les appe- 
lants à tous les dépens; émendant, condamne 
l'intimé à payer aux appelants la somme de 
500 francs à titre de dommages-intérêts; 
autorise les appelante à publier le présent 
arrêt, motifs et dispositif, dans deux journaux 
belges à leur choix et aux frais de l'intimé, 
récupérables sur la quittance des éditeurs, 
sans cependant que le coût de ces insertions 
puisse dépasser la somme de 500 francs, en 
totalité ; condamne l'intimé à la moitié des 
frais de première instance ; pour le surplus, 
met l'appel au néant et confirme le jugement 
à quo; condamne l'intimé aux frais d'appel. 

Du 24 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4® ch. — Prés, M. Terlinden. — 
PL MM. Maus et De Beys. 



LIÈGE, 6 



1887. 



TESTAMENT. — Sanité d'bspiut. — 
Conditions. 

La sanité d' esprit exigée par la loi pour la vali- 
dité d'un testamenl ne consiste pas seidement 
dans rintégrité des facultés intellecltielles. 
Un trouble des facultés morales et affectives 
peut sufflre à IHnvalider, lorsqu'il est de na- 
ture à enlever au testateur la liberté de ses 
sentiments et de sa volonté. 

(baronne de tornaco et consorts, — C. DE 

BERLAYMONT ET F. DE TORNACO.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question de savoir 
si les intimés sont légataires à titre universel 
on particulier: 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur l'attribution par provision du quart du 
revenu à la mère du de cujus : 

Attendu qu'il n'y a pas d'appel sur ce 
point; 

Quant à la validité du testament du 5 dé- 
cembre 1884 : 

Attendu queles appelants arguent de nullité 
le testament du chef d'insanité d'esprit du 
testateur; 

19 
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Attendu qu*en vue de fournir la preuve de 
cette insanité d'esprit, les appelants articu- 
lent des faits nombreux tendant à démontrer 
qu'Arnould de Tornaco était atteint de folie 
congénitale et constante; que celle-ci, aggra- 
vée par suite d*excès alcooliques, s*est tra- 
duite par des extravagances habituelles et par 
une vie désordonnée qui ont nécessité de 
fréquents internements; que cette démetace 
avait surtout perverti ses facultés affectives; 
qu'elle lui avait spécialement fait prendre les 
siens en haine par une aberration complète 
des sentiments du cœur; qu'enfin, elle le fai- 
sait céder instinctivement à des entraîne* 
ments inconscients, dont le testament du 
5 décembre n'a été qu'une manifestation: 

Attendu que ces faits embrassent toutes 
l'existence d'Arnould de Tornaco, et, noum- 
ment, les derniers mois de sa vie; qu'ils sont, 
dès lors, de nature à prouver que celui-ci se 
trouvait dans un état habituel de démence et 
qu'il s'y est trouvé, entre autres, lors de la 
confection de son testament; qu'ils doivent 
donc être considérés comme relevants et 
concluants; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'ad- 
mettre les appelants ^ la preuve des dits faits, 
que le testament a pour conséquence d'exhé- 
réder pour des causes inconnues, ou tout au 
moins conjecturales, les parents les plus 
proches du testateur, et qu'il est articulé, en 
outre, que ce dernier n'aimait pas et ne 
voyait pas les intimés et qu'il ne les a insti- 
tués ses légataires que parce qu'ils étaient 
capables de se défendre contre sa famille; 

Attendu qu'il importe peu que le testament 
apparaisse, dans sa forme et dans son texte, 
comme l'œuvre d'une personne jouissant de 
son intelligence; qu'il importe peu, de même, 
que cette lucidité d'esprit se remarque dans 
une lettre à enregistrer avec le présent arrêt, 
écrite par le testateur le jour du testament; 
qu'enfin, dans les dernières années de sa 
vie, Amould de Tornaco ait fait preuve 
d'aptitudes et de sagesse dans l'administra- 
tion journalière de ses domaines et de ses 
intérêts; 

Qu'en effet, le caractère distinctif de la 
maladie mentale dont les appelants demandent 
à démontrer l'existence chez le testateur, est 
de laisser intactes les facultés intellectuelles, 
de donner même au malade, sous ce rapport, 
les apparences de la raison, et de ne troubler 
presque exclusivement que ses facultés mo- 
rales et affectives en lui enlevant la liberté 
de ses sentiments et de sa volonté ; que c'est 
même pour ce motif que les aliénisies dési- 
gnent ce genre de folie sous les noms de folie 
raisonnante, de démence morale ou lucide; 

Attendu que le tesument d'Arnould de 
Tornaco ne pourrait donc èire considéré 



comme valable, si les enquêtes venaient ^ dé- 
montrer qu'il a été fait sous l'empire d'one 
folie ainsi caractérisée, et qu'il est exclusive- 
ment le résultat d'une volonté inconsciente et 
d'une haine aveugle que le testateur aunit 
vouée à ses héritiers les plus proches ; que 
la loi ne se contente pas, en effet, de la laci- 
dité d'esprit du testateur; qu'elle exige, de 
plus, que cet esprit soit sain; 

Attendu... (en fait); 

Par ces motifs, statuant sur les appels res- 
pectifs des parties, confirme le Jugement 
àquo en ce qui concerne la qualification du 
legs fait aux intimés ; dit que l'attribution 
faite à l'appelante, baronne Louise de Ton 
naco, est passée en force de chose jogée, 
et réformant le jugement pour le surplus, 
admet les appelants à établir par tous moyens 
de preuve, témoins compris : 

i"" Etc.. ; les intimés restant entiers en la 
preuve contraire et, notamment, sur les âr- 
constances d'ébriété ou de mécontentement 
de famille qui pourraient expliquer les faits; 
rejette toutes antres offres de preuve; com- 
met le tribunal de première instance de Mar- 
che aux fins de déléguer un de ses membres 
ou un Juge de paix pour procéder aai en- 
quêtes ci-dessus autorisées... 

Du 5 mai i887. — Cour de Liège. - 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premirr 
président. — MM. Mestreit, Gornesse, Nen- 
Jean et Glochereux. 



GAND, 7 JanTier 1888. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Restric- 
TiON. — Biens pkrsonnbi^ dbs bkfanîs 
MINEURS. — Tuteur àd hoc. 

Les causes cTexclttsion de la tutelle énuméréft 
par Vartide iH du code civU sont appUca- 
Ides au père, administrateur légal, durant 
le mariage, des biens personnels de ses en- 
fants mineurs (I). 

Tout au moins un tuteur ad hoc, chargé etcis- 
sivement de recevoir les capitaux revenant è 
V enfant mineur et d'en faire remploi au mieui 
des intérêts de celui-^, peut être nommé m 
père dont la gestion a attesté IHncapaâté (2). 



a eifj Voy. DalLOZi Rêpert., ?• Pmstance pattr- 
nelU, n*" 77, 78 et 79, et les autorités qu'il eue: 
Dbmoloiibr, édit. belge, t. III, n- 4â4 et suit.. 
p. 338 et suif. Compir. trib. du Puj (D. P., 4870, 3, 
64) et II note. Voy. aussi Gand, 3 décembre 48T4 
(Pasic, i875. II, 64;. Contra : LaUBENT, !. IV, 
n«3l21. 
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(KIBKBIfS» --- G. LE PROCCRSDR DU ROI A 
CODRTRAI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qn*il est constant 
que rappelant Jean Kiekens, aajoard*hui en 
eut de failUte, est un dissipatear et un pro- 
digne; si bien qu*entre ses mains la conser- 
vation des valeurs qui appartiennent, comme 
de celles qui doivent revenir à sa fille mineure 
est compromise, et qu'il importe de prendre 
au plus t6t des mesures de garantie; 

Attendu que, bien que le père administra- 
teur lé|^l, durant le mariage, des biens per- 
sonnels de ses enfanu mineurs, ait, à ce 
titre, des pouvoirs plus étendus que ceux 
d'an tuteur, il a néanmoins, comme celui-ci, 
pour devoir d'administrer en bon pore de fa- 
mille (art. 450 du code civ.); par suite, si, 
comme dans Tespèce, son incapacité est 
notoire, il y a lieu de recourir à des mesures 
de protection ; 

Attendu, en effet, que la puissance pater- 
nelle, considérée au point de vue du droit 
d'administration des biens, est plus établie 
dans IMntérét de Tenfant que dans celui des 
parents; que ce pouvoir n'a pu être donné 
sans limites, et que la nécessité, comme la 
raison, exige qu'il puisse être restreint quand 
l'intérêt du mineur le commande impérieu- 
sement ; 

Qu'ausslIajurisprudence,commela presque 
généralité des auteurs, étend à l'administra- 
tion légale du père le principe consacré, en ce 
qui ooDoeme la tuielle, par l'article 444 du 
code civil; 

Attendu que, tout au moins, la nomination 
d*un tuteur ad hoc, ayant seul le pouvoir de 
recevoir les capitaux revenant à la mineure 
et d'eo foire remploi au mieux des intérêts 
de celle-ci, s'impose dans l'espèce ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non fondé; 
en conséquence, confirme le jugement à quâ et 
condamne rappelant aux dépens. 

Du 7 janvier 1888. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Prêt. M. De Meren, premier prési- 
dent. 



BRUXELLES, M déoeai]ur# 1887. 

APPEL. — AcQomscBHBirr. — Intbrroga- 
ToiRB scr PArrs rr articles. •— Absxncb 

DE PROTESTATION OU RÉSERVES. 

UiMlimé qui a subi sont ]^oieitation ni réserves 
im itUerrogatoire sur faits et articles or- 
donné par un arrêt ^ est encore recevable à 
opposer à Vappelani une fin de non-recevoir 



tirée de V acquiescement au jugement dont 
appel. 

(SACTON, — C. SACTON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ^ Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'appelant au moyen par lequel 
l'intimé prétend rendre l'appel non rece- 
vable : 

Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence qu'il ne peut être fait opposition an 
jugement ou à l'arrêt qui ordonne un inter- 
rogatoire sur faits et articles, k moins qu'elle 
ne se fonde sur l'incompétence do juge on sur 
un excès de pouvoir; 

Que, dans Tespèce, l'opposition de l'intimé 
n'aurait pu avoir pour objet que de discuter 
la pertinence des questions et qu'elle n'eût, 
en conséquence, pas été admise ; 

Qu'il n'y a donc aucun argument à tirer de 
ce que l'intimé se soit abstenu d'un acte de 
procédure évidemment inopérant et frustra- 
toire ; 

Attendu que l'appelant prétend, en outre, 
trouver dans la circonstance que l'intimé a 
subi l'interrogatoire susdit sans protestation 
ni réserve la preuve, non d'un acquiesce- 
ment comme l'appelant le dit ^ tort dans ses 
conclusions, mais d'une véritable renoncia- 
tion au moyen que l'intimé oppose actuelle- 
ment à rappelant ; 

Attendu que l'interrogé n'avait à faire 
ni protestation ni réserves, mais à se confor- 
mer strictement k l'article 353 du code de 
procédure civile, qui prescrit, entre autres, 
que. les réponses seront précises et perti- 
nentes sur chaque fait ; 

Qu'aucune des questions ne faisait allusion 
soit à la lettre dont l'intimé se prévaut, soit à 
l'acquiescement au jugement à quo qu'il pré- 
tend y voir; qu'il ne devait ni ne pouvait 
donc, dans ses réponses, articuler expressé- 
ment ni même laisser entendre qu'il considé- 
rait cette décision de justice comme lui étant 
définitivement acquise; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que les termes de la lettre de 
rappelant du 26 décembre 1886 ne laissent 
aucun doute sur son acquiescement au juge- 
ment â quo,»,; 

Attendu que cet acquiescement du 26 dé- 
cembre rend non recevable l'appel inteijeié 
le 8 mars suivant; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, déclare l'appel non recevable; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 23 décembre 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés, M. Motte. — 
PL UM. Jules Janson ei Wcber. 
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BRUIELLES, 81 mars 1888. 
REMISE DE DETTE. — Grosse. — Remise 

VOLONTAIRE. — CHARGE DE LA PREUVE. 

Larticle 1283 du code civil n* établit qu*une 
présomption légale de Ubéraiion Invis tantom 
qui peut être combattue par la preuve con- 
traire (1). 

Lorsque le débiteur invoque^ comme preuve de 
sa libération, la remise de la grosse du titre, 
il y a lieu de présumer que cette remise a eu 
lieu volontairement. Cest au créancier qu'U 
itiœmbe de prouver que la grosse est parve- 
nue aux mains du débiteur autrement que 
par une remise volontaire (â). 

(WBTZBURGER, — C. VEUVE WETZBURGER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte passé 
devant le notaire Bernard, de Charleroi, du 
20 août i879, rintimée et feu son mari 
reconnurent avoir reçu à l'instant, à titre 
de prêt, d* Isidore Wetzburger, la somme de 
12,000 francs, qu'ils s'engagèrent solidaire- 
ment à rembourser au bout de trois ans, lui 
promettant d'en servir 5 p. c. d'intérêts 
annuels, et lui garantissant l'exécution de 
leurs engagements au moyen d'une hypo- 
thèque sur deux maisons sises à Charleroi ; 

Attendu que la débitrice est en posses- 
sion de la grosse du dit acte et invoque ce 
fait comme preuve de sa complète libéra- 
tion; 

Attendu que l'article 1283 du code civil 
n'établit une présomption légale juris tantum 
de libération que lorsque la grosse a été 
remise volontairement par le créancier au 
débiteur, mais que la possession seule de 
celle-ci fait naître en faveur de ce dernier la 
présomption de fait d'une semblablç remise, 
sauf au créancier à démontrer par tous 
moyens de droit que la présence du titre 
entre ses mains ne doit pas s'expliquer 
ainsi; qu'en effet, il faut supposer qu'il lui 
est parvenu d'une manière naturelle et régu- 
lière, et non par suite d'un délit ou de tout 
autre fait frauduleux ou exceptionnel; que 
les articles 1282 et 1283, qui ont pour but 
d'établir en faveur du débiteur un mode de 
preuve de sa libération, le dispensant de la 
production d'une quittance, seraient sans 



(1 el 2) Voy. LÂR0HBiÈRE,8ur l'article 1283, n^â, 
et Yoy. aussi Demolombe, édil. belge, t. XIV, nM448 
et suiv. ; Bruxelles, 1«r juillet 1858 (Pasic, 1859, II, 
194); LAURENT, t. XVIII, n«> 355 et suiv., 366 et 



Utilité s'ils devaient faire la preuve difficile 
d'un fait qui, très souvent, se passe sans 
témoins ; que si, pour sa sécurité, il était 
obligé de demander au créancier un écrit 
dans lequel celui-ci reconnaîtrait lui avoir 
remis volontairement la grosse, il lui serait 
bien plus simple d'exiger une quittance; 

Attendu que les travaux préparatoires do 
code civil prouvent que le législateur a 
entendu imposer au créancier la preuve de ce 
que la grosse serait parvenue aux mains du 
débiteur autrement que par la remise volon- 
taire qu'il lui en aurait faite ; 

Qu'en effet, la section de législation dn 
conseil d'Etat présenta à cette assemblée, 
dans la séance du 25 brumaire an xu, tme 
disposition ainsi conçue : « La remise volon- 
taire de la grosse du titre sufSt pour faire 
présumer la remise de la dette ou le paye- 
ment; la preuve que la remise a été volontoire 
est à la charge du débiteur n ; 

Que Tronchet critiqua ce dernier para- 
graphe, en disant que la remise est toujours 
supposée volontaire tant que le créancier ne 
prouve pas que la pièce est parvenue dans la 
main du débiteur par vol, par surprise ou 
parce qu'elle s'était égarée; qu'il s'engagea 
ensuite, sur la question de savoir à qui 
devait incomber la preuve, une longue dis- 
cussion où les avis furent fort partagés; que 
le conseil adopta l'article avec la distinction 
établie par Pothier; 

Que, dans la séance du 5 pluviôse an nu 
Bigot-Préameneu, après la conférence tenue 
avec le Tribunat, présenta la rédaction défi- 
nitive du titre Des obligations comprenant 
les articles 1282 et 1283 dans leur forme 
actuelle; qu'on ne peut douter que la sup- 
pression de la phrase imposant la preuve au 
débiteur ait été faite dans la pensée d'en 
faire passer le fardeau au créancier, alors 
que le prédit conseiller d'Etat dans l'Exposé 
des motifs s'exprime ainsi : « La remise du 
titre original, sous signature privée par le 
créancier au débiteur, fait preuve de la libé- 
ration. Il faut que la remise ait été volon- 
taire; il est possible que ce titre soit tombé 
dans les mains du débiteur, à l'insu ou contre 
le gré du créancier, et qu'il y ait eu surprise on 
abus de confiance : la preuve de ces faits est 
admissible, lors même qu'il s'agit de plus de 
150 francs; cette preuve ne doit pas être 
k la charge du débiteur, parce que la remise 
du titre étant un moyen naturel et usité de se 
libérer, il faut, pour écarter ce moyen, pron- 



367. Mais voy., qaaDt au seul fait de la détention* 
Bruxelles, 22 férrier 4866 (iWrf., 1867, 11. 457i, et 
cass. franc., 11 fé?rier 4873 (h. P., 1873, 4, 477, et 
Ik note ; Paiic. franc., 1873, p. 379). 
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ver qu'il n'existe pas réellement et que la 
remise n'est pas volontaire » ; et Jaubert 
disait, dans son rapport fait au Tribunat, le 
M pluviôse an xn : « Qu'il s'agisse d'un acte 
d'écriture privée ou d'une grosse, il faut que 
la remise ait été volontaire; le débiteur 
a-t-il besoin de prouver qu'elle a été volon- 
taire? 11 ne peut être assujetti à une preuve, 
puisqu'il est défendeur; ce serait donc au 
créancier à prouver que la remise n'a pas été 
volontaire. » (voy. Locré, édit. belge, t. VI, 
H, ni-5 à 7, Vin-154 et X-43, p. 71, 
94etsuiv., 474 et 215); 

Attendu que les pièces produites et les 
faits acquis au procès, loin d'affaiblir la pré- 
somption dont peut se prévaloir l'intimée, la 
corroborent singulièrement; qu'en effet, le 
19 janvier 4881, Isidore Wetzburger recon- 
nut avoir reçu de son frère Gustave la somme 
de 5,500 francs en à compte sur sa créance 
de 42,000 francs; 

Qu'en admettant même que cette somme 
n'eût pas été payée en numéraire, mais qu'elle 
fût la représentation de fournitures faites 
pour une construction, Gustave n'en aurait 
pas moins été libéré de sa prédite dette jus- 
qu'à due concurrence; que, par acte reçu par 
le nouire Bernard, le 41 février 4884, 
Isidore fit à la demoiselle Bastin, jusqu'à con- 
currencede 4,000 francs,cession de sa créance 
hypothécaire à charge des époux Gustave 
Wetzburger; que ceux-ci y déclarent accep- 
ter; que, depuis cette subrogation, ceux-ci 
ont payé les intérêts des 4,000 francs à la 
dite Bastin et lui ont même remis 600 francs 
à valoir sur le remboursement du capital, le 
20féyner4883; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès par la veuve Wetzburger, notamment 
des énonciations de certain exploit de Thuis- 
sier Legendre fils, lui signifié le 48 janvier 
4888, à la requête de l'appelant, que la par- 
tie intimée a payé au sieur Nicolas Maréchal 
les intérêts d'une obligation de 2,500 francs 
souscrite en faveur de ces derniers par Isidore 
Wetzburger, lequel a même affirmé que le 
solde du capital a été remboursé au créan- 
cier par la veuve de son frère Gustave; qu'il 
est constant que la plupart des quittances 
portaient que la dite créance de 2,500 francs 
était imputable sur celle de 42,000 francs 
qu'Isidore possédait lui-même à charge de 
Gustave; qu'il suit de ce qui précède que ce 
dernier a assumé cette dette de 2,500 francs 
contractée par son frère en diminution de 
sa propre dette envers lui; qu'en admettant 
même, chose invraisemblable, que l'appelant 
ait remis à son frère les prédites sommes 
de 4,000 francs et de 2,500 francs sans ré- 
cépissé ni garantie, il s'ensuivrait simple- 
ment qu'il aurait acquis contre lui deux 



créances chirographaires étrangères au pré- 
sent litige ; 

Attendu que ces sommes, ajoutées à celle 
de 5,300 francs qu'Isidore a reconnu avoir 
reçue, font un total de 41,800 francs, rédui- 
sant la dette hypothécaire de Gustave à 
200 francs; qu'il résulte des conclusions 
de l'appelant et d'autres documents que 
Gustave a payé pour Isidore des fournitures 
pour une construction et que l'intimée lui 
réclame encore diverses sommes; que, dans 
ces circonstances, il faut admettre qu'Isidore, 
étant devenu débiteur de Gustave de plus de 
200 francs, lui a remis la grosse d'une 
créance hypothécaire dont aucune partie ne 
lui était plus due ; que, dans ses conclusions 
de première instance, l'appelant affirmait 
que la grosse, après la cession Bastin, était 
restée chez le notaire, repoussant absolu- 
ment la supposition qu'elle eût été remise à 
Gustave par la dite Bastin ou le notaire, 
ce qui donne à penser que ce n'a pu être 
qu'Isidore lui-même qui l'ait remise à Gus- 
tave après l'avoir retirée de chez le notaire ; 

Attendu que les délations de serment pro- 
posées par l'appelant sont inadmissibles; que 
le premier fait libellé dans les conclusions 
principales est étranger à i'intimée, dont 
le refus de serment ferait tenir pour avéré 
qu'elle ignore que le payement des 5,500 fr. 
ait eu lieu, mais point' qu'il n'ait pas été 
réellement effectué ; que le premier des faits 
faisant l'objet du serment déféré en ordre 
subsidiaire est complexe, de sorte qu'en cas 
de refus de le prêter, il serait impossible de 
savoir quels sont les points que l'intimée 
refuserait de jurer avoir ignorés et qu'il fau- 
drait tenir pour avérés; que tous les faits 
sur lesquels portent les délations de ser- 
ment sont irrelevants, car aucun n'est incon- 
ciliable avec celui de la remise volontaire de 
la grosse par Isidore Wetzburger à Gustave, 
après extinction de la dette hypothécaire de 
celui-ci envers son prédit frère; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Rongé, avocat général, met à néant 
rappel principal, déboute l'appelant de ses 
fins et conclusions; faisant droit à l'appel 
incident, met à néant le jugement à quo; 
émendant, déclare l'action de la partie Stas 
non recevable et non fondée, l'en déboute 
et la condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 24 mars 4888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Huwart et Mersman. 
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LIÈGE, 19 a^rU 1S88. 

COMMUNE. — Fabrique d^éguse. — Frais 
de plans et devis demandés en vue de 
travaux projetés. — architecte. — ac- 
tion en payement. — obligation. — 
Compétence. 

Les communes et les fabriques à^église sont 
tenues au payement des dépenses nécessitées 
par la confection de plans et devis demandés 
pour leur compte à un architecte en vue de 
travaux projetés, alors même qu'aucune alto- 
cation n'a été portée de ce chef à leur 
budget (i). 

Ces dépenses rentrent dans les frais généraux 
d'administration auxquels elles sont obligées 
de pourvoir. 

Les contestations relatives à cet objet sont de 
la compétence des tribunaux. 

Première espèce. 

(DEMANY, — C. LA commune DE LIMBOUKG ET 
DUJARDIN.) 

La cour a réformé le jugement du tribunal 
de Verviers du â3 mars 1887, rapporté dans 
ce Recueil, 1887,111,265. 

• ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu Que, d*aprè8 la 
règle générale inscrite en rarticle 75 de la loi 
communale, les délibérations des conseils 
communaux doivent être précédées d'une in- 
formation, lorsqu'elle est prescrite par les 
règlements ; 

Attendu que, d*après Tarrêté royal du 
50 juin 1862, la circulaire du 11 juin 
1856, etc., des plans et devis doivent accom- 
pagner les demandes en autorisation pour les 
constructions ou réparations d'églises ou 
édifices publics; d'où il résulte que les dé- 
penses à faire à ce sujet rentrent dans les 
frais généraux d'administration auxquels les 
communes sont obligées de pourvoir ; 

Que ce ne sont pas là des dépenses à libel- 
ler nécessairement dans les prévisions des 
budgets, ni même utilement, parce qu'en cas 
d'exécution des travaux, l'usage est de les 
mettre à charge des entrepreneurs; 

Attendu que les contestations qui ont pour 
objet des droits civils, même contre des com- 



(1) Voy. Giron, Droit adminislralif, â» édit.. L II, 
n'739, p. 222, et Gand, 20 novembre 4864 (Pasic, 
1S62, H, Ui). Voy. aussi Liège, 23 février 4850 {ibid , 
48.')0, il, !i«'J);Gand, 24 mars 488:^ {i6W., 4884, II, 
104:, et 41 juin 1887 (supra, p. 7i>j. 



munes, sont du ressort des tribunaux (CoRsti- 
tution belge, art. 92), et que la seule re8lri^ 
tion apportée, h cet égard, par les lois admi- 
nistratives, aux droits du pouvoir judiciaire, 
concerne l'exécution des condamnations pro- 
noncées; 

Attendu qu'il est établi au procès qoe 
l'appelant a efiTectné pour l'intimée dlTers 
plans, devis, etc., pour une école de filles, 
un abattoir et un collège communal, et que, 
malgré l'inexécution, il a droit k une réoiB- 
nération pour ces plans, qui lui ont été com- 
mandés ; 

Attendu que, d'après les usages et les cir- 
constances de la cause, la somme i allouer à 
l'appelant peut être équitablement fixée an 
chiffre porté au dispositif; 

Attendu que la condamnation de l'iatimé 
Dujardin n'était demandée qu'éventuellement, 
en cas d'insuccès de l'action principale contre 
la commune ; 

Par ces motilis, sur les conclusions con- 
formes de M. Faider, premier avocat général, 
réforme le jugement à quo ; met hors cause, 
sans frais, le bourgmestre Dujardin; con- 
damne l'intimé à payer à l'appelant ane 
somme de 1,200 francs avec les intérêts de- 
puis la demande; condamne l'intimé aux 
frais des deux instances, vis-à-vis des antres 
parties. 

Du 19 avril 1888. — Cour de Liège. - 
V ch.— Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. G. Cloes et Kleyer. 

Deuxième espèce. 

(DBMANY, — c. IJL FABRIQUB d'^LISE 
DE DOLHAIN.) 

Le jugement du tribunal de Verviers, rap- 
porté dans ce Recueil, 1887, III, 275, a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les conseils de 
fabrique sont chargés de faire toutes dili- 
gences pour les réparations et reconstmc- 
tions des églises, et que le bureau des mar- 
guilliers a pour mission de préparer les 
affaires qui doivent être portée au conseil 
(décret du 30 décembre 1809, art. 21 et 
37, 4»); 

D'où il résulte que les plans, devis, etc., 
à joindre à toute demande de reconstruction 
d'église, d'après l'arrêté royal du 50 juin 
1862, la circulaire du il juin 1836, etc., 
sont à la charge des fabriques ; 

Que pareilles dépenses rentrent dans les 
frais généraux d'administration et ne doivent 
pas faire l'objet d'une allocation préalable do 
budget, d'autant plus inutile d'ailleurs que, 
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en cas â*exécation des travaux, 11 est d'usage 
de mettre ces dépenses à charge des entre* 
preneurs; 

Attendu que, tout en demandant la confir- 
mation du jugement de premiôre Instance, 
rintimée, en termes de plaidoirie, a renoncé 
à contester la compétence des tribunaux pour 
condamner la fabrique au payement de plans 
relatifs à des travaux non encore autorisés, 
compétence qui résulte, d'ailleurs, de rartl«* 
cle 9â de la Constitution belge; 

Attendu, en fait, que l'appelant a fourni k 
rintimée des plans pour la reconstruction de 
l'église de Dolhain, plans agréés par la fa- 
brique et joints à une demande adressée au 
conseil communal, au sujet de cette recons- 
truction; 

Attendu que le contrat de louage de ser* 
vices qui est intervenu dans la cause, est 
présumé fait moyennant salaire; d'où il ré- 
sulte la non-pertinence de la preuve offerte, 
en ce qu'elle ne tend pas à établir que l'appe- 
lant a expressément dispensé l'intimée du 
payement des honoraires en cas d'inexécu- 
tion des travaux ; 

Attendu, que d'après les usages et les cir- 
constances de la cause, la somme à allouer à 
l'appelant peut être équitablement fixée au 
chiffre porté au dispositif; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Faider, premier avocat général, 
réforme le jugement à qtto; condamne l'inti- 
mée à payer à l'appelant la somme de 2,000 
francs avec les intérêts légaux; condamne 
l'intimée aux frais des deux instances. 

Du 19 avril 1888. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. G. Cloes et De Pon- 
thière. 



BRUXELLES, B mal 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Tàxbs comhunalbs. — Dâ- 
pRËciATiON. — Indemnité. — Frais de 

REMPLOI ET INTÉRÊTS d'aTTENTE. 

Il n*e8t pas dû une indemnité à V exproprié pour 
les taxes indiredes de plus-value, d^égout et 
de pavage qui, en vertu d'un règlement com- 
munal, sont dues par luicommeriverain d'une 
rue nouveUe, par le seul fait de réreclion 
d'un Miment ou d'un mur de clôture (1). 



(i et S) Gonf. Brazelles, 18 Juillet 4882 (Pasic, 
488S. II, 869). Voy. aussi Bruxelles,? décembre 4887 
et 10 août 4870 {ibid,, 4871, U, 306 et S67) et les 
notes; Del MarMOL, 9« édit.» t. II, n» 468, p. 244 à 



Mais il a un droit à une indemnité pour les taxes 
directes de plus-value, d'égout et de pavage 
qu'il est tenu de payer annuellement, dès 
l'achèvement des travaux de voirie de la 
commune, indépendamment d'un fait quel- 
conque de sa part. Ces taxes sont une cause 
de dépréciation des parties restantes des em- 
prises dérivant directement de l'expropria^ 
tion{i). 

L'indemnité due de ce chef ne se compense pas 
avec l'augmentation de valeur acquise par ces 
excédents, par suite de Vouverture de la voie 
nouvelle (3). 

Pour le calcul de cette indemnité de dépréciation 
il ne faut tenir compte que de la période 
pendant laquelle la perception des taxes aura 
effectivement lieja. 

Il n'est dû ni frais de remploi ni intérêts â^at- 
tente sur l'indemnité résultant de lappHcation 
des taxes communales ou sur l'indemnité 
de dépréciation momentanée résultant de 
V absence de clôture de la voie nouvelle jus- 
qu'à ce qu'il ail été élevé des constructions 
sur les excédents. 

(la commune D*IXELLBS, — C. YiN ZBBBROECK.) 

Jufi;ement du tribunal ciTil de Bruxelles, 
du 26 mars 4887, ainsi conçu : 

tt ... Quant à la dépréciation des parties 
restantes, résultant de l'application des taxes 
communales : 

« Attendu que tous terrains à front d'une 
me nouvelle sont frappés, sur le territoire de 
la commune d'Ixelles, d'une taxe indirecte 
dite tt de plus-value », destinée à procurer à 
la commune le remboursement de ses dé- 

Î>enses pour l'ouverture de la nouvelle voie 
acquisition des terrains, tracé et nivelle- 
ment); 

« Attendu qu'une taxe indirecte, dite 
« d'égout et de pavage », frappe à Ixelles les 
mêmes terrains, en vue d'indemniser la com- 
mune de ses dépenses pour l'organisation de 
la voirie (égout, pavage, éclairage, balayage, 
police); 

M Attendu que ces deux taxes ne de- 
viennent, aussi bien que la taxe de bâtisse 
proprement dite, exigibles à charge du rive- 
rain que par le fait de l'érection d'un bâti- 
ment, ou seulement d'un mur de clôture; 

« Attendu qu'il est indifférent, pour leur 
application, que la nouvelle rue ait été ou- 
verte par voie d'expropriation ou autre- 
ment; 



264 { Bruxelles, 46 décembre 4878 (Pasic, 4879, H, 
422). 

(3) Voy. toutefois Bruxelles, 40 août 4870 (précité) 
et 22 juin 4870 (Pasic, 1870, H, 348j. 
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u Attendu que la charge de ces taxes n'est 
donc point, en cas de constraction, la consé- 
quence immédiate de Texproprlation, mais 
dérive du fait personnel et volontaire du ri- 
verain, mis en rapport avec les règlements 
locaux ; 

« Attendu que le défendeur ne peut donc 
trouver la source d'une indemnité dans Tobli- 
gation éventuelle de payer les taxes dont il 
s'agit; 

« Mais attendu que le défendeur sera tenu 
de payer annuellement une taxe directe de 
plus-value et une taxe directe d'égout et de 
pavage, lesquelles taxes représentant l'inté- 
rêt à 4 i/â p. c. des sommes engagées, per- 
mettant à la commune de se dédommager de 
l'inexigibilité immédiate de ses taxes indi- 
rectes, en enlevant virtuellement aux rive- 
rains le profit du terme qui cependant leur 
appartient, à ce point que le riverain aura le 
plus souvent intérêt à se libérer anticipative- 
ment des taxes principales ; 

« Attendu que ces taxes directes sont 
payables dès l'achèvement des travaux de la 
commune, pour rester annuellement exigibles 
Jusqu'à l'acquittement des taxes correspon- 
dantes en capital; 

<( Attendu qu'elles sont dues indépendam- 
ment d'un fait quelconque du riverain, no- 
tamment du fait de bâtir, et sans aucune mise 
en valeur de son terrain ; 

(( Attendu que la dépréciation que la débi- 
tion des taxes annuelles doit imprimer aux 
excédents du défendeur, est donc la consé- 
quence nécessaire et directe de l'expropria- 
tion, rendant les règlements sur ces taxes 
immédiatement applicables (Bruxelles, i 8 Juil- 
let 4882, Pasic, i882. II, 369); 

tt Attendu que cette applicabilité des taxes 
directes exige, il est vrai, l'exécution préa- 
lable par la commune de ses travaux de 
voirie; mais que ces travaux se confondent 
avec l'expropriation elle-même, comme cause 
de l'imposition dans un fait complexe et indi- 
visible, puisque c'est pour l'établissement 
d'une voie dont les travaux d'égout, de pa- 
vage et autres sont le complément indispen- 
sable, que l'expropriation s'opère; 

a Attendu que les taxes annuelles s'élève- 
ront, quant à l'excédent de la parcelle G, 
n*" 249, à 52i fr. 8i c, et quant à l'excédent 
de la parcelle D, n« 7, à 710 fr. 71 c. ; 

« Attendu qu'en considérant la situation 
des lieux et le mouvement vraisemblable de 
la bâtisse le long de la nouvelle voie, on peut 
fixer équitablement à une moyenne de sept 
années pour la première des deux parcelles, 
et à une moyenne de dix années pour l'autre 
parcelle, celle-ci plus éloignée de l'agglomé- 
ration d'Ixelles, la durée des périodes qui 
s'écouleront avant que les excédents ne 



soient couverts de constructions vers la nou- 
velle avenue ; 

a Attendu que, d'après ces prémisses, les 
excédents d'emprise subiront une dépréda- 
tion, l'un, de 3,673 fr. 67 c, l'autre, de 
7,107 fr. 10 c, moins l'escompte à calcoler 
sur pied de 4 p. c. l'an, suivant les échéances 
des annuités; 

a Attendu que cette dépréciation des par- 
ties restantes ne pourrait, sans iniquité, se 
compenser avec la plus-value, estimée par les 
experts à 7,500 francs pour la parcelle res- 
tante G, n» 249, et à 24,001 fr. 60 c. pour la 
parcelle D, n» 7; 

(( Attendu, en effet, que si le travail d'ati- 
lité publique donne aux excédents une plus- 
value qui Justifie l'institution des taxes 
indirectes, la réalisation effective de cette 
plus-value est future et éventuelle, puisqu'elle 
ne sera sensible pour l'exproprié qu'en cas 
de bâtisse ou en cas de vente pour la bâtisse; 
tandis que les taxes annuelles qui viennent 
affecter les excédents dès après Texproprûi- 
tion font subir à ceux-ci une dépréciation 
actuelle qui restera irréparable dans le paui- 
moine de l'exproprié et ne sera compensée 
pour lui par aucun avantage correspondant; 
car, d'une part, il ne pourra recouvrer les 
sommes dépensées en taxes annuelles, et, 
d'antre part, les excédents conserveront jus- 
qu'au moment de la bâtisse leur nature pre- 
mière de terrain agricole; 

« Attendu qu'à la vérité, en dédomma- 
geant ainsi le riverain, que le fait de 
l'expropriation a placé, malgré lui, en pré- 
sence des règlements, la commune d'Ixelles 
débourse, à titre d'indemnité, ce que sa puis- 
sance administrative lui permet de recevoir, 
d'autre part, sous forme de taxes, le chiffre 
de l'indemnité se trouvant l'équivalent du 
montant des taxes annuelles; mais que cette 
considération de coïncidence est sans valeur 
contre le principe souverain de la juste in- 
demnité; 

« Attendu que la demanderesse objecte à 
tort qu'ainsi la généralité supporterait l'inté- 
rêt de dépenses profitant exclusivement à des 
riverains; 

« Attendu, en effet, que toutes dépenses 
pour travaux de voirie sont nécessairement 
faites en faveur de la communauté entière, 
bien qu'elles puissent, suivant les circons- 
tances, comme toute autre dépense publique, 
profiter à certains citoyens d'une manière 
plus spéciale : 

(( Attendu, enfin, que l'indemnité doit être 
préalable ; qu'elle doit donc se régler sans 
réserve avant la dépossession de l'exproprié; 
que, par suite, le tribunal ne peut s'arrêter à 
la proposition que fait très subsidiairement 
la demanderesse, à savoir de considérer le 
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montant des taxes directes pendant un délai 
moyen qui serait admis pour Térection des 
constructions, à Texpiralion duquel la réali- 
sation de la plus-value serait constatée par 
experts, et celle-ci compensée avec les taxes 
annuelles; 

a Quant aux frais de remploi et à Tintérêt 
d'attente : 

(c Attendu que la demanderesse présente 
les frais de remploi et les intérêts d'attente 
au taux d'usage, mais uniquement sur la va- 
leur vénale ; 

(f Attendu que cette offre est satisfactolre; 

« Attendu que les frais de remploi et Tin- 
térêt d'attente ne peuvent être exigés sur la 
somme représentant dans l'espèce la dépré- 
ciation des excédents d'emprise, puisque cette 
somme n'est pas destinée à un placement 
immobilier, mais servira à acquitter succes- 
sivement les taxes dont le défendeur devra 
le payement annuel ; 

« Par ces motifs, etc.... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 

Attendu que c'est à bon droit que, pour 
des motifs que la cour adopte, le premier Juge 
a considéré comme une cause de déprécia- 
tion dérivant directement de l'expropriation 
Ja débition des (axes directes à payer immé- 
diatement à raison des excédents de terrains 
situés le long du boulevard Militaire, à Ixelles, 
et qu'il a décidé que l'indemnité due de ce chef 
ne se compense pas avec l'augmentation de 
valeur que les excédents ont acquise par 
suite de l'ouverture de la nouvelle voie de 
communication; 

Mais attendu que l'indemnité de déprécia- 
tion allouée de ce chef par le Jugement à quo 
est exagérée, pour avoir été calculée d'après 
des bases inexactes ; 

Attendu, en effet, qu'il est aujourd'hui 
constant que les seules taxes à percevoir sur 
les parties restantes des deux parcelles em- 
prises sont celles d'égout et de pavage, et 
qu'elles ne sont dues qu'à partir du 1^' Jan- 
vier 1888; qu'elles doivent être calculées à 
raison d'un développement de façade de 
692'",50 pour les deux parcelles; que la (axe 
d'égout est de 1 fr. ^5 c. par mètre courant 
la première année, et de 75 centimes pour 
les années suivantes; qu'enfin, la taxe de pa- 
vage n'est perçue que sur une largeur de 
6 mètres et s'élève à 57 centimes le mètre 
carré la première année, à 54 centimes la 
deuxième et à 50 centimes les années posté- 
rieures; 

Attendu que, d'après les données qui pré- 
cèdent, le total des taxes annuelles est de 



2,409 fr. 97 c. la première année, et de 
1,765 fr. 87 c. les années subséquentes; 

Attendu, au surplus, que l'intimé sera ga- 
ranti contre toute autre application des taxes 
directes que la commune appelante tenterait 
de faire aux terrains litigieux par la majora- 
tion d'indemnité allouée éventuellement ci- 
après; 

Attendu que le premier juge a fixé à cinq 
ans le temps nécessaire pour la mise en va- 
leur des excédents et a calculé sur ce pied 
l'indemnité du chef des taxes; 

Attendu que ce délai n'est pas exagéré, 
mais qu'à défaut de détermination spéciale, il 
a pris cours au plus tard à la date du juge- 
ment prononcé le 14 août 1886, alors que 
l'application des taxes n'a commencé qu'un 
an et demi environ après ; qu'il s'ensuit que, 
pour le calcul de l'indemnité de dépréciation, 
il ne faut tenir compte que d'une période de 
5 1/2 années, pendant laquelle seulement la 
perception des taxes aura effectivement eu 
lieu, suivant les probabilités admises par le 
premier juge lui-même; 

Attendu que, d'après les bases qui pré- 
cèdent, l'indemnité doit être évaluée en tota- 
lité à 7,156 fr. 97 c, sous déduction d'un 
escompte de 4 p. c. l'an et à intérêts compo- 
sés, calculé suivant les échéances successives 
des annuités à payer; 

Attendu qu'il est avéré que, sur la somme 
allouée à l'intimé par le jugement à quo, l'ap- 
pelante a retenu un escompte calculé diffé- 
remment; qu'il y aura lieu d'avoir égard à 
cette circonstance lors du règlement de 
compte à faire entre parties en exécution du 
présent arrêt ; 

Sur l'appel incident : 

Quant à la valeur vénale des emprises : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Quant aux frais de remploi et intérêts d'at- 
tente sur l'indemnité de dépréciation du chef 
des taxes directes : 

Attendu que si, en général, ces accessoires 
sont dus tant sur la somme accordée pour 
dépréciation des parties restantes que sur la 
valeur vénale des emprises, afin de per- 
mettre à l'exproprié de remplacer sans pré- 
judice pour lui la propriété dont il est dépos- 
sédé par une autre propriété de même 
importance et d*un rapport équivalent, il ne 
saurait en êlre ainsi au cas actuel ; 

Qu'en effet, l'indemnité de dépréciation a 
pour cause unique l'imposition des taxes di- 
rectes et n'est destinée qu'à mettre l'Intimé 
en mesure d'acquitter les dites charges an- 
nuelles qui frappent temporairement les excé- 
dents dont la valeur intrinsèque n'a subi 
aucune diminution, mais s'est, au contraire, 
accrue par suite des travaux de voirie exécutés 
par la commune d'ixelles; 
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Qu'il en résulte que, dans Tespôce, Tin- 
timé, loin d'avoir à employer Tindemnité 
spéciale dont il s'agit à une acquisition immo- 
bilière, doit la consacrer Ik un placement mo- 
bilier dont les intérêts seront capitalisés tous 
les ans, placement pour lequel les frais de 
remploi et les intérêts d'attente ne sont pas 
dus; 

Attendu que les frais de remploi et les in- 
térêts d'attente ne sont pas dus non plus sur 
les deux autres indemnités de dépréciation 
momentanée accordées par le premier Juge, 
Tune de 140 francs et les deux autres de 
375 francs; que ces sommes ne compensent 
qu'une diminution de Jouissance d'une durée 
restreinte, et qu'eu égard à la plus-value im- 
portante qu'ont acquise d'autre part les excé- 
dents, elles ne doivent pas servir, comme 
l'indemnité principale, au remploi mobilier 
destiné à remettre l'exproprié dans la situa- 
lion qu'il occupait antérieurement ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
générai Laurent, en son avis en partie con- 
forme, et rejetant toutes fins et conclusions 
contraires ou plus amples, met le jugement 
dont appel à néant en tant qu'il a fixé à 
15,581 francs l'indemnité brute de déprécia- 
tion du chef des taxes directes ; émendant 
quant à ce, réduit l'indemnité due de ce chef 
par la commune appelante à 7,i56 fr. 97 c, 
de laquelle sera déduit un escompte de 4 p. c. 
k intérêts composés, calculé suivant les 
échéances successives des annuités à payer; 
dit que, lors du règlement définitif à inter- 
venir entre parties, il sera bonifié à l'intimé 
ce que, par suite d'un escompte défectueux, 
l'appelante a retenu en trop sur l'indemnité 
du chef des taxes allouée par le Jugement 
dont appel; 

Donne acte à l'intimé de l'engagement pris 
par l'appelante que toute autre application 
des taxes directes de plus-value, d'égout, de 
pavage ou de voirie, qui pourrait être faite 
par elle aux deux parcelles litigieuses à titre 
de son pouvoir administratif jusqu'au i*''' juil- 
let 4891, donnera lieu à indemnité calculée 
de la même manière que les indemnités 
afférentes aux taxes actuellement applica- 
bles...; 

Condamne l'appelante aux dépens. 

Du 2 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
l««'ch. — Pré». M. Jamar, premier président. 
— PL MM. H. Denis et L. Joly. 



(4 etâ) Voy. les observations du Recueil deDalloz 
sons Tarrèt de la cour de Rennes du 24 janvier 4883 
(D. P., 4886, % 89). Voy. aussi cass. franc., 3 mars 
4886 (f6W..4887, I, 33; Poiic. franc , 4887. p. 25) et 
la note de M. Lyon-Caen. 



BRUXELLES, »9 octobre 18S7. 

ASSURANCES MARITIMES. — Avaries. - 
Protêt. — Notification par l*assuré au 
capitaine secl. — caution. — pourpar- 
LERS. 

E9t non recevable Vadion de Vassuré contre 
les assureurs, du chef d^avaries de la mar- 
chandise, s*ii ne leur a pas fait signifier uu 
protestation dans le délai de Particle 235 de 
ta loi du 21 août 4879, et s*est borné à noti- 
fier un protêt au capitaine (1). 

Le capitaine ne représente pas les assureurt, 
qui sont de véritables cautions, subrogées au 
droit de l'assuré contre le capitaine (2). 

Si des pourparlers entre parties peuvent dispen- 
ser de la signification d*un prot^. Ut ne 
peuvent avoir cet effet que s'ils ont été com- 
mencés dar^s le délai imparti par l^ article 253 
précité (3). 

(VERSPREUWEN, — C. LA COMPAGNIE d'aSSD- 
RANCES DE UVERPOOL ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le navire 
Kongkaare est entré dans le port d'Anvers, 
le 30 septembre 4885, avec une cargaison de 
3,500 sacs de café; que le déchargeaient en 
a commencé le lendemain et a été achevé le 
4 novembre; 

Attendu que, le 5 novembre, rappelant a 
fait signifier un protêt du chef d^avaries aa 
capitaine; 

Attendu que les assureurs, auxquels aucaoe 
protestation n'a été notifiée, opposent à l'ac- 
tion qui leur est intentée plusieurs fins de 
non-recevoir, dont la première est tirée de 
la nullité de la protestation à leur égard et de 
l'inobservation des articles 232 et 233 de la 
loi du 21 août 1879; 

Attendu que cette fin de non-recevoir, 
quelque rigoureuse qu'elle paraisse, est Ion- 
déeen droit; 

Attendu que la loi établit, en l'article 253, 
une corrélation évidente entre la significa- 
tion du protêt et la demande en justice qui 
en est la suite; que cette signification est le 
premier acte d'une procédure qui peut être 
suivie soit contre le capitaine seul, soit contre 
les assureurs; 

Que, pour sauvegarder ses droits contre 



(8) Voy., quant aux pourparlers, eaas. franc., 17 dé- 
cembre 1884 (Ptutc. franc,, 1886, p. 1142) ec la note: 
Rennes, 26 novembre 1884 {ibid., 1885, p. 1246}. 
Voy. aussi la sentence arbitrale du 19 mti 1868 
(Juritp. du port d'Anvêrt, 18tî9, 1, 18). 
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ces derniers, TAssuré doit leur signifier la 
protestation et les avertir de ia sorte qu'il 
entend diriger contre eux Faction dérivant 
dn contrat d'assurance; 

Que, s'il en était autrement, les assureurs 
pourraient n'avoir connaissance que par la 
demande en Justice, c'est-à-dire un mois 
après la réception de la marchandise, des 
avaries dont on entend les rendre responsa- 
bles, alors que ces avaries ont pu s'aggraver; 

Que cette conséquence est d'ailleurs peu 
en rapport avec l'extrême rapidité qui carac- 
térise les règles dn commerce maritime; 

Attendu que le capitaine ne représente 
pas les assureurs; qu'an contraire, leurs 
droits sont en réalité opposés, puisqu'ils ne 
sont, en définitive, que de véritables cautions, 
subrogés aux droits de l'assuré contre le ca- 
pitaine et pouvant exercer contre lui le 
recours qu'a l'assuré, le cas échéant; 

Attendu, il est vrai, que des actes person- 
nels posés par les assureurs, des pourparlers 
ou une renonciation expresse rendent inutile 
la signification de la protestation ou couvrent 
la nullité résultant de l'inobservation de cette 
formalité; 

Attendu que rien n'établit que Verbeien, 
magasinier du comité des assureurs d'An- 
vers, eût reçu le mandat spécial des intimés, 
on de leur représentant, de surveiller le dé- 
chargement du Kongkaare, et de s'assurer de 
la réalité de l'avarie; que, par suite, son 
assistance a plusieurs actes de ce décharge- 
ment ne peut être considérée comme une 
reconnaissance implicite de l'avarie par les 
assureurs ; 

Attenda, au surplus, que Tintervention de 
Verbeien s*est produite avant toute réclama- 
tion de l'appelant; 

Attendu que les pourparlers entre le char- 
geur et les assureurs doivent, pour être effi- 
caces, avoir été commencés dans les délais; 
que, sinon, ils ne peuvent jamais constituer 
nn pacte par lequel les assureurs dispensent 
l'assuré de la signification du protêt, puisque 
la fin de non-recevoir était acquise et que 
l'assuré était légalement présumé avoir re- 
connu qu'il n'avait rien à réclamer aux assu- 
reurs et que, vis-à-vis d'eux, tout au moins, 
la marchandise lui avait été délivrée en bon 
eut; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que c'est le 4 novembre seulement, 
après le déchargement du Kongkaare, que 
l'appelant a pné son courtier Willems d'aver- 
tir les intimés de l'avarie constatée aux 
5,500 sacs de café chargés sur ce navire ; 

Qu'il n'est pas établi que Willems ait 
donné cet avertissement à Genicot, agent des 
assureurs, avant le 6 novembre ; que ce der- 
nier reconnaît avoir reçu communication de 



la réclamation le dit jour seulement, en 
bourse ; 

Attendu que c'est postérieurement à cette 
date, en dehors des délais impartis par la loi 
et lorsque la fin de non-recevoir était acquise 
aux assureurs, que des pourparlers ont existé 
entre parties; 

Attendu qu'il ne résulte pas davantage des 
communications qui ont été échangées alors, 
que les intimés aient entendu renoncer à se 
prévaloir de la dite fin de non-recevoir; 

Attendu que, le 9 novembre, le dispacheur 
Genicot, représentant des assureurs, a con- 
senti à faire procéder à l'expertise de la car- 
gaison du Kongkaare, sans reconnaissance 
toutefois du principe de la réclamation; qu'il 
visait, il est vrai, à l'appui des réserves for- 
mulées, ce fait que les assureurs n'avalent 
pas été appelés à assister à la formation des 
séries par ordre de débarquement, mais 
ajoutait que les assureurs ne prenaient, pour 
le moment, aucun engagement quant au point 
de savoir jusqu'où leur responsabilité pou- 
vait être engagée ; 

Attendu que cette réserve était générale ; 
qu'en visant une fin de non-recevoir, il ne 
s'ensuit pas que le représentant des assu- 
reurs, en admettant même qu'il en eût le 
pouvoir, ait renoncé à se prévaloir de toutes 
autres; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sument pas et que, pour pouvoir être décré- 
tées, il faut qu'elles soient formelles ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires au présent arrêt, met l'appel à 
néant; 

Confirme les décisions atuquées et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 29 octobre 4887. — Cour de Bruxelles. 
_ 4e ch. — Prés, M. Terlinden. — PL 
MM. Edmond Picard et Victor Jacobs. 



GAND, 18 février 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Acte passé en pays 
étranger. — principal établissement en 
Belgique. — Siège social a Paris. — 
Compétence. 

Bien qu'une société arionyme ait été constituée 
par ade passé à l'étranger, suivant les formes 
prescrites par la loi étrangère et par des 
étrangers, elle a son principal élablissemeftt 
en Belgique si c'est dans ce pays qu'elle a 
son siège d'opérations et que se concentre sa 
vie commerciale et industrielle. 

Il en est ainsi spécialement d*wie société ano- 
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nyme constituée à Paris, suivant les formes 
requises par la loi française et par des 
Français, pour réclairage au gaz d'une ville 
belge. 

En conséquence, c'est en Belgique et devant le 
juge df ce lieu que la société doit être assi- 
gnée (1). (Loi du 25 mars 4876, an. Ai ; 
loi du 18 mai 1875, art. 29.) 

// importe peu que, d'après les statuts, Paris 
soit le siège de la société et le Heu de réunion 
de rassemblée générale et du conseil d'admi- 
nistration (2). 

(la compagnie du gaz de GAND, — G. PENOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tunique ques- 
tion dont la cour est saisie est celle de savoir 
si le tribunal de commerce de Gand, qui a 
retenu la cause et ordonné aux parties de 
plaider an fond, s*est à bon droit déclaré 
compétent pour connaître de Faction intentée 
à rappelante par Tintimé, ci-devant direc- 
teur de Tusineà gaz de Gand, révoqué de ces 
fonctions, le i janvier 1887,. action tendant: 
l"" au payement d'une somme de 20,000 fr., 
montant de Findemnité stipulée pour le cas 
de révocation non justiâée; 2° au payement 
de cellede 120 francs pour frais d'un voyage à 
Paris; 5*^ à la restitution de valeurs évaluées à 
5,000 francs et déposées par Tintimé dans 
la caisse de la société appelante, le 51 décem- 
bre 1 886 ; 4° au payement de la somme de 
6,414 fr. 71 c, part revenant au demandeur 
dans les bénéfices arrêtés à la date du 
1" juillet 1886; 

Attendu que, bien que constituée par acte 
passé à rétranger, à Paris, par des Français 
et suivant les formes prescrites par la loi 
française, la Compagnie du Gaz de Gand a, 
ainsi que l'indique son nom même, son prin- 
cipal établissement en Belgique; 

Attendu, en effet, que c'est uniquement en 
vue de l'éclairage de la ville de Gand que 
la société anonyme appelante a été formée; 
qu'aussi c'est exclusivement en Belgique, sur 
le territoire de cette ville, que ses usines et 
ses magasins ont été édifiés, de même que 
c'est principalement à Gand que se concentre 
sa vie commerciale et industrielle; 

Attendu que la circonstance que, d'après 
les statuts, le siège de la société est à Paris, 
et que c'est en ce lieu que se réunit l'assem- 
blée générale, ainsi que le conseil d'admi- 



(i et 2) Conf. Gand, 40 mai 188-i (Pasic, 1884, 11, 
309), et cass. belge, 8 décembre 1884 {ibid , 1885, 1, 
19). Voy. aussi Bontemps, Compétence civile, t. III, 
sur l'article 41, n»« 4-8; NaUUB, Code de commerce 



nislration, n'est pas de nature à faire consi- 
dérer la société comme ayant son principal 
établissement en France; 

Attendu que le domicile d'une personne 
morale, comme celui d'une personne phy- 
sique, est le lieu où elle vit habituellement 
et dans lequel se concentrent ses intérêts; 
que, par suite, le lieu où la société a en réa- 
lité son siège d'opérations doit, avant toot, 
être envisagé comme étant son domicile; 

Attendu que la constatation de cette sitoa- 
tion, en ce qui concerne la compagnie appe- 
lante, détermine la solution à donner à la 
question de compétence; 

Attendu qu'aux termes de l'article 41 delà 
loi du 25 mars 1876, les sociétés doivent 
être assignées devant le juge du lieu où elles 
ont « leur principal établissement »; que 
cette disposition régit toute société ayant son 
principal établissement en Belgique, quel que 
soit d'ailleurs le lieu où elle a éié cons- 
tituée, puisque l'article 129 de la loi du 
18 mai 1873 proclame expressément que 
« toute société dont le principal établisse- 
ment est en Belgique est soumise à la loi 
belge, bien que l'acte constitutif ait été passé 
à l'étranger » ; 

Attendu que cette dernière disposition dé- 
montre, en outre, qu'alors même qu'il serait 
vrai, ainsi que le soutient la compagnie appe- 
lante, que la question du fond relève, dans 
l'espèce, du statut personnel, encore il n'y 
aurait pas lieu de reconnaître l'incompétence 
de la justice belge pour la traiicber ; 

Attendu que cette compétence ne devien- 
drait discutable que s'il s'agissait d'ane 
société étrangère dans le sens légal du mot, 
c'est-à-dire d'une société établie et constituée 
à l'étranger; qu'alors encore il y aurait lien 
de rechercher si la juridiction belge saisie 
ne devrait pas être reconnue compétente, en 
vertu de l'article 52 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu qu'au surplus, la question du 
fond n'a, dans l'espèce, aucun rapport avec 
le statut personnel, lequel, en principe, ne 
concerne que les conditions d'existence, en 
d'autres termes, l'organisation de h société; 

Attendu que l'article 41 précité énonce le 
principe général de compétence ponr l'assi- 
gnation en justice des sociétés qui ont en 
Belgique leur principal établissement; que 
l'article 42 ne crée qu'une faculté limitée i 
l'assignation en matière mobilière; que, par 
suite, pour la solution de la seule question 
dont la cour est saisie, il n'y a lieu à aucune 



belge, t. II, n«« 1366 et suiv., et GmLLERY, Commen- 
taire Ugiflatif, p. 150, D« 85 et 86. Compar. eass. 
franc., 29 avril 1885 (D. P.. 1885, 1, ttS, el la noie 
sous cet arrêt; Ptuic, franc., 4886, p. 260). 
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distinction entre les divers objets de la de- 
mande; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, déclare Tappel 
non fondé ; en conséquence, confirme le juge- 
ment à quo et condamne rappelante aux dé- 
pens. 

Du 18 février 1888. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident.— P/. MM. Vanderstichelen et Seresia. 



LIÈG£, 80 mai 1888. 

NOTAIRES. — Honoraires. — Ventk de 
biens indivis entre majeurs et mineurs. — 
Vente judiciaire. — Taxation. — Liqui- 
dation DU PRIX DE vente. — CALCUL DES 

remises. — Opérations spéciales. 

La vente de biens appartenant indivisément à • 
des majeurs et à des mineurs, faite conformé- 
ment à la loi du 1â jtùn 1816, est une vente 
judiciaire (1). 

Les honoraires du notaire doivent donc être 
taxés conformément aux articles 17â eM13 
du tarif du 16 féurUr 1807 (2). 

Ces dispositions n'ont pas été abrogées, soit im- 
plidtement par la loi de 1816, soit formelle- 
inentpar V arrêté du i*i septembre 1822, et 
l'article 173 du même tarif ne peut être ap- 
pliqué à la fixation de leurs honoraires (5). 

Moyennant les remises qui lui sont ainsi accor- 
dées, le notaire ne peut rien obtenir en outre 
pour ce qui est préparatoire à la vente, 
comme Vexamen des titres, la rédaction du 
cahier des charges, etc, sauf à y ajouter les 
déboursés justifiés (4). 

Le calcul des remises dues au notaire doit se 
faire sur Censemble des adjudications, et non 
sur le montant de chaque adjudication sépa- 
rément (5). 

La liquidation dn prix de vente entre les inté- 
ressés peut donner lieu à des honoraires 
spéciaux, lorsqu'elle a compris des opérations 
en dehors du partage de Vactif qui ne sont 
pas le complément nécessaire de la vente. 

(VANDENBERG, — C. LEDENT.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Liège, du 30 mars 1887, ainsi conçu : 
« Attendu que le notaire Vandenberg a 



{1, 2 et 3) Conf. Liè^e, <22 mai 1886 (Pasic, 1S86, 
ll,â68); Bnixelles, 18 juillet 1887 {ibid., 1887, 11, 
341;, ei 2 mai 1888 {suprà, p. î218). 

(4) Voy. eass. beige, !2S janvier 1855 (Pasic, 1855, 



procédé, le 20 novembre 1883, à Tadjudica- 
tion publique d'immeubles appartenant à 
Pauline, Joséphine, Jean et Hubert Ledent, 
ainsi qu'aux deux enfants mineurs représen- 
tant les époux Drion-Ledent, chaque branche 
étant propriétaire pour un cinquième des 
dits immeubles; que ces immeubles ont été 
adjugés aux différents vendeurs eux-mêmes, 
et un seul immeuble à un nommé Thiriart; 

« Que le dit notaire a, le 11 mai 1885, 
procédé à la liquidation et au partage entre 
les vendeurs du prix de ces immeubles; qu'il 
a, ensuite de la première de ces opérations, 
présenté aux divers intéressés ses notes d'ho- 
noraires et de déboursés et a obtenu de plu- 
sieurs d'entre eux le payement des sommes 
qu'il réclamait et en a donné quittance; 

(( Qu'il a, en outre, porté au passif des 
intéressés dans la liquidation à laquelle il 
procédait, la somme de 2,920 francs, repré- 
sentant le montant de ses déboursés et des 
honoraires qu'il réclame ; 

« Attendu que tous les membres de la fa- 
mille Ledent, même ceux qui ont tout d'abord 
payé sans réclamation, protestent contre 
l'exagération des sommes réclamées ou per- 
çues et en demandent la réduction; qu'il y a 
lieu de vérifier si le notaire Vandenberg a 
droit à toutes les sommes qu'il a demandées; 

« Qu'au préalable, il échet de fixer les 
bases légales d'après lesquelles doivent être 
établis les honoraires du notaire; 

(( Attendu qu'à cet égard, la fixation faite 
par le notaire dans l'acte d'adjudication 
d'une somme de 10 p. c. à payer par les ad- 
judicataires n'a aucune valeur, ainsi que le 
reconnaît d'ailleurs le défendeur, qui ne s'en 
prévaut pas; qu'il faut, de même, écarter 
pour cette fixation les tarifs adoptés par les 
réunions de notaires, lesquels n'ont aucune 
valeur légale; 

<( Attendu que la vente à laquelle a pro- 
cédé le notaire Vandenberg concerne des 
biens indivis entre majeurs et mineurs; que, 
pour ce motif, elle a dû être autorisée par le 
tribunal, qui a commis un notaire pour y pro- 
céder; que, par suite, l'article 172 du tarif 
du 16 février 1807 est seul applicable au 
règlement des honoraires du notaire, et que 
celui-ci ne peut, quelles que soient les cir- 
constances, sortir des limites étroites tracées 
par le dit article et l'article 113 du même 
tarif, auquel l'article précité renvoie expres- 
sément; 



(5; Compar. cass. franc., 4 juin 1851 et 10 mai 1858 
(Sir., 1851, 1. 598; 1859, 1, 38; D. P., 4851, 1, 190, 
ei 1858, 1, 402,. Vov. aussi Rutgeerts et Amial'D, 
n«1133. 
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<c Âttenda qu'on a soutenu, à la vérité, 
l'applicabilité, au cas qui nous occupe, de 
Tariicle 175 du même tarif, lequel article, 
tout en soumettant Tétat de notaire à la taxa- 
lion du président du tribunal, laisse à la fois 
au notaire et au président une grande liberté 
en ce qui concerne la fixation des honoraires, 
en décidant que ces honoraires seront établis 
suivant la nature et la difficulté des actes qui 
y donnent lieu; que Ton prétend trouver la 
preuve de cette applicabilité dans le texte de 
Tarticle 5 de Tarrêté du i2 septembre iSâi, 
qui soumet à la taxe du président, conformé- 
ment à l'article 175 du tarif, les états relatifs 
aux actes du ministère des notaires en géné- 
ral, étendant ainsi ce principe de la taxe à 
des états qui autrefois y échappaient, et 
qu'on conclut de là à l'abrogation implicite 
de rarticle 172, qui serait remplacé par 
l'article 175 du même tarif; 

(c Attendu qu'en raisonnant de la sorte, 
on perd de vue que l'arrêté en question n'a 
eu pour but que de défendre les intérêts des 
mineurs et autres personnes qui y sont assi- 
milées, de rappeler à cetle fin les notaires à 
l'application du Urif du 16 février 1807 en ce 
qui concerne la fixation de leurs honoraires, 
et qu'il n'est pas admissible que, tout en 
poursuivant ce but, l'adminislralion ait 
poussé l'inconséquence jusqu'au point de 
priver en même temps les mineurs des ga- 
ranties consacrées en leur faveur par Tarti- 
cle 172 du tarif; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'abrogation 
implicite de l'article 172 du tarif ne résulte 
nullement de l'extension donnée à l'applica- 
tion de l'article 175; qu'en efi'et, ces deux 
articles peuvent parfaitement coexister, même 
dans le système de l'arrêté de 182â; qu'ils 
peuvent même recevoir une application si- 
multanée dans le cas qui nous occupe, celui 
où il s'agirait de fixer les honoraires du no- 
taire à propos d'une vente d'immeubles inté- 
ressant des mineurs ; qu'ici l'intervention du 
président est efficace pour veiller à ce que le 
notaire se conforme aux règles de l'article 172 
du tarif lors de la confection de son état d'ho- 
noraires ; 

« Attendu qu'on a soutenu aussi que l'ar- 
ticle 172 n'avait plus de portée aujourd'hui 
et qu'il n'avait pu survivre à la procédure 
relative aux ventes de biens de mineurs qui 
existait à l'époque où le tarif avait été édicté, 
procédure qui a été entièrement modifiée par 
la loi du 12 juin 1816 ; mais que c'est là une 
erreur manifeste, et que l'article 172 continue 
à trouver son application, l'intervention des 
notaires dans les ventes de biens de mineurs 
n'ayant pas été supprimée, mais seulement 
réglée autrement et ayant même été généra- 
lisée ; 



a Attendu que les artlcle5l72etll3da Urif 
combinés accordent aux notaires, sur le prii 
de biens appartenant indivisément à des ma- 
jeurs et des mineurs et adjugés par eux : 
1*^ un pour cent sur toute somme en dessom 
de 10,000 francs; 2* un demi pour oenteor 
les sommes de 10 à 50,000 francs; 5* on 
quart pour cent pour les sommes allant de 
50 à 100,000 francs; et enfin 4<> un huiUème 
pour cent sur toute somme supérieure, et 
qu'il y a lieu d'appliquer cette tarification ao 
règlement des honoraires du notaire ; 

<( Attendu que les demandeurs déclarent 
accepter cette tarification sans la rédaction 
exprimée au dernier paragraphe de l'arti* 
cle 115 du tarif, réduction qui concerne les 
notaires de province; 

« Attendu que le calcul des remises doit 
se faire sur l'ensemble des adjudications et 
non sur le montant de chaque adjudication 
séparément; que ce principe résulte tant do 
texte même de l'article 115 du tarif que 
de l'interprétation que la jurisprudence y a 
donnée; 

« Attendu que, moyennant les remises qui 
lui sont faites sur le prix des ventes d'im- 
meubles, les notaires ne pourront, dit Tarti- 
cle 172 du tarif, rien exiger pour les minutes 
de leurs procès-verbaux de publication et 
d'adjudication ; qu'il faut conclure de là que 
les notaires ne peuvent réclamer quoi que ce 
soit pour tout ce qui est préparatoire à la 
vente, comme, par exemple, l'examen des 
titres, la rédaction du cahier des charges, etc.; 
que ce qui a précède la vente doit être con- 
sidéré comme inhérent à l'acte d'adjudication 
et comme suffisamment rémunéré par les re- 
mises allouées sur le prix de ra<it|udication; 
que si la prohibition dont il vient d'être 
parlé peut, en certains cas, paraître bien ri- 
goureuse, il y a lieu de remarquer <ra'en gé- 
néral le notaire n'a guère de soins a donner 
à toutes les opérations qui précèdent l'adjo- 
dication, qui concernent, en général, l'avoué ; 

Sue, d'ailleurs, il ne peut être astreint à 
onner des soins spéciaux, qui ne pourraient 
être rémunérés, aux opérations préalables à 
la mise en adjudication; 

« Attendu que, suivant ces données, le 
notaire Vandenberg n'avait droit, à titre 
d'honoraires, qu'à la somme de 515 fr. 50 c, 
calculée, comme il a été dit plus haut, sur le 
produit total de toutes les adjudications, soit 
sur 172,400 francs, sauf à y ajouter tons les 
déboursés qu'il a justifié ou justifiera avoir 
faits au sujet de cette vente, soit dans l'inté- 
rêt commun de tous les adjudicataires, tels 
que le coût du jugement autorisant la vente 
(45 fr. 10 c), les frais d'annonces, d'affiches, 
d'éuts de charges, etc. (en tout 491 fr. 50 c). 
les vacations du juge et du greffier, soit dans 
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riotérèt de chacun des demandeurs, tels que 
inscription d'office, les extraits de trans- 
cription, l'enregistrement, eto. ; qu'il y a lieu 
de répartir ces frais généraux entre les divers 
adjudicataires, en proportion du montant des 
prix qu'ils ont donnés ; 

(c En ce qni concerne la liquidation : 

« Attendu que le notaire Vandenberg ré- 
clanne de ce chef la somme de 2,930 francs, 
y compris une somme de âi5 fr. 96 c. repré- 
sentatiTe de déboursés faits par lui ; que la 
débition de cette somme qui est restée entre 
les mains du notaire, lequel est encore en 
compte avec les demandeurs, est contestée 
par ceux-ci, qui déclarent ne vouloir payer 
au notaire que ses déboursés, prétendant, au 
surplus, que la liquidation, à laquelle a pro- 
cédé le dit notaire, n'a consisté qu'à répartir 
entre les intéressés le produit de la vente des 
immeubles et les intérêts de ces prix perçus 
au profit de la masse ; que cette liquidation 
ne serait donc qu'un corollaire de la vente et 
ne devrait pas être rémunérée spécialement ; 

« Attendu que, contrairement à ces affir- 
mations trop générales, la liquidation dont il 
s'agit a compris diverses opérations en dehors 
du partage de l'actif, opérations qui ne sont 
pas le complément nécessaire de la vente; 
qu'elle a donné lieu à certaine correspon- 
dance ; que le notaire qui a procédé a dû 
chercher à conclure pour ses clients un em- 
prunt hypothécaire; que des démarches ont 
été faites par lui dans ce but auprès de di- 
verses personnes, et enfin acceptées par la 
Banque Liégeoise, et ont finalement abouti ; 
qu'en agissant comme il l'a fait, le notaire a 
donné utilement ses soins aux affaires des 
demandeurs et qu'il a droit de ce chef à une 
rétribution spéciale, que le tribunal peut ar- 
bitrer ex œquo et bono à la somme de 500 fr.; 

fc Attendu que les comptes à régler entre 
parties n'ont pas fait dans l'instance actuelle 
l'objet d'un débat sérieux et suffisamment 
approfondi; qu'il n'est donc pas possible au 
tribunal de se prononcer sur le mérite de 
chacun des chiffres produits par l'une ou 
l'antre des parties; que, dans ces circons- 
tances, le tribunal doit se borner à définir 
les principes et à fixer les chiffres qui doivent 
servir de base au règlement des honoraires 
du nouire; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Remy, 
substitut du procureur du rd, en ses con- 
clusions conformes, dit pour droit qu'il n'est 
dû au défendeur par les demandeurs, à titre 
d'honoraires pour l'adjudication du 20 no- 
vembre 1885, que la somme de 515 fr. 20 c, 
et, en outre, les déboursés que le dit notaire 
a justifié ou Justifiera avoir faits pour arriver 
à la vente, et dans l'intérêt des vendeurs; 
que cette somme devra être répartie entre 



les adjudicataires au marc le franc de leurs 
obtentions; que ceux des demandeurs qui 
ont payé au delà de leur part pourront répé- 
ter ce qui leur revient, avec les intérêts au 
taux légal à partir de l'exploit introductif 
d'instance ; 

« Que, pour toutes peines que s'est données 
le notaire, pour tontes démarches qu'il a 
faites à l'époaue de la liquidation, peines et 
démarches qui ne rentrent pas dans le par- 
tage opéré du prix des immeubles, le notaire 
pourra percevoir une somme totale de 500 fr., 
dont le payement sera à répartir entre tous 
les demandeurs, sauf en ce qui concerne les 
enfants Drion, lesquels ne devront payer 
qu'unç seule part à eux deux ; qu'indépen- 
damment de cette somme de 500 francs, il 
est dû au notaire les déboursés qu'il a Jus- 
tifié ou justifiera avoir faits à propos de la 
liquidation, ainsi que les frais d'actes; con- 
damne le défendeur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
dont appel a fait une juste application des 
dispositions légales concernant les remises 
et honoraires des notaires pour les actes 
dont il s'agit en la cause ; que l'appelant ne 
pouvant être considéré comme ayant été de 
mauvaise foi, c'est à bon droit que ce Juge- 
ment a fait partir de la demande seulement 
les intérêts des sommes dont la restitution 
est ordonnée ; 

Attendu que les éléments de la cause ne 
permettent pas de fixer les déboursés que 
l'appelant a compris dans la somme de 
2,920 francs portée pour frais et honoraires 
à Tacte de liquidation entre les intimés ; que, 
dès lors, il n'est pas possible, en l'eut, de 
déterminer le solde de compte de chacun des 
intéressés; 

Attendu que les parties succombant res- 
pectivement en appel, il y a lieu de compen- 
ser les dépens de ceue instance ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. l'avocat générai 
Hénoul, rejetant toutes conclusions con- 
traires, confirme le Jugement dont appel; 
compense les dépens de l'instance d'appel, 
sauf le coût du présent arrêt et de sa signi- 
fication qui sera à charge de l'appelant prin- 
cipal. 

Du 50 mai 4888. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. Van- 
denberg et Mestreit. 
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BRUXELLES, 12 mai 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Chevaux. — Impru- 
dence. — Agent de police. — Acte de 

DÉVOUEMENT. 

Ne commet aucune faute VageiU de poUce qui, 
étant de poste sur la voie publique et pour 
parer à un danger imminent, chirche à ar- 
réler, en accomplissement de son devoir , les 
chevaux d^une charrette abandonnés par leur 
Conducteur, qui se sont emportés (1). 

$"{/ meurt victime de son dévouement, sa mort 
doU être considérée comme ayant été causée 
par la faute exclusive du conducteur (â). 

(veuve CIELEN, — C. DE DONCKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
éléments de la cause que la mort du mari de 
rappelante a été causée par la faute exclu- 
sive du sieur Gezels, préposé de Tintimé; 

Attendu, en effet, qu'il est constant : 
1° que le sieur Gezels, était sous Tempire de 
la boisson, avait abandonné ses chevaux et 
marchait derrière la charrette, lorsque Tatte- 
lage s'est brusquement détourné de sa route 
pour s'engager à fond de train dans la des- 
cente de la Montagne du Parc ; â"" que Cielen 
était en ce moment de poste, en service au 
bas de cette montagne, et qu'il avait, par 
conséquent, le devoir de prévenir, fût-ce au 
péril de sa vie, les événements calamiteux 
qu'allait ou que pouvait entraîner en cet en- 
droit la descente précipitée d'une charrette 
lourdement chargée, emportée par des che- 
vaux abandonnés à eux-mêmes; 

Attendu que c'est donc l'imprudence de 
Gezels qui a créé le danger auquel Cielen, 
en accomplissement de son devoir, a voulu 
parer; 

Attendu que l'on ne saurait considérer 
comme une faute le courage et le dévouement 
dont ce dernier a fait preuve en cette cir- 
constance; 

Attendu qu'il n'y a donc point faute com- 
mune, et que, par suite, c'est à tort que le 
premier juge n'a entendu faire peser sur 
l'intimé qu'une partie des conséquences 
dommageables de l'accident occasionné par 
le préposé de celui-ci; qu'il y a donc lieu de 
majorer la somme que le jugement àquosi 



(i et â) Conf. Deholohbe, édit. belge, t. XV, 
n» 65â; AOBBT et Rau, t. IV, p. 771, note 9; trib. de 
Bruxelles, 7 mars 1883 (Pasic, 4884, 111,81); Paris, 
14 août i8r»2 {Joum. du pal, l8oi, 2, 671); Lyon, 
5 avril 1856 (SiR., 1837, 2, '297}, et Paris, SI juillet 



allouée à l'appelante à titre de dommages- 
intérêts; 

Attendu qu'eu égard aux éléments d'appré- 
ciation que possède la cour, et, notamment, 
à la pension à laquelle ont droit l'appeUnte 
et son enfant, l'indemnité due par l'inliiné 
peut être équitablement fixée à la somme ci- 
après déterminée; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. l'avocat général Gilmont, écartant 
l'offre de preuve de l'intimé comme portant 
sur des faits qui sont déclarés irrelevants on 
dès à présent controuvés, met à néant le ju- 
gement dont est appel, en tant qu'il n'a alloué 
à l'appelante qu'une indemnité de 5,000 fr. ; 
émendant quant à ce, condamne l'intimé à 
payer à l'appelante, à titre de dommages- 
intérêts, une somme de lâ,000 francs, avec 
les intérêts judiciaires, à répartir par moitié 
entre l'appelante et son enfant mineur; dit 
que la part revenant à ce dernier sera placée 
en une inscription nominative à son profil 
au grand-livre de la dette publique de Bel- 
gique ; déboute l'intimé de son appel ind- 
dent, et le condamne aux dépens. 

Du 12 mai i888. — Cour de Bruxelles. - 
4« ch. — Prés. M. Terlinden. — P/. MM. G. 
Leclercq, Steurs et Vander Elst. 



LIÈGE, 28 JoUlet 1887. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Exploita- 
tion PAR l'Etat. — Mandat. — Arrange- 
ments CONCLUS POUR LE TRAFIC DE LA UGNE. 

— Action en justice. 

Quoiqtt*il ait seul, d*après l'acte de concession 
d'un chemin de fer, le droit d'explûiter et 
d'administrer la ligne concédée et qu*U ait 
aussi seul qualité pour régler le prix des 
transports et conclure de ce chef avec les 
autres administrations telle cofiveniion qu'il 
jugera utile, à Vexclusion de Vintervention de 
la société concessionnaire, VEtat n'est pas le 
mandataire de cette société (3). 

// ne peut donc encourir de ce chef la respmsa- 
bilité établie par Varticle 1992 dx code civiL 

La convention qu'il conclut avec radministra- 
tion allemande pour régler le trafic de la 
ligne, n'est pas une convention civile dont la 
violation donne naissance à une action en 
justice. 



4866 (Pofic. franc., 4867, p. 890). Voy. aussi MeU, 
!29 janvier 4862 et 49 février 1863 (D. P., 4863, % 
123) et la note. 

(3) Conf. Bruxelles, 26 avril 1883 (Pasic, 1883, 
II, 332). 
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(SOCIÊTiS DU CHEMIN DE FER JONCTION BELGE- 
PRUSSIENNE, — c. l'état.) 

Appel d*Bn jugement du tribunal civil de 
Liège, du 26 mars 1887. (Pasic, 1887, IH, 
121.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que les premiers 
juges décident à bon droit que la convention 
du 12 avril 1869 ne donne pas qualité à l'ap- 
pelante pour réclamer l'exécution de Facte 
du 19 novembre 1885 ; 

Attendu que ni d'après les termes de Par- 
licle 6 de la convention, ni à raison de ses 
droits supérieurs en matière d'exploitation 
de chemins de fer, même concédés, l'Etai ne 
peut être considéré comme le mandataire de 
l'appelante ; 

Qu'il s'ensuit que si une responsabilité 
quelconque doit lui incomber, ce n'est dans 
aucun cas celle de Tariicle 199i du code 
civil, comme l'énoncent en principe les pre- 
miers juges ; 

Attendu qu'après avoir établi que l'acte du 
19 novembre 1885 ne forme point une con- 
vf^mion civile donnant naissance à une action 
en justice, le jugement porte qu'un pareil 
arrangement, subordonné à une condition 
purement potestative de la part de l'adminis- 
tration allemande, renferme une obligation 
nulle d'après l'article 1174 du code civil; 

Attendu qu'un acte reconnu inexistant 
comme convention civile ne saurait être, à 
ce même titre de convention civile, entaché 
de nullité ; 

Qu'il importe de relever cette contradic- 
tion et de la corriger, en écartant le second 
lerme de la proposition pour ne maintenir 
que le premier, qui est exact, à savoir que 
l'acte du i9 novembre 1883 n'a créé aucun 
lien de droit entre les parties qui l'ont con- 
senti, et encore moins au profit de l'appe- 
lante, qui n'y a pas flguré ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis conforme de M. Fai- 
der, premier avocat général, confirme le ju- 
gement dont est appel ; condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du 28 juillet i887. — Cour de Liège. — 
1"* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Van 
Marcke. 



ri, !2 el 3} Voy. trib. de comm. d'Anvers, H mai 
1875 (Juriêp. du port d'Anver», 1875, I. !28i): I.YON- 
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BRUXELLES, 8 mars 1888. 

CHARTE PARTIE. — Affrètement total. 
— Déchargement partiel. — Marchan- 
dises PRISES SANS LE CONSENTEMENT DE 

l'affréteur. — Droit de l'affréteur au 
fret ainsi gagné. 

Lorsqu^un affréteur s*e$t engagé à prendre un 
chargement entier el complet, Uy a affrète- 
ment totale quel que soit le mode de calcul du 
fret, et le fret entier est dû même lorsque le 
chargement n'est pas complet (1). 

Lorsque le navire est ainsi loué en totalité^ le 
capitaine ne peut charger d'autres marchan- 
dises sans le consentement de l'affréteur, et 
il en est ainsi, bien qu'il y ait, au cltoix de ce 
dernier, un ou deux ports de destination, 
et que le navire ait été allégé en partie au 
cours du voyage (2). 

Si le capitaine, en contravention à Varticle 7Î 
de la loi du 21 août 1879, embarque d'autres 
marchandises pour son compte sans l'autori- 
sation de l'affréteur, celui-ci a le droit de 
réclamer le fret indûment gagné de ce chef{Z). 

(HOYLAND frères,— c. le CAPITAINE DOUSTON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont affrété le steamer Gardepec pour prendre 
une entière cargaison de marchandises, et, 
ainsi chargé, se rendre de Taganrog à un ou 
deux ports du Royaume-Uni ou du continent 
entre Hambourg et le Havre, moyennant un 
fret par tonneau de 16 shellings 5 penoes s'il 
y a déchargement à un seul port, et de 17 
shellings (j pences s'il y a déchargement à 
deux ports, avec stipulation expresse qu'au- 
cune autre marchandise que celle des affré- 
teurs ne peut être embarquée sans Tautorisa- 
tioD écrite de ceux- ci ; 

Attendu que les affréteurs ont désigné 
pour port de destination ou de décharge 
Dunkerque et Anvers, le contrat se formant 
ainsi pour un voyage de la mer d'Azof à An- 
vers, comme point extrême ; 

Attendu que Tinlimé soutient erronément 
que la charte partie litigieuse constitue un 
simple contrat de transport d'une cargaison 
complète, et non un louage de navire ; que 
c'est là confondre le transport de marchan- 
dises qui peut être une des causes de Taffrè- 
tement avec le contrat de charte partie lui- 
même; 



n«» I8(î9, p. 174; 0Ë.SJARD1NS, Droit commercial ma- 
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Attendu que la charte partie ou affrète- 
ment qualiûé par la loi « louage maritime » 
est une convention par laquelle on prend ou 
on donne en location, en tout ou en partie, 
un navire ou autre bâtiment destiné à la na- 
vigation ; 

Attendu que lorsqu*un affréteur 8*est en- 
gagé à prendre un chargement entier et com- 
plet, il y a affrètement total, quel que soit le 
mode de calcul du fret, celui-ci ne pouvant 
en rien modifier la nature du contrat; que le 
fret entier est dû quand même le chargement 
ne serait pas complet; 

Attendu qu'en principe, celui qui a loué 
une chose en totalité peut seul en disposer et 
a un droit exclusif à tout ce que cette chose 
peut produire; que c'est conformément à ce 
principe que Tarticle 72 de la loi maritime 
du !21 août 1879 (livre il du nouveau code 
de commerce) dispose que u si le navire est 
loué en totalité, quand même l'affréteur ne 
lui donnerait pas toute sa charge, le capitaine 
ne peut prendre d'autres marchandises sans 
le consentement de l'affréteur; s'il le fait, 
l'affréteur profile du fret ainsi gagné »; 

Attendu que l'interdiction de l'article 7i a 
été rappelée dans l'article 15 de la charte 
partie litigieuse pour le voyage commençant 
à la mer d'Azof et s'achevani à Anvers, qu'il y 
ait un seul port ou deux ports de destina- 
tion; 

Attendu que la division que font les pre- 
miers juges entre un affrètement en totalité 
jusqu'à Dunkerque et un affrètement partiel 
entre Dunkerque et Anvers, ne trouve abso- 
lument aucune base dans la charte partie; 
qu'au contraire, il résulte de son ensemble 
que le navire loué en totalité et complète- 
ment chargé devait aller décharger soit dans 
un, soit dans deux ports de destination, au 
choix de l'affréteur, sans restriction des droits 
et des obligations de celui-ci; 

Attendu «(ue Ton ne peut admettre que le 
capitaine qui reçoit le fret pour la totalité de 
son navire, au prix le plus élevé s'il y a deux 
ports de destination, puisse utiliser à son 
profit une partie du navire dont le prix de 
location lui est déjà payé; 

Attendu, dans l'espèce, que si l'affréteur 
avait choisi Anvers comme seul port de dé- 
chargement, ou avait renoncé à décharger à 
Dunkerque, le capitaine ne pouvait recevoir 
que le fret stipulé à la charte partie ; qu'il ne 
se conçoit pas qu'il puisse, parce que le na- 
vire est allégé en cours de voyage, ajouter au 
fret promis qui représente la jouissance com- 
plète ; que, du reste, la défense d'embarquer 
d'autres marchandises que celles de l'affré- 
teur est générale, soit que le vide ait été 
laissé au port de charge ou ait été fait dans 
tin port de décharge; que, partant, le capi- 



taine ne pouvait utiliser le vide à son profit, 
ni entre Ta^^anrog et Dunkerque, ni entre 
Dunkerque et Anvers, puisque, aux termes 
de l'article 7à précité de la loi maritime, « le 
fréteur doit procurer à l'affréteur la jouis- 
sance du navire telle qu'elle a été promise par 
la convention » ; 

Attendu qu'en vain l'intimé soutient que si 
les appelants avaient conservé le droit à la 
jouissance de la partie du navire vidée à Dun- 
kerque, Us auraient pu, ce qui ne leur éiaii 
pas permis, embarquer de nouvelles mar- 
chandises à ce port; 

Attendu que si l'affréteur ne pouvait char- 
ger à Dunkerque, c'est que ce n'était pas là 
un port de charge, mais un port de décharge 
seulement ; que, d'un autre côté, le capitaine 
ne pouvait y charger pour son compte, parce 
qu'il n'avait plus la jouissance du navire, 
dont le fret lui était payé en totalité jusqu'à 
Anvers ; 

Attendu que, dans les contrats d'affrète- 
ment, les obligations des deux parties doi- 
vent être exécutées avec la plus grande ponc- 
tualité ; que l'affréteur a pu, pour des raisons 
de convenance et d'intérêt, stipuler comme il 
a été fait dans la charte partie litigieuse, et 
défendre d'utiliser la portion du navire faite 
vide à Dunkerque en vue d'accélérer le 
voyage, de prévenir les retards et les incon- 
vénients des rechargements, de décharger 
plus vite et plus facilement au dernier port de 
destination et d'autres avantages encore; 

Attendu que le capitaine a violé la conven- 
tion en disposant sans autorisation d'une 
partie du navire dont il n'avait pas la libre 
jouissance; qu'il doit à l'affréteur le fretqa'il 
a ^agné de ce chef et s'élevant à 3,173 fr. 
75c., chiffre non contesté; que l'appel da 
jugement est limité à la réclamation de ce 
fret indûment perçu par l'intimé qui, dans 
cette mesure, a louché deux fois le prix de 
loc4ition ; 

Par ces motifs, met le jugement à quoi 
néant, en ce qu'il a déclaré non fondée la ré- 
clamation du fret gagné par rappelant en 
contravention à l'article 72 de la loi maritime 
et des stipulations de la charte partie; émen- 
dant quanta ce, condamne l'intimé à payer aax 
appelants la somme de 3,173 fr. 75 c. en 
principal, avec les intérêts commerciaux à 
dater du 7 octobre 1886, date de la première 
mise en demeure ; le condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 8 mars 1888. — Cour de Bruxelles.— 
5e ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Victor 
Jacobs et Georges Leclercq. 
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GANO, 26 janvier 1888. 

i« CONCORDAT PRÉVENTIF. — Jugement 
statuant sur l'homologation. — droit 
dVppel. — Créancier admis et non com- 
parant. 

2» APPEL (ACTE D'). — Erreur quant au 

NOM DB L*INTIM&. 

1° Varticle 21 , § 1«', de la loi du 20;atn 1885 
eii essentUlkmenl limitatif. 

En conséquence, le créancier dont la créance a été 
admise et qui s*est abstenu de comparaitre ou 
de se faire représenter à Rassemblée à laquelle 
il a été convoqué pour délibérer sur V adoption 
d^un concordat préventif de la faillite, n'est 
pas compris parmi ceux à qui cet article ac- 
corde le droit d'appeler du jugement qui a 
statué sur Vhomologation du concordat. 

2® Une erreur dans un acte d'appel, quant au 
nom de Vintimé, n'entraîne pas nullité, si à 
raison des autres énonciations de rexploit, 
ceiff t-d n'a pu se méprendre, sur la personne 
visée en réalité dans cet acte. 

(DE SNET-BRNST, — C. COUCKE ET CREMERY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qa*appel a été in- 
terjeté tant contre la société en nom collectif 
Alfred Coucke et Ferdinand Cremery, qae 
contre chacun de ceux-ci en nom personnel; 

Qu'en effet, nonobstant l'erreur de plume 
qui s'est glissée à la fin de Texploit du 7 Jan- 
vier courant, fait ë la requête de rappelant, 
dans la désignation du second des intimés, 
auquel, contrairement aux énonciations abso- 
lument exactes que contient le commence- 
ment du même exploit, il a également été 
donné le nom de Coucke, Tintimé Cremery 
n'a pu se méprendre sur l'intention de l'ap- 
pelant, et un seul instant croire que l'assi- 
gnation devant la cour a été notifiée sous 
cette dénomination à un autre que lui ; 

Que, partant, c'est sans aucun fondement 
que le dit intimé Cremery demande sa mise 
hors de cause ; 

Sur la recevabilité de l'appel contestée par 
tous les intimés : 

Attendu que l'article 21 de la loi du 
20 juin 1883, sur le concordat préventif de 
la faillite, auquel la loi du 29 juin 1887 n'a 
apporté, sur ce point tout au moins, aucune 
modification, dispose qu'appel du Jugement 
qui a statué sur l'homologation du concordat 
« pourra être interjeté par le débiteur et par 
les créanciers qui n'auront pas été convoqués 
oa qui auront voté contre l'adoption du con- 
cordat, ou dont les créances auront été reje- 
téesen tout ou en partie », 



Attendu que cette disposition est essentiel- 
lement limitative; 

Attendu que l'appelant, admis comme 
créancier de la société en nom collectif 
constituée à Courtrai sous la firme Alfred 
Coucke et Ferdinand Cremery, a été convo- 
qué, comme tel, à l'assemblée qui, le 20 dé- 
cembre 1887, a délibéré sur l'adoption du 
concordat proposé, qu'il .«'est simplement 
abstenu de comparaître ou de se faire repré- 
senter et, partant, ne peut être considéré 
comme ayant volé contre le concordai ; 

Qu'en conséquence, il est sans qualité 
pour interjeter appel du jugement du 31 dé- 
cembre 1887 qui a homologué le concordat 
préventif obtenu par les intimés tant en nom 
personnel que comme associés; 

Attendu que, cela étant, il advient inutile 
de rencontrer le surplus des conclusions des 
parties ; 

Par ces motifs, ou! en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, sans mettre 
aucun des intimés hors de cause, déclare 
l'appel non recevable et condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 26 janvier 1888. — Cour de Gand. — 
l*» ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Van Ruymbeke, Du Bois et 



BRUXELLES, 2a féyHer 1888. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Tiers 
CITÉS. — Provocation. — Absence de 

PRÉJUDICE. 

Ne peuvent légitimer le refus d'insertion d'une 
répofise à des articles d'un journal de sim- 
ples citatiofis nominatives de tiers, faites par 
l*auieur de la réponse dans ^intérêt de sa 
défense et pour appuyer sa démonstration, 
lorsque le journaliste a M-méme provoqué 
par ses attaques ces citations, qm ne portent 
aucune atteinte à l'honneur ou aux intérêts 
de ces tiers (1). 

(PERON, — G. van MULDBRS.) 

arrêt. 

LA COUR; —Vu l'appel interjeté le 16 dé- 
cembre 1887, par la partie civile, du juge* 
ment rendu, le 14 du même moiii, par le 
tribunal de première instance de l'arrondis* 



(1) Compar. Bruxelles, i4 décembre 1886 et cass. 
belge, 17 juin 1887 (Pasic, 1887, U, âdUj 1887, I. 
318} ei les notes. 
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sèment de Bruxelles, lequel, jugeant en ma- 
tière de police correctionnelle, renvoie le 
prévenu dîîes fins de la poursuite, déboute la 
partie civile de ses fins et conclusions, et con- 
damne la partie civile aux dépens sans frais 
par la partie publique 

Du chef de refus d'insertion dans l Etoile 
belge : 

V D'une lettre datée du 20 novembre 
1887, en réponse à un article paru à cette 
date dans ce journal; 

â<^ D'une lettre datéedu 21 novembre 1887, 
en réponse à un autre article paru le dit jour 
dans le dit journal; 

En ce qui concerne la première réponse 
adressée par la partie civile à V Etoile belge ; 

Attendu que si Ton peut admettre que, 
par sa lettre du 20 novembre dernier, la 
partie civile n'a pas suffisapiment indiqué 
qu'elle entendait répondre à l'ensemble de 
l'article paru dans le dit journal à la même 
date, l'exploit de sommation notifié le 23 no- 
vembre n'a pu laisser aucun douteà cetégard; 

Attendu que l'article incriminé était con- 
sacré exclusivement à la partie civile; 

Que, d'autre part, la réponse, telle qu'elle 
est formulée dans l'exploit prérappelé, n'ex- 
cédait pas, quant à son étendue, les limites 
tracées par la loi; 

Attendu, néanmoins, que c'est seulement 
à la date du 27 novembre, c'est-à-dire après 
un retard de deux jours, que VEtoile a publié 
cette réponse ; 

Que Van Mulders, en sa qualité d'éditeur 
du journal, a donc contrevenu aux dispo- 
sitions de l'article 15 du décret du 20 juillet 
1851; 

Attendu que vainement il soutient qu'il 
n'était pas tenu de satisfaire à la sommation 
du 25 novembre, sous prétexte que la lettre 
de l'appelant Feron mettait en cause des 
tiers, qui, à leur tour, auraient eu le droit 
de requérir l'insertion d'une nouvelle ré- 
ponse; 

Attendu qu'on ne saurait admettre, sous 
peine de rendre absolument illusoire le droit 
de réponse, que de simples citations nomi- 
natives de tierces personnes, dans le seul but 
d'appuyer une démonstration, suffisent pour 
légitimer un refus d'insertion, alors surtout 
que, comme dans l'espèce, le journaliste lui- 
même a provoqué ces citations par la nature 
de ses attaques ; 

Attendu, d'autre part, que la réponse dont 
il s'agit ne contient par elle-même aucune 
imputation injurieuse, malveillante ou préju- 
diciable à l'égard de M. Dejaer, non plus qu'à 
l'égard des autres personnes désignées ; 

Attendu, en effet, que la lettre de l'appelant 
ne fait que reproduire textuellement et sans 
commentaires les explications plus ou moins 



vives que ce dernier aurait publiquement 
échangées avec M. Dejaer en vue de der- 
nières élections communales; 

Qu'on ne peut même induire de la teDear 
de sa réponse qu'il maintient encore l'appré- 
ciation alors émise par lui au sujet du carac- 
tère ,et des agissements administratif de 
M. le bourgmestre de Saint-Gilles; 

Attendu, enfin, qu'il n'est pas vrai de dire 
que c'est sans utilité pour sa défense qu'il est 
entré dans la voie des personnalités; 

Que, se croyant accusé d'hypocrisie et de 
duplicité dans ses rapports avec l'administra- 
tion communale, il était naturellement amené, 
pour se justifier, à devoir préciser quels 
avaient été et son attitude et son langage dans 
les différentes phases des pourparlers qui ont 
précédé l'élection ; 

Attendu, quant au préjudice causé à la 
partie civile, et résultant de la violation de 
son droit, que celui-ci trouvera dans la con- 
damnation prononcée ci-après une suffisante 
réparation; 

En ce qui concerne la réponse à l'article 
paru dans le numéro de tEtoile du 21 no- 
vembre dernier : 

Attendu que cette réponse excède le dou- 
ble de l'article spécialement visé, ainsi que 
le reconnaît le premier juge; 

Que c'est, par conséquent, à bon droit 
que l'éditeur Van Mulders en a refusé l'in- 
sertion ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met le jugement dont appel à 
néant, en tant qu'il a débouté la partie civile 
de ses fins et conclusions, avec condamnation 
aux dépens; émendant, dit pour droit que 
Van Mulders a contrevenu aux prescriptions 
de l'article 1 5 du décret sur la presse, en ne 
publiant que le 27 novembre la réponse qui 
lui a été régulièrement notifiée le 23 du même 
mois; en conséquence, le condamne aux dé- 
pens des deux instances envers la partie 
civile pour tous dommages-intérêts; confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 22 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés, M. de Brandner. — PI- 
MM. Eugène Robert et Huysmans. 



LIÈGE, 88 avril 1888. 

OBLIGATION. — Signatdre d"on écrit par 
un tiers pour autrui. — signataire. — 
Mandat non justifié. — Absence de titre, 
— déclaration de succession. — com- 
hëincement de preuve par ecrit. 

Uécril si{jné par un tiers pour la personne in- 
diquée comme ne recontmissanl débitrice et 
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comme étant empêchée de signer elle-même, 
est sans valeur contre celle-ci, en rabsence 
de preuve de Inexistence d*un mandat (i). 

Le tiers signataire ne saurait non plus être dé- 
claré responsable de Vexistence d*un mandat 
qu'il n'a pas affirmé, ni obligé comme porte- 
fort, lorsqu'il n'a pas manifesté l'intention 
de s'obliger à ce titre (2). 

Une déclaration de succession peut servir de 
commencement de preuve par écrit, contre 
celui qui Ca signée, de l'existence d'une dette 
qui y est indiquée au passif de la succession. 

(renard, — C. RBNARD.) 

Le tribunal de ToDgres avait rendu, le 
28 Juin 1887, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur réclame de 
la défenderesse la somme de 2,605 fr. 84 c, 
qu'elle lui doit, tant en nom personnel que 
comme héritière de son frère Ambroise Re- 
nard, du chef de fermages perçus; 

« Attendu quMl produit à Tappui de sa de- 
mande un écrit sous seing privé, daté de 
Freeren, le 20 mai 1885, portant recon- 
naissance par Ambroise Renard, «au profit du 
demandeur, de la somme de 2,542 francs, du 
chef de fermages perçus et obligation pour 
ses héritiers de payer la dite somme au de- 
mandeur dès que faire se pourra, le dit écrit 
portant la signature J. Renard ; 

« Attendu que le demandeur attribue cette 
signature à la défenderesse, mais que celle-ci 
rayant déniée, il conclut en ordre subsidiaire 
à ce que le tribunal Tautoriseà faire la preuve 
qu'elle émane réellement de la défenderesse, 
par tous moyens de droit, notamment par 
témoins et experts; 

« Attendu que la défenderesse soutient 
que cet écrit est nul et incapable d'engen- 
drer l'obligation pour elle de payer la somme 
réclamée; qu'il échet donc, avant de statuer 
sur le mérite de la preuve sollicitée, de dé- 
cider si l'écrit en question peut servir de 
fondement à la réclamation du demandeur; 

a Attendu que l'écrit constate que c'est 
Ambroise Renard qui se reconnaît débiteur 
de la somme litigieuse; que la défenderesse 
soutient donc à bon droit que cet écrit, qui 
ne porte pas la signature d'Ambroise Renard, 
ne peut pas former titre contre lui; que, par 
le même motif, la clause par laquelle il est 
enjoint à ses héritiers de la payer est sans 
valeur juridique ; 

« Attendu, et à supposer que la signature 
apposée au bas de l'écrit soit celle de la dé- 



Ci i Voy. Deholombe, édit. belge, t. XIV, n««354 
et3S6, p. 337; Labohbiére, sur l'art. i325, no {. 
Laurent, t. XIX, n«" 196 et suW. 



fenderesse, récrit ne formerait pas tiireconlre 
Ambroise Renard, puisqu'il ne constate pas 
que la défenderesse l'y aurait apposée en qua- 
lité de mandataire de son frère Ambroise, et 
qu'au surplus, le demandeur ne prouve pas 
l'existence d'uQ mandat et n'offre pas même 
une preuve à cet égard ; 

« Attendu que l'écrit ne constate pas non 
plus que la défenderesse se serait portée fort 
pour Ambroise; qu'il s'ensuit encore qu'elle 
ne saurait être <enue personnellement de 
l'inexécution de l'obligation si cette dernière 
existait réellement; 

<( Attendu que les parties reconnaissent 
que l'écrit en question a été fait et signé avant 
la mort d'Ambroise Renard et qu'il est à re- 
marquer qu'il porte textuellement que la 
défenderesse l'aurait signé pour son frère 
Ambroise, qui se trouve dans l'impossibilité 
de signer ; d'où il faut nécessairement induire 
que la défenderesse n'a pu signer en qualité 
d'héritière d'Ambroise et qu'elle n'a pas en- 
tendu s'engager personnellement; 

« Attendu que le demandeur soutient que 
la dette dont il s'agit a été portée au passif de 
la déclaration de la succession d'Ambroise 
Renard; que cette déclaration, signée par la 
défenderesse, forme, tout au moins, un com- 
mencement de preuve par écrit autorisant la 
preuve testimoniale et même l'admission de 
présomption; que, partant de là, il conclut 
en ordre subsidiaire à l'admission de cette 
preuve pour établir l'existence de la dette ; 

« Attendu que les énonciations dans une 
déclaration de succession ne font pas foi et 
ne préjudicient pas à ceux qui les ont faites, 
au moins à l'égard dés tiers ; qu'une juris- 
prudence du reste constante ne permet pas 
de les envisager comme un commencement de 
preuve par écrit, autorisant soit la preuve 
testimoniale, soit des présomptions; 

a Attendu, enfin, qu'il suit des considéra- 
tions qui précèdent que la demande est en- 
tièrement dénuée de toute preuve et qu'il n'y 
a pas lieu, dès lors, de recourir au serment 
supplétoire ; 

Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions contraires, déclare le demandeur 
non fondé dans son action et le condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA €OUR; •— Attendu que l'écrit daté du 
20 mai 1885, produit à l'appui de la demande. 



(â) Voy. DEH0L0HBE,t. Xll, n"214; Larombiére, 
sur l'an. 1120, n" 4 ei 2. Voy. aussi Demolombe, 
édition belge, t. XIV. n»" 112 ei suiv.. p. «29. 
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indique comme se reconnaissant débiteur de 
la somme de 2,542 francs le sieur Am- 
broise Renard, qui ne l'a pas signé; qu'il ne 
peut donc être considéré comme faisant 
preuve contre ce dernier ou contre ses héri- 
tiers, à raison d'une obligation qu'il aurait 
personnellement contractée et dont la charge 
incomberait à ceux-ci comme tels ; 

Qu'il n'est pas, d'ailleurs, Justifié ni même 
allégué que l'intimée Jeanne Renard aurait 
reçu mandat de son frère de souscrire en son 
nom l'obligation vantée; 

Que l'intimée ne saurait donc être tenue 
comme représentant son frère défunt en vertu 
de cette obligation, à supposer que la signa- 
ture J. Renard fût reconnue émanant d'elle; 

Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré 
de ce que l'intimée serait obligée personnel- 
lement comme garante de l'existence d'un 
mandat affirmé par elle, que l'écrit en ques- 
tion ne porte pas que Ârobroise Renard au- 
rait conféré à sa sœur un pouvoir quelconque; 
qu'il énonce seulement que le dit Renard ne 
pouvant signer, sa sœur l'a fait pour lui, ce 
qui n'implique nullement l'affirmation d'une 
mission donnée par ce dernier ; 

Attendu que l'intimée ne s'est pas non plus 
portée fort pour son frère; que si une telle 
obligation ne doit pas, il est vrai, être énon- 
cée en termes sacramentels, encore faut-il 
une manifestation de l'intention de s'obliger 
personnellement dans le cas où le tiers pour 
lequel on promet n'exécuterait pas lui-même 
l'engagement promis ; qu'il n'existe dans les 
termes de l'écrit invoqué aucune expression 
d'où l'on puisse induire une pareille inten- 
tion; 

Attendu, quant à ce que l'appelant se pré- 
vaut de la déclaration de succession déposée 
à la suite du décès d'Ambroise Renard comme 
formant un commencement de preuve par 
écrit, contre l'intimée, de la créance dont il 
poursuit le payement, que l'indication de 
cette créance comme élément du passif de la 
succession serait de nature à rendre vraisem- 
blable l'existence de la dette à charge de 
celle-ci, mais que la dite déclaration n'est 
pas reproduite, même en copie complète, et 
qu'il n'est pas justifié qu'elle ait été réelle- 
ment et régulièrement signée par l'intimée 
Jeanne Renard ; qu'on ne saurait, dès lors, 
considérer, dans l'état de la cause, que ce 
document constitue un écrit émané d'elle; 

Attendu, au surplus, que les antres cir- 
constances invoquées à titre de complément 



(1) Les tricheries an jeu peuvent constituer une 
escroquerie. (Voy. cass. belge, 24 juillet i882, 
Pasic, 1883, 1, ;S82; Liège, 13 avril 18Sd, et Gand, 
28 décembre 1881, ibid., 1882,11,196, et la note sous 



de preuve ne réunissent pas les conditions 
de présomptionsf graves, précises et concor- 
dantes, la signature,de l'écrit de 1885 étant 
méconnue par l'intimée ; 

Que, relativement à la demande de preuve 
testimoniale, rarticulation du fait dont Tad- 
mission à preuve est sollicitée n'indique ni à 
quellesjdates, ni de quels débiteurs détermi- 
nés, ni pour quels biens des fermages au- 
raient été perçus par Ambroise Renard poar 
le compte de l'appelant; qu'il n'y a pas lien 
d'admettre la preuve par témoins d'un fait 
libellé en termes aussi peu précis et aussi 
vagues; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers Juges, sans avoir égard à tontes 
conclusions contraires, confirme le Jugement 
àquo; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 28 avril 4888. — Cour de Liège. - 
3« ch. — Pré», M. Dubois. — Pi. MM. Mes- 
treit et Meyers (du barreau de Tongres). 



LIÈGE, 14 JniB 1888. 

ESCROQUERIE. — Jeu dit du hond DBcotR. 
— Manœuvres frauduleusss. — Partici- 
pation. — CONPÈRB. 

Le jeu « du rond de cuir » est un jeu d'adreêu. 

Mais si ce jeu, lorsqull est joué loyalement, ne 
peut constituer le delà d*escroqverie, il en 
est autrement lorsqu'un des joueurs s'ûi^o- 
prie l'argent de ses adversaires à Vaide de 
manoeuvres frauduleuses employées pour sup- 
primer toutes les chances de gain (1). 

Est coauteur de ce délit celui qui coopère direc- 
tement à son exécution^ en attirant les 
joueurs qu'il aide à tromper par des parties 
simulées. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. PIRE BT HAKLmG.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Hasselt, ainsi conçu : 

(Traduction.) 

« Attendu que la prévention considère 
comme une escroquerie le fait de tenir un 
jeu consistant en une lanière en cuir mise en 
double et enroulée sur elle-même, de manière 



ces arrêts; cass. franc., i6 décembre 4883, Ptuic, 
franc,, 4884, p. 844; SiR., 4884, 4, 349; D. P., 488». 
4, 439. Yny. aassi les arrêts cités dans la note sous 
l'arrêt qui suit, infrà, p. 315. 
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à former un centre, présentant plusieurs ou- 
yertures dans Tune desquelles, à son choix, 
l'adversaire plante un bâtonnet, en conve- 
nant quMl gagnera ou perdra suivant qu'il 
aura, ou non, choisi l'ouverture formée par 
les côtés intérieurs de la lanière, et qu'en 
conséquence, après l'avoir déroulée en en 
tirant les deux extrémités unies, le bâtonnet 
retiendra ou non la lanière par son inté- 
rieur; 

a Attendu que, dans ce jeu, la rapidité 
mise à former et à présenter les ouvertures 
induit habituellement le Joueur adversaire en 
erreur, mais qu'en lui-même et joué d'une 
façon correcte, ce jeu ne contient pas de ma- 
nœuvres frauduleuses et laisse aux deux 
joueurs des chances de gain ; 

a Attendu qu'il n'a pas été suffisamment 
démontré que les susdits prévenus auraient 
exercé le dit jeu d une manière malhonnête 
et avec fraude ; qu'en conséquence, la pré- 
vention d'escroquerie n'est pas démontrée; 

tt Par ces motifs, acquitte... n 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que de l'instruction 
à laquelle il a été procédé devant la cour et 
des pièces du dossier, il résulte que les pré- 
venus ont, à Saint-Trond, le 28 août 1887, 
ensemble et par une coopération directe, 
escroqué au préjudice de diverses personnes, 
entre autres de Jean Matthys, Louis Hubar, 
Joseph Grégoir, Théophile Dehaes, Constant 
Swennen, Joseph Leennerts, Joseph Degras, 
des sommes d'argent variant de 2 à 5 francs, 
en les amenant par des manœuvres fraudu- 
leuses, et notamment par l'appât illusoire 
d'un gain probable, à se livrer à un jeu dit 
<i rond de cuir », tenu par le prévenu 
Pire; 

Attendu que ce jeu se pratique à l'aide 
d'une lanière en cuir mince et souple roulée 
sur elle-même et pliée de manière à former 
des œillets ou replis, dans Tun desquels le 
joueur plante un bâtonnet, de façon que, pour 
gagner, le bâtonnet doit être retenu par la 
lanière, lorsqu'on la lâche ou qu'on la dé- 
roule en la tirant par ses deux bouts restés 
libres ; 

Attendu que le jeu du « rond de cuir », 
exécuté loyalement et honnêtement, ne peut 
constituer par lui-même une escroquerie, 
mais qu'il en est autrement lorsque, comme 
dans l'espèce, le prévenu Pire, en déroulant 



(1) Compar., qnant à ce jeu, trib. de Bruxelles, 
4 avril 1885 (Pasic, 1888, lli, 3S4) et Tarrêt de la 
cour de Braxelles du ^ avril 1884 rapporté eod. loc. ; 



la lanière, en retourne à sa guise les extré- 
mités et empêche . ainsi son adversaire de 
gagner; 

Attendu qu'indépendamment de la ma- 
nœuvre frauduleuse ci-dessus spéciGée. il est 
démontré que la prévenue Mailing s'enten- 
dait avec le prévenu Pire pour attirer les 
joueurs; qu'elle engageait les tiers à parier 
après avoir simulé des parties sérieuses dans 
lesquelles Pire perdait volontairement ; 
* Attendu qu'il existe en faveur des préve- 
nus des circonstances atténuantes résultant 
du peu de préjudice causé; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel; condamne, etc.. 

Du U juin 1888. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Capi- 
taine. 



LIÈGE, 14 Juin 1888. 

ESCROQUERIE. — Jeu. — Bonneteau. — 
Manorcvres frauduleuses. 

Le jeu de bonneteau est un jeu d'adresse. 

Le fait de jouer au bonneteau et de gagner de 
l'argent en se livrant à ce jeu ne constitue pas 
en lui-même le délit d'escroquerie. 

Il y a néanmoins escroquerie, si le banquier a 
usé de manœuvres frauduleuses pour attirer 
les joueurs et les tromper sur les chances de 
gain (1). (Résolu implicitement.) 

(le ministère public, — G. VAN OVERMAELB 
ET KLEVNAERT.) 

Jugement du tribunal de Hasselt, ainsi 
conçu : 

(Traduction.) 

(( Attendu quMl résulte de l'instruction à 
laquelle il a été procédé que les deux préve- 
nus, comme le reconnaît d'ailleurs Van Over- 
maele. ont, le 28 août 1887, à Saint-Trond, 
tenu un jeu dit de « bonneteau », lequel con- 
siste à jeter trois cartes devant soi, les figures 
tournées en bas, puis à faire montrer par le 
joueur adversaire une de ces cartes préala- 
blement déterminées ; 

« Attendu que ce jeu ne contient pas en 
lui-même les éléments de Tescroquerie, mais 
ne constitue qu'un jeu d'adresse: qu'en effet, 
ce n'est point par fraude, mais uniquement 
par son adresse et sa rapidité qu il laisse 



Paris, 2 avril 1881 {Patic. franc., 1882, p. Sîii) et la 
note sous cet arrêt, et Orléans, 1-2 décembre 1885 
fiWd., 1886, p. 4238). 
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tomber la carte déterminée à une place autre 
que celle-ci imaginée d'ordinaire, et que cette 
place peut néanmoins être découverte, soit 
par hasard, soit en suivant attentivement les 
mouvements de celui qui jette les cartes; 

« Attendu que ce jeu peut d'autant moins 
être considéré comme une manœuvre fraudu- 
leuse destinée à s'approprier Targent de l'ad- 
versaire, que celui-ci est suffisamment averti 
que c'est par la manière de jeter les cartes , 
que l'on cherche à le faire errer, tandis 
qu'autrement il gagnera chaque fois; 

« Par ces motifs, acquitte... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que de Tinstruction 
de la cause il résulte que le seul fait qui 
puisse être reproché aux prévenus consiste- 
rait dans Tapproprialion d'une somme de 
5 francs gagnée par Overmaele au jeu de 
« bonneteau» à Arthur Gilet; que rien n'éta- 
blit que les prévenus auraient usé de manœu- 
vres frauduleuses pour engagerGilet à parier 
et le tromper sur les chances de gain; 

Par ces motifs, confirme, etc.. 

Du U juin 1888. — Cour de Liège. — 
i« ch. — Prés, M. Lecocq. — PL M. Orth. 



BRUXELLES, 24 mal 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Action en dis- 
traction. — Demande incidente.— Appel. 
— Délai. 

f^' article 10 de la loi du 15 août 1854 est ap- 
plicable au jugement rendu sur uîie action 
qui a pour objet de faire distraire d^une 
saisie immobilière une récolte dont Vimmeu- 
ble saisi est emblavé. 

En conséquence, Fappel contre ce jugement doit 
être considéré comme non avenu, s*il a été 
interjeté après les huit jours à compter de la 
signification à avoué. 

Cette action constitue une- demande en distrac- 
tion, et ne perd pas ce caractère parce que 
le demandeur n*a pas mis en cause tous ceux 
contre lesquels pareille action doit être formée. 



{i et 3) Voy., quant aux demandes incidenies, le 
commentaire de M. le conseiller de Paepe (Bêlg.jud., 
1888, p. S18), et voy. aussi Gand, !sf5 jttillei 188^ 
(moiif:*) (Pasic, 1885, 11, 398); cass. belge,9 décem- 
bre 1886 (i6td, 1887, 1, !20j. 

Quant aux demandes en distraction, voy. aussi 



aux termes à r article 62 de la même loi (i). 
En tout cas, elle constitue une demande inci- 
dente sur une poursuite de saisie mmobi- 
lière, régie par Varticle 70 précité (2). 

(la banque de L'ENTRE-SAMBRB- et -MEUSE 
(PIERLOT ET &)^ ^ G. MARTIN ET CAMBIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que i'aciion inien- 
tée par l'intimé Martin à Pierlot et 
(Banque de TEntre-Sambre-et-Meuse) a, en 
réalité, pour objet de faire distraire de la 
saisie immobilière pratiquée par ceux-ci la 
récolte en betteraves dont l'immeuble était 
emblavé; 

Attendu que le jugement du 15 novembre 
1886, qui a statué sur cette action, signiOé à 
avoué le 50 novembre, ifa été frappé d'appel 
que le 27 janvier 1887; qu'aux termes de 
l'article 70 de la loi du 15 août 1 854 J'appel 
doit être considéré comme non avenu, s'il e^i 
interjeté après les huit jours à compter de la 
signification à avoué ; 

Attendu que l'action en distraction n'a pâs 
cessé d'avoir ce caractère, parce qoe l'intimé 
n'avait pas mis en cause tous ceux contre les- 
quels elle devait être formée, aux termes de 
rariicle 62 de la dite loi; qu'il n'a pu se ma- 
nager, en s'écartant des formes de procédure 
tracées par la loi, des délais d'appel plus 
longs que ceux fixés dans un intérêt d'ordre 
public; 

Attendu que ne pût-on considérer l'action 
dont il s'agit comme une demande en distrac- 
tion, elle constitue, dans tous les cas, nne 
demande incidente sur la poursuite de saisie 
immobilière, étant une action intentée par on 
tiers contre les saisissants en cette qualité, 
et, par suite, l'article 70 précité est applica- 
ble au jugement rendu en pareille action; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Raymond Janssens, déclare l'appel 
non recevable. 

Du 24 mai 1888, ~ Cour de Bruxelles. — 
5*^ ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. de 
Burletet Bassing(du barreau de Charleroi. 



le commentaire de M. de Paepe {Belgique judi- 
ciaire, 1888, p. 2S0, ââl et 22:! Gonf. Bruxelles. 
30 juillet 18!i6 (Pasicrtsie, 18S(5, II, ^0), n 
22 mai 1871 (Pasicrisie, 1872, II, 21). Vojez 
aussi Gand, 2i janvier I8«i2 (moUrs) (léirf., iHbï}, 
II, 72). 
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eniXKLLES, 28 Janvier 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTIOiN. — Action en 

PARTAGE ET LIQUIDATION. — DEMANDES AC- 
CESSOIRES. — LiciTATioN. — Rapport a 
SUCCESSION. — Jugement sur incident. — 
Défaut d'évaluation. 

Ij>rsqu*une action tend tout à la fois à faire 
ortionner la licîtation d'un immeuble dépen- 
dant d'une communauté^ à faire dire quHl 
sera procédé aux comptes, partage et liqui- 
dation de cette communauté et des successions 
des époux, et à faire condamner Vun des 
hériiiers au rapport de certaines valeurs, 
cette demande a pour objet principal la liqui- 
dation et le partage réclamés, 

La lidtalion et le rapport demandés ne sont 
que des éléments accessoires de cette action, 
et, si celle-ci n'a pas été évaluée, les juge- 
ments rendus sur res demandes accessoires 
sont en dernier ressort. 

Il en est surtout ainsi lorsque, d'une part, rim- 
meuble à vendre, évalué sur pied de l'arti- 
de 32 de la loi sur la compétence, a une 
valeur inférieure à 2,500 fr-ancs, et que, 
d'autre part, le montant des valeurs com- 
prises dans la demande de rapport n'a pas 
été indiqué. 

En tout cas, le jugement rendu sur la demande 
de rapffort est non recevable, s'U résulte des 
conclusions entre parties qu'il constitue un 
jugement sur incident, qui doit suivre, pour 
la recevabilité de l'appel, le sort de h de- 
mande principale de liquidation et de partage, 
qtU n'a pas été évaluée (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 38.) 

(JACQUES, — C. DUPONT, VEUVE Dl'QUESNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant ex- 
ploitsdes i6 et 17 février 1885, l'action intro- 
duite par l'intimée tendait originairement : 
i"" à faire ordonner la licitation d'un immeu- 
ble dépendant de la communauté conjugale 
Dath-Dupont; 2° à faire dire que, devant un 
notaire à choisir par les parties ou à com- 
mettre par le tribunal, il serait procédé aux 
comptes, partage et liquidation, tant de la 
susdite communauté conjugale que des suc^ 
cessions des doux époux Vincent Dath et 
Amandine Dupont; 3"^ à faire condamner 
Joseph Jacques, ici appelant, au rapport de 
rertaines valeurs qui, de son propre aveu 



(i) Voy. le commentaire de l'article 38 par M, le 
rfin^iUer de Paepe (Belg.jwL, 1887, p. 376> Ç (]lll). 



consigné dans un procès-verbal d'apposition 
de scellés, dressé le 3 septembre i884, lui 
avaient été données par la de cujus: 

Attendu qu'il est constant et reconnu qu'un 
débat ayant surgi devant le premier juge, re- 
lativement au troisième chef de la demande. 
Tintimée, représentée par M« Toint, finit par 
prendre les conclusions suivantes : 

(( Attendu que le défendeur Jacques con- 
teste aujourd'hui le fait articulé par la de- 
manderesse, bien qu'il Tait reconnu dans un 
procès-verbal authentique de M. le juge de. 
paix de Chièvres; 

« Attendu qu'en présence de cette contes- 
tation qui devra d'abord être discutée devant 
le notaire chargé de procéder aux opérations 
de partage et de liquidation, il y a lieu pour 
le tribunal d'ordonner, tous droits expressé- 
ment saufs et réservés, la licitation, confor- 
mément à la loi du i2 juin 1846 et à l'arrêté 
royal du 12 septembre 1822, de l'immeuble 
repris en l'exploit introdnctif d'instance et U\ 
renvoi des parties devant le notaire pour 
être procédé aux comptes, liquidation et par- 
tage des communauté et successions indi- 
quées en la demande...; 

« Par ces motifs, M« Toint, pour la deman- 
deresse, déniant tout fait contraire et sous 
réserve de tous droits, conclut à ce qu'il 
plaise au tribunal, lui donnant acte de ses 
dires, dénégations et réserves, lui adjuger les 
fins de l'exploit introductif d'insunce, sauf 
en ce qui concerne la question du rapport, au 
sujet de laquelle les parties se réservent de 
faire valoir tous leurs droits et moyens au cours 
de la liquidation de la succession de la dame 
Dupont, Amandine » ; 

Attendu que toutes les parties en cause 
s'étant ralliées aux conclusions ci-dessus re- 
produites, le tribunal rendit, le 2 mai 1885, 
un premier jugement ordonnant la licitation 
demandée et renvoyant les dites parties 
devant M^ Stacquez, notaire, à Chièvres, pour 
procéder entre elles aux comptes, partage et 
liquidation des masses litigieuses; 

Attendu que, dans son procès-verbal dressé 
le 10 novembre 18S5, W Stacquez constate 
qu'après avoir vainement tenté de mettre fin, 
par un arrangement amiable, à la contestation 
relative au rapport réclamé par la veuve Dn- 
quesne, il renvoya les intéressés devant le 
juge compétent pour être statué comme de 
droit; 

Attendu que, placée ainsi dans la nécessité 
de saisir à nouveau le tribunal de la contes- 
tation préindiquée, la veuve Duquesne prit, 
sous la date du 18 novembre 1885, des con- 
clusions qui ne se réfèrent en rien aux exploits 
introductifs d'instance et qui représentent, 
au contraire, le différend à trancher comme 
ayant surgi devant le notaire Stacquez, nu 
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coars de la liquidation de la succession d'Aman- 
dine Dupont; 

Attendu que le premier juge a statué sur 
le point en litige par le Jugement à quo, du 
43 février 1886; 

Attendu que du simple exposé qui précède 
il résulte qu^avant le jugement du 2 mai 1885, 
toutes les parties en cause devant le tribunal 
se sont trouvées d'accord pour réduire la 
demande principale à ses deux premiers chefs, 
en réservant seulement à la veuve Duquesne 
le droit de reproduire, incidemment^ Tobjet 
du troisième chef, après la comparution des 
parties devant le notaire à commettre; 

Attendu quMl n'appartient pas à l'appelant 
d'anéantir le contrat judiciaire ainsi formé 
ou de le considérer comme non avenu; d'où il 
suit que la décision attaquée présente incon- 
testablement le caractère d'un jugement sur 
incident; 

Attendu que Jacques reconnaît lui-même 
que, ce point établi, son appel doit être dé- 
claré non recevable, par application des arti- 
cles 33 et 38 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'envisagée dans son 
ensemble, l'action introduite par les exploits 
des 16 et 17 février 1885 avait pour objet 
principal la liquidation et le partage des 
communauté et successions litigieuses; 

Attendu que la licitation et le rapport ré- 
clamés par les mêmes exploits formaient des 
éléments accessoires de cette action qui, 
n'ayant Jamais été évaluée, n'a pu donner lieu 
qu'à des Jugements en dernier ressort; 

Attendu que la nécessité d'une évaluation 
de la demande principale s'imposait avec 
d'autant plus de force que, d'une part, la de- 
mande accessoire de licitation, estimée sui- 
vant le mode établi par l'article 32 de la loi 
de 1876, avait une valeur de 1,155 francs 
seulement, et que, d'autre part, ni les exploits 
introductifs, ni les premières conclusions 
échangées entre parties sur le fond du litige 
ne contenaient l'Indication des titres compris 
dans la demande accessoire de rapport, ce 
qui ne permettait pas d'appliquer à cette der- 
nière demande le mode d'évaluation tracé 
par l'article 29 de la même loi; 

Attendu, enfin, que l'appel, fût-il receva- 
ble, serait manifestement mal fondé, puisque 
combinés avec Taveu inscrit dans le procès- 
verbal du 3 septembre 1884 et appréciés 
dans ce qu'ils peuvent avoir de pertinent et 
de vraisemblable,les faits articulés par l'appe- 
lant prouveraient uniquement aue la dona- 
tion litigieuse lui a été faite en récompense 
des soins que ses filles avaient fournis à la 
donatrice, ce qui laisserait subsister l'obliga- 
tion du rapport ordonné par le premier 
juge; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 



Gilmont, en son avis conforme, déclare rappel 
non recevable et, en tous cas, mal fond(^; le 
met, en conséquence, à néant et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 28 janvier 1888.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. - K 
MM. Cornil etBonnevie. 



GAND, 20 avril 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Partage. - 
Demande de rapport. — Défaut d'éva- 
luation. — Valeur des biens dokt le 
rapport est demandé. 

Une demande de rapport formée dans le cours 
des opérations d'un pc^rtage a une existence 
propre et indépendante de C action en partage. 

Cest donc sa valeur qui doit servir de base pour 
déterminer si le jugement rendu sur cette 
demande est sujet à appel. 

Uappel est recevable, s'il est constaté en fait 
que le montant de cette demande, c'est-à-4ire 
la valeur des biens dont le rapport est de- 
mandé, dépasse incontestablement le taux du 
dernier ressort (1). 

(VAN DURMB, — C. VAN DURME.) 

Dans l'espèce, les parties avaient été ren- 
voyées par le tribunal d'Àudenarde devant an 
notaire, pour procéder aux opérations du 
partage demandé en justice, et c'est dans le 
cours de ces opérations que le rapport avait 
été demandé. La contestation entre parties 
fut portée devant ce tribunal, qui déclara la 
demande de rapport non fondée. 

Appd. L'intimé conclut à la non-recevabi- 
lité de l'appel, les parties n'ayant évalué ni 
l'action en partage, ni la demande en rap- 
port. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-rece- 
voir : 

Attendu que les intimés soutiennent que le 
litige n'a son évaluation ni dans la loi, ni 
dans la procédure de première instance, mai^ 
est resté indéterminé quant à sa valeur; qu'il 
a donc, du consentement des deux parties, 
été jugé en dernier ressort et que, dès lors, 
l'appel n'est pas recevable; 

Attendu que le différend soumis au tribu- 
nal et déféré aujourd'hui à la cour porte sur 



(i) Compar. Bruxelles, 28 janvier 1888 (t«pr.j, 
p. ai7). 
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la queslion de savoir si le legs fait à IMntimée 
Marie Van Durme, épouse Ost, par testament 
public de Sophie Mattbys, en date du 31 août 
iS86, enregistré, lequel legs a pour objet 
certains immeubles, plus les créances et le 
naméraire appartenant khde cujus au Jour 
de son décès, est ou non dispensé de Tobli- 
gation du rapport et exempté de la charge 
des droits de succession ; 
. Attendu qu*il conste des pièces du procès 
qu*il n'a pas été trouvé d'argent comptant à 
la mortuaire de Sophie Matthys; 

Attendu qu'il résulte du' procès-verbal 
dressé par les notaires De Clercq et De Rie- 
maecker, le 2 avril 1887, enregistré, et à la 
suite duquel la présente contestation a surgi, 
que, dans les opérations préliminaires du 
partage, les créances délaissées par la de cujus 
ont été divisées en deux catégories, la pre- 
mière s'appliquant à une obligation d'un re- 
couvrement sûr an capital de 200 francs, la 
seconde comprenant celle d'un recouvrement 
douteux, dont Timport nominal monte k 
âviOO francs, mais qui n'ont été renseignées 
dans les dites opérations qu'à titre de mé- 
moire ; 

Attendu qu'il appert du même document 
que les iromeu|)les légués à Marie Van Durme, 
épouse Ost, parle testament public prérappelé, 
ont une valeur qui, déterminée d'après la 
règle tracée par l'article 32 de la loi du 
25 mars 1876, s'élève à la somme de 4,778fr. 
15 c. ; 

Attendu qu'il suit de ces constatations que 
les biens dont les appelants demandent le 
rapport à la masse qui fera l'objet du partage, 
sont aa moins d'une valeur de 4,978 fr. 15 c.; 
qu'il est vrai que le legs des dits biens était 
grevé d'une charge, mais, qu'en fait, celle-ci 
n'a pas pu dépasser 200 francs; 

Qu'il est ainsi établi par la procédure de 
première instance que la demande dictée par 
les appelants aux intimés' est d'un montant 
incontestablement supérieur au taux du der- 
nier ressort, et que, dès lors, l'appel, qui 
d'ailleurs est de droit commun, doit être dé- 
claré recevable, bien que les éléments de la 
dite procédure ne permettent pas de préciser 
avec exactitude l'importance totale du litige; 

Attendu qu*on objecterait vainement que 
cette constatation ne formerait qu'un incident 
de l'action en partage poursuivie par les 
appelants et devrait donc, pour la recevabilité 
de l*appel, suivre le sort de cette dernière; 

Attendu, en elTet, que le jugement qui a 
ordonné le partage entre parties est définitif 



(i) Voy. Deholombe, édit. belge, t. VIII, n« 197 et 
1i9, p. ins et 374; Lacrent, t. X, n«> 375 et 377; 
Aoger», 10 aoùi 1873 {Poêic. franc., 1874, p. 98) et 



et a été suivi d'exécution; que le litige 
actuel, quoique né à Toccasion de ce partage, 
a une existence propre et indépendante de la 
dite action et que, par conséquent, c*est sa 
valeur qui doit servir de base pour déterminer 
si lejugement dont appel a été rendu en pre- 
mier ou en dernier ressort ; 

Au fond : 

Adoptant les considérations sur lesquelles 
s'est appuyé le premier juge; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Hynderick en son avis conforme sur 
la recevabilité de l'appel, déboute les intimés 
des fins de leur exception; déclare l'appel 
recevable mais non fondé; en conséquence, 
confirme lejugement dont appel et condamne 
la partie appelante aux dépens. 

Du 20 avril 1888. — Cour de Gand. — 
l'^ ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. Albert Mecheiyncket Ad. Du 
Bols. 



BRUXELLES, 12 mal 1888. 

RETRAIT SUCCESSORAL.— Recevabilité. 
— Partage consomma. — Admission aux 
opérations du partage. 

Le retrait successoral ne peut plus être admis 
lorsqu'il y a eu partage consommé^ et lors- 
qu'il est d'ailleurs exercé contre un cession- 
noire qui a été appelé à toutes les opérations 
de ce partage et a pu sHmmiscer dans les 
actes relatif à la succession à partager et 
prendre conmissance des titres et papiers 
de famille (\), 

(de SCHABPMEESTER et consorts, — c. LA 

compagnie d'assurances générales sur la 

VIE.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 3 décembre 1887, rapporté dans ce 
Recueil, 1888, III, 15. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
soutiennent que la succession Fauconnier- 
Jacquemyns ne se composait que des immeu- 
bles déterminés au contrat de cession avenu 
devant le notaire Scheyven, le 12 juillet 1876, 
et qu'elle ne comprenait aucun passif; 

Que c'est à raison du caractère de cette 



la DOie; trib. de GaDd, 6 janvier i8S7 (Belg. jud., 
1857, p. 5«1). 
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cession, portant en réalité sur toate la part 
héréditaire des cédants, bien qae ies pro- 
priétés cédées eussent été individuellement 
désignées, que Tintimée est intervenue sur le 
même pied que les héritiers à Facte, enre- 
gistré, passé devant M*" Gheude, le 22 dé- 
cembre 1887; 

Attendu que Pexamen de cet acte démontre 
qu'il a été procédé entre les parties actuelle- 
ment en cause au règlement de compte, 
liquidation et partage de leurs droits respec- 
tifs dans la succession immobilière Faucon- 
nier-Jacquemyns; 

Que c'est en la même qualité que les autres 
héritiers, comme copartageants, que l'inti- 
mée a été appelée k ces opérations, que les 
droits des comparants ont été établis et leurs 
parts fixées, en tenant compte des revenus et 
loyers échus même postérieurement à Kinten- 
tement de faction en retrait successoral, et 
qu'enfin les sommes leur revenant leur ont 
été définitivement attribuées, avec stipulation 
expresse k Tacte « que, par suite des opéra- 
tions et des payements y renseignés, les re- 
présentants du sieur Edouard Fauconnier et 
les représentants d'Anne-Marie Jacquemyns 
déclarent ne plus avoir, ni se réserver aucun 
droit, action, ni prétention les uns contre les 
autres du chef des successions des dits époux 
Fauconnier-Jacquemyns » ; 

Qu'il est donc justifié qu'il y a eu partage 
consommé entre parties, et que pour atteindre 
c« résultat, l'intimée a dû s'immiscer dans 
les affaires des successions dont il s'agit; 

Attendu qu'il y a lieu, dans ces conditions, 
d'accueillir la un de non-recevoir proposée ; 

Qu'il est, en effet, conforme au texte et à 
l'esprit de la loi que le retrait successoral 
n*est plus admissible lorsque le partage est 
accompli; 

Attendu que l'article 841 du code civil, 
|)ortant que « toute personne qui n'est pas 
successible du défunt, et à laquelle un cohé- 
ritier aurait cédé son droit à la succession, 
peut être écariée du partage, soit par tous les 
cohéritiers, soit par un seul, en lui rembour- 
sant le prix de la cession », indique, par ces 
termes mêmes, que cette disposition n'est 
pas applicable lorsque les opérations du par- 
tage étant terminées, il ne peut plus être 
question d'en écarter le cessionnaire de 
droits successifs; 

Attendu, d'autre part, que l'action en 
retrait successoral n'a d'autre objet que d'em- 
pêcher les étrangers de pénétrer dans les 
secrets de famille et de susciter, par esprit 
de cupidité ou de vexation, des difficultés 
qui ne seraient pas nées entre cohéritiers ; 

Que cet objet vient, par suite, à dispa- 
raître, lorsque le cessionnaire a pu s'im- 
miscer dans les actes relalils à la succession 



et prendre connaissance de» titres et papiers 
de famille; 

Attendu qu'il importe peu que l'action en 
retrait ait été commencée avant l'achèvement 
du partage si, postérieurement à son inten- 
tement, les héritiers ont admis le cession- 
naire à toutes les opérations qu'il comprend; 

Que le but et les motifs pour lesquels le 
retrait a été institué cessent alors d'exister 
et, partant, l'exercice de ce droit exorbitant 
et tout à fait exceptionnel n'est plus pos- 
sible ; 

Attendu que ies appelants, en procédant 
avec l'intimée au partage, ont, par ce fait, 
accepté la cession litigieuse et rmoncé à la 
faculté d'appeler du jugement les déboatant 
de leur demande en retrait ; 

Attendu que vainement soutiennent-ils que 
Pacte du 2i décembre 1887 ne constitue qne 
l'exécution du jugement du 9 juillet 1887; 

Attendu que Faction sur laquelle a été 
rendue cette dernière décision, qui tendait 
primitivement à la liquidation et au panade 
des succes^^ions et communauté Fauconnîer- 
Jacquemyns, a été réduite par les appelants 
en une demande de licitation des immeubles 
désignés en l'acte de cession ; 

Attendu que le premier juge n'a ordonné 
que la vente de ces immeubles et le dépôt 
des â/iO*' de son produit à la caisse des con- 
signations ; 

Attendu que les appelants ne se sont poini 
bornés à poursuivre l'exécution de ces dispo- 
sitions, mais ont fait avec l'intimée un par- 
tage fixant et lui attribuant définitivement la 
part à laquelle elle avait droit, avec stipula- 
tion expresse que, moyennant les payements 
déterminés, les parties n'avaient plus et ne 
se réservaient aucun droit, action, ni, préten- 
tion les unes contre les autres, du chef 
des successions des époux Fauconnier- 
Jacquemyns; 

Attendu que la clause de l'acte du 2i dé- 
cembre 1887, portant que la somme allouée 
à l'intimée serait versée à la caisse des con- 
signations en exécution du jugement prérap- 
pelé, établit un mode de règlement admis par 
les divers intéressés, mais ne saurait être 
considérée comme constituant une réserve 
permettant aux appelants de revenir sur leor 
renonciation générale et formelle à toutes 
réclamations vis-à-vis de l'intimée; 

Qu'il ne se concevrait pas, si telle avait 
été l'intention des parties, qu'il n'aurait pas 
été fait une mention spéciale dans le procès- 
verbal de liquidation au sujet de faction en 
retrait successoral, que le jugement attaqoé 
venait précisément de rejeter quelques jour« 
auparavant; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer qoe 
les appelants aient entendu donner à la (li^- 



COURS 

position donl il s*agit la portée d*une protes- 
uUon ou d'une réserve, celles-ci seraient 
encore sans valeur el sans efficacité comme 
incompatibles avec les actes qu'ils ont passés 
et les déclarations quMls ont faites ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que Tappel n'est plus recevabie; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vabie ; en conséquence, le rejette et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du iâ mai t888. — Cour de Bruxelles. ~- 
5'ch. — Prés, M. Motte. 



BRUXELLES, 2 février 1888. 
BAIL. — Simulation. — Payement antici- 

PATIF DES LOYERS. — ANNULATION POUR LE 
TOUT. — SOUS-LOCATIONS. 

Lorsqu'un bail relatif à un immeuble hyjw- 
Ihéqué renferme tiiu; clause mensongère de 
payement anticipatif des loyers, il peut y 
avoir lieu, à la requête du créancier hypothé- 
caire lésé, d'annuler le bail pour le tout, 
comme simulé et frauduleux {\ ). 

L'annulation d^un bail comme simulé doit né- 
cessairement entraîner la nullité des sous- 
locations (â). 

(VEUVE WAGNON, — C. LOUIS ET ALFRED 
CHAINGY ET LES ÉPOUX DUPONT.) 

Les faits de la cause se trouvent suffisam- 
ment exposés dans l'arrêt que nous rappor- 
tons. 

Le bail litigieux avait été enregistré mais 
non transcrit, conformément à l'article l"*" de 
la loi du 16 décembre i851. Le tribunal de 
Nivelles, dans le jugement à quo, avait, en 
conséquence, réduit à trois années les effets 
à l'égard des tiers de la clause contenant 
quittance anticipative des loyers, mais il 
avait pour le surplus validé le bail, les indices 
de fraude et de simulation ne lui paraissant 
pas suffisants pour entraîner l'annulation de 
Tacte de bail. 



(1) Voy. Bruxelles, 40 décembre IBâ^t (Pasic, à sa 
daie); trib. de Gharleroi, 9 février 1880 {ibid., 1881, 
III. ôf). 

rS) Faut -il prouver la mauvaise foi du tiers sous- 
traiUQt? La question est controYersée lorsqu'il y a 
«ionalatioD d*ttn acte sérieux, mais fait eo fraude des 
droits du créancier, c'est-à-dire exercice de l'actiou 
paulieDue. (Voy. Uèj;e, 26 juiu 1884, Pasic, 188n 
II, 3ââ, et la noie sous cet arrêt. Voy. aussi Gund, 
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LÀ COUR; — Attendu que les intimés 
Alfred Chaingy et épouse Dupont-Michaux, 
régulièrement réassi^'nés en exécution de 
l'arrêt de celte cour, en date du là novembre 
1887, n'ont pas constitué avoué et continuent 
à faire défaut devant la cour; 

Attendu que Taction de l'appelante tend à 
faire déclarer nul, comme entaché de simula- 
tion et fait en fraude de ses droits, certain 
acte du ^5 août 1885. enregistré à Beaumont, 
le 26 septembre 1885, par lequel Henri et 
Alfred Chaingy déclarent donner en bail pour 
neuf ans, à leur frère Louis, des immeubles 
sur lesquels antérieurement, par acte du 
notaire Derbaix, du 17 mars 1883, enre- 
gistré, Henri et Alfred Chaingy avaient 
constitué hypothèque en faveur du mari 
de l'appelante pour sûreté d'un prêt de 
15,000 francs; 

Attendu que le dit acte de bail tixe un 
loyer annuel de 1,000 francs et renferme 
quittance aniicipalive des loyers pour les 
neuf années de fermage; 

Attendu que, par acte enregistré du notaire 
Paussart, de Beaumont, en date du i4 dé- 
cembre 1885, Louis Chaingy a loué une par- 
tie des mêmes biens aux époux Dupont, 
intimés défaillants, pour neuf ans également, 
à raison d'un fermage annuel de 1 ,200 francs, 
payable par semestre et par anticipation ; 

Que Henri Chaingy étant décédé le 18 dé- 
cembre 1885, Louis Chaingy et sa sœur 
Marie ont renoncé à sa succession ; 

Qu'un jugement du tribunal de première 
instance de Charleroi, du 9 décembre 1886, 
a validé la saisie immobilière pratiquée par 
l'appelante, le 25 novembre 1886, sur les 
immeubles dont il s'agit; 

Qu'exposés ultérieurement en vente pu- 
blique, ces immeubles ont été adjugés provi- 
soirement pour 10,500 francs; 

Attendu que oe résultat désastreux pour 
l'appelante a été directement causé par le 
bail susvisé du 25 août i885; 

Attendu que, si même cet acte devait être 
considéré comme sérinux et non simulé, 
Alfred et Henri Chaingy, en y consentant, 
auraient eu pour but évident de frustrer et de 



1â mars 1887, tMd., 1887, II, 3S3; Haute cour des 
Pays-Bas, 28 mars 1884, Joum. dupai., 1885, 2, U; 
jurispr. étranf;ère.) Mais lorsqu'un acte est simulé, 
il est sans existence juridique ei ne peut conférer 
aucun droit. Voy. Laurent, t. XVI, n« 499. Voyez, 
aussi, quant à la simulation, DKiiOLOMBE,édit. belge, 
t. Xll, u« i2:fô, p. :t2iS, Kl Laroiibikre, sur l'arti- 
cle M(>7, u» l)o. 
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paralyser les droits de leurs créanciers hypo- 
thécaires et qu'il est inadmissible que Louis 
Ghaingy n'eût pas sciemment participé à 
cette fraude ; 

Attendu, d'ailleurs, que la clause si inusitée 
d'un payement antlcipatif de neuf années de 
loyer donne à l'ensemble du bail contesté, 
et eu égard aux liens de proche parenté 
existant entre les parties contractantes, 
toutes les apparences de la simulation ; 

Attendu que Louis Chaingy se trouvait lui- 
même dans une situation financière tout au 
moins gênée et difficile; qu'il ne produit 
aucune justification permettant d'admettre 
qu'au 25 août 1885, il ait pu disposer d'une 
somme de 9,000'|francs ; qu'à cet égard, il 
se borne à une offre de preuve vague et inad- 
missible ; 

Qu'au surplus, s'il avait consenti à re- 
mettre pareille somme à ses frères, il eût 
connu l'emploi que ceux-ci devaient en faire ; 
que, sur ce point, il ne tente même aucune 
justification ni explication; 

Que les faits acquis au litige révèlent 
même qu'immédiatement après le 25 août 
1885, Alfred et Henri Chaingy étaient aussi 
dépourvus de ressources qu'avant ; qu'ils ne 
payaient même pas les intérêts arriérés et 
cherchaient vainement à conclure un em- 
prunt; 

Attendu qu'il est, dès lors, établi à suffi- 
sance de droit que lé payement antlcipatif des 
neuf années de fermage n'a pas eu lieu ; 

Attendu que le bail du ^5 août 1885, 
entaché aussi de simulation dans une de ses 
clauses essentielles, doit nécessairement être 
déclaré nul pour le tout ; 

Que le payement antlcipatif des] loyers 
devait nécessairement influer sur la fixation de 
leur chiffre annuel; qu'il n'est pas admis- 
sible qu'Alfred et Henri Chaingy auraient, 
sans le payement anticipatif, accepté les autres 
conditions du bail; 

Qu'il serait, dès lors, contraire à l'équité 
et au droit, tout en déclarant simulée 
et frauduleuse la clause du payement des 
loyers, de maintenir le bail pour le surplus, 
en laissant à Louis Chaingy, pour toute sa 
durée, la jouissance gratuite des biens qu'il 
n'a pas sous-loués et un bénéfice annuel 
de 200 francs sur la relocation des autres 
biens ; 

Qu'il est plus rationnel et conforme à la 
réalité des choses de ne voir dans l'ensemble 
du bail ainsi empreint de simulation qu'un 
moyen imaginé par les frères Chaingy de 
rendre insaisissables pour neuf ans! les re- 
venus des biens par eux donnés en hypo- 
thèque, Louis Chaingy n'étant locataire qu'en 
apparence et n'ayant d'autre rôle que d'in- 
tercepter les fruits de ces biens au profit per- 



sonnel de ses frères et au détriment des 
créanciers de ceux-ci ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, les 
faits de jouissance et de relocation posés par 
l'intimé Louis Chaingy, loin de constituer ta 
preuve de la sincérité du bail litigieux, ne 
doivent être considérés que comme étant le 
complément habile et fallacieux d'une œuvre 
de fraude et de simulation ; 

Attendu que, pour apprécier le bail dont 
il s'agit dans son existence ou sa sincérité, 
il y a lieu de considérer ces stipulations eo 
elles-mêmes, et non pas dans les proportions 
réduites où ces stipulations sont opposables 
aux tiers, malgré leur enregistrement, mais à 
défaut d'une transcription dont les parties 
ignoraient la nécessité; 

Attendu que l'action de l'appelante tend 
également à ce que, par voie de conséquence, 
la sous-location faite par Louis Chaingy aux 
époux Dupont soit déclarée nulle et inopé- 
rante; 

Attendu que, sur ce point encore, l'action 
est fondée; que le bail du 25 août 1885 étant 
dénué de tout effet légal, Louis Chalng)* n'a 
pu concéder aux époux Dupont des droits 
qu'il n'avait pas lui-même, et que ceux-ci 
sont redevables, pour toute la durée de leur 
occupation, d'une indemnité qui peut être 
fixée ex œquo et bano à 1,200 francs par an; 

Attendu que les époux Dupont ont per- 
sisté à faire défaut sur l'action leur intentée 
par l'appelante ; qu'en présence d'une action 
basée sur ia simulation et la fraude, ils n'ont 
même pas tenté de démontrer leur bonne foi ; 
qu'ils n'ont pas justifié avoir payé quoi que ce 
soit à titre de fermage, ni que le bail leur 
consenti par Louis Chaingy aurait été ratifié 
par Henri et Alfred Chaingy ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. Raymond Janssens, avocat général, donne 
itératif défaut contre Alfred Chaingy et les 
époux Dupont-Michaux, statuant contradic- 
toirement entre toutes les parties et écartant 
les offres de preuve de l'intimé Louis Cbaingy 
comme portant sur des faits dénués de pré- 
cision ou de pertinence; met au néant le juge- 
ment dont appel; 

Dit pour droit que l'acte de location du 
25 août 1885 et l'acte de sous-location du 
24 décembre i885 sont nuis et inopérants; 

Condamne Louis Chaingy et les époux 
Dupont-Michaux à délaisser les immeubles 
hypothéqués ; 

Dit que les époux Dupont-Michaux sont 
débiteurs d'Alfred Chaingv, pour occupation 
des immeubles repris en l'acte de sous- 
location, d'une somme de 1,200 par an de- 
puis leur entrée en jouissance, en date du 
15 décembre 1885; 

Condamne Alfred et Louis Chaingy chacun 
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à la moitié des frais de première instance et 
Louis Cbaingy à tous les dépens de IHnstance 
d'appel. 

Dq 2 février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés M. Motte.— PL MM. Bail 
et Le Roy. 



LI£G£, S9 décembre 1887. 

RESPOlNSâBILITÉ. — Société de charbon- 
nage. — Mine grisouteuse. — Chkf-bu- 

NtUR. — DeVOUIS spéciaux. — IMPRUDENCE. 

— Accident. 

Les chefs mineurs sont tenus, aux termes de 
Particle 74 du règlement général sur les 
mines, de ne permettre, dans les mines gri- 
sauteuses, Vaccès des travaux aux ouvriers, 
qu^après s'être assurés de la pureté de lair, 
spécialement le lendemain des jours de fêle 
et de chômage. 

Le chff-mineur qui, sans avoir pris de précan- 
lions suffisantes à cet égard, pénètre dans un 
montage en se faisant accompagner par un 
ouvrier qui lui doit obéissance, et succombe 
avec celui-ci à une asphyxie provoquée par le 
grisou, a commis une faute qui engage la res- 
ponsabilité de la société dont tl était le pré- 
posé, pour le préjudice résultant de la mort 
de Vouvrier victime de l'accident. 

Dans tes mimes circonstances, la société est 
aussi responsMe des conséquences de la mort 
du surveillant qui, en acquit des devoirs de 
sa charge, s*esl rendu dans les travaux pour 
porter secours à ceux qui s'y étaient engagés 
et a ainsi perdu ta vie (1). 

(VEUTE G ALLER, — G. LA SOCIÉTÉ DE FONDS PI- 
QUETTE ET BALLET, ET VEUVE NOËL, — C. LES 

MÊMES.) 

ARRÊTS. 

LA COUR; — Attendu quMl y a lieu, sur 
la demande des parties, d'ordonner la jonc- 
tion de.s actions principale et en garantie; 

Sur la demande principale : 

Attendu qu'il est constant que le chef-mi- 
neur Hallet, le surveillant Noël et l'ouvrier 
Galler, mari de rappelante, ont succombé à 
une asphyxie déterminée par le grisou ; 

Attendu que si le siège des Steppes du char- 
bonnage de Fonds Piquette n'a été officielle- 
ment classé parmi les mines grisouteuses 
que le 26 novembre 1884, il n'est pas con- 
testé qu'au â4 novembre, date de la catas- 
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trophe, il rentrait en fait et à la connaissance 
du directeur gérant dans cette catégorie; 

Attendu que l'appelante, demanderesse 
originaire, a été admise à prouver à charge 
de Tintimée une double cause de responsabi- 
lité : l'insuffisance de ses appareils de venti- 
lation et l'imprudence du chef-mineur, son 
préposé ; 

Attendu qu'il résulte du rapport de l'ingé- 
nieur des mines Libert et des enquêtes admi- 
nistrative et civile, que le charbonnage des 
Steppes était muni d'installations répondant 
aux exigences techniques en matière de ven- 
tilation et n'ayant donné jusqu'au ^4 novem- 
bre aucune prise à un reproche sérieux; 

Que ce premier grief de rappelante est 
donc dénué de fondement; 

En ce qui touche le second point : 

Attendu que le devoir imposé par l'arti- 
cle 74 du règlement général aux chefs-mi- 
nears, de ne permettre l'accès des travaux à 
tout ou partie d'un poste d'ouvriers qu'après 
s'être assurés de la pureté de l'air, leur est 
spécialement recommandé pour le lendemain 
des jours de fête et de chômage; ce qui était 
le cas dans l'espèce, le 24 novembre 1884 ' 
s'étant trouvé être un lundi ; 

Attendu que le chef-mineur Hallet connais- 
sait fort bien le dégagement habituel du gri- 
sou dans le montage placé sous sa direction, 
et la nécessité de le soumettre les lendemains 
de chômage à une ventilation plus puissante, 
c'est-à-dire plus prolongée; 

Que cela est attesté par les témoins qui 
déclarent que tous les lundis il dirigeait lui- 
même celte opération, qui exigeait un travail 
de deux à trois heures ; 

Attendu qu'il ressort des enquêtes que, le 
24 novembre, Hallet, Noël, Galler et d'autres 
ouvriers sont arrivés au pied du montage à 
sept heures du matin ; 

Qu'après avoir fait activer les ventilateurs, 
pendant une demi-heure d'après un témoin, 
pendant une heure d'après un autre, Hallet a 
invité Galler à le suivre dans le montage, où 
tous deux se rendirent porteurs de leurs 
lampes allumées; 

Qu'une demi-heure plus tard, le surveillant 
Legros y pénétra à son tour jusqu'à une hau- 
leurde25 mètres, et apercevant vers le haut, 
à 87 mètres environ, de la lumière, cria : 
(c Quelles nouvelles? » a Cela va bien, répon- 
dit Hallet, faites tourner vite »; 

Que Legros étant redescendu ilt part de la 
situation à Noël, qui, quelque temps plus 
tard,entrehuitheureset demie et neuf heures, 
se décida à faire à son tour l'ascension ; 

Qu'une nouvelle demi-heure s'étant écou- 
lée, Legros, inquiet de ne voir reparaître 
personne, retourna dans le montage, mais 
arrivé à une certaine hauteur, dut descendre, 
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sa lampe s'étanl éleinle et lui-même éprou- 
vant un commencement d'asphyxie; qu*il 
courut alors prévenir les surveillants Legros 
ei iiahier, et que ceux-ci étant montés, dé- 
couvrirent les trois cadavres dans la petite ga- 
lerie, reliant les deux chaussettes du montage; 
Attendu qu'il est encore établi que. durant 
(outce temps, les ventilateurs n'avaient cessé 
de fonctionner et qu'au moment de la décou- 
verte des cadavres, vers dix heures, les 
lampes des surveillants Legros et Rahier 
brûlaient bien : preuve qu'alors le grisou 
éiait évacué, tout au moins pour la plus 
grande partie; 

Attendu qu'il faut conclure des faits ainsi 
constatés, que lé chef-mineur Hallet a com- 
mis une imprudence en pénétrant, accompa- 
gné de l'ouvrier Galler, qui ne pouvait lui 
refuser obéissance, dans le montage, sans 
avoir au préalable, et conformément à ses 
instructions réglementaires, reconnu si l'aé- 
ragc en était convenable; 

Qu'il a commis la faute de se contenter 
d'une ventilation d'une demi-heure, d'une 
heure au plus, sans raison plausible; alors 
'(|ue, d'après ses propres précédents, il aurait 
fallu un travail de deux à trois heures ; 

Que cette hâte inaccoutumée ne s'explique, 
.*^ans se justifier, que par son impatience d'ex- 
périmenter ce Jour même une manœuvre qu'il 
avait imaginée pour provoquer une expulsion 
plus prompte du grisou; 

Qu'il a aggravé encore ses torts, alors que 
du haut du montage il criait à l'ouvrier Le- 
gros défaire tourner vite les ventilateurs; 
que cette injonction prouve qu'en ce moment 
même l'action du gaz délétère se faisait sen- 
tir, ce qui aurait dû l'engager à redescendre 
au plus tôt pour ne pas compromettre sa vie 
et celle de son compagnon ; 

Attendu que si les surveillants qui ont 
découvert les cadavres vers dix heures, se 
sont trouvés dans un milieu respirable, c'est 
(lu'alors les ventilateurs avaient fonctionné 
pendant près de trois heures : circonstance 
qui démontre que, le 24 novembre, le déga- 
gement du grisou n'avait pas excédé la pro- 
portion normale aux lendemains du chômage 
et aurait pu aisément être combattu, à condi- 
tion d'employer les moyens déjà consacrés 
par l'expérience ; 

Attendu que l'hypothèse d'un cas fortuit 
quelconque, admise par les premiers juges, 
doit être écartée; 

Qu'il importe, à cet efifet,de rappeler qu'il 
est hors de doute que la mort des trois vie- 
limes est due à l'action du grisou ; 

Qu'on ne peut donc supposer de cas for- 
tuit qu'avec le concours de cet élément; 

Que, dans ces limites, un seul cas fortuit se 
conoevraiî, celui d'un dégafiemenl instantané 



de grisou, phénomène dont l'hypothèse en la 
cause n'est pas admissible, car il aurait pro- 
duit des conséquences et laissé des traces que 
l'ofiScier des mines n'aurait pas mauqné de 
relever; 

Attendu qu'en s'exposant lui-même m 
danger, mais imprudemment, dans l'intérèl 
de son service, Hallet n'avait pas le droit, 
pour sa propre sauvegarde, d'associer aux 
risques de sa témérité un de ses subordonnés; 

Qu'il y aurait là un renversement des 
règles qui confient la sécurité des ouvriers à 
la prudence des chefs, et non celle des chefs 
à la protection des ouvriers ; 

Attendu que de cet ensemble de considéra- 
tions, il faut conclure que si l'intimée n'a pas 
répondu d'un fait qui lui soit directement 
imputable, tout au moins est-elle tenue de la 
faute de son préposé et d'en réparer les con- 
séquences; 

Attendu... (sans intérêt); 

(Après avoir énonce les mêmes considéra- 
tions relativement à la demande formée paria 
veuve du surveillant Noël, du chef du préju- 
dice causé à sa famille par la mort de ^on 
mari, l'arrêt, statuant sur cette demande, 
ajoute) : 

Attendu qu'en ordre subsidiaire l'iniinoée 
soutient qu'en tenant même pour constante 
la faute de Hallet, elle n'a pas à en répondre 
vis-à-vis de No^'l, qui aurait quitté son poste 
de surveillance pour pénétrer sans ordre on 
nécessité dans le montage, commettant ain^i 
une infraction sans laquelle sa vie n'eût pas 
été mise en péril ; 

Attendu qu'il n'est aucunement établi que 
No6l ait été rigoureusement attaché à la sur- 
veillance des ventilateurs sans pouvoir s'en 
éloigner un instant; 

Que l'article 74 du règlement lui permet- 
tait, au contraire, en acquit de sa mission de 
surveillant, de pénétrer dans le montage; 

Que, d'autre part, il est démontré par les 
faits de la cause qu'il ne s'y est rendu que 
pour reconnaître les motifs de la longue et 
inquiétante disparition de ses compagnons et 
leur porter secours au besoin ; 

Que ce faisant, il accomplissait encore 
un devoir vis-à-vis de la société qui l'em- 
ployait, en essayant de conjurer un malheur 
qui pouvait gravement compromeure ses 
intérêts; 

Que c'est donc sans avoir contrevenu an 
règlement et dans l'exercice de son devoir 
qu'il a, par la faute de Hallet, perdu la vie ; 
ce qui engage la société intimée, respon- 
sable du fait de son préposé; 

Attendu en fait pour |a fixation de l'indem- 
nité... (sans intérêt); 

Sur les appels en garantie formés par fin- 
î limée contre U\ directeur gérant André HallH 



COURS D'APPEL. 



et contre la veuve et les enfants du chef-mi- 
neur Eugène Hallet : 

Attendu que ces derniers sont tenus de 
garantir Tintimée de toutes les conséquences 
dont Ta rendue responsable la faute de leur 
auteur; 

Mais qu'il en est autrement du premier, 
qui. en sa qualité de directeur gérant, n'était 
pas chargé des détails du service, et n'a pas h 
répondre de la faute commise dans le service 
de la ventilation par te chef-mineur qui en 
avait la direction spéciale; 

Par ces motifs, et de Tavls conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
joint les causes...; ce fait, met à néant le ju- 
gement dont est appil, condamne Tintimée 
au principal à payer à la veuve Galler (dans 
la seconde affaire, à la veuve iNoél qualUale 
quà) : 

l** Une sommede 1,000 francs pour indem- 
nité de funérailles et autres dépenses ex- 
traordinaires qu'a entraînées le décès de son 
mari; 

i<* Pour toute> autres causes dédommage, 
une pension annuelle et viagère de 700 fr., 
à partir du !24 novembre 188i, payable par 
mois et anticipativement; 

Dit pour droit qu'en cas de prédécès de 
l'appelante, cette pension sera réversible à 
â55 fr. 55 c. par tête sur chacun de ses en- 
fants jusqu'à Tâge de quatorze ans ; 

Dit qu'à défaut de payement d'une seule 
des échéances, un capital sera immédiate- 
ment exigible de 1â,000 francs pour la mère 
et de 4,000 franc^s pour chacun des enfants; 

Statuant sur les appels en garantie formés 
par l'intimée au principal : 

Déclare cet appel non recevable vis-à-vis 
de Tinlimé André Hallet; la condamne vis-à- 
vis de lui aux dépens des deux instances; 

Déclare la demande en garantie recevable 
et fondée vis-à-vis de Tintimée veuve Eugène 
HaWti qualUaieqttâ; 

Condamne, en conséquence, celle-ci à 
tenir l'intimée au principal quitte et in- 
demne de toutes les condamnations en prin- 
cipal, intérêts et frais prononcés au profll de 
l'appelante; 

La condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du i9 novembre 1887. — Cour de Liège. 
— i« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mottart, Louis Dejaer, 
Dupont et Neujean. 

rt) Gonf. Brazellfls, 11 iniirB 1880 (Pasic, 1880, 
II, 969), et 31 décembre 1887 {tuprà, p. 190) et les 
antorités citées dans les notes sous cet arrêt. 

(2 et 3) Voj., quant au naniissemeni des navires, 
caîis. frinç.. 11 fétricr 188S (D. P., 188o, l, tiT; 

PASIC, 1888. — 2* PARTIE. 



BRtJXELLES, 14 avril 1888. 

NAVIRE.— Hypothèqur. — Fret. — Mort- 
gage. — Nantissemknt. — Prise dk pos- 
session. 

Uhypoihèque constituée .^ur un navire ne s'étend 
pas au fret. 

Les Inbunatix belges ne peuvent admettre d'au- 
tres privilèges que ceux créés ou expressément 
autorisés par la loi belgt*, lorsqu'il s'agit de 
biens meubles, et notamment d'un navire se 
trouvant sur te territoire régi par cette loi{\). 

Les navires peuvent être donnés en gage. 

Mais pour que le privilège subsiste sur le navire 
donné en gage, il faut que la mise en posses- 
sion du créancier gagiste soit notoire, c'est- 
à-dire qu'elle manifeste par elle-même que le 
navire engagé ne fait plus partie de l'actif 
libre du débiteur qui s'en est dessaisi (*2). 

La ci7'constanoe que le capitaine nommé par 
l'armateur a été congédié et remplacé à bord, 
en cours de voyage, par un caftÙaine désigné 
par les créanciers mort -gagistes, qui s'est con- 
sidéré comme leur préposé et a amené le 
navire nu port de destination, est inopérante 
pour effectuer la mise en possession requise. 

Il en est de même des instructions écrites 
remises par leur courtier à ce capitaine pour 
conduire le navire à ce port dans leur intérêt. 

Si les documents relatifs à la propriété de 
ce navire et les registres tenus an port d* at- 
tache par l'amirauté anglaise ne font pas 
mention d'une prise de jH>ssession effectuée 
en exécution du contrat de mort-gtige,ou d'un 
abandon du navire par le débiteur, qui est 
indiqué dans ces documents comme en étant 
encore seul le propriétaire, celui-ci en de- 
meure aussi seul le possesseur apparent (5). 

{l.E CAPITAINE HATFIEI.D, — C. HARPER.) 

Appel d*un jugement du tribunal de com- 
merce d'Anvers, du 2i juillet 1887, rendu à 
l'occasion d'une saisie-arrêt pratiquée sur le 
fret par Th. Harper, créancier de l'armateur 
Griffiihs. £lle avait été dénoncée au capitaine 
HatUeld, qui avait fait valoir les droits qu'il 
prétendaiiappartenir à ses mandants, Pugh et 
Jones. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
après avoir soutenu, en première instance. 



Pasic. franc., 1886, p. 259); Pau, W mars 1884 
(D. P., 1885, 2. 68, et la note: Poiic. franc., 1885, 
p. 709). Voj., au surplus, quant à la mise en posses- 
sion du créancier };aRiste, Bruxelles. 10 novembre 
1887 {.iii/irà, p. tîii) ei l:i noic sous ccl ani^i. 

^t 
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que tous les droits d'Owen Griffiths sur la 
barque anglaise Lakeftetd avaient, antérieure- 
ment à la saisie pratiquée par Tintimé, passé 
de la tète deGriflSths sur celle de Hugh Pugh 
et Roherts Jones, n'allègue plus, en degré 
d'appel, que ceux-ci soient devenus les pro- 
priétaires de ce bâtiment ; 

Que le contraire est, au surplus, établi à 
suffisance de droit par des documents pro- 
duits, entre autres, par l'appelant lui-même; 

Attendu qu'il prétend uniquement que 
Hugh Pugh et Aoberts Jones ont, en leur 
qualité de créanciers mort-gagistes, dûment 
inscrits, pris possession du Lakefield au mo- 
ment de son passage à J^almouth, Tun de ses 
ports d'ordre, avant son arrivée à Anvers; 
qu'ils ont obtenu ainsi, en conformité de la 
législation anglaise, un droit exclusif au fret 
alors croissant, à charge d'en imputer le mon- 
tant, à %on exigibilité, sur le chiffre de leur 
créance, et qu'ils ont, par suite, acquis pou- 
voir et qualité pour recevoir ce fret, au port 
de déchargement, à l'exclusion du proprié- 
taire, et par préférence k ses autres créan- 
ciers ; 

Attendu qu'il en résulte que le droit de 
Hugh Pugh et Roherts Jones sur le Lakefietd 
et sur le fret saisi par l'intimé, quelque éten- 
due qu'il puisse avoir dans le Koyaume-Uni, 
s'y réduit néanmoins à un simple privilège ; 

Qu'il est constant que, même dans ce pays, 
ils ne pourraient écarter des créanciers dont 
le titre serait antérieur à la constitution de 
leur mort-gage; que rien n'y mettrait obstacle 
à la concession actuelle parGriffiihs, au profit 
d'autres obligataires, d'une garantie pareille 
à celle par lui consentie en faveur de l*ugh et 
Jones, mais en rang subséquent, et que ces 
derniers ne pourraient, dans tous les cas, 
encaisser le prix de vente du Lakefleld ou ses 
loyers, sans s'obliger à lui en faire compte; 

Attendu que le Lakefield n'est donc pas 
Jusqu'ores sorti du patrimoine de Griffiths; 

Attendu que les biens d'un débiteur for- 
ment, d'après les principes généraux de la 
loi belge, le gage commun de ses créanciers; 
que tout ce qui est de nature à rompre l'éga- 
lité entre ces créanciers intéresse Tordre 
public, et que la justice ne peut consacrer en 
faveur de nul d'entre eux un privilège que le 
législateur n'a pas lui-même créé ou qu'il 
n'a pas expressément autorisé; 

Attendu que les navires, au surplus, cons- 
tituent des meubles; que ceux-ci, envisagés 
individuellement, sont, tout comme les im- 
meubles situés en Belgique, soumis à la loi 
beige, dès qu'ils se trouvent sur le territoire 
régi par cette loi; 

Attendu que les meubles n'ont pas de suite 
par hypothèque (art. 46 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851); 



Attendu que si la loi du 21 avril i879 i 
permis d'hypothéquer lesiïavifes, en autori- 
sant les créanciers ayant hypothèque sur 
iceux à les suivre en quelque main qu'ils 
passent, c'est à raison de la nature particu- 
lière de ces biens, de la façon spéciale dont 
se constate leur propriété, et de la publicité 
que peut recevoir, par l'effet de l'inscription, 
l'hypothèque consentie (art. 159 de la loi du 
21 août 1879); 

Attendu que l'article 137 de la dite loi dé- 
termine les divers objets auxquels peut ac- 
cessoirement s'étendre l'hypothèque mari- 
time; 

Attendu que le fret n'y est pas compris, 
et que les travaux préparatoires démontrent 
que le législateur a entendu l'en exclure; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider dans l'espèce, qu'aucun acte de 
poursuite en Belgique, tendant k la réalisa- 
tion de la garantie accordée par Griffiths à 
Hugh Pugh et Robert Jones, n'a pu jusqu'ores 
avoir pour conséquence rimmobilisation do 
fret, à l'effet d'être distribué avec le prix de 
vente du bateau ; 

Attendu que, l'appelant, sans s'appuyer 
d'une façon expresse sur la thèse contraire, 
objecte que la prise de possession prétendue- 
ment opérée h Falmouth, au nom de Hagh 
Pugh et Robert Jones, a converti l'hypo- 
thèque qui leur compétaiten un véritable droit 
de gage, avec pouvoir, en outre, d'user de 
l'objet leur donné en garantie et d'en perce- 
voir les fruits; 

Attendu que si une telle extension du 
contrat de nantissement n'est point prohibée 
en Belgique et peut y dériver valablement 
des conventions entre parties, le privilège du 
créancier sur le gage n'y subsiste qu'autant 
que ce gage a été mis et est resté en sa pos- 
session ou en celle dun tiers désigné de 
commun accord à cet effet; 

Attendu qu'en admettant que cette condi- 
tion puisse être, en matière maritime, sup- 
pléée par des équivalents, en présence de la 
difficulté d'une appréhension et d*une déten- 
tion matérielles quand il s'agit de navires, 
ni cette condition, ni aucun de ses équivalents 
ne se rencontre dans la cause ; 

Attendu que la tradition du Lake^eU à 
l'appelant pour lui permettre d'en prendre le 
commandement et de l'amener à Anvers, doit 
être considérée comme inopérante; 

Qu'elle ne révélait, en effet, ni la propriété 
de la barque dont il s'agit, ni moins encore 
un démembrement de cette propriété, les 
bâtiments de mer étant presque toujours con- 
fiés à des capitaines chargés de les diriger, 
mais dépourvus, en réalité, de tout droit 
propre à leur occupation; 

Attendu que des instructions écrites de 
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conduire le Lakefittd k son porl de de«tinji- 
lion, pooret dans Tiniërêt des mon-gapistes, 
instructions que le courtier Henry Loive, 
mandataire de Hngh Pugh et Robefts Jones, 
déclare avoir remises à l'appelant, au mois 
d*avril 1887, ne sauraient davantage, à sup- 
poser le fait établi, être envisa^^ées comme 
con«iUtutives d*une possession, dans le sens 
de Tarticle 2076 du code civil, par les morts- 
gagistes ou en leur nom, et suffisante* pour 
assurer leur privilège en Bel{*ique; 

Attendu que la possession exigée par cet 
article, pour être efficace, doit être notoire, 
c*est-à-dir6 manifester par elle-même que 
1 objet enga$;é ne fait plus partie de Tactif 
libre du débiteur qui s'en est dessaisi ; 

Que ce n'est qu'à cette condition qu'elle 
peut engendrer, dans l'intérêt des tiers, la 
publicité indispensable du gage ; 

Attendu que l'appelant reconnaît que Hugh 
Pagh et Roberts Jones, s'ils ont pris posses- 
sion du Lakefield en Angleterre, ont opéré 
cette prise de possession en exécution de 
leur seul contrat de mort-gage, en cours de 
voyage du navire de Valparaiso k Anvers; 

Xttendu qu'il leur était du reste loisible, 
d'après le droit britannique, de l'opérer 
d'une naantère purement fictive ou idéale, et 
que rappelant, en se considérant comme le 
préposé des morts-gagistes, n'a pas imprimé 
d'autre caractère à leur prise de possession; 

Attendu qu'il est avéré qu'aucun des docu- 
ments relatifs à la propriété du Lakefield non 
plus qne le rôle d'équipage et les registres 
tenns an port d'attache de cette barque par 
l'amirauté anglaise ne font la moindre men- 
tion soit d'une mutation dans sa propriété, 
en dehors du mort-gage souscrit parGriffiths 
an profit de Hugh Pugh et Roberts Jones, le 
4 novembre 1881, soit d'une prise de pos- 
session effectuée depuis cette date par ces 
derniers, ou d'un abandon du navire par 
Griffittis; 

Attendu que tous ces documents indiquent, 
au contraire, le susdit Griffiths comme étant 
sent encore le propriétaire du bateau; 

Qn'ii en est, dès lors aussi, dans les cir- 
constances de la cause, demeuré le seul pos- 
sesseur apparent; 

Qali s'ensuit que le fait coté avec ofiRre de 
preuve, en ordre subsidiaire, par l'appelant 
est sans relevance ; 

Attendu que les parties ont toutes deux 
conclu au fond; 

Que la cause est en état de recevoir une 
solution définitive, et qu'il convient de l'évo- 
quer; 

Attendu que la régularité des saisies en 
la forme n'a rencontré aucune critique ; 

Attendu que l'intimé allègue et que l'appe- 
lant a reconnu en termes de plaidoirie que, 



dopul'5 rintentemenl de l'at^tion, une rantirm 
solidaire de banque a été substituée k la saisie 
du fret pour tenir lieu de celle-ci; 

Que, comme conséquence de la validité de 
la saisie, il échet d ordonner à l'appelant de 
réaliser lui-même ou de faire réaliser par la 
caution le pavement des sommes revenant à 
l'intimé; 

Par ces motifs, écartant toutes offres de 
preuve et conclusions contraires, met l'appel 
principal à néant; et faisant droitjsur l'ap- 
pel incident de la partie intimée, meta néant 
le jugement à quo^ mais en tant seulement 
qu'il a admis l'appelant à prouver qu'en An- 
gleterre, la loi, la doctrine et la jurisprudence 
sont d'accord pour admettre que le créancier 
mort-gagiste peut devenir propriétaire du na- 
vire mort-gagé au moyen d'une simple prise 
de possession, sans que ce fait doive être 
constaté par aucun fonctionnaire de l'admi- 
nistration de la marine, ni indiqué dans la 
lettre de mer, et qu'il a réservé une partie 
des dépens; 

Emendant et évoquant, déclare bonnes et 
valables les saisies pratiquées à charge du 
capitaine Hatfield, les 21 et 27 avril dernier, 
entre les mains de : !• i'Anglo-Coniinen- 
tale (vorm Ohlendorffsche Guano Werke); 
*> MM. Ohlendorff et O, à Anvers; 
5« MM. Potter, Twelves et C», courtiers, k 
Anvers ; 

Dit pour droit que rappelant aura à réa- 
liser ou à faire réaliser le payement des 
sommes revenant à l'intimé s'élevant h 
9,556 fr. 50 c, avec les intérêts judiciaires 
et les frais; 

Condamne l'appelant aux dépens des deux 
instances. 

Du i4 avril 1888. — Cour de Bruxelles.— 
^ ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Victor 
Jacobs et Georges Leclercq. 



GANn, a7 flepteaOïre 1887. 

ABORDAGE. — Navirk en marche. — Na- 
vire A l'ancre. — Dommage impdtable au 

NAVmE ABORDÉ. 

Est présumé en fnuie le navire en marche qui 
aborde un navire à Vancre. 

Le navire à Vancre n'est pas tenu d*obtempérer 
aux injonctions du pilote du navire en marche. 

La circonstance qu'un navire à l'ancre dans uu 
part a laissé filer sa chaîne de quelques 
brasses pour faire place à un autre navire 
qui vient d'entrer, ne peut le faire considérer 
comme étant en marche en ce moment. 

Mais, dans ce cas, le capitaine du navire en- 
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trant qui n'a pas pris toutes les précautions 
requises pour évitei' le navire à l'ancre, n'est 
responsable, en cas d'abordage, que si le pré- 
judice subi par ce dernier est dû à la col- 
lision. 
Sa responsabilité n'est pas engagée s'il est établi 
que, lors de la collision, aucune avarie n'avait 
été causée et que le dommage est uniquement 
imputable à la circonstance qu'après l'abor- 
dage, le capitaine du navire à l'ancre, bien 
qu'il eût été averti du danger de conserver sa 
position à la marée descendante, a laissé 
s'écouler le temps suffisant qui lui restait 
pour se déplacer et s'amarrer en un autre 
endroit. 

(DAVIDSEN, — C. MICHAËL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu qu'il est consUnt et 
non contesté qu'au moment de la collision qui 
a donné lieu au procès, le y?LChi Kincora, de 
Tintimé, éiait à 1 ancre depuis plus d*nne 
heure, et n'a fait d'autre manœuvre que de 
laisser filer sa chaîne de quelques brasses 
pour faire place au trois-mâis-barque Lector 
Schweigaard de l'appelant; que celle ma- 
nœuvre, sans laquelle il aurait élé louché au 
milieu de son tribord, n'est pas de nature à 
faire considérer le dit yacht comme étant en 
marche à ce moment ; que le Lector Schwei- 
gaard, au contraire, venait d'entrer au port 
et traîné par un remorqueur, se dirigeait 
vers le lieu du mouillage, en aitendant qu'il 
pût entrer au bassin; 

Attendu que le premier juge n'a donc pu 
infliger grief à l'appelant, en admettant dans 
le chef de ce dernier la présomption de faute, 
par application de la règle admise en droit 
maritime que c'est au navire en marche à 
éviter le navire qui est à l'ancre ; 

Attendu que le heurt ou choc des deux 
navires n'est pas davantage contesté; qu'il 
est, d'ailleurs, établi par les rapports de mer 
déposé par les deux parties ; qu'il y a donc 
eu abordage; qu'il s'agit uniquement d'exa- 
miner si l'avarie du yacht Kincora en est la 
conséquence directe, ou bien, comme le sou- 
tient l'appelant, doit être attribuée exclusive- 
ment au fait et à la faute de l'intimé ; 

Attendu qu'aux fins d'établir son allégation, 
l'appelant, par ses conclusions prises devant 
la cour, offre de prouver deux séries de faits 
précis; 

Attendu que parmi les faits de la première 
série, ceux articulés sub n'M à 5, 7 et 8 ne 
sont pas contestés, sauf toutefois l'heure à 
laquelle l'événement s'est produit, et sur 
laquelle les parties ne sont pas entièrement 
d'accord, reconnaissant toutefois l'une et 



l'antre que la collision s^est faite à mi-jusainl; 

Attendu que le fait n^ 6 est dès ores établi 
en sa première partie, notamment en ce qui 
concerne l'ancre, et controuvé pour le sur- 
plus énoncé en ces termes : « Que, d'aolre 
part, l'appelant fil porter une amarre qui fot 
fixée sur une bouée » ; qu'en effet, le rapi)ort 
de mer de l'appelant, tout en mentionnant 
qu'une amarre fut filée à Teau à l'arrière da 
navire, reste muet sur l'usage ultérieur qui 
en fut fait, et qu'il n'est pas douteux, d'autre 
part, que si la dite amarre avait été fixée, le 
Lector Schweigaard n'aurait pu se drosser sur 
le fond, ni s'échouer par l'arrière, ainsi qu'il 
est articulé au fait n^'ll; 

Attendu que ce fait n" il , tel qu'il est for- 
mulé, est contredit par le rapport de mer de 
l'appelant, en ce sens que l'échoueroent du 
Lector Schweigaard, lequel, d'ailleurs, est 
constant, est présenté, dans les conclusions 
de l'appelant, comme la conséquence de la 
collision, tandis que, d'après le rapport de 
mer, le dit échouement et la collision doi- 
vent être attribués l'un et l'autre à une fausse 
manœuvre; 

Attendu que l'intimé, qui ne devait pas 
prévoir cette fausse manœuvre, ne peut s'être 
constitué en faute pour n*avoir, à bord du 
Kincora, laissé filer plus de chaîne qu'il ne 
fallait pour laisser passer le Lector SchwH- 
gnard manœuvrant régulièrement (f<iits n^ 9 
et 10); 

Attendu, dès lors, que les faits articulés 
sub n<>M à 1 1 de la première série et ceux 
articulés «u^ litt. B et C de la seconde série, 
qui n'en sont que la répétition partielle, 
n'étant pas de nature à détruire la présomp- 
tion de faute dans le chef de rappelant, et 
d'en établir l'existence à charge de Kin- 
limé, ne sont point relevants; 

Attendu que Tintimé ne s'est pas davan- 
tage constitué en faute pour ne pas avoir ob- 
tempéré aux ordres du pilote qui dirigeait le 
navire de l'appelant, ce pilote n'étant investi 
à l'égard de l'intimé d'aucune autorité, comme 
l'a parfaitement établi le premier juge; qu'il 
résulte, d'ailleurs, du rapport de mer de 
l'appelant même, que le dit pilote n'a adressé 
ses injonctions k l'intimé qu'après que le 
Lector Schweigaard eut drossé sur le fond et 
touché le beaupré du yacht Kincora; 

Mais attendu que s'il était établi, rx)mme 
il est articulé dans les autres faits dont l'ap- 
pelant offre de faire la preuve, qu'au moment 
de la collision, le yacht Kincora n'a subi au- 
cune avarie; qu'après la collision il est resté 
à flot pendant un temps suffisant pour se dé- 
placer et s'amarrer en un autre endroit; 
qu'il a é)é averti du danger auquel l'exposait 
la présence des pilotis invisibles au moment 
de l'abordage; que, néanmoins, il a refusé 
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(le déhaler son yacht, ce n*esl plus à rappe- 
lant, mais à rihiimé lui-même qae le dom- 
mage dont réparation est demandée serait 
imputable; 

Par ces motifs, avant de statuer déflnitive- 
ment, admet rappelant à prouver par tous 
moyens de droit, même par témoins, et sauf 
la preuve contraire qui est réservée à Tintimé, 
les faits suivants : 

1° Qu*après que le Leclor Schweigaard eut 
touché le beaupré du yacht Kincora par Iç 
milieu de son bâbord et le drossa sur ie 
fond où il s*est échoué par l'arrière, aucun 
des deux navires n'avait d'avarie ; 

â<* Que le pilote du Leclor Schweigaard 
réclama le secours du remorqueur pour le 
déhaler, mais qu'il n'y parvint qu'après trois 
quarts d'heure de travail et d'efforis; 

5^ Que, pendant tout le temps qu'a duré ce 
travail, le yacht Kincora se trouvait placé à 
flot, à côté du Leclor Schweigaard, hors de 
tout danger d'abordage ou d'échouement ; 

Â/^ Qu'en raison de la marée descendante, 
le pilote du Leclor Schweigaard et des agents 
du pilotage avertirent l'intimé qu'il devait 
quitter le lieu de son mouillage, parce que le 
yacht à marée basse serait tombé sur des 
têtes de pilolis se trouvant sous eau et invi- 
sibles à ce moment ; 

5"" Que l'intimé refusa de déhaler son 
yacht; 

6® Qu'en conséquence, la marée continuant 
à baisser, le yacht Kincora fit son embardée 
sur l'arrière du Leclor Schweigaard, mouillé 
par six brasses d'eau; que la poupe du na- 
vire norvégien fut endommagée; 

7<* Que, par suite, le yacht Kincora se jeta 
sur les pilolis dangereux dont la présence 
lui avait été signalée et le firent chavirer; 

8® Que trois des dits pilotis perforèrent la 
carène du yacht et y donnèrent accès à l'eau, 
qui remplit l'embarcation au fur et à mesure 
que montait la marée; 

Pour, ces preuves faites, être par les par- 
ties conclu et par la cour statué ce qu'il ap- 
partiendra; fixe à ces fins l'audience du 
6 septembre prochain; dépens réservés. 

Du 27 septembre i887. — Cour de Gand. 
— Ch. des vacations. — Prés. M. De Meren, 
premier président. — PL MM. Verbaere et 
Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 28 avril 1888. 

CHASSE. — Terrain d'autroi. — Commune. 
— Bail. — Cession. — Plainte. 

Celui qui est prévenu d'un délit de chasse sur 
un terrain communal dont le droit de chasse 



a été affermé, puis cédé par le locataire au 
plaignant, ne peut exciper de la nullité de la 
cession résultant du défaut de consentement 
de la commune bailleresse, s* il n'invoque 
aucun droit personnel qu'il tiendrait de 
celle-ci ou du locataire primitif (i). 

(WAUTIEZ et le ministère PUBLIC, — 

c. bbaurain.) 
ahrét. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
le prévenu Beaurain a, le 6 novembre 1887, 
chassé sur des terrains appartenant à la con\- 
mune de Thy-le-Baudhuin, dont le droit de 
chasse était loué aux sieurs Crochelet et Abel 
Wautiez, pour un terme de neuf ans, suivant 
acte d'adjudication en date du âS septembre 
1879, enregistré le 6 octobre et dûment ap- 
prouvé par la députation du conseil provin- 
cial de Namur ; 

Attendu qu'il résulte de la plainte émanant 
du sieur Jules Wautiez, signée par lui et son 
frère Abel, que celui-ci avait cédé antérieure- 
ment au premier le droit de chasse prédit; 

Que le fait de la cession n'est, du reste, 
pas méconnu ; 

Attendu que le fait imputé au prévenu a été 
posé sans le consentement des frères Abel et 
Jules Wautiez; 

Attendu que Beaurain n'est pas recevable à 
critiquer la validité de la cession préindiquée, 
sous le prétexte qu'elle aurait dû obtenir 
l'assentiment de la bailleresse; 

Qu'en effet, il ne peut invoquer et n'in- 
voque aucun droit personnel qu'il tiendrait 
soit de la commune propriétaire, soit des 
sieurs Abel Wautiez et Crochelet; 

Qu'il ne lui appartient pas, étant tiers 
étranger à l'acte du â8 septembre 1879, de 
réclamer le bénéfice d'une disposition appli- 
cable aux seuls contractants ou à leurs ayants 
cause; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'à 
tort le premier juge a renvoyé le prévenu des 
poursuites; 

Attendu que le préjudice éprouvé par le 
sieur Jules Wautiez sera suflQsammenl réparé 
au moyen de l'indemnité ci-après fixée; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; déclare le prévenu Florent Beau- 
rain coupable du délit lui imputé, et le con- 
damne de ce chef à une amende de 50 francs; 
le condamne, en outre, à payer la somme de 
10 francs, à titre de dommages-intérêts, à la 



(l) Conipar. Liège, 17 janvier i^o (Pasic , ISS.»), 
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partie civile, ainsi qu'aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 avril 1888. — Cour de Liège. — 
Prés. M. Lecocq. — PL MM. Demaret et 
Wauthiez. 



BRUXELLES, 18 Juillet 1887. 

MITOYENNETÉ. — Reconstruction. — 
Dommage. 

L0 propriétaire qui use de son droit de reanis- 
truire le mur mitoyen ne doU aucune indem- 
nité à raison de celte reconstruction, uauf 
celle prévue par l'article 658 du code civil, 
s*U ne commet aucune faute (1). 

// en est notamment ainsi s'il a pris la pré- 
caution de faire régler judiciairement la 
nature et la durée des travaux à exécuter 
pour la reconstruction, s'U s'est conformé 
aux inslmctions des experts commis par 
justice et si celte durée n'a pa» dépassé le 
terme fixé par ces experts à raison de Vim- 
portance des travaius. 

Mais les dépens des référés et des expertises 
qu'il a provoqués dans son intérêlf pour mettre 
sa responsabiliié à couvert, doivent être sup- 
partés par lui, 

(tASSON-SNEL, — C. LA PROVINCE DE BRABANT.) 

Les jugements dont appel étaient relatifs à 
la démolition et à la reconstruction du mur 
mitoyen entre les maisons de l'appelant et 
riiôtel du gouvernement provinciai, à Bru- 
xelles, rue du Chêne. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, d'après les 
termes de l'exploit introductif du 28 avril 
1885, l'appelant réclame 30,000 francs de 
dommages-intérêts en prévision du préjudice 
qu'il va subir par suite de la démolition des 
murs qui séparent sa propriété de celle de la 
province; qu'en vue de mieux déterminer ce 
préjudice encore éventuel, il signale la dr- 
conslance que des travaux de reconstruction 
et de réfection devront être exécutés, et qu'il 
en résultera pour lui une privation de jouis- 
sance, ainsi qu'un trouble dans l'exercice de 
son industrie ; 

Attendu que la portée véritable de la de- 



(11 Voy. ronf. Demolombe. édit. belge, l. VI, 
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mande, restreinte dans ces limites, se troave 
mieux précisée encore par les réserves que 
l'appelant a cru devoir expressément formuler 
quant à tous autres droits, actions ou recoars 
à exercer <c pour tout autre préjudice à souf- 
frir )},notammentaucasoùson locauire sus- 
pendrait le payement des loyers ou réclame- 
rait la résiliation du bail; 

Attendu que l'instance n*est donc pas liée 
en ce qui concerne la réparation des consé- 
quences dommageables qu'entraînerait, pour 
les maisons de l'appelant, le voisinage immé- 
diat du nouvel hôtel provincial ; que la coar 
n'a, pas plus que le premier juge, à recher- 
cher si, comme l'appelant le soutient, ce bâti- 
ment, de dimensions «considérables, a été 
construit dans des conditions qui constitue- 
raient un abus du droit de propriété; 

Attendu aue l'action ne s*étend pas davan- 
tage à la réparation du préjudice résultant 
de la perte du droit de mitoyenneté, consé- 
quence nécessaire, d'après l'appelant, du 
caractère monumental de la construction 
nouvelle, qui appartiendrait, d'ailleurs, au 
domaine public et ne serait, dès lors, sus- 
ceptible, dans aucune de ses parties, de U 
copropriété que la mitoyenneté implique né- 
cesf^airement ; 

Attendu que l'action, telle qu'elle est in- 
tentée, a fait l'objet d'une juste appréciation 
de la part du premier juge; qu'il a reconnu 
avec raison que, quel que soit le pr<^'udice 
éprouvé par l'appelant, la province n'en doit 
aucune réparation dans la présente instance, 
alors qu'elle n'a fait qu'user de son droit, 
conformément à l'article 659 du code civil, 
sans commettre aucune faute ; ' 

Attendu que l'appelant soutiendrait en 
vain que si l'article 659 ne parle pas d'une 
indemnité qui pourrait être due à raison de 
la reconstruction du mur mitoyen, le législa- 
teur n'en a pas moins admis le principe de 
pareille indemnité dans les limites du droit 
commun ; 

Attendu, en effet, qu'il suffit de rapprocher 
l'article 658 de l'article 659 pour reconnaître 
que, quand il admet une indemnité à raison 
de travaux faits au mur mitoyen, le législa- 
teur a soin de le dire expressément; 

Attendu, au surplus, que, d'après le droit 
commun, le dommage causé ne doit être 
réparé qu'au cas où il y a faute; 

Attendu que l'appelant, il est vrai, repro- 
che à la province intimée d'avoir fait un 
usage excessif du droit que lui conférait 
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Tarticle 659, mais qu'il s'abstient de démon- 
trer en quoi il y aurait abus; qu'en effet, la 
province n'a pas excédé son droit en érigeant 
un mur qui, à raison de sa hauteur, nécessi- 
tait une autorisation spéciale aux termes du 
règlementde la ville de Bruxellessur les bâtis- 
ses; qu'elle a pris la précaution de faire régler 
judiciairement la nature et la durée des tra- 
vaux à exécuter pour la reconstruction du 
mur mitoyen, et qu'elle s'est conformée aux 
instructions des experts commis par le juge 
de référé ; 

Attendu que si les travaux ont entraîné 
une privation de jouissance et un certain 
trouble dans l'industrie de l'appelant pen- 
dant une période relativement assez longue, 
il n'est pas établi que cette période ail dé- 
passé celle que comportait, d'après l'exper- 
tise, une construction aussi importante; 

Attendu que la province avait à recons- 
truire le mur mitoyen à ses frais et à suppor- 
ter, en outre, la dépense des travaux de 
réfection à effectuer aux parties contigués de 
Timmeuble; qu'elle s'est exécutée à cet égard 
et que les experts s'accordent à reconnaître 
que les travaux ont été faits avec grand soin; 

Attendu qu'elle ne se refuse pas à acquitter 
la somme de 920 francs à laquelle les experts 
ont évalué de commun accord le coût de la 
partie des travaux que l'appelant était auto- 
risé à effectuer lui-même ; 

Attendu qu'elle ne conteste que la débition 
d'une somme de 169 fr. i4 c. payée pour 
travaux spéciaux de consolidation effectués à 
la suite de l'expertise du 50 juin 1885; 

Attendu que le premier juge a décidé avec 
raison que ces travaux avaient été rendus né- 
cessaires par la démolition du mur mitoyen 
et qu'ils doivent, dès lors, rester à la charge 
de la province; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la demande d'une nouvelle 
expertise, présentée par l'appelant, doit être 
repoussée comme frustratoire; 

Attendu qu'il est équitable que la province 
supporte tous les frais des instances de ré- 
féré, des expertises y afférentes et de l'ex- 
pertise ordonnée par le premier juge, ces 
mesures étant commandées par son intérêt 
personnel et réclamées pour mettre sa res- 
ponsabilité à couvert: que cela est vrai même 
pour le référé du 31 juillet 1885, qui n'a été 
provoqué par l'appelant qu'à la suite d'une 
sommation que l'intimée lui avait faite pré- 



Ci) Voy. conf. NaHUR, Codé de commerce belge 
rttisé, t. m, n» 1676: BoiSTEL, Précis d$ droit com- 
mercial, n» 93;^: Lyon-CâEN el Renault, Précis de 
droit commercial, t. 11, n« 3133. p. 9i20; ThàLLER, 
Revue critique, 1885, p. 394 et 39S. Centra : DâLLOZ, 



maturément, comme Texpertise l'a prouvé; 

Attendu qu'il n'en est pas de môme quant 
aux frais de l'instance principale; qu'en effet, 
chacune des parties succombe à certains 
égards, et que s*il est équitable de mettre la 
plus forte partie des dépens à charge de la 
province qui les a rendus nécessaires, il con- 
vient de ne pas les lui imposer en totalité; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, écartant toutes 
conclusions contraires et toute demande 
d'expertise nouvelle, M. l'avocat général 
Staes entendu en son avis conforme, joint 
les causes n»* ...; met à néant l'appel princi- 
pal, et faisant droit sur l'appel incident, ré- 
forme le jugement du 22 Janvier 1887, en tant 
qu'il condamne la partie intimée à tous les 
dépens; émendant quant à ce, condamne 
l'appelant à un dixième et l'intimée à neuf 
dixièmes des frais de première instance; 
confirme ce jugement pour le surplus et con- 
damne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 18 juillet 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Q£é8. M. Eeckman. — PL 
MM. Hahn, Somerhausen et La Haye. 



BRUXELLES, 27 jain 1888. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Faillite. — 
Versements. — Délais accordés par les 
STATUTS. — Déchéance du terme. 

Les actionnaires d*une société anonyme ne sont 
tenus, même en cas de faillite de la société, 
d'effectuer leurs versements qu'aux époques 
fixées par les statuts. La faillite n'a pas pour 
effet de rendre immédiatement exigible le 
montant intégral de leurs actions (1). 

(lEFEBVRE, — C. le CURATEUR A LA FAILLITE 
DE LA COMPAGNIE PATRIA BELGICA.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le curateur de 
la faillite de la Compagnie d'assurances Patria 
Belgica ayant exigé des actionnaires un ver- 
sement de 20 francs par action, les appelants 
lui opposent l'article 16 des statuts, aux 
termes duquel on ne pourra appeler plus de 
5 francs par an et par action, sauf décision 
contraire de l'assemblée générale extraordi- 
naire convoquée à cet effet; 



V Société, n« 1835; Pari8/23 juin 1858 (Sir., 1860, % 
138; D. P., 1860, 5, a67); Lyon (ou Paris;, !«' août 
1850 (Sir., 1850, â, 374; D. P.. 1861, 5, 255); Paris, 
14 août 1850 (Joum. du pal., 1831, 1, 181, et 185â, 
2, 342). 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que le curateur soutient que Tac- 
tionnaire doit être considéré, non comme un 
débiteur qui peut invoquer le terme, mais 
comme un associé dont la faillite rend rap- 
port immédiatement exigible; 

Qu'en outre, représentant la société, il 
représente la colleciiviié des actionnaires et 
se trouve par là même investi de tous les 
pouvoirs qui appartenaient à rassemblée gé- 
nérale; 

Attendu que les associés d'une société ano- 
nyme ne prennent d'autre engagement que 
celui de verser, de la manière prévue par les 
statuts, le montant de leurs actions ; 

Que leur personnalité ne se confond pas 
avec rêtre moral qui naît de Tassociation de 
leurs capitaux, et vis-à-vis duquel ils sont 
simplement débiteurs de leur mise; 

Qu'il en résulte : 

i^ Que la faillite de la société n'entraînant 
pas la leur. Ils n'encourent pas personnelle- 
ment la déchéance du terme, que l'article 50 
de la loi du 48 avril 1851 ne commine que 
contre le débiteur failli ; 

2*^ Que la faillite de leur créancier ne rend 
pas davantage leur dette exigible ; 

3*^ Que le curateur représentant l'être 
moral, qui seul est en faillite, n'a pas plus de 
droits que lui contre les actionnaires et ne 
peut modifler le pacte social, qui est leur loi 
commune, ni la convention qui s'est formée 
entre eux par la souscription des actions; 

Attendu que s'il agit comme représentant 
les créanciers, il ne peut, conformément à 
Tarticle 125 de la loi du 18 mai 1875. que 
faire décréter par justice les versements sti- 
pulés aux statuts ou exercer contre les action- 
naires les droits de la société quant aux ver- 
sements qui sont exigibles en vertu dps 
statuts, et reste donc lié par leur article 16; 

Attendu que le curateur prétend, il est 
vrai, que cet article n'est pas fait pour le cas 
de faillite, puisque la convocation d'une as- 
semblée générale devient alors impossible, 
mais pour celui où l'extension des affaires ou 
certaines opérations existeraient l'augmenta- 
lion des ressources sociales ; 

Mais attendu que, d*après le texte de cet 
article, le payement à terme est la règle et qu'il 
ne peut y être dérogé que par décision de 
rassemblée générale des actionnaires, c'est-à- 
dire des débiteurs; que si l'exception a été 
introduite pour les hypothèses si$;nalées par 
le curateur, il ne s'ensuit pas qu'elle devienne 
la règle en cas de faillite et que Ton puisse, 
sans même les consulter, leur enlever le bé- 
néfice d'un terme que Ton ne pouvait, pen- 
dant la durée de la société, réduire que de 
leur assentiment; 

Que c'est en considération de ce terme 
qu'ils ont souscrit leurs engagements et qu'on 



ne peut présumer qu'ils y aient renoncé pour 
le cas de faillite, s'exposant à une charge 
d'autant plus onéreuse qu'un appel de fonds 
supérieur au versement statutaire devait aug- 
menter le nombre des insolvables; 

Attendu que le curateur objecte encore que 
Tarticle 16 ne consacre qu'une mesure d'ad- 
ministration intérieure réglant uniquement 
les rapports des associés entre eux et avec 
la société, et ne peut être opposé aux tiers 
qui ont traité avec la société sur la foi du 
capital entier ; 

Attendu que cet article touche, au con- 
traire, à un élément constitutif de la société, 
puisqu'il décide que le capital social sur lequel 
il n'a été versé qu'un vingtième ne sera com- 
plété qu'à Taide d'annuités minimes versées 
par les actionnaires , 

Que, d'autre part, la publication des sta- 
tuts apprend au public, en même temps que 
le chiffre du capital nominal, la partie qui en 
a été versée et le délais de payement accor- 
dés aux souscripteurs pour le surplus; qu'en 
outre, aux termes de l'article il de la loi du 
18 mai 1875, la situation du capital social 
doit être publiée au moins une fois par année 
à la suite du bilan, et comprendre l'indica- 
tion des versements effectués et la liste des 
actionnaires qui n'ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions, avec l'indication des 
sommes dont ils sont redevables ; 

Que cette publication ayant précisément 
pour but de faire connaître aux tiers la partie 
du capital qui a été versée, c'est, dès lors, la 
seule sur laquelle ils puissent actuellement 
compter; 

Attendu que le curateur se fonde enfin sur 
l'article 116 de la loi du 18 mai 1875, qoi 
permet aux liquidateurs d'exiger des associés 
le payement des sommes qu'Us se sont enga- 
gés à verser dans la société et qui paraissent 
nécessaires au payement des dettes; 

Qu'en admettant que cette disposition 
puisse être appliquée au cas de faillite, ses 
termes mêmes indiquent que les liquidateurs 
n'ont pas d'autres droits que la société, 
c'est-à-dire celui de réclamer les versements 
exigibles d'après les statuts; et que le rapport 
fait au sénat en a encore mieux précisé le sens 
en disant que « les liquidateurs peuvent exi- 
ger les versements dans la limite des engage- 
ments pris par les souscripteurs »; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en ses conclusions confor- 
mes, met le jugement dont appel à néant, en 
tant qu'il a condamné les appelants à payer 
solidairement à l'intimé 9,000 francs pour 
versements sur 450 actions de la Patria Bei- 
gka, et aux frais; émendant, dit pour droit 
que l'intimé n'est fondé à réclamer qu'an 
versement de 5 francs par an et par action ; 



COURS D'APPEL. 



(condamne les appelants à payer à rintimé la 
somme de 2,250 francs, pour ver<iemenis de 
1888 sur leurs 450 actions, avec les intérêls 
judiciaires à dater du jour où le versement 
est devenu exigible; confirme le jugement 
pour le surplus; condamne rintimé à la moitié 
dtfs dépens de première instance et aux dépens 
d^appel. 

Du 27 juin 1888. — Cour de Bruxelles.— 
1"* cil. — Pré». M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Ghysbrecht et Ninauve. 



GAND, 87 mars 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

UOHMAGI-S-INTÉHÉTS. — SOUME INFÉRIEURE 

A 2,500 FRANCS. — Evaluation inopé- 
rante. 

Lorsque le montant de la demande n'excède 
pas le taux du dernier ressort, Vévaluation 
du litige par le défendeur, dans ses premières 
conclusions, à une somme supérieure à ce 
faux n'a pas pour effet de rendre l'appel 
recevable {i). 

Il en est notamment ainsi lorsque le premier 
juge na eu à statuer que sur une demande 
en payement de 2,000 francs à litrt, de dom- 
mages- intèrétH (2). 

(VERMEERSCH, — C. VAN HERZKELE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
àquoz été rendu sur une simple demande en 
dommages-intérêts de2,000 francs, sans plus, 
conformément à l'exploit introduciif d'ins- 
tance; 

Attendu que Taction ayant été ainsi éva- 
luée par le montant de la demande, il n'était 
permis à aucune des deux parties d'évaluer 
autrement le litige (art. 21 et 35 de la loi du 
25 mars 1876); 

Attendu que l'appelant n'a pas formulé 
contre l'intimé une demande reconvention- 
nelle; qu'il s'est borné à de simples ré- 
serves; 

Que la demande en nomination d'experts 
pour estimer la valeur gisante des bâtiments 
dont question au procès n'a pas été contestée 
et n'est pas une véritable demande reconven- 
tionnelle, qui, d'ailleurs, n'a pas été évaluée 
et n'a aucun rapport avec la demande princi- 
pale; 



(l)(;onr. Bruxelles. 14 février 1883, et Liè^e, 
15 mars 1883 (Pasic.,1883, II, 196 et 197); BON- 
TEMPS. l. m, p. 234; BORMANS, ;j«édit.,l. U.n««92; 



Attendu que, dans cet état de choses, la 
seule demande sur laquelle le premier juge 
avait à statuer était celle de 2,000 francs de 
dommages-intérêts, formée par l'intimé; 

Attendu que le défendeur (ici appelant) en 
déclarant, dans ses premières conclusions, 
qu'il évaluait le litige au-dessus du chiffre de 
2,500 francs, a fait une évaluation qu'il 
n'avait pas le droit de faire ; 

Qu'en effet, la valeur du litige se détermine 
parcelle de la demande (ici une somme d'ar- 
gent), et que ce n'est que lorsque les bases 
indiquées par les articles 21 à 52 de la sus- 
dite loi du 25 mars 1876 font défaut, que 
l'article 53, invoqué à tort par l'appelant, 
devient applicable ; 

Attendu qu'il ne résulte pas manifestement 
des faits et documents de la cause que l'appe- 
lant aurait fait dans ses premières conclu- 
sions une évaluation exagérée en vue d'éluder 
la loi du dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général de Gamond en son avis 
conforme, dit qu'il n'y a lieu de condamner 
l'appelant à 150 francs de dommages-intérêts 
du chef de son évaluation; déclare l'appel non 
recevable defectu summœ, et condamne l'ap- 
pelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 27 mars 1888. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller De Schryver. 
— PL MM. Willequet et Baerlsoen. 



UÉGE, 16 Juin 1888. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Crime 

CORRECTIONNAUSÉ. 

Lorsque la chambre du conseil renvoie au tri- 
bunal correctionnel, par suite de Vadmission 
de circonstances atténuantes, la connais- 
sance d'un crime qui peut ou non être correc- 
tionnalisé, selon que l'on admet Vune ou 
l'autre des alternatives reprises dans l'or- 
donnance, le tribunal saisi ne peut se dé- 
clarer incompétent dans le cas où il admet 
en fait les circonstances de l'altemalive dont 
le tribunal pouvait être saisi. 

{l.E MINISTÈRE PUBLIC, — C. UEBECK OU 
LUBECK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence : 
Attendu que, par ordonnance de la chambre 



trib. lie Liège, 25 juin 1887 (Pasic, 1887, 111, 342). 
(2j Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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do conseil du tribunal de Yerviers, visant les 
articles 461, 467, 468, 469 et 471 du code 
pénal, 2 de la loi du 4 octobre 1867 et 150 du 
code d'instruction criminelle, Joseph Liebeck 
ou Lubeck a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel de ce siège, suivant décision 
rendue à l'unanimité et spécifiant les circons- 
tances atténuantes, pour y être Jugé sur la 
prévention d'avoir, à Ândrimont,dans la nuit 
du 18 au 19 avril 1888, seul ou comme coau- 
teur, soustrait frauduleusement, à l'aide d'es- 
calade et dWraction, divers objets mobiliers 
dans la maison habitée et au préjudice de 
MaréchaULambrette, et, étant surpris en 
flagrant délit et porteur d'une partie des 
effets volés, exercé des violences ou fait des 
menaces, soit pour se maintenir en posses- 
sion des dits objets, soit pour assurer sa fuite; 

Attendu que la prévention ainsi libellée 
n*impliquait pas, à charge de l'inculpé, la 
réunion de deux des circonstances aggra- 
vantes énumérées en l'article 471 du code 
pénal, et s'appliquantà un vol commis à l'aide 
de violences ou de menaces dans une maison 
habitée ou ses dépendances; que, par suite, 
le tribunal de Verviers était légalement saisi 
de la connaissance du fait, tel qu'il était im- 
puté, aux termes des dispositions citées en 
Tordonnance, combinées avec l'article 80 du 
code pénal ; 

Attendu que si le juge correctionnel doit 
se déclarer incompétent lorsque les faits ré- 
vélés par l'instruction d'audience deviennent 
passibles de peines criminelles, nonobstant 
l'admission des circonstances atténuantes, il 
est démontré que cette situation n'existe ni 
en fait, ni en droit, dans Tespèce; 

Attendu, en effet, d'une part, que Tinfor- 
mation n'établit pas que deux ou plusieurs 
personnes auraient participé à la soustraction 
frauduleuse prédite; 

Attendu, d'autre part, que les violences 
exercées par le prévenu envers la police de 
Verviers et dans une rue de celte ville, pour 
se maintenir en possession des objets volés à 
Andrimont, ou pour assurer sa fuite, Font 
été alors qu'il se trouvait &'efW,loin de la mai- 
son où le vol a eu lieu et plusieurs heures 
après sa consommation ; 

Qu'aucune violence ou menace envers les 
personnes n*a été commise dans les habita- 
tions du sieur Maréchal ou ses dépendances; 

Qu'ainsi, l'infraction ne tombe même pas 
sous l'application de l'article 471 du code 
pénal, mais uniquement des articles 469,468 
et 467; 

Attendu, dès lors, que le premier juge a 
décliné à tort sa compétence et qu'il échet 
d'évoquer le litige; 

Au fond : 

Attendu qu'il conste de l'instruction faite 



devant la cour et des documenta de la cause, 
que le prévenu est coupable d'avoir, à An- 
drimont, dans la nuit du 18 au 19 avril 1888, 
soustrait frauduleusement, à l'aide d'esca- 
lade, divers objets mobiliers dans la maison 
habitée et au préjudice de Maréchal-Larn- 
bretle, et, étant surpris en flagrant délit, 
dans une rue de Verviers, porteur des effets 
volés, exercé des violences pour se maintenir 
en possession de ces objets ou pour apurer 
sa fuite; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo; dit que le premier juge était compé- 
tent pour statuer sur la prévention; évoquant 
et statuant au fond, condamne le prévenu 
Liebeck ou Lubeck à cinq années d'empri- 
sonnement et aux frais des deux instances. 

Du 15 juin 1888. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Prés, M. Lecocq. 



BRUXELLES, 27 octobre 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Jonctios 
d'instances. — Chefs de demande. — 
Causes distinctes. — Dernières coscm- 
siONS. — Résiliation du bail. — Ixdeji- 

NITé RÉCLAMÉE. — PltOCÈS TÉMÉRAIRE. 

La jonction de plusieurs instances ordonnée par 
le tribunal est sans influence sur le ressort. 

Doivent être cumulés les chefs de demandes 
qui proviennent de la même cause, bien quil 
y ait plusieurs assignations. 

Pour que divers chefs de detnande puissent 
être considérés comme ayant la même cause, 
il faut qu'ils dérivent du même contrat, que 
le lien juridique soit le même (1). 

Si la compétence et le resnorl doivent en prin- 
cipe se déterminer d* après les dernières con- 
clusions, il n'en est plus ainsi lorsque Us 
premières conclusions n'ont été modipéet as 
covrs des débais que par suite d'accords in- 
tervenus et de payements faits sous toutes 
réserves et sans préjudice au procès pendant 
entre jmrtit's. 

Les indemnités réclamées du chef de la résilia- 
tion d'un bail demandée en justice ne peuvent 
entrer en ligne de compte pour déterminer le 
ressort. Elles ne sont dues que si la résilia- 
tion, qui est la cause du dommage, ed pnh 
noncée par le juge i2). 



(1) Voy.,ceRecueil,1886,II,281. 

(S) Voy., en sens divers, BOBM ans,3* édit., d« 80 ; 
trib. d'Anvers, 15 décembre iSSÛ (Pasic, 4H83, 
III, 63); BONTEMPS, Compél., sur Tari. 23, n« 6. « 
Liège, 2i mars 1879 (raoUfs) (Pasic, 1879, II, 21* 
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// ^fi de même des dommages-intérèU réclamés 
d» chef d'une saisie-gagerie téméraire et 
vexaioire. 

(CHARRLS, — C. LIBOTTOlN.) 
ARRRT. 

LA COUR; — Attenda que les appelants 
Charels concluent à ce qu'il leur soit donné 
acte de ce qu'ils se désistent de rappel 
interjeté par eux contre Tavocat Mayer, en 
sa qualité de curateur à la faillite Charels; 
que le dit Mayer déclare s'en rapporter 
à justice en la cause; qu^il y a donc lieu de 
faire droit, quant à ce, à la conclusion des 
appelants; 

Attendu, quant à la recevabilité de Tappel, 
en ce qui concerne les demandes formulées 
par Charels et Libotion, qu'il échet de re- 
chercher si les chefs de ces demandes ou 
quelques-uns dépassent le taux du dernier 
ressort, ou bien si tous ces chefs ou quel- 
ques-uns proviennent de la même cause et 
doivent être cumulés, aux termes de Tarti- 
cle 25 de la loi du ^5 mars 1876, pour dé- 
terminer la compétence et le ressort ; 

Attendu que, pour que Ton puisse consi- 
dérer différents chefs d'une demande comme 
provenant d'une même cause, il faut qu'ils 
découlent du même contrat, du même lien 
juridique ; 

Attendu que, dans l'espèce, il existe trois 
demandes principales distinctes, Tune intro- 
duite par Charels, le i5 avril 1884, et les 
deux autres par Libotton, les 18 décembre 
1884 et iO décembre 4885; plus une de- 
mande reconventionnelle opposée par Charels 
aux demandes de Libotton ; 

Attendu qu'en vain les appelants préten- 
dent qu'il y a lieu de cumuler tous les chefs 
de ces diverses demandes, par la raison 
qu'elles ont été jointes par les premiers juges 
et vidées par un seul et même jugement; 

Attendu, en effet, que la jonction ne peut 
exercer aucune influence sur la compétence 
et le ressort en ce qui concerne la demande 
principaledeCharelscontre Libotton, puisque 
dans les deux autres demandes principales, 
c'est Libotton qui est demandeur et Charels 
défendeur; que cette demande doit donc être 
examinée séparément dans tous et chacun de 
ses éléments; 

Qu'il en est de même de la demande recon- 
ventionnelle de Charels, au vœu de l'arti- 
cle 57 de la loi du 25 mars 1876, qui dispose 
que les demandes reconventionnelles n'exer- 
cent, en ce qui touche la compétence et le 
ressort, aucune influence sur le jugement de 
la demande principale; qu'elles seront elles- 
mêmes, à cet égard, considérées comme de- 



mandes principales et soumises aux règles de 
compétence déterminées par la loi ; 

Attendu que la demande principale de 
Charels ronclut à ce que M"'*" Libotton soit 
condamnée à lui payer : 

{^ 407 fr. 75 c, montant de deux con- 
damnations prononcées par le tribunal de 
paix d'ixelies, le 48 décembre 1880 et le 
4 mars 1884; 

2<* 250 francs payés à Tavocal Blanpain; 
ei, en outre, à ce qu'il soit nommé des ex- 
perts pour visiter la maison par lui louée à 
Libotton, rechercher les causes des dom- 
mages dont il se plaint, indiquer les remèdes 
pour les faire cesser et fixer Tindemnité lui 
due du chef de non-jouissance, provisoire- 
ment évaluée à 1,100 francs; 

Attendu qu'il importe peu que ces diffé- 
rents chefs de demande proviennent d'une 
même cause, puisqu'ils ne s'élèvent, cumulés, 
qu'à 1,757 fr. 75 c, somme inférieure au 
taux du premier ressort ; 

Attendu, en conséquence, que l'appel delà 
demande dont il s'agit est non recevable 
defectusummœ; 

Attendu, quant aux deux demandes princi- 
pales de Libotton contre Charels, que, bien 
qu'il y ait deux assignations, il peut leur être 
fait application du principe de l'article 95 de 
la loi du 25 mars 1876, pour tous les chefs qui 
dépendent d'une même cause, puisqu'il n'y a 
qu'un même demandeur et un même défen- 
deur pour les deux demandes; 

Attendu que si la compétence et le ressort 
doivent se déterminer d'après les dernières 
conclusions, il importe, dans l'espèce, de re- 
monter aux exploits introdnctifs d'instance, 
parce que les accords intervenus et les paye- 
ments de loyers faits au cours des débats 
n'ont été consentis que sous toutes réserves, 
et sans préjudice au procès pendants; 
qu'encore Charels conclut au rejet des de- 
mandes formulées à la requête de Libotton 
dans les exploits en date des 18 décembre 
1884 et 10 décembre 1885; 

Attendu que, par la première assignation 
en date du 18 décembre 1884, Libotton ré- 
clame : 1* 250 francs pour loyers échus le 
10 octobre 1884; 2*» 550 francs pour un tri- 
mestre échu le 15 janvier 1885; 5^ 550 francs 
pour indemnité de relocation; 4'' les intérêts; 
5<^ les frais; 

Attendu que les n"** 2, 5, 4 et 5 ne peuvent, 
aux termes de l'article 22 de la loi du 25 mars 
1876, entrer en ligne de compte pour déter- 
miner la compétence et le ressort, puisque 
les sommes n'étaient pas dues au moment de 
la demande, notamment le trimestre du n<» 2 
nedevantéchoirque Iel5 janvierl885,et l'in- 
demnité du n"" 5 ne devant être allouée que si 
le tribunal prononce la résiliation du bail. 
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cette résiliation étant Tunique cause du dom- 
mage; 

Attendu que Libotton conclut aussi à la 
résiliation du bail ; 

Attendu que ce bail d'un loyer de 2,500 fr. 
étant verbal, et ayant commencé le 15 avril 
1880, devait finir le 15avril de chaque année; 
que la résiliation ayant été demandée le 
48 décembre 188i, le' bail devait encore cou- 
rir jusqu'au 15 avril 1855; qu*il restait donc 
à échoir un trimestre échéant anticipative- 
ment le 15 janvier 1885, soit 550 francs, 
somme à laquelle le chef de demande doit 
être évalué, aux termes de l'article 26 de la 
loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le principe de Tarticle 26 doit 
recevoir son application, quels qu'aient été 
les conventions et arrangements des parties 
au cours du procès ; 

Attendu que Libotton conclut encore à la 
validation d'une saisie-gagerie pratiquée sur 
les meubles de Gharels ; que ce chef doit être 
évalué, aux termes de l'article 50 de la loi 
précitée, par le montant de la créance ga- 
rantie; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 819 du 
code de procédure civile, on ne peut saisir- 
gager que pour loyers et fermages échus, 
quand il n'y a pas détournement de meu- 
bles; 

Attendu qu'à la date de l'assignation, il 
n'y avait que 250 francs de loyers échus ; que 
c'est donc à cette somme que doit être éva- 
lué le litige eu ce qui concerne la saisie- 
gagerie; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que, dans la première demande 
de Libotton, il y a lieu de cumuler trois chefs 
s'élevant ensemble à 1,050 francs, pour dé- 
terminer le ressort et la compétence; 

Attendu que, par la seconde assignation 
du 10 décembre 1885, Libotton conclut de 
nouveau à la résiliation du bail, à l'allocation 
d'une nouvelle indemnité de 550 francs pour 
relocation, à la validité d'une saisie-revendi- 
cation opérée à la suite du déplacement des 
objets qui garnissaient la maison louée ; 

Attendu que la résiliation du bail était déjà 
demandée par la première assignation ; qu'il 
ne peut donc être question de faire ici une 
évaluation déjà acquise et qui doit rester ac- 
quise pour la détermination de la compétence 
et du ressort; 

Attendu que l'indemnité de relocation 
n'était pas due au moment delà demande; 
qu'elle ne peut entrer en ligne de compte 
pour déterminer le ressort; 

Attendu, quant à la demande en validité 
de la saisie-revendication, que celle-ci a été 
opérée par Libotton, suivant les propres 
termes de la requête appointée le \^^ octobre 



1885, « pour conserver son privilège, sur les 
meubles et effets à raison des loyers à échoir, 
des frais précédemment faits pour obtenir 
payement de ses loyers et aussi pour les ré- 
parations locatives » ; 

Attendu que ces éléments multiples qui 
forment la cause de la saisie-revendication 
ne sont pas plus évalués dans la dite requête 
que dans les assignations et conclusions; 
que, partant, ce chef de demande a été jugé 
en dernier ressort, aux termes de rariicle 55 
de la loi du 25 mars 1876, d'autant plus que 
Libotton disait dans sa requête que Charels 
continuait son occupation nonobstant que te 
bail eût pris fin par accord commun; 

Attendu que, dans ses dernières conclusions 
du 26 mai 1886, Libotton reproduit les con- 
clusions combinées de ses assignations que 
les réserves ont, du reste, maintenues, et de- 
mande en plus : 1<^ les intérêts des loyers 
depuis la première assignation ; 2** 492 fr. 
56 c pour contributions et redevances faisant 
partie des loyers de 1883, 1884 et 1885; 
S"" 500 francs pour réparations extraordi- 
naires à faire à la maison, imposées à Cha- 
rels par une convention du 2 octobre 1884 
verbale et reconnue; l^ les frais de tous 
genres; 

Attendu que les chefs n^ 1, 2 et 4 ne peu- 
vent être ajoutés au principal pour fixer le 
ressort, aux termes de l'article 22 déjà cité; 

Attendu que le troisième chef provient 
d'une cause autre que le bail; qu'il a donc 
été jugé en dernier ressort; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que dans les demandes et con- 
clusions de Libotton, il y a lieu, pour déter- 
miner le ressort, de cumuler quatre chefs 
évalués à : l*' 550 francs, résiliation du bail ; 
2<' 250 francs, évaluation de la saisie-gagerie; 
5° 250 francs, pour loyers échus en octobre 
1884; 4<> 492 fr. 56 c, pour contributions et 
redevances, ensemble 1,542 fr. 56 c, somme 
n'atteignant pas le taux du premier ressort; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle de Charels, qu'elle se compose de 
trois chefs : V 1,000 francs de dommages- 
intérêts pour saisie téméraire et vexatoire; 
2<> 1,000 francs pour diminution de jouis- 
sance de la maison louée; 5^ résiliation con- 
ditionnelle du bail à son profit, avec 550 fr. 
de dommages-intérêts; 

Attendu que si les deux derniers cbefe 
trouvent leur base dans le contrat de bail, il 
n'en est pas de même du premier, qui se 
fonde sur une saisie prétenduement téméraire 
et vexatoire; que ce premier chef a donc été 
jugé en dernier ressort; 

Attendu que le second chef s'élève à 
1 ,000 francs, et quant au troisième, il a été 
démontré ci-dessus que la résiliation de bail 
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doit être estimée à 550 francs, qui, joints à 
550 francs de dommages-intérêts, en les sup- 
posant même dos au moment de la demande, 
font i,iOO francs; ces divers chefs réunis 
donnent donc un total de â,100 francs, chif- 
fre inférieur au taux du premier ressort; 
qu'ici donc encore le jugement est en dernier 
ressort; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Jans- 
sens, avocat général, donne acte aux appe- 
lants de ce qu'ils se désistent de leur appel 
contre l'avocat Mayer, en sa qualité de cura- 
teur k la faillite Ctiarels; et statuant sur le 
surplus de l'appel, le déclare non recevable; 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 27 octobre 1887. —Cour de Bruxelles. 
— 5** ch. — Prés, M. Motte. 



GAND, 10 avrfl 1888. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Exambn des 

ÉCRITURE'J SOCIALES. — CONSTITUTION D'UN 
FONDÉ DB POUVOIRS. 

Uassoàé en nom collectif qui réclame le droit 
de constituer un fondé de pouvoirs pour pro- 
céder en son lieu et place à Vexamen des 
écritures sociales, ne doit pas diriger son 
action contre la sodélé : l'article Xti, de la 
loi dtt 48 mai 1875 ne concerne que les en- 
gagements de la société, et non les différends 
entre associés pour C exercice de la gestion. 

L'un des associés qui sont chargés par les 
statuts de r administration de la société ne 
peut déléguer ses pouvoirs pour procéder à 
rejamen et à la vérification des livres et 
écritures, qui sont des actes d* administration. 

Il ne le peut contre le gré de la majorité des 
associés, surtout si Vacie constitutif de la 
société porte que « pour tout ce qui n*est pas 
prévu par les statuts, on sr conformera à la 
décision de la majorité des membres » . 

(îRIVlER-DESCAMPS, — C. VAN DBN DAELE ET 
CONSORTS.) 

Jugement du tribunal d'Audenarde, du 
13 janvier 1888, ainsi conçu : 

Attendu qu'il s'agit de décider entre 
parties si le demandeur Trivier-Descamps a 
pouvoir et qualité pour constituer un fondé 
de pouvoir pour, en son lieu et place, pren- 
dre communication et faire la vérification des 
écritures, livres et registres afférents à la 
société collective existant entre lui et les 
défendeurs ; 

« Attendu que les défendeurs concluent à 



la non-recevabilité et au noiï-fondement de 
la demande, en se fondant sur divers moyens 
qui seront examinés ci-après ; 

« Attendu que l'existence de l'ophthalmie 
du demandeur, qui l'empêche de prendre 
aciuellenient connaissance par lui-même des 
écritures de la société, est établie; 

« Attendu que les défendeurs invoquent 
l'article ââdel'aae social, qui dit « que pour 
« tout ce qui n'est pas prévu par les statuts, 
« on se conformera à la décision de la majo- 
« rite des membres », mais qu'ils ne con- 
cluent pas à l'incompétence du tribunal; 

« Attendu que l'acte de société est muet 
quant au point qu'il s'agit de décider; 

<( Attendu que l'article 15, qui crée pour 
les associés l'obligation de donner leurs soins 
à la société et de sauvegarder ses intérêts, est 
étranger au droit des associés de constituer 
mandat; ce qui doit être examiné d'après les 
principes généraux du droit; 

« Attendu que, d'après la doctrine, « tout 
« acte juridique peut faire l'objet d'un man- 
« dat » (Laurent); 

« Attendu que le mandataire et le mandant 
s'identifient de manière que les actes du pre- 
mier sont censés émanés du second; qu'il 
s'ensuit que le mandant est responsable des 
fautes et des fraudes que le mandataire com- 
mettrait dans l'exécution de son mandat; 

(( Attendu que la responsabilité du man- 
dant pour les actes du mandataire est basée 
sur ce fait que son choix a été mauvais ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que si la loi, en thèse générale, permet la 
constitution d'un mandataire, elle crée aussi, 
d'une manière rigoureuse, la responsabilité 
du mandant; 

« Attendu qu'ainsi le demandeur a, d'une 
part, intérêt à ne pas confier un mandat à la 
légère pour des affaires dans lesquelles il a 
un intérêt personnel, et que, d'autre part, il 
lui importe de ne pas s'exposer à des respon- 
sabilités qui pourraient être sérieuses; 

(( Attendu que, par leurs dernières conclu- 
sions, les défendeurs ont déclaré qu'ils ne 
s'opposent pas à ce que le demandeur fasse 
vérifier les livres et écritures de la société par 
une personne qui serait reconnue ne pas 
devoir être un danger pour elle ; 

« Attendu que si l'associé a le droit de 
constituer un mandataire, il ne faut pas que 
l'exercice de ce droit dégénère en tracasserie; 
qu'ainsi chaque associé a le droit incontes- 
table de vérifier les écritures, les livres, les 
registres de la société et de les faire examiner 
par un mandataire s'il est dans l'impossibilité 
de le faire par lui-même, mais qu'à cet effet 
il doit se conformer aux mesures d'ordre in- 
térieur qui existent dans la société, afin de 
ne pas entraver la marche des affaires sociales 
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et de ne pas nuire aux intérêts communs 
(irib. civ. de Liège, 6 juillet 1844, Belg. 
jud., 1845, p. 2i5); 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que le demandeur a le droit de constituer un 
mandataire aux fins de vérifier les écritures, 
les livres et les registres de la société; dit que 
les défendeurs seront tenus de mettre à la 
disposition du mandataire les écritures, 
livres et registres de la société dans les bu- 
reaux de la société, aux heures où ceux-ci 
sont habituellement ouverts, sous peine d'une 
indemnité de 25 francs pour chaque refus 
constaté... » 



Appel. 



ARRÊT. 



L.A COUR; -— Attendu que par acte passé 
devant M<^ Sturbaut, notaire à Renaix, le 
26 août 1882« une société en nom collectif 
ayant pour but le tissage mécanique a été 
formée entre les trois appelants et Tintimé, 
sous la raison Van den Daele, Trivier et De 
Rodere; 

Attendu que Faction de Tintimé tend à voir 
dire qu'étant atteint d'ophtalmie, il a droit 
et qualité pour constituer un fondé de pou- 
voir, pour, en son lieu et place, prendre 
communication et faire la vérification des 
écritures, des livres et des registres de la 
société, et que les appelants seront tenus de 
mettre les dites pièces k la disposition de ce 
mandataire dans les bureaux de la société, 
aux heures où ceux-ci sont habituellement 
ouverts, sous peine d'une indemnité de 25 fr. 
pour chaque refus constaté; 

Attendu que les appelants, se basant sur 
l'article 122 de la loi du 11 mai 1875, sou- 
tiennent que l'action de l'Intimé n'est pas 
recevable, qu'elle aurait dû être dirigée 
contre la société, être moral, et non pas 
contre les associés personnellement; 

Attendu que cet article stipule qu'aucun 
jugement, à raison d'engagements de la so- 
ciété portant condamnation personnelle des 
associés en nom collectif, ne peut être rendu 
avant qu'il y ait condamnation contre la 
société; 

Attendu que la demande de l'intimé ne se 
rapporte pas à des engagements de la société, 
mais à un différend surgi entre les associés à 
l'occasion de l'exercice de la gestion dont 
parle l'article 15 des statuts; que, dès lors, 
l'article 122 précité n'est pas applicable dans 
l'espèce ; 

Attendu, au surplus, que, quoique la 
société ne soit pas au procès comme être 
moral, tous ses membres s'y trouvent et ont 
été à même de faire valoir leurs droits; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 



rexcepiion soulevée par les appelants n'est 
pas fondée; 

Att fond : 

Attendu que si, en thèse générale, tout 
acte juridique, comme le dit le premier juge, 
peut faire l'objet d'un mandat, il n'est pas 
moins certain que cette règle reçoit excep- 
tion toutes les fois que la chose n'est pas de 
nature à être faite par mandataire, ou qu'il y 
a été dérogé par la loi ou par la convention; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 des 
statuts, la société est administrée par les trois 
représentants des parts sociales,et les employés 
sont nommés par eux; qu'il en résulte néces- 
sairement que les administrateurs doivent 
gérer en personne et qu'ils n'ont pas le droit 
de se faire remplacer par un mandataire, 
même pour une partie de leur gestion, sans 
le consentement de leurs coassociés; 

Attendu que l'examen et la vérification d(*s 
écritures, livres et registres sont des actes 
d'administration, et que, partant, aucun des 
administrateurs ne peut déléguer ses pouvoirs 
pour procéder à ces opérations; 

Attendu que les appelants peuvent avoir le 
plus grand intérêt à empêcher des fiers de 
s'immiscer daifô les affaires de la société, de 
prendre connaissance de sa situation, de 
connaître le mode de fabrication et les noms 
des personnes avec lesquelles elle est en re- 
lations ; 

Attendu, an surplus, que l'article 22 de 
l'acte constitutif prérappelé dit, en termes 
formels, que pour tout ce n'est pas prévu par 
les statuts, on se conformera à la décision de 
la majorité des membres, et que cet article 
ne fait aucune distinction entre les rapports 
avec les tiers et ceux des associa entre eux; 
qu'il en résulte que, si un différend naît 
entre les associés, on doit se soumettre I ce 
que décidera la majorité des membres; 

Attendu que la question qui divise les par- 
ties n'est pas prévue par les statuts, et que la 
majorité des associés a décidé de ne pas per- 
mettre à l'un d'eux de charger un mandataire 
de prendre en son lieu et place, connaissance 
des écritures, livres et registres de la société; 
qu'il suit de ce qui précède que la demande 
de l'intimé n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que l'ac- 
tion de l'intimé est recevable, et statuant an 
fond, met le jugement dont appel à néant ; 
émendant, déclare l'intimé non fondé en sa 
demande et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 10 avril 1888. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. Mechelynck. — PL 
MM. Cailler et Montigny. 
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RRLXELI.es, 8 mars 1888. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolution. 

— Terme contractlfx. — Publication. 

— Prorogation pour un terme fixe. — 
Défaut de publication. — Continuation 
d'affaires par i/ancien commandité sous 
l'ancienne firme. — Responsabilité. 

Lorsque le terme œntractuel d'une société en 
commandite a été régulièrement jmblié lors 
de la constitution de la société, aucune pu- 
blication nest exigée pour In dissolution au 
terme convenu (i). 

En cas de prorogation de la société pour un 
terme fixe, le défaut de publication de cette 
prorogation ne peut entraîner une prolonga- 
tion indéfinie de la société vis-à-vis des tiers, 
ni une responsabilité à charge des anciens 
associés. 

Cette omission donne uniquement aux tiers le 
cltoix de tenir la prorogation comme non 
avenue, ou de s^en prévaloir. (Loi du i8 mai 
1875, art. 12). 

y encourt pas nécessairement une responsabilité 
à regard des tiers i* ancien associé comman- 
ditaire qui laisse sans protestation ni avis 
publics Vancien commandité continuer ses 
affaires sous Vanciennc firme (2). 

Sa responsabilité n'est pas engagée envers un 
créancier qui n'établit pas que le préjudice 
qu*il prétend avoir subi a été causé par Vab- 
stention de cet ancien commanditaire (5). 

(l,A banque de WOLF et consorts, — C. VER- 
WILGHEN, WAUTERS ET C** (BANQUE DE WAES) 
ET FIGILLE ET &.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 12 août 1887, ainsi conçu : 

« Vu l'exploit de citation du 2i juillet 
1886, tendant à voir : A, dire pour droit que 
les demandeurs sont créanciers delà firme Fi- 
gilleelC*«,àconcurrencedessommesci-après: 
1" la Banque C.-J.-M. Dewolf pour fr...; 2«la 
Beri^Lsch-Màrkische Bank pour fr...; 5° Horts- 
mann et O^ pour fr...; A^ Emile Basiin pour 
fr...; B. en tant que de besoin condamner les 
défendeurs Steinert et Lemonnier qualitate 
quà à admettre les demandeurs au passif de 
la firme Figille et 0« pour les montants indi- 
qué:» ; C. condamner tes défendeurs Verwil- 



ri) Il est généralement admis que la publication 
n'en eiigée que lorsque la dissolution a lieu par un fait 
▼oloniaire des associés. Compar., quant à la dissolu- 
tion par le dé^'è^ d'an associé en nom coltectir, Liège, 
27 juin 1H85 (Pasic, ^8'»6. II, 38); cass. franc., 
15 décembre 1H80 (D. P., <88!2, i. 393; Pane, franc., 
1882, p. 5;; PONT, Sociéié>> commerciales, n*»» 1194 et 



gben, Waulers et C*' à payer à chacun des 
demandeurs, soit en qualité de débiteurs 
solidairement tenus avec laflrme Figille etC^S 
soit à titre de dommages-intéhéts, les sommes 
dont ils sont respectivement créanciers ; 
D subsidlairement condamner Verwilghen, 
Wauters etC*' à payer et verser dans la caisse 
de la firme Figille et C^'' en liquidation, es 
mains et contre quittance des sieurs Steinert 
et Lemonnier qualitate quà, ou du tiers que 
justice désignera, la somme 2^1,575 fr.56c.; 
E, dire pour droit que, nonobstant le paye- 
ment de 221,575 !r. 56 c, Verwilghen, 
Wauters et C««fiiiureront au passif de la firme 
Figille fl C^* uniquement à concurrence de 
141, itO fr. 55 c., le tout avec condamnation 
de Verwilghen, Wauters et O- au payement 
des intérêts judiciaires et commerciaux et des 
frais du procès...; 

« Attendu que la réclamation principale 
des demandeurs se fonde sur ce que, à 1 ex- 
piration de la société Figille et C*<', les dé- 
fendeurs Verwilghen, Wauters et C'« ont 
négligé de publier un acte de dissolution de 
cette société ; .sur ce qu'ils ont permis à feu 
M. Figille-Voos de continuer à se servir de la 
firme Figille et 0«,et sur ce qu'ils ont ensuite 
annuellement, dans leurs bilans publiés aux 
annexes du Moniteur belge, porté un poste 
<( commandite d'Anvers », laissant croire 
ainsi que l'ancienne société n'avait pas cessé 
d'exister; 

« Attendu que l'acte constitutif de la so- 
ciété en commandite Figille et C»% constituée 
le 25 mai i872, et dans laquelle feu Figille- 
Voos était commandité parla Banque deWaes 
pour 250,000 francs, a été régulièrement 
publié par extrait, conformément aux arti- 
cles i, 6 et 7 de la loi du 18 mai 1873; que 
celte société, conformément à l'extrait publié, 
était contractée pour un terme de cinq ans 
et sept mois et expirait le 51 décembre 1877; 

a Attendu qu'il est reconnu qu'à cette date, 
la société a, de commun accord entre le com- 
mandité Figille-Voos et les commanditaires 
Verwilghen, Wauters et C**, été prorogée 
pour une année, c'est-à-dire jusqu'au 51 dé- 
cembre 1878; qu'ultérieurement il n'y eut 
plus de nouvelle prorogation; 

« Attendu que les associés ont réglé à for- 
fait les droits des commanditaires Verwilghen, 
Wauters et C^, Figille entreprenant à ses 



ii99: NaMUR, Code de commerce belge révisé, t. Il, 
n» 8S3, p. 53. 

(2 et 3; Voy Dalloz, y?«><»rt.. ▼• Société, no« 8!0 
elsuiv.; Pont, Sociétés commerciales, n"« 8n-849i 
GniLLERY, Sociétés commerciales, 2« édii., t. !•', 
n«» 3b7 et sui?. Compar. Bruxelles, iO août 1883 
(Pasic, 1884.11, 7j. 
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risques et périls la liquidation de Tancienne 
firme, les défendeurs Verwilghen, VVauters 
Cl D" n'ayant dès ce moment, de l'aveu des 
demandeurs, qu'une créance personnelle à 
charge de Figille-Voos, faisant le commerce | 
sous la firme Figille et O"; que, suivant le 
rapport de M* Allewaerl, avocat à Anvers, 
nommé arbitre-rapporteur, par jugement de 
ce siège du 18 février 1881, dans les contes- 
tations soulevées entre les défendeurs actuels 
Verwilghen, Wauters et C'*, et leur ancien 
commandité, c'est à tort que les dits défen- 
deurs ont considéré l'ancienne société comme 
continuant à exister pour sa liquidation jus- 
qu'au payement intégral de leurs créances, 
puisque la liquidation doit être considérée 
comme terminée vis-à-vis d'eux par la fixa- 
tion à forfait de la part leur revenant du chef 
de la société; que le remboursement à Ver- 
wilghen, Wauters et C*" de leur commandite 
devait se faire à concurrence de 150,000 fr. 
dans un délai rapproché, au fur et à mesure 
de la bonne fin des effets en portefeuille, 
pour le solde de 100,000 francs, au moyen de 
l'abandon annuel d'une part de 2:2 p. c. dans 
les bénéfices de la nouvelle maison Figille 
et C^ et de la moitié des dividendes à recou- 
vrer du chef de certaines créances douteuses; 
(( Attendu que Figille-Voos a géré »eul et 
sans contrôle les affaires qui lui étaient dé- 
sormais personnelles, et que c'est à bon droit 
que, ainsi que Ta reconnu le jugement de ce 
si^ge du 25 avril i88ii, il a refusé de laisser 
examiner ses livres de commerce, de commu- 
niquer ses bilans, de certifier conformes à 
ses écritures ses comptes de profits et pertes, 
n'étant tenu que d'en laisser prendre com- 
munication dans ses bureaux, conformément 
aux accords intervenus entre lui et Verwil- 
ghen, Wauters et C'**, à l'expiration de la 
société; que, d'autre part, il est reconnu que 
l'ancien commandité ni limitait plus son com- 
merce aux opérations de commission auto- 
risées par le contrat de commandite, mais 
qu'il faisait des achats et des ventes directs 
et se livrait h des spéculations de bourse sur 
marchandises et sur fonds publics; 

(( Attendu que si la dissolution de la 
commandite n'a pas été publiée. Il ne peut 
en découler de responsabilité k charge des 
commanditaires; que le terme contractuel à 
fin 1877 ayant été publié régulièrement, lors 
de la constitution de la société en 1872, il n'y 
avait pas lieu à de nouvelles publications fin 
1877; que l'omission de la publication de la 
prorogation jusque fin 1878 convenue entre 
parties a pour unique conséquence de per- 
mettre aux tiers de considérer cette proroga- 
tion comme non avenue, ou de Taccepter et 
de s'en prévaloir, mais dans les termes où 
elle a été faite (art. \ et 1i de la loi du 1 8 mai 



1875); que le défaut de publication ne peut 
entraîner une prolongation indéfinie de la 
société vis-à-vis des tiers, ni une responsabi- 
lité à charge des commanditaires: 

(( Attendu que la circonstance que les 
défendeurs Verwilghen, Wauters et C** au- 
raient permis au sieur Figille-Voos après la 
dissolution de la commandite Figille et 0', 
de se servir de la firme Figille et O'' ne suffit 
point pour en déduire une responsabilité à 
charge des dits défendeurs; que ceux-ci 
n'avaient pas mission de s'enquérir du point 
de savoir si Figille avait bien réellement un 
autre associé, ou si, suivant en cela un usa$rn 
assez général sur la place d'Anvers, ce n'était 
pour ainsi dire que pour augmenter le pres- 
tige de sa maison, qu'il accolait à son nom 
les mots et Compagnie ; 

« Attendu que la confusion entre cettenou- 
velle firme Figille et O*" et l'ancienne comman- 
dite de ce nom ne pouvait se produire pour 
toute personne qui aurait voulu savoir à quoi 
s'en tenir à cet égard, puisque l'époque de la 
dissolution de la commandite avait été indi- 
quée nettement dans l'acte constitutif de 
celle-ci ; 

« Attendu que les longs démêlés judiciaires 
qui se sont élevés entre Figille, \erwitghen, 
Wauters et O" suffisent pour éloigner toute 
idée d'un contrat frauduleux qui aurait pu 
exister entre eux en vue détromper les tiers; 
que les commanditaires ont cependant, quoi- 
qu'à ce non tenus, insisté auprès de leur an- 
cien commandité Figille pour faire publier 
que la commandite était dissoute, et que la 
Banque de Waes était étrangère à la nouvelle 
maison Figille et O"; qu'en mentionnant dans 
leur rapport présenté au nom du conseil d'ad- 
ministration à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires tenue le 10 avril 1879 qu'ils res- 
taient créanciers de cette maison du chef de 
remboursement conventionnel de leur capital 
d'environ 100,000 francs (remboursement qui 
a donné lieu à d'interminables discussions, à 
de nombreux incidents et à des procès qui 
ont nécessité la nomination d'un arbitre-rap- 
porteur, qui fut M^» Allewaert préindiqué}, ils 
se sont trompés, il est vrai, d'expression en 
disant qu'ils étalent commanditaires de la 
nouvelle firme de Figille, ce que celui-ci dé- 
niait, et ce que le rapport de M*' Allewaert a 
démontré être une erreur, les dits défendeurs 
Verwilghen, Wauters et C*' étant simples 
créanciers personnels de Figille pour celle 
somme; mais que cette circonstance démontre 
la bonne foi des défendeurs qui ont déclaré le 
chiffre réel de leur créance encore enga^^ée 
dans les affaires de la nouvelle maison Figille 
et O^; qu'enfin, il y a lieu d'observer que les 
défendeurs, comme simples commanditaires, 
I ne |fî)u valent faire aucun acte de gt^linn 
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(art. i7, loi de 1873), et que les publications 
ne pouvaient' être régulièrement faites que si 
elles portaient la signature du commandité, 
gérant de la société; 

« Attendu, quanta Tinsertion aux annexes du 
Mottitettr belge d*un poste « Commandite d'An- 
vers », dont les demandeurs font grief à Ver- 
wilghen,Wauters et O", qu'il y a lieu de dis- 
tinguer entre les diverses publications de 
celte nature qui ont eu lieu; que le bilan de 
1878 portait la mention vague a Commandite 
et opérations immobilières », mention qui ne 
contenait pas même le nom de Figille, ni 
rindication du lieu (Anvers), où existait ou 
avait existé la commandite, ne pouvait don- 
ner à croire à personne que la commandite 
de 250,000 francs avait .été prorogée indéfi- 
niment; que le rapport susvisé de 1879, 
dressé sous fimpression erronée qu'une com- 
mandite nouvelle, réduite à 100,000 francs, 
était censée constituée pour cinq ans (jus- 
qu'au 51 décembre 1885), aurait pu avoir 
pour seule conséquence d'obliger Yer^ilghen, 
Wauters et C*«, à justifier du versement de 
100,000 francs, et k rapporter à la caisse so- 
ciale les so«imes qui leur auraient été rem- 
boursées sur celle-ci, pour autant que les 
créances des demandeurs seraient antérieures 
au 51 décembrel883; qu*il est hors de doute 
que le droit d'eiiger la preuve du versement 
et de faire rapporter éventuellement les som- 
mes remboursées ne pourrait appartenir aux 
créanciers postérieurs, c'est-à-dire à ceux 
qui n'ont traité avec Figille et C* qu'après 
1885; 

(c Attendu que les mentions ultérieures des 
bilans annuels tt Commandite d'Anvers » 
88,093 fr 19c. n'ont pu faire croire que la ban- 
que de Waes commanditait Figille de 250,000 
francs; qu'au contraire, le maintien pendant 
plusieurs annéesd'un chiffre immuable faisait 
clairement voir aux gens d'afi'aires qu'il ne 
pouvait être question que d'une créance re- 
présentant le soldé de la commandite dissoute 
de plein droit le 51 décembre 1877 à défaut 
d'une prorogation quelconque avant cette 
date; que si la commandite avait continué, 
les relations mêmes devaient nécessairement 
faire subir des fluctuations au chiffre préin- 
diqué; 

a Attendu que les différents faits cotés par 
les demandeurs ne constituent point dans le 
chef des défendeurs des fautes les obligeant 
à réparation; mais qu'à admettre même le 
contraire, il faudrait, pour que les deman- 
deurs eussent droit à des dommages-intérêts, 
que chacun d'eux démontrât personnelle- 
ment, chacun en ce qui le concerne, que ce 
sont les agissements de la Banque de Waes 
qui Tont induit en erreur; que sans eux il 
n'aurait pas traité et n'aurait pas éprouvé de 
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préjudice; que pareille preuve n'est en rien 
fournie, et qu'il va de soi qu'il ne suffit pas 
d'alléguer que le public, les tiers, en général, 
ont pu être trompés; 

(c Attendu que les demandeurs ne peavenl 
soutenir n'avoir eu confiance en Figille que 
parce qu'ils croyaient que VerWilgben, Wau- 
ters et O^ le commanditaient; qu'à admettre 
qu'ils aient réellement eu cette idée erronée, 
ils ont agi avec une légèreté inouïe, puisque 
rien ne leur était plus facile que de vérifier 
ce que comprenaient, au moment où ils trai- 
taient avec Figille- Voos, faisant le commerce 
sous la firme Figille et C^, les dits mots et 
Compagnie; 

« Attendu, en ce qui concerne spécialement 
la BanqueC.-J. Dewolf, qu'ellene peut sérieu- 
sement prétexter d'ignorance, en présence 
des relations constantes qui ont existé entre 
elle, d'une part, « Figille et 0«», et la Banque 
de Waes, d'autre part; 

« Attendu, quant aux autres demandeurs, 
qu'ils sont tous étrangers et ne peuvent même 
pas avoir jamais su que la Banque de Waes 
avait commandité Figille, leurs relations avec 
la firme Figille et C^*' étant toutes postérieures 
au mois de mars 1884, pour la Belgisch- 
Markische Bank, au 18 octobre 1884, pour 
Horstmann et C^% au 5 novembre 1885, pour 
Emile Bastin, et leur correspondance ne fai- 
sant seulement jamais allusion à Yerwilgben, 
Wauters et C'% les prétendus commandi- 
taires; 

« Attendu que les relations étendues de feu 
Figille- Voos, ses énormes chiffres d'affaires, 
ses agissements habiles tendant à faire croire 
à de grandes ressources, l'ignorance dans 
laquelle on se trouvait au sujet de^ spécula- 
tions auxquelles il se livrait, ont pu lui faire 
donner un crédit qu'il ne méritait point; que 
rien ne démontre que ce soit l'idée que la 
Banque de Waes était commanditaire de la 
firme Figille et O' qui ait déterminé les diffé- 
rents demandeurs à traiter avec cette firme; 

«Attendu, quant à la conclusion subsidiaire 
des demandeurs tendant à voir condamner 
Verwilghen, Wauters et C** à verser dans la 
caisse de la firme Figille et C^"", en liquida- 
tion, la somme de 221,575 fr. 56 c.:... 

« Par ces motifs, le tribunal, sous la ré- 
serve du droit des demandeurs d'établir ulté- 
rieurement l'existence et le quantum de leurs 
créances respectives k charge de la firme 
Figille et 0^ et de produire à cet égard toutes 
pièces justificatives..., déclare non receva- 
bles : a. la demande tendant à rendre les dé- 
fendeurs Verwilghen, Wauters et C»", res- 
ponsables des sommes dont les demandeurs 
sont créanciers; b, les conclusions de ces 
derniers tendant à voir condamner les dits 
défendeurs à verser dans la caisse de la firme 
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Figille et O' la somme de 221,575 fr. 56 c; 
déboute les demandeurs de leurs demandes 
ainsi formulées; et sous réserve des conclu- 
sions ultérieures que pourraient prendre, 
après justification de la date de leurs créan- 
ces, les créanciers antérieurs au 5i décem- 
bre 1885, conformément aux considérations 
qui précèdent, dit pour droit qu*en principe 
et sous réserve de justifications, les défen- 
deurs pourront produire à la masse Figille 
et C", pour Tentièreté de leur créance, y com- 
pris la partie non remboursée de leur capital 
dans Tancienne commandite Figille et O"; 
condamne les demandeurs solidairement aux 
dépens. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR^ — Déterminée par les motifs 
du premier juge et attendu que la société en 
commandite Figille et C^ prenait fin, d'après 
les publications régulièrement faites, le 31 dé- 
cembre 4877; qu'elle a été prorogée d'une 
année par la volonté des parties contractantes 
et qu'elle a cessé d'exister, à un titre quel- 
conque, le 3i décembre 4878; 

Attendu que, quelles que soient les consi- 
dérations qui ont décidé les intimés à ne pas 
faire savoir au public, par une publication 
spéciale, que la firme Figille et C^, connue 
sur la place d'Anvers après le 34 décembre 
4878, ne couvrait plus la même personnalité 
juridique que celle précédemment comman- 
ditée par eux, et en supposant qu'ils soient 
en faute de ce chef, ils ne sont tenus d'in- 
demniser les appelants du dommage par eux 
subi, que si ceux-ci démontrent que leurs 
pertes ont pour cause l'abstention reprochée 
à leurs contradicteurs; 

Attendu qu'ils ne prouvent pas qu'ils ont 
été déterminés à faire crédit à Figille par la 
persuasion qu'ils auraient eue que ce négo- 
ciant avait pour appui financier la Banque de 
Waes; qu'ils se bornent àdire que l'ensemble 
des agissements de Yerwilghen et Wauters a 
dû provoquer et entretenir chez les intéressés 
une erreur invincible ; 

Attendu que les appelants, étrangers à la 
Belgique, ne produisent aucune correspon- 
dance, aucune réponse à une demande de 
renseignements, indiquant qu'ils auraient été 
induits en erreur sur la véritable portée des 
mots et Compagnie, dont Figille faisait suivre 
son nom; que la Banque C.-J.-M. Dewolf, 
établie à Anvers, ne cite aucune circonstance 
spéciale qui soit de nature à expliquer l'aveu- 
glement où elle prétend avoir été; 

Attendu que pendant les dernières années 
de sa vie, Figille avait une notoriété propre 
absorbant celle que lui avait procurée aupa- 
ravant la qualité de commandité de la Banque 



de Waes ; que la société Figille et O* avait 
pour objet exclusif, d'après son contrat de 
fondation dûment publié, l'achat et la vente 
des laines en commission, et exceptionnelle- 
ment les consignations, tandis que Figille, 
agissant pour son propre compte, faisait un 
commerce plus étendu et se livrait à des spé- 
culations qu'un simple gérant de société 
n'aurait certes pu entreprendre; que l'im- 
portance même des crédits consentis prouve 
que Figille, personnellement, avait su inspiifr 
confiance à ses correspondants ; 

Attendu qu'il est donc vrai de dire que les 
appelants, loin d'avoir établi la base de lear 
action, se sont borné à formuler des alléga- 
tions reposant sur des suppositions toutes 
gratuites ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
damné les appelants aux dépens. 

Du 8 mars 4888.— Cour de Bruxelles. - 
5« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Braun, 
Sam Wiener et Victor Jacobs. 



LIÈGE, 88 féTrier 1888. 
i^ DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action 

EN PAYEMENT DE CRÉANCES DISTINCTES DONT 

l'une est inférieure au taux DE l'appel. 
— Exception de compensation pour lk 

TOUT. 

20' COMPENSATION. — Dépôt rbmbocr- 

SABLE MOYENNANT PRÉAVIS. — DÉFAUT d'EXI- 

GiBiLiTÉ. — Intérêts. — Créance rem- 
boursable A PREMIÈRE DEMANDE. 

4* Est recevable pour le tout V appel d'un juge- 
ment statuant sur la demande de payement 
de deux créances ayant des causes distinctes 
et dont Vune est inférieure à i,500 francs, 
lorsque le défendeur a opposé en compensa- 
tion à V ensemble de la réclamation une dette 
supérieure à charge du demandeur. 

2^ La créance résultant d'un dépôt fait chez un 
banquier, et dont le montant est stipulé rem- 
boursable d'année en année, en prévenant 
trois mois à Vavance, ne peut, à défaut d'est- 
gibUHé, être opposée en compensation en m 
de faillite du banquier, si aucun préavis x'a 
été donné antérieurement ; mais it en est au- 
trement des intérêts des fonds ainsi déposés. 

La créance stipulée remboursable à la première 
demande possède la condition d'exigibilité 
requise pour la compensation. 



(i) Voy. les obserrations critiques de li Juritprw 
dencedela courd'apptl dé Liège, n« 43, p. SIO. 
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(hAHOUX, — G. LE CURATEUR A LA FAILUTB 
DINON.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement à quo 
condamne rappelant k payer aux intimés 
qualitate quà la somme de 1,002 fr. 50 c. et 
celle de 4,0i0 francs, import respectif de 
prêts d'argent lui faits par Dinon, le 31 août 
4882 et le 5 août 4885, écartant ainsi la com- 
pensatioa de cette dette, en principal et 
accessoires, avec ia somme de 10,145 fr. 
85 c, solde du dépôt dont l'appelant se 
trouvait être créditeur lors de la déclaration 
de la faillite du dit Dinon; 

Attendu que les intimés ont, à la vérité, 
intenté une action en payement de deux 
créances ayant des causes distinctes, et dont 
Tune est d'un chiffre inférieur au taux du 
dernier ressort; mais que le défendeur, 
ci-appelant, a opposé, en compensation à l'en- 
semble de la réclamation, une dette supé- 
rieure à charge de Dinon; qu'il n'y a pas 
lieu, dès lors, de diviser ia demande plus 
que l'exception, et que l'appel est ainsi rece- 
vable pour le tout ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
qu'à la date du 28 juillet 1877,1e failli Dinon 
a reçu de l'appelant la somme de 19,000 fr., 
valeur au 51 décembre 1876, dont il devait lui 
compter les intérêts au taux de 4 p. c. l'an, 
remboursable d'année en année, à la date du 
Si décembre et en prévenant trois mois à 
l'avance; et que, le 19 décembre 1881, le 
failii a encore reçu du même 1,000 francs à 
valoir en compte, laquelle somme doit, en 
l'absence d'autre stipulation, être considérée 
comme ayant été remise aux mêmes condi- 
tions que celle reçue précédemment; 

Attendu qu'aucun préavis n'ayant été 
donné antérieurement par l'appelant, le 
remboursement de ces capitaux n'était pas 
exigible à l'époque de la déclaration de la 
faillite, et que, partant, ainsi que l'a décidé 
le premier juge, cette créance de l'appelant 
n'a pu être opposée en compensation avec la 
dette lui réclamée au présent litige; 

Mais attendu que l'exigibilité, condition 
requise pour gérer la compensation de 
créances, existe en ce qui concerne les inté- 
rêts produits par ces capitaux; 

Qu'en effet, à moins d'être en relations de 
compte courant ou d'avoir stipulé la clause 
de capitalisation, ce qui n'est pas le cas dans 
l'espèce, le déposant a le droit de retirer les 
intérêts de ses fonds à l'échéance; qu'il n'est 
pas admissible que, pour toucher annuelle- 
ment les intérêts de son dépôt, l'appelant 
aurait dû chaque fois prévenir son débiteur 
trois mois à l'avance, et qu'en conséquence, 



celui-ci, en l'absence de préavis, aurait été 
en droit de jouir gratuitement du montant 
de ces intérêts jusqu'à demande ultérieure 
pour la fin de l'année suivante au plus tôt ; 

Que les termes de l'arrangement verbal 
transcrits ci*devant prouvent, du reste, clai- 
rement que telle n'a pas été l'intention des 
parties, et qu'elles ont, au contraire, entendu 
que les intérêts étaient exigibles à la fin de 
chaque année; 

Attendu que les intérêts des fonds déposés 
chez Dinon au nom de l'appelant, et qui se 
trouvaient dus et échus au moment de la dé- 
claration de la faillite, doivent donc être ad- 
mis en compensation avçc la somme de 
1,002 fr. 50 c. et celle de 4,010 francs dues 
par l'appelant à Dinon, et qui étaient aussi 
exigibles avant la déclaration de la faillite; 
qu'en effet, pour la seconde de ces créances, 
il n'a pas été stipulé de terme pour le rem- 
boursement, et que la première, ayant été 
déclarée remboursable d /a première demande, 
n'en possède pas moins que l'autre la condi- 
tion d'exigibilité requise pour la compensa- 
tion, vu qu'elle donnait incontestablement à 
Dinon le droit d'agir en payement avant 
Touverture de sa faillite; 

Quant aux intérêts à 5 p. c. l'an à partir 
de ia date des deux prêts litigieux : 

Attendu que les parties ont simplement 
convenu que les sommes seraient rendues, 
celle de 1 ,002 fr. 50 c. avec les frais à la 
première demande, et celle de 4,010 francs 
avec les frais ordinaires, sans indication 
d'époque pour le remboursement; qu'il ne 
s'est donc pas agi d'intérêts; le mot frais 
désignant autre chose que les intérêts, no- 
tamment les déboursés à l'acte et les com- 
missions accessoires de banque; 

Par ces motifs, ouï M. Beltjens, substitut 
du procureur général, en ses conclusions, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, et écartant les notes présentées par 
les parties après les conclusions du minis- 
tère public, reçoit l'appel pour le double 
chef de la demande ; met à néant le jugement 
dont est appel ; émendant, dit pour droit que 
les sommes de 1 ,002 fr. 50 c. et celle de 
4,010 francs, empruntées par l'appelant à 
Dinon, le 51 août 1882 et le 5 août 1885, 
n'étaient pas productives d'intérêts, et 
qu'elles sont admises en compensation avec 
les intérêts au taux de 4 p. c. Tan, produits 
par le solde créditeur des 19,000 francs dé- 
posés par l'appelant chez le failli, le 28 juil- 
let 1877, et des 1,000 francs déposés le 
19 décembre 1881, pour le montant dû et 
échu à la date de la déclaration de la faillite 
de Dinon; 

Ordonne aux intimés de dresser le dé- 
compte de ces intérêts ; 
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Déclare éteintes jusqu'à due concurrence 
les dettes ci-admises en compensation; 

Condamne éventuellementjtrapP^lsnt à 
payer aux intimés es qualités la somme dont, 
après computation dûment réglée entre par* 
ties, il pourra rester reliquataire, ainsi que 
les intérêts Judiciaires de cette somme; 

Met les dépens à charge des intimés. 

Du 28 février 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Ringletet Hubert. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1887. 

DIFFAMATION. — Société anonyme. — 
Action en justice. — Reproduction d'une 
PLAINTE. — Lettre missive. — Commen- 
taires. — Imputations contre un admi- 
nistrateur DE sociétés a raison DE FAITS 
DE SA GESTION. 

Une société anonyme est recevable à intenter 
en justice une action en réparation du dom- 
mage que lui ont causé des artides de jour- 
naux. 

Le journaliste ne peut prétendre, pour dégager 
sa responsabilité, qu'il s'est borné à repro- 
duire une plainte, s'il s'agit d'une lettre mis- 
sive adressée à un comité d'une association 
particulière, qui n'a pu recevoir une certaine 
publicité que par suite d'une indiscrétion ou 
d'un abus, et si, par les commentaires dont 
il a accompagné cette lettre, il a mis tout en 
œuvre pour faire croire à la réalité du fait 
dénoncé. 

Il importe peu que les imputations dommagea- 
bles aient été articuUes sous forme de de- 
mandes d'explications ou d'insinuations. 

Si la loi admet la preuve des imputations diri- 
gées contre des administrateurs de sociétés à 
raison de faits relatifs à leur gestion, elle ne 
confère pas le droit de livrer à la publicité 
des faits qui leur sont imputés, lorsque l'im- 
putatUm est fausse (\). 

(l\ SOCIÉTÉ LA MÉTALLURGIQUE ET A. DU ROY 
DE BLICQUY, — C. H. BOCKSTAEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par Tintimé à Taction intentée par 
La Métallurgique, en tant que société ano- 
nyme : 



(i) Voy., quant à l'application de rarticle i^ de 
la loi du 18 mai 1873, Guillbry, SocUtés commtr' 
ciaUs, S* édit., t. UI, n«H3id et sni?. 



Attendu que la requête introductive d^ns- 
tance relève les articles incriminés comme 
contenant des imputations calomnieuses on 
diflfamaloires et, en tous cas, préjudiciables; 
qu*envisagée à raison de la faute commise 
par Tintimé et des conséquences domma- 
geables dont la société appelante poursuit la 
réparation, Faction est recevable; 

Au fond : 

Attendu que, dans le numéro du i**' juin 
1886 du journal la Cote libre, Tintimé, après 
avoir exposé Futilité des syndicats pour les 
ouvriers comme pour les industriels, signale 
que Fécueil est de voir Fun des intéressés ne 
point respecter les conventions arrêtées 
entre tous, et reproduit, dans un article de 
fond, la lettre adressée par dix-sept constnic- 
teurs de wagons et voitures aux président ei 
membres du syndicat de la Bourse des mé- 
taux et charbons, pour démontrer que La 
Métallurgique, a aujourd*hui adnàinistrée par 
M. Arthur du Roy de Blicquy, ancienne- 
ment ingénieur de cet éublissement », n'au- 
rait pas su éviter cet écueil; qu*en dépit 
d'engagements formels d*équité, cette firme 
industrielle avait jugé pouvoir, par un véri- 
table coup de surprise, enlever au prix d'un 
rabais d'enchères la totalité du matériel mis 
en adjudication ; 

Que le fait posé par La Métallurgique est 
signalé comme absolument contraire à l'es- 
prit de loyauté qui doit être la sauvegarde 
mutuelle des syndicataires ; 

Que l'on ne peut, comme Fa décidé le 
premier juge, pour dégager la responsabilité 
de l'intimé, ne voir dans cet article que la 
reproduction d'une plainte, document dont 
le caractère confidentiel n'aurait pas été 
établi; 

Attendu que la lettre reproduite par lin- 
timé n'était pas un document de nature pu- 
blique; que relative à des faits d'intérêts 
privés et destinée au comité d'une associa- 
tion particulière, il ne suffisait pas que, par 
suite d'une indiscrétion ou d'un abus, elle 
ait reçu une certaine publicité, pour que 
l'intimé ait pu se croire autorisé à Finsérer 
dans son journal; 

Que, d'ailleurs, par les commentaires dont 
il accompagne cette reproduction, Bockstael 
a tout mis en œuvre pour mieux accentuer la 
gravité du fait dénoncé et faire croire à sa 
réalité; 

Attendu que l'esprit malveillant qui a 
inspiré cette reproduction se d^ge, malgré 
certaines réticences habilement calculées, de 
l'article qui lui sert de préambule; qu'au 
syndicat à la création duquel avait présidé 
M. Gendebien, et qui o avait toujours loyale- 
ment fonctionné », on oppose la conduite de 
la société appelante et de son administrateur 
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délégué dans une adjudication déterminée; 

Attendu que, dans l'article paru dans le 
numéro du 9 juin suivant et intitulé : De la 
lumière, S. V. P., l'intimé, après avoir rap- 
pelé le tt Mitres grave » dont la commission 
de la Bourse des métaux avait connaissance» 
reproduit un article publié par le journal la 
Chronique et somme, en termes aussi agres- 
sifs qulnconvenants, l'appelant du Roy de 
Blicquy li tt s'expliquer catégoriquement sur 
une question qui touche à l'honneur et à la 
loyauté » ; 

Attendu qu'après avoir réclamé avec insis- 
unce des explications sur un engagement qui 
n'aurait pas été tenu par l'appelant, au mé- 
pris de conventions intervenues entre syndl- 
cauires, Fintimé s'est abstenu de faire la 
moindre allusion à la protesution et aux 
déclarations que, dès le 19 mai, du Roy de 
Blicquy faisait parvenir à la commission de 
la Bourse des métaux; 

Attendu que ce n'était pas un appel à 
l'examen et une demande d'éclaircissements 
sur un événement intéressant le monde de la 
métallurgie que l'article incriminé avait pour 
but de provoquer; qu'en appelant l'attention 
des lecteurs sur la triple circonstance que 
l'appelant a administre la société qui a donné 
l'adjudication, celle qui Ta obtenue et qu'il 
préside la commission qui doit Juger », l'in- 
timé laissait clairement entendre que si les 
deux premières fonctions avaient permis à 
l'appelant d'obtenir la soumission dans des 
conditions qui avaient fait jeter les hauts 
cris aux intéressés, de même sa troisième 
fonction devait faire suspecter les conditions 
dans lesquelles il serait sutué sur leur récla- 
mation; 

Qu'il importe peu que les imputations 
dommageables aient été articulées sous forme 
d'insinuations et de demandes d'explications; 
que le monde de la finance et de l'industrie 
auquel s'adresse le journal incriminé n'a pu 
se méprendre sur le caractère des accusations 
formulées, comme sur la portée des apprécia- 
tions qui lui étaient présentées: 

Attendu que l'admissibilité à preuve, 
édictée par l'article 135 de la loi du 18 mai 
1875, des faits imputés aux administrateurs 
de sociétés, relativement à des actes de leur 
gestion, ne peut, comme le jugement dont 
appel semble le décider, entrainor comme 
conséquence le droit de livrer ces faits à la 
publicité, alors que leur imputation est 
fausse; 

Que les faits articulés en ordre subsidiaire 
par l'intimé ne sont ni relevants ni per- 
tinents; que, fussent-ils même établis, ils ne 
seraient pas de nature à dégager sa respon- 
sabilité; 

Attendu que les appelants ne justifient pas 



d'autre préjudice matériel que celui résultant 
pour eux de l'obligation de faire valoir leurs 
droits en justice; que les conséquences dom- 
mageables des articles incriminés seront, dès 
lors, réparées par l'allocation de la somme 
ci-après fixée et par les insertions ordonnées 
par le présent arrêt; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que l'acte illicite commis par l'in- 
timé l'a été méchamment; que, dès lors, la 
conclusion des appelants, tendant à ce que les 
condamnations prononcées soient exécutoires 
par la vole de la contrainte par corps, se 
trouve justiOée; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. De Rongé, avocat général, écar- 
tant toutes conclusions contraires et les faits 
articulés par l'intimé comme ni relevants ni 
pertinents, met le jugement dont appel à 
néant; émendant, dit que les articles publiés 
dans le journal la Cote libre, l'un le l*' juin 
1886 sous l'intitulé : Le syndicat des cons- 
tructeurs de matériel; l'autre, le 9 juin 1886, 
sous l'intitulé : De la lumière, S. V. P., sont 
dommageables et préjudiciables; condamne 
l'intimé à payer aux appelants, à titre de 
dommages et intérêts, la somme de 1,000 fr.; 

Le condamne à faire insérer le présent 
arrêt à la première page du journal la Cote 
libre, en grands caractères et sous la rubrique 
« Réparation judiciaire », et ce dans la hui- 
taine de la signification du présent arrêt, à 
peine de tous dommages et intérêts à libeller 
le cas échéant; 

Autorise les appelants à faire insérer, aux 
frais de l'intimé, le présent arrêt dans trois 
Journaux à leur choix... ; 

Dit que les condamnations prononcées 
seront exécutoires par la voie de la con- 
trainte par corps, en fixe ladurée à 15 jours... 

Du 15 janvier 1887. — Cour de Bru- 
xelles. — 4* ch. — Prés, M. Ernest De Le 
Court. — PL MM. Yauthier et Vander 
Cruyssen. 



BRUXELLES, !•' févrter 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Action en dom- 
mages-intérêts.— Accident. — Tramways. 
— Préposés non commerçants. — Com- 
mettant commerçant. 

Au cas à^un accident attribué à Vimprudence 
des employés d'une société de tramways, le 
tribunal civil, qui est compétent pour connaître 
de l'action en dommages-intérêts intentée 
contre ces préposés non commerçants, est 
aussi compétent pour connaître de radian en 
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responsabilité civile dirigée contre la société^ 
l'objet du litige étant indivisible (i). 

(GBNOVESI,— C. DE GELDER, THTS ET LA SOCIÉTÉ 
DES TRAMWAYS ANVERSOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelante 
attribue Taccident dont elle a été victime à 
imprudence ou à la négligence des deux 
premiers intimés, et que son action vis-à-vis 
de la Société des tramways anversois tend 
uniquement à la faire déclarer civilement res- 
ponsable du fait de ses préposés et des con- 
damnations prononcées contre eux; 

Attendu que De Gelder et Thys ne sont 
pas commerçants, mais simplement cocher et 
employé au service de la Société des tram- 
ways, et que si Tobligation de répondre du 
dommage qu*ils ont pu causer par leur né- 
gligence ou leur imprudence a sa source 
dans l'exploitation de Tindustrie de cette 
dernière, il est incontestable que Faction di- 
rigée contre les trois intimés est basée sur 
une seule et même cause et qu'elle n*a qu'un 
objet unique et indivisible ; 

Attendu que la compétence générale de la 
juridiction civile a été érigée en principe par 
l'article 8 de la loi du 25 mars 4876, qui dé- 
clare que les tribunaux de première instance 
connaissent de toutes les matières, à l'excep- 
tion de celles qui sont attribuées aux juges 
de paix, aux tribunaux de commerce et aux 
conseils de prud'hommes; 

Attendu qu'il n'a pas pu entrer dans l'inten- 
tion du législateur de déroger à cette règle 
dans les choses indivisibles et. selon l'ex- 
pression de M. Rontemps, de disjoindre ce 
qui est inséparable, en obligeant, en sem- 
blable matière, le juge civil régulièrement 
saisi à l'égard des deux défendeurs principaux 
à renvoyer le demandeur à se pourvoir k 
regard du troisième, assigné comme civile- 
ment responsable, devant la juridiction con- 
sulaire, et à exposer ainsi la partie deman- 
deresse, au grand détriment de l'intérêt 
public, à obtenir des décisions contradic- 
toires; 

Au fond : 

Attendu que l'action a été intentée le 
24 juin 1887, c'est-à-dire plus de deux ans 
après l'accident survenu à l'appelante; 



{{) Voy. BONTEUPS, 1. 11, p. 583, l>8i et saiv., et 
le commentaire de M. le conseiller de Paepe {Btlg. 
jud., i883, p. 1016 et i0i7). Voy., dans le sens de 
TarrÔt que nous rapportons, Liège, âS avril 1887 
(Pasic.» 1887. ri, 305). Contra : Bruxelles, 1â mai 
1883 {ibid , 1883, II, 370), et voy. aussi Bruxelles, 
24 décembre 1887 (suprà, p. 101). 



Attendu que ce long retard, qu'elle n'ex- 
plique même pas, lui est uniquement impa- 
Uble et est fort préjudiciable aux intimés, 
qui pourraient très difficilement fottrnir 
aujourd'hui la preuve contraire des faits 
articulés; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de s'en tenir à l'enquête qui a été faite 
par la police locale à l'époque de l'accident; 

Attendu que cette enquête, loin de démon- 
trer que l'accident doit être attribué à fim- 
prudence ou à la négligence des intimés De 
Gelder et Thys, est, au contraire, en oppo- 
sition avec les faits articulés dans les conclu- 
sions d*appel de la partie appelante; 

Par ces motifs, entendu sur la question 
de compétence M. l'avocat général De Rongé 
en ses conclusions conformes, déclare que le 
premier juge était compétent à regard de la 
Société des tramways anversois, intimée; 
statuant au fond et écartant tons faits arti- 
culés comme dès à présent controuvés, met 
l'appel à néant ; condamne l'appelante aax 
dépens d'appel. 

Du i*' février 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
M. Dykmans (du barreau d'Anvers). 



BRUXELLES, 28 Jain 1888. 

i^ AVAL. — Effets a créer. 

2» COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Cau- 
tionnement. — Dette d'une société com- 
merciale. — Commanditaire. —Garantie. 
— Intérêt. 

1<> Si l*aval peut être donné séparément, i^ar 
simple lettre missive et pour des effets à créer, 
rengagement cesse d'éire un aval el devient 
un cautionnement ordinaire, lorsque lu 
traites à avaliser n'ont pas été créées (% 

2° 'L'engagement souscrit par un non-commer- 
çaut, commanditaire d'une société comm^r- 
ciale, de cautionner une dette de cette soàéié, 
dans laquelle il a engagé des capitaux im- 
portants pour lui faire obtenir un concordai 
préventif de la faillite, afin de sauvegarder 
ses propres intérêts, constitue une obtigaliou 
commerciale, de la compétence des tribunaux 
de commerce (5). 

C2) Quant à Taval donné par lettre mmiye pour 
de« effets futur.o, voy. cass. franc., 97 août 186*7 
(Pasic. franc., 1867, p. 1033; D. P.. 4867, i, 490 : 
Bruxelles, 27 janvier i868 (Pasic, 1868, U. 9i.; 
NaUOR, Code de commerce belge revisé, 1. 1^', q* tiffî. 
et Caen, 17 juin 1873 (D. P., 1875, % 1â8). 

(3) Voy. toutefoia Liège, 15 janvier 1H85 (PâSIC 
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(WILLEMS, — C. UNDR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence : 

Attendu qne c'est à tort que le premier 
juge, pour se déclarer compétent, a considéré 
comme un aval Tobligation souscrite par rap- 
pelant vis-à-vis de Tintimé dans la lettre du 
44 juillet 1887, visée pour timbre et enregis- 
trée, aux termes de laquelle l'appelant pre- 
nait rengagement suivant : « La créance de 
M. Linde sera payée intégralement par des 
traites de MM. Limpens et C*"" sur les débi- 
teurs avalisées par moi ; si le concordat est 
voté, les échéances seront les mêmes pour 
M. Linde que pour les autres créanciers» ; 

Attendu, en effet, que, si Taval peut être 
donné séparément par simple lettre missive 
et pour des effets à créer, rengagement 
cesse d*être un aval et devient un cautionne- 
ment ordinaire,lorsque, comme dans l'espèce, 
les traites à avaliser n'ont point été créées; 

Mais attendu que l'engagement souscrit 
par rappelant, bien qu^ayant perdu à raison 
de cette circonstance le caractère d'un aval, 
n'en constitue pas moins une obligation d'une 
nature commerciale ; 

Attendu, en effet, que l'appelant, non 
commerçant, était commanditaire de la so- 
ciété commerciale Limpens et C**, dans la- 
quelle il avait engagé des capitaux relative- 
ment importants, et que c'était en vue de faire 
obtenir à celle-ci un concordat préventif de 
la faillite qu'il s'était engagé à cautionner la 
dette de cette société vis-à-vis de l'intimé ; 

Attendu qu'en participant ainsi directe- 
ment aux opérations de la dite société, l'ap- 
pelant faisait un acte dont la cause était 
commerciale; qu'en présence de l'intérêt 
pécuniaire considérable qu'il avait à éviter la 
faillite de la ûrme dont il était le bailleur de 
fonds, la circonstance que son frère était 
l'associé de la dite firme ne suffit pas pour 
faire admettre que ce soit uniquement par 
esprit de bienveillance et pour sauver la si- 
tuation de son frère que l'appelant ait sous- 
crit l'engagement qui sert de base à l'action; 

Attendu que si celte considération a pu 
s'ajouter à celles qui ont motivé la détermi- 
nation prise par l'appelant, il n'est point 
douteux, d'autre part, que la cause de son 
engagement ait résidé dans la nécessité de 
sauvegarder ses intérêts pécuniaires compro- 
mis dans la gestion d'une entreprise commer- 



i885, II, SOTj; Gand,7 avril iSSi {ibid , 1881, 11, 
364). Voy. aussi Gand, 31 juillet 1880 {ibid,, 1883, 
11, 32S); Bruxelles, 13 mai 1879 et 7 avril 1880 
{ibid,, 1880, II, SO et 3^1,; cass. fr&nç., 31 janvier 



ciale; que, dès lors, cet engagement doit 
être considéré comme commercial ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le premier juge était compé- 
tent ralione materiœ; 

Sur la recevabilité : 

Âttepdu que Taction tend à obtenir paye- 
ment de l'appelant d'une somme de 4,188 fr. 
en principal ; 

Attendu que l'appelant a reconnu, dans ses 
conclusions de première instance, devoir à 
l'intimé, sur la somme réclamée, celle de 
2,612 fr. 7.^ cdont il a fait l'offre à la barre, 
offre qu'il renouvelle devant la cour, en con- 
cluant à ce qu'elle soit déclarée satisfactoire ; 

Attendu que la somme contestée s'est ainsi 
trouvée réduite à i,575 fr. 25 c. ; 

Attendu que si, aux termes de l'article 2i 
de la loi du 25 mars 1876, le taux du dernier 
ressort est déternainé parla nature et le mon- 
tant de la demande, il s'agit, non pas de la 
demande primitive, mais de celle qui est con- 
testée au moment où les tribunaux sont 
appelés à statuer, c'est-à-dire de la demande 
telle qu'elle est soumise aux juges dans les 
dernières conclusions; 

Attendu que le montant de la demande de 
l'intimé, considéré d'après ce. principe, est 
donc inférieur au taux du dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Gilmont, met l'appel au 
néant en tant qu'il est fondé sur l'incompé- 
tence ratione materiœ du premier juge, et, 
pour le surplus, déclare l'appelant non rece- 
vable defectu summœ; dit que le jugement 
dont appel sortira ses effets; condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 23 juin 1888. ■— Cour de Bruxelles.— 
4« ch. — Prés, M. Terlinden. — PL MM. Ti- 
berghlen et Alexandre Braun. 



GAND, 28 Janvier 1888. 

1<» OBLIGATION. — Titre de créance. — 
Désignation collective. — Interpréta- 
tion. — Prêt d'argent. — Communauté 

RELIGIEUSE. — CaUSE. — EDIFICATION DU 
COUVENT. 

2» ABUS DE BLANC-SEING. — Promesse 

DE PAYEMENT. — REMISE. — PREUVE. 

{"^ La simple désignation, dans un titre de 
créance, des bénéficiaires, sous leur nom de 



i872 (D. P., 4872, i, 25â; P«iè./'ranf.,i872,p.236); 
Bourges, 43 février 1872 {ibid,, 1873, p. 44«). Com- 
parez Besançon, 90 novembre 1884 (D. P.,18SS,2,87; 
Pa-ùc, franc., 1880. p. 1107;. 
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famille, avec adjonction des seuls mois 
« frères et sœurs », peu/, selon les circons- 
tances, èlre inierprélée comme ne compre- 
nant pas tous les membres délia famille ayant 
entre eux ce degré de parenté. 

Il en est notamment ainsi lorsque cette déno- 
mination collective a communément été em- 
ployée pour désigner seulement\quelques-uns 
d'entre eux, qui Vont eux-mêmes acceptée 
et prise parce qu'ils demeurent ensemble et 
font en commun le commerce pour lequel .ils 
sont conjointement patentés, à l'exclusion de 
tous les autres. 

Des religieux ne sont pas fondés à faire déclarer 
sans cause une reconnaissance, signée par 
eux, d'un prêt d'argent, parce qu'il serait 
constant que la somme dont le remboursement 
leur est réclamé, prêtée en vuede faciliter l'édi- 
fication du couvent dans lequel ils vivent en 
communauté, n'aurait été remise qu'au défunt 
supérieur d'alors, dont les héritiers ne sont 
pas au procès, à une époque oii Us ne fai- 
saient pas encore partie de la communauté, 

2** Le signataire d'une promesse de payement 
d^une somme excédant i^Q francs qui n'est 
pas écrite de sa main, mais qui est revêtue du 
bon ou approuvé requis par l'article 43ï!6 
du code civil, ne peut être admis à prouver 
par présomption que cette promesse est le 
résultat d'un abus de blanc-seing, s'il ne pro- 
duit pas, pour établir le fait de la remise du 
Itrétendu blanc-seing, un commencement de 
preuve par écrit (i). 

(m. 8... et J. CHOQUISON, — C. EMONS, 
LOUVEAO, DE KOLF ET PINEAU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont dicté action contre les intimés, tous reli- 
gieux Passionnistes,à Teffet de les faire con- 
damner solidairement an payement : 

i« Des sommes de 10,000 et de 30,000 
francs qui leur auraient été prêtées, respec- 
tivement les 1" mars et !«' juin i87H, à Tin- 
térêt annuel, la première de 4 1/â et la se- 
conde de 5 p. c, et seraient devenues 
exigibles depuis les !<' mars et \^ juin 1881 ; 

t^ Des intérêts des dites sommes pour les 
cinq dernières années, soit 9,300 francs; 

5° Des intérêts judiciaires ainsi que des 
dépens du procès; 



(i) Conf. LACHENT, t. XIX, n« 556, p. 868; Larom- 
BIÈRB, sur l'art. 134^, n«23; AUBRY et Rad, 4<' édi- 
tion, t. Vlll, p. 347; DEUOLOUBE.édit. belge, t. XIV, 
n« 167, p. 544; BLANCHE, t. VI, n* âlO in fine, 
p. 9^ et â29; F. BEUEjnstruction cHmineUe,%iiS», 
édit. belge, 1. 111, d« 4249 m fine; cass. fraDç , H mai 



Attendu que diaprés Texploit introductif 
de rinstance devant le premier jage, du 
ai février 1886, les trois appelants ont agi 
en nom personnel, et Sophie Croquison, en 
outre, comme seule et unique héritière de 
son frère, Jean Croquison, décédé le 21 no- 
vembre 1882, mais qu*au cours du procès 
devant le tribunal, par conclusion du 6 août 
1886, et après observation des intimés, cette 
dernière énonciation a été rectifiée en ce sens 
que rappelante, Marie Croquison, a été insti- 
tuée avec sa sœur Sophie héritière de leur 
frère Jean, suivant testament olographe de 
ce dernier, du 5 septembre 1881, enregistré, 
et déposé en Pétude de M"^ Carette, notaire à 
Courtrai, le 16 décembre 1883, en vertu 
d'une ordonnance de M. le président du tri- 
bunal du U du même mois; que, par suite, 
cette qualité lui appartient également dans 
le procès ; 

Attendu qu*à Tappui de leur demande, les 
appelants ont produit deux écrits, dûment 
enregistrés, Tun et Tautre tracés, ainsi qu'il 
a été affirmé sans contestation par Jean Cro- 
quison : 

A, Le premier, daté de Courtrai, 1^' mars 
1876, par lequel « les soussignés », Isidore 
Rrems et les quatre intimés en cause, ont 
reconnu « avoir reçu, à titre de prêt, de 
Messieurs Croquvton, frères et sœurs, à Courtrai, 
la somme de 10,000 francs, qu'ils se sont 
obligés conjointement et solidairement, sans 
division ni désunion, avec indivisibilité entre 
leurs héritiers et représentants, à rendre et 
à payer aux susnommés, en leur domicile, au 
bout d'un terme de cinq années », s*obli- 
geant, en outre, sous les mêmes conditions, 
à servir, jusqu'au remboursement, les inté- 
rêts de cette somme sur le pied de 4 1/2 p. c. 
par an ; 

B. Le second, daté de Courtrai, l* juin 
1876, contenant, dans les mêmes termes et 
par les mêmes personnes, reconnaissance 
d'un prêt de 50,000 francs, avec obligation 
de remboursement après cinq années et de 
payement d'intérêts annuels sur le pied de 
5 p. c. ; 

L'un et l'autre écriis, enfin, portant, outre 
les signatures avérées et non déniées des 
quatre intimés comme du défunt Brems, le 
bon ou approuvé requis par l'article 13i6 du 
code civil, savoir : Bon pour dix mille francs, 
au bas de l'écrit du 1^ mars 1876, et Bm 



4848 (D. P., 1848, 1, 145). Contra : Chauvkao ei 
Uelie, édit. beige, n«>3536 et 3537; Liège, 18 férner 
485U (Pasic, 1830,11, 130), cass. belge, 49 DOfembre 
1845, â juin 1846 et 16 mars 4847 {ibid., 4846, 1, 115 
et 971 ; 4847. 1, :^39); GaDd, 45 noTemhre 4854 (t6ûr.. 
I8:)5, 11, 495). 
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jHmr trente mUle francs, au bas de récrit du 
1^ juin 1876, tracés par chacan des signa- 
taires; 

Attendu que, tout en déniant devoir quoi 
que ce soit, les intimés ont opposé tout 
d'abord qu*i] n*est nullement établi que les 
appelants soient compris sous la dénomina- 
tion de « Croquison, frères et sœurs, h Cour- 
trai p, et, partant, qu*ils soient les bénéfi- 
ciaires des deux reconnaissances souscrites, 
étant acquis qu'à l'époque de cette souscrip- 
tion, il n'existait pas d'association commer- 
ciale légalement constituée sous cette firme ; 
que, d'autre part, les intimés et leur frère 
Jean avaient, à la même date, deux autres 
frères, François et Pierre Croquison, et une 
autre sœur, Pauline Croquison; qu'enfin. 
Pur des appelants, Joseph, avait lui-même, 
ainsi que le prouvent les documents produits, 
des enfants, qui ensemble étaient aussi bien 
Croquison frères et sœurs; 

Sur ce premier moyen : 

Attendu qu'il est établi que déjà en 1872, 
il existait, à Courtrai, entre les trois appe- 
lants et leur frère Jean, une communauté de 
fait qui perdurait à l'époque du décès de ce 
dernier; que, non seulement ils étaient pro- 
priéuires indivis de plusieurs immeubles, 
mais qu'ils faisaient ensemble un commerce 
de détail, embrassant plusieurs articles; que 
ce commerce s'exerçait à Courtrai, dans la 
maison sise March'é-au-Bois, n** 29, où habi- 
uient Marie et Sophie Croquison; qu'aussi, 
depuis un grand nombre d'années, notam- 
ment depuis 1872, ils étaient cotisés con- 
jointement, non seulement comme proprié- 
taires fonciers, mais aussi comme débiteurs 
de la contribution personnelle afférente à la 
maison susdite et comme débiteurs des droits 
de patente perçus pour les divers commerces 
qui s'y exerçaient et qui avaient une impor- 
tance réelle, puisque, se montant déjà à 
i56 fr. 52 c. en 4874, \w droits de patente 
se sont élevés, en 1876, à 482 fr. 88 c, et 
en 4882 (année du décès de Jean Croquison, 
survenu le 2i novembre), à 250 fr. 68 c; 

Que cette situation de fait était connue dès 
avant 1876; qu'en effet, il a été produit au 
procès une lettre datée de Bordeaux, 26 avril 
i874, et son enveloppe portant au recto le 
timbre de la poste de celte ville, du 27 avril 
1874, et pour adresse, incontestablement 
tracée par l'auteur de la lettre : Messieurs 
Croquison frères et sœurs, Marché-au-Bois, à 
Caurtray; 

Que cette lettre a été écrite aux demoi- 
selles « jufvrouv^en » habitant cette maison, 
donc aux appelantes Marie et Sophie Croqui- 
feon exclusivement (Pauline Croquison étant 
alors seule mariée à Adolphe Delbeke), pen- 
dant que leur frère Jean était en voyage en 



France, avec le signataire de la missive, tant 
pour recueillir des fonds que pour l'achat 
d'objets destinés surtout à l'église du couvent 
de Courtrai; 

Que cette lettre, dont l'enveloppe ne porte 
au verso pas moins de quatre autres em- 
preintes de cachets, dont trois apposés par 
les bureaux français et un par le bureau 
belge de Courtrai les 27 et 28 avril 4874, 
n'a pu avoir été fabriquée pour les besoins 
de la cause; 

Qu'elle émane évidemment de Brems, l'un 
des signataires des reconnaissances liti- 
gieuses, et qui, alors comme en 4876, passait 
pour le supérieur du couvent de Courtrai 
sous le nom de père Isidore; qu'au reste, 
l'écriture si caractéristique et si originale de 
la lettre et de son adresse se retrouve dans 
les quelques mots tracés par ce religieux au- 
dessus de son nom sur les titres des 4*' mars 
et 4 w juin 1876; 

Attendu, au surplus, qu'étant avéré que les 
religieux Passionnistes de Courtrai, et spé- 
cialement Isidore Brems, ont été en relations 
suivies avec Jean Croquison dès leur arrivée 
en cette ville, qu'ils ont rencontré en lui un 
auxiliaire pour se procurer les fonds dont ils 
avaient besoin pour construire et s'établir 
définitivement, il ne saurait être contestable 
que lorsque Isidore Brems a envoyé en avril 
4 874 de Bordeaux la lettre précitée, de même 
que lorsque ce religieux et les intimés ont 
traité en 4876, par écrit, avec MM. Croqui- 
son frères et sœurs, c'est uniquement avec 
les membres de cette communauté de fait 
ayant son centre d'affaires à Courtrai, dans 
la maison du Marché-au-Bois, et se compo- 
sant avec Jean Croquison des trois appelants, 
tous frères et sœurs, qu'il a été correspondu 
et négocié ; 

Attendu, enfin, que les appelants sont seuls 
en possession des deux titres de créance, à 
ce point que leurs trois autres frères et sœurs 
ont solennellement déclaré, le 15 Janvier 
4887, devant le notaire Masselus, de Dotti- 
gnies, suivant acte dressé par ce dernier et 
dûment enregistré, qu'ils n'ont jamais eu 
aucune part ni aucun droit dans les créances 
de 40,000 et de 50,000 francs dont il s'agit; 

Que, partant, l'ensemble des faits et cir- 
constances de la cause suffit à prouver que 
les appelants ont seuls, avec leur frère dé- 
funt Jean, été désignés dans les titres invo- 
qués comme bénéficiaires des créances qu'ils 
constatent ; que seuls, partant, ils ont le droit 
de s'en prévaloir et qu'il n'y a plus qu'à re- 
chercher jusqu'à point l'existence même des 
dites créances est justifiée; 

Au fond : 

Attendu que les reconnaissances ou pro- 
messes écrites des 4«'" mars et 4*' juin 1876 
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appartiennent essentiellement à la catégorie 
dé celles définies à Tarticle 1526 du code 
civil; qu'à défaut d'avoir été tracées par la 
main d*aucun des signataires, elles sont 
néanmoins tontes les deux revêtues de la for- 
malité spécialement prescrite par la disposi- 
tion précitée; que, par suite, aux termes 
mêmes de celle-ci, provision est due aux titres 
invoqués; 

Attendu qu'en degré d'appel, les intimés 
se sont bornés à en .attaquer la validité, en 
soutenant qu'ils ne sont que le résultat 
d'abus de blancs-seings, et en invoquant à 
l'appui de cette thèse l'interprétation déduite 
par eux de certaines circonstances relevées 
tant dans les documents produits que dans 
les réponses à l'interrogatoire sur faits et ar- 
ticles subi au cours de l'instance d'appel 
par chacun des appelants ; 

Qu'abandonnant la demande reconvention- 
nelle formée par eux devant le premier juge, 
sous la seule réserve de i'intenter ultérieure- 
ment par voie d'action séparée, ils ont par 
cela même retiré l'offre de preuve par té- 
moins des faits articulés à l'appui decelle-ci, 
et dont un seul, celui énonçant le prétendu 
abus de blanc-seing, constituait d'ailleurs 
une défense à l'action principale; 

Attendu qu'ils se sont bornés, dans l'ins- 
tance actuelle, à argumenter de présomp- 
tions; que, notamment, ils ont relevé que, le 
4- septembre 1876, les quatre intimés et Isi- 
dore-Jean-Antoine Brems ont, par acte dû- 
ment enregistré de M*' Masureel, notaire à 
Saint-Génois, auquel Jean Croquison a été 
témoin, déclaré et reconnu avoir reçu soli- 
dairement 40,000 francs à litre de prêt de 
Charles-Aloïse Carette, notaire à Courtrai, 
avec promesse, non moins solidaire, de 
payer un intérêt annuel de 5 p.c, et, de plus, 
grevé certains biens d'hypothèque en garan- 
tie du remboursement de cette somme pour 
en conclure : 1° que les titres invoqués par 
les appelants ont été remplis par Jean Croqui- 
son, après que les papiers timbrés, portant 
les signatures des intimés et les bons ou ap- 
prouvés tracés par eux, lui avaient été remis 
de confiance; 2^ que ces bons ou approuvés 
n'ont eu, dans la pensée de leurs auteurs, 
que la portée de simples procurations à 
l'effet d'emprunter les sommes y énoncées en 
toutes lettres; 

Que les intimés rapprochent de ces déduc- 
tions : 1^ que, lorsque la déclaration de la 
succession de Jean Croquison a été déposée, 
la part prétenduement délaissée par ce dé- 
funt dans ies susdites créances n'y a pas été 
comprise; â» que l'appelante Sophie Croqui- 
son s'est, dans l'exploit introductif d'instance 
des 35 et 24 février 1886, faussement quali- 
fiée de seule légataire universelle de son 



frère Jean, et que, d'après eux, l'omission de 
la qualité de légataire, en ce qui concerne 
Marie Croquison, sa sœur aînée (âgée au- 
jourd'hui de 85 ans), ne peut avoir été inspi- 
rée que par la pensée de soustraire cette 
dernière à l'action reconventionnelle en red- 
dition de compte de la gestion, qu'andire des 
intimés, Jean Croquison avait eue, de 187:2 
à 1879, des affaires se rapportant à rétablis- 
sement du couvent des Passionnistesà Cour- 
trai, propriété des intimés, et de l'emploi des 
fonds qu'il avait reçus à ce titre ; 5® que les 
intérêts des sommes empruntées n*ont pas 
été payés; A^ qu'enfin, le remboursement 
de ces capitaux n'a jamais été réclamé du vi- 
vant de Jean Croquison; 

Attendu que les appelants a£Qrment que 
l'omission concernant Marie Croquison dans 
l'exploit introductif a été le résultat d'une 
erreur commise par leur conseil ; que cela 
apparaît comme seul admissible, si l'on 
prend en considération que la qualité reve- 
nant à Marie comme à Sophie Croquison ne 
pouvait être celée, puisqu'elles se Téuient 
l'une et l'autre attribuée dans des déclara- 
tions antérieures, notamment en faisant con- 
naître au fisc, pour le règlement de ses droits, 
la nature et l'importance de la succession, et 
que la susdite qualité avait été portée à la 
connaissance des intéressés par la présenta- 
tion du testament olographe de Jean Croqui- 
son au président du tribunal de l'arrondisse- 
ment, et par le dépôt de ce titre en l'étude 
du notaire Carette prérappelé ; 

Attendu que l'omission, dans la déclaration 
de la succession de Jean Croquison, de la 
part de ce défunt dans les créances litigieuses 
n'a pas nécessairement la portée que les in- 
timés lui attribuent; qu'elle est susceptible 
de s'expliquer autrement, notamment par la 
préoccupation, qui ne se révèle que trop 
souvent chez les héritiers, de restreindre, 
autant que possible, Timpôt à payera l'Etat; 

Attendu, d'autre part, qu'alors même qu'il 
serait établi, ce qui n'est pas, que les signa- 
tures des intimés et les bons, avec indication, 
en toutes lettres, des sommes, auraient pré- 
cédé la conf(*ction des écrits au bas desquels 
ils se trouvent, encore faudrait-il altérer le 
sens correct et légal de ces bons pour n'y 
voir que renonciation d'une simple procura- 
tion donnée aux fins d'emprunter les sommes 
qu'ils précisent; 

Qu'il y a lieu de remarquer que la formalité 
suivie dans l'occurrence a justement été pres- 
crite par la loi en vue d'assurer la validité et 
la complète efficacité de promesses unilaté- 
rales de la nature de celles dont il &'agit, 
non écrites en entier par ceux qui les ont 
souscrites; que, par suite, le fait seul des 
intimés de ne les avoir pas retirées, après 
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qu'il en avait été fait emploi d'après la desti- 
nation qu'ils allèguent aujourd'hui, suffit à 
démontrer qu'elles n'ont pas la portée infini- 
ment plus restreinte qu'ils s'efforcent de leur 
faire reconnaître; 

Attendu que cette observation est d'autant 
plus capitale qu'en fait, l'acte d'emprunt de 
40,000 francs au notaire Garette, du 4 sep- 
tembre 1876, auquel on prétend rattacher 
les titres sous seing privé des 1^ mars et 
1^' juin de la même année, a été passé devant 
le notaire Masureel par les quatre intimés et 
leur supérieur, Isidore Brems, en personne; 
qu'il n'a été produit, à cette fin, aucune pro- 
curation, et que Jean Croquison, le prétendu 
fondé de pouvoirs, n'est intervenu à Tacte 
que comme témoin; 

Attendu, au surplus, que si les titres sous 
seing privé invoqués à l'appui delà demande 
eussent été de simples procurations pour 
l'emprunt de 40,000 francs vanté par les in- 
timés, on ne comprendrait pas que ceux-ci 
ne se fussent pas contentés de n'en signer et 
approuver qu'un seul, comprenant l'intégra- 
lité de la somme à emprunter, au lieu d'ap- 
poser leurs signatures, avec les mentions 
prérappelées, an bas de deux papiers tim- 
brés, pour deuxsommes distinctes et, partant, 
à des dates différentes ; 

Attendu que l'ensemble de ces circons- 
tances enlève tout crédit à la thèse des intimés 
et, en tous cas, la laisse sans appuis sérieux; 

Que, bien au contraire, elles rendent vrai- 
semblables ces faits que les appelants, sans y 
être aucunement tenus dans l'étal de la cause, 
ont voulu établir et à l'appui desquels ils ont 
produit des documents qui méritent de fixer 
l'attention, savoir que plusieurs sommes im- 
portantes ont, à une certaine époque, été re- 
levées par un religieux Passionniste chargé de 
la vente du couvent de Gourtrai, comme ayant 
été empruntées pour couvrir les dépenses de 
la construction et de l'aménagement du cou- 
vent de Gourtrai; que dans ce relevé adressé 
à Jean Groquison, ont été comprises, outre 
Teroprunt fait au notaire Garette, les deux 
créances dont les appelants réclament au- 
jourd'hui le payement; que, bien plus, Jean 
Croquison a aidé le supérieur de rétablisse- 
ment à négocier de nombreux effets ou billets 
à ordre créés par ce dernier; qu'enfin, et à 
raison de tous ces services, celui-ci l'a plus 
d*une fois qualifié de généreux bienfaiteur; 

Attendu qu'aucune des réponses des appe- 
lants à rinterrogatoire subi par chacun d'eux 
ne contredit ces soutènements; que toutes 
sont précises sur les principales questions et 
parfaitement identiques; 

Attendu qu'il *n'est nullement permis de 
tirer de ces réponses, comme le font les inti- 
més, la conclusion qu'en ce qui les concerne 



tout au moins, les reconnaissances par eux 
signées seraient sans cause, parce que c'est 
au père Brems seul que les appelants, con- 
jointement avec Jean Groquison, auraient 
remis les sommes dont il s'agit ; parce que, 
d'autre part, les dits prêts auraient été faits 
par eux en 1875, contre deux reçus du père 
Brems, et que ce n'est qu'en 1876 que les 
signatures et les bons ou approuvés ont été 
couchés au bas des deux reconnaissances 
produites au procès ; 

Attendu, en effet, que les sommes dont la 
restitution est réclamée, bien que remises en 
1875 au seul père Brems, alors même qu'il 
serait vrai, comme il a été allégué, que deux 
des intimés ne faisaient pas encore, à cette 
époque, partie de la communauté dont ce 
dernier était supérieur, avaient, dans la réa- 
lité incontestable des faits, contribué an 
payement des dépenses nécessitées par l'édi- 
fication de l'église et du couvent, dont, aux 
termes des actes produits au procès, les appe- 
lants étaient tous, en 187G, copropriétaires 
avec le père Brems, de même qu'ils se disent 
encore aujourd'hui propriétaires de ces im- 
meubles; 

Attendu que les reconnaissances des 
1^ mai et 1*"' Juin 1876, signées par les inti- 
més comme par le père Brems, trouvent donc 
leur cause et leur Justification, conformément, 
du reste, à la justice et à l'équité, dans l'in- 
térêt en vue duquel les sommes de 10,000 et 
de 30,000 francs avaient été remises à ce 
dernier par les frères et sœurs Groquison, 
intérêt devenu en 1876 commun à tous les 
signataires des deux reconnaissances; que 
c'est pour le même motif, du reste, que tous 
les intimés et le père Brems ont comparu à 
l'acte authentique du 4 septembre de la 
même année, constatant cet autre emprunt 
fait au notaire Garette ; 

Attendu donc que la cause des dites re- 
connaissances apparaît comme établie ; 

Qu'au surplus, l'aveu indivisible des appe- 
lants ne confirme pas moins la réalité des 
deux prêts de 10,000 et de 30,000 francs; 
qu'en outre, il est à remarquer que bien que 
porlanl les dates des l*'mars et 1*' juin 1876 
(ce qui seul a déterminé les appelants à ne 
rapporter respectivement qu'à ces époques, 
dans l'exploit introductif, les prêts effectués, 
les intérêts ne pouvant d'ailleurs être récla- 
més que pour les cinq dernières années), les 
titres versés en cause n'énoncent pas que les 
signataires ont reçu les dites sommes au 
cours de celte année; qu'ils se bornent à 
constater les avances faites ; 

Qu'aussi bien il est acquis au procès que, 
le 30 mai 1875, les trois appelants et leur 
frère Jean ont vendu à Ferdinand Houpels- 
Baut, négociant à Gourtrai, un jardin leur 
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appartenant exclusivement et indivisément, 
situé en cette ville, d*une contenance de 
65 ares, pour le prix de 50,000 francs, et 
que Tacte authentique qui constate cette 
vente porte que le prix a été payé comptant; 

Que ce fait seul démontre que les appe- 
lants avaient des ressources suffisantes pour 
prêter des sommes de l'importance de celles 
dont il s'agit, comme ils Tout affirmé dans 
rinterrogatoire; 

Attendu que ce point étant acquis, il n'y a 
pas lieu de s'arrêter à ce que les intérêts des 
sommes réclamées n'ont, de l'aven même des 
appelants, guère été payés depuis 1876; qu'en 
outre, durant la vie de Jean Croqnison, le 
remboursement des capitaux n'a Jamais été 
demandé; 

Attendu, au surplus, que le dévouement de 
Jean Groquison aux intérêts de la commu- 
nauté religieuse de Gourtrai,dont il connais- 
sait mieux que personne les embarras pécu- 
niaires, explique suffisamment qu'il n'ait pas 
exigé le payement régulier des intérêts pro- 
mis-, que, d'autre part, les capitaux n'ayant 
été stipulés remboursables qu'après une pé- 
riode de cinq ans, ceux-ci ne sont devenus exi- 
gibles qu'en i88f, époque à laquelle Jean 
Groquison n'avait déjà plus la conscience de 
ses actes; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que c'est à bon droit que les appelants 
réclament aux intimés le payement des 
créances litigieuses et de leurs accessoires; 
qu'il n'y a eu, dans l'espèce, de la part des 
premiers, aucun abus de blanc-seing; que, 
bien plus, pareille fraude n'a pu guère être 
commise, étant donné les mentions qui pré- 
cèdent les signatures apposées sur les titres; 
qu'il n'existe pas de présomptions graves, 
précises et concordantes de la fraude allé- 
guée ; qu'au surplus, ce mode de preuve eût 
été non recevable dans l'espèce, le fait de la 
remise de blancs-seings n'étant appuyé d'au- 
cun commencement de preuve par écrit (ar- 
ticles 154! et 1555 du code civil); 

Attendu que l'articulation de la susdite 
fraude dans les conclusions des intimés n'est 
qu'un moyen de défense à l'action qui leur 
est intentée; que, partant, il n'y avait pas 
lieu d'eu ordonner la suppression; qu'au 

(A) Voy. Deuolombe» édit. belge, 1. 1\, n«*80, 83 
et iOi, p. 77, aSet^; Troplong. Donations et tes- 
taments, n«* 1997 et 2025; BraxeMes, 4 août 1882 
CPasic, 4883. \U 26). 

(2) Voy. Deuolohbb, ibid., n« 81, p. 27, et les 
arrêts qu'il cite. 

ÇS) Voy. Douai, 30 mai 4853 (Sir , 4853, 2, 628; 
D. P.. 1854, 2, 474) ; Caen, 30 notembre 1865 {ibid., 

4866, 2, 4;^^ 

(4) Voy. les arrêts cités dans la note qui précèle, 



surplus, les appelants trouveront dans le pré- 
sent arrêt une réparation suflSsante du tort 
que celte articulation peut leur avoir causé; 
Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant; émendant, déclare l'action 
des appelants recevable et fondée; en consé- 
quence, et abjugeant toutes autres conclu- 
sions des parties en cause, condamne les 
intimés solidairement à payer aux appelants 
la somme de 40,000 francs en principal et 
celle de 9,500 francs à titre d'intérêts; les 
condamne, en outre, aux intérêts judiciaires 
des dites sommes ainsi qu'aux dépens des 
deux instances. 

Du 28 janvier 1888. — Gour de Gand. — 
l** ch. — Prés, M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. De Vigne, Ligy et Soenens 
(du barreau de Bruges). 



BRUXELLES, 14 mars 1888. 

1» EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. - 

Mandat. — Durée. — Pouvoirs.— Mbsses. 
2» FONDATION DE MESSES. -Charge de 
l'hérédité. — Fabrique d'église. 

1^ L* exécuteur testamentaire a pour mission de 
veiller à l'exécution du testament, même 
lorsqu'il n*a pas été investi de la saisine ou 
lorsqu'elle a pris fin (1). 

// a notamment qualité pour poursuivre, au 
besoin parles voies judiciaires, Pexécution de 
dispositions testamentaires qui, n'apant pas 
de bénéficiaire spécial et direct, risquent de 
n'être pas accomplies (2). 

// en est ainsi pour les fondations de messes et 
de charges pieuses (3). 

Lorsqu'il demande en justice que les héritiers 
justifient de V exonération des messes insti- 
tuées, il peut réclamer subsidiairement la 
remise de la somme affectée par le testateur 
à la célébration de ces messes. 

2® Les fondations de messes sont une charge de 
Vhérédité, et non un legs au profit d'une per- 
sonne incertaine, ou un legs fait au profit 
de la fabrique de Véglise paroissiale, lorsque 
le testateur n'a pas exprimé l'intention de la 
gratifier (4). 

et foy. aussi Bordeaai, S3 juin 1888 (SiB., 1887, S, 
180; D. P., 18n7, % 62); eass. franc., 13 juillet 18S8 
(motifs) (Sir., 1859, i, &53: D. P., 4859, 1, 332): 
Gand, i*' août 4857 (Pasic, 4887, II, 416). Compara 
Bruxelles, Sa mai 4b7I (ibid , 4871, U. S87)« Vojez 
aussi la circulaire de M. Bara du 17 juillet 188i 
{Betue de l'administration, 4889, p. 460), la cireolaire 
de M. Woeste du 47 juillet 1884 (ibid,, 4884, p. 'SIS), 
et Lentz, Dons et legs en faveur des éUMisnemenîM 
publics, n»» âi4 et sui?. 
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Elles ne peuvent être enmagées comme des libé- 
ralUés, lorsque le prix stipulé ne représente 
que la rétributUm équitable d'un service 
rendu, 

(les héritiers STALINS, — C. DIERCXSBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en sa qualité 
d'exécuteur testamentaire de Joseph-Pierre 
Staes-Ruel, l'intimé a fait assigner les appe- 
lants, qui sont aux droits de Théritière du 
testateur, à l'effet de les contraindre à exé- 
cuter la clause par laquelle Staes a ordonné 
de faire dire, endéans les i8 mois de son 
décès, 6,000 messes de 3 francs pour le repos 
de son âme; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
rintimé n'a pas qualité pour les contraindre, 
comme il le fait, à l'exécution de la clause 
litigieuse, et qu'au surplus ils n'ont pas à 
exécuter celte clause, qui constitue, soit un 
legs nul au profit d'une personne incertaine,' 
soit une libéralité en faveur d'une fabrique 
d'église non autorisée à la recueillir; 

Attendu que les appelants s'efforcent inu- 
tilement de démontrer que les pouvoirs de 
l'exécuteur testamentaire sont fixés limita- 
tivement par le code civil, de sorte qu'ils 
ne pourraient être étendus par le testateur 
et bien moins encore par l'exécuteur lui- 
même; 

Attendu, en effet, que ce principe n'est pas 
mis en question dans l'espèce et qu'il s'agit 
uniquemeift de savoir si le premier juge a 
exagéré illégalement les pouvoirs de l'intimé, 
ainsi que les appelants le lui reprochent; 

Attendu que l'exécuteur testamentaire a 
pour mission essentielle, même quand il n'a 
pas reçu la saisine, de veiller à ce que le tes- 
tament soit exécuté (art. i031 du code civil); 
qu'il se trouve investi par la confiance du 
testateur d'un mandat tout spécial, celui de 
donner à ses dernières volontés une exécu- 
tion exacte et diligente qu'il n'est pas tou- 
jours permis d'attendre de l'héritier; 

Attendu que l'exécuteur testamentaire doit 
être particulièrement attentif à l'exécution 
des dispositions qui, n'ayant pas de bénéfi- 
ciaire spécial et direct, risquent de rester à 
rétat de lettre morte, par cela même que per- 
sonne, à côté de lui, n'a qualité pour faire en 
pareil cas les diligences nécessaires et que, 
d'autre part, les héritiers ont tout intérêt à 
s'affranchir de l'exécution, généralement 
onéreuse, des dernières volontés du testa- 
teur; que tel est le cas des fondations de 
messes et des charges pieuses en général, 
qui ont surtout contribué à faire admettre 
dans le droit coutumier la nomination de 



l'exécuteur testamentaire, à peu près inconnu 
en droit romain; 

Attendu qu'en présence de la clause impé- 
raiive par laquelle le testament débute et de 
l'importance capitale que Joseph-Pierre Staes 
attachait à la célébration des messes aux- 
quelles il affectait une somme considérable, 
il incombait manifestement à l'intimé de faire 
exécuter rigoureusement cette clause et d'en 
poursuivre au besoin l'exécution par les 
voies judiciaires; 

Attendu que les appelants déplacent le 
débat quand ils font ressortir le caractère 
exorbitant de l'action intentée par un exécu- 
teur testamentaire qui, n'ayant pas même 
été investi de la saisine, prétend se faire 
mettre en possession d'une notable partie de 
l'hérédité à l'effet de se substituer à eux pour 
l'exonération de 6,000 messes ; 

Attendu que la question de la saisine est 
indifférente dans l'espèce ; qu'en effet, le tes- 
Uteur ne pouvait conférer cet avantage à 
l'intimé, en présence de la clause de son 
contrat de mariage qui assurait à sa femme 
l'usufruit de toute sa fortune mobilière, et 
immobilière; qu'au surplus, le défaut de 
saisine, pas plus que l'expiration du temps 
pour lequel elle peut être accordée, ne sau- 
rait entraver la mission de l'exécuteur testa- 
menuire, qui a qualité pour agir aussi long- 
temps que le testament n'a pas reçu sa pleine 
et entière exécution ; 

Attendu que l'intimé n'entend pas se sub- 
stituer directement aux appelants auxquels 
incombent l'exécution des dispositions testa- 
mentaires et l'exonération des messes insti- 
tuées; qu'il leur demande, en ordre princi- 
pal, de justifier l'exécution de la clause 
litigieuse et qu'à cet égard il ne fait que rem- 
plir sa mission, sans sortir des limites que la 
loi et le testateur y ont assignées ; 

Attendu que c'est seulement en ordre sub- 
sidiaire qu'il réclame aux appelants la remise 
de la somme affectée par ie testateur à la 
célébration des messes; que cette demande, 
ainsi formulée et accueillie par le premier 
juge, se justifie à titre de sanction nécessaire 
d'un droit incontestable; qu'en chargeant 
l'exécuteur testamenuire de veiller à l'exé- 
cution des dernières volontés du défunt, la 
loi l'a, par cela même, investi des pouvoirs 
nécessaires à cette fin; qu'il doit donc être 
permis à l'intimé d'agir en justice contre les 
appelants, afin de vaincre leur obstination en 
se faisant autoriser à se substituer à eux pour 
l'exécution de la clause litigieuse; qu'ils sont 
mal fondés à lui reprocher un excès de pou- 
voir justifié par leur propre inaction, et à lui 
faire un grief d'un empiétement qu'il dépend 
d'eux d'épargner; 

Attendu que le premier juge a reconnu à 
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juste titre que la clause litigieuse ne consti- 
tue qu*une charge, et non un legs au profit 
d*4]ne personne incertaine; 

Attendu quMl est manifeste, en effet, qu'en 
prescrivant la célébration, dans un délai fort 
court, de 6,000 messes pour le repos de son 
âme, le testateur a été guidé par une pensée 
purement personnelle, et nullement par le 
désir d'assurer un avantage pécuniaire à une 
personne qu'il n*a pas même désignée ; 

Attendu qu'il importe peu que cette clause 
puisse avoir pour résultat de frustrer les 
appelants d'une notable partie de la succes- 
sion ; que cette circonstance, qui prouverait 
que la charge est particulièrement onéreuse, 
ne saurait en modifier le caractère véritable; 
qu'au surplus, le testateur, n'ayant aucun 
héritier à réserve, pouvait librement disposer 
de sa succession; qu'en définitive, une libé- 
ralité implique avant tout l'intention de gra- 
tifier, de conférer un bienfait, et que, là où 
cette intention fait défaut, il ne peut être 
question de legs ; 

Attendu que l'intention de faire une libé- 
ralité ne résulte pas d'ailleurs, quoi qu'en 
disent les appelants, de l'honoraire de trois 
francs affecté à chaque messe ; 

Attendu que le premier juge fait ressortir 
avec raison qu'eu égard au nombre considé- 
rable de messes à dire dans un temps relati- 
vement court, le prix stipulé, mis en rapport 
avec celui du tarif diocésain, nMmplique pas 
à lui seul une intention de libéralité; qu'il ne 
représente en somme que l'équitable rétribu- 
tion d'un service rendu, un payement d*hono- 
raires promérités ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent et qui doivent faire exclure 
toute idée de libéralité, il est superflu de dis- 
cuter l'intention que le testateur aurait pu 
avoir, mais qu'il n'a pas exprimée, d'avan- 
tager la fabrique de l'église de sa paroisse; 
qu'il ne serait d'ailleurs jamais admissible 
qu'en l'absence de toute désignation expresse 
de légataire et en dehors de toute présomp- 
tion légale, un legs fût attribué à une indivi- 
dualité morale on physique désignée confor- 
mément à certaines instructions administra- 
tives, en vertu d'une simple présomption de 
fait; 

Attendu que l'autorisation du gouverne- 
ment, prescrite par l'article 910 du code 
civil, est exigée, non pas pour donner effica- 



ce) Voy. Rouen, 4 avril i8« (D. P., 484,5, 4, 39); 
casa, franc., 5 décembre 4853 {ibid., 4854, 4, 80j, et 
comparez cass. franc., 47 janvier i^B (ibtd., 4888, 
4 . 74; Pcuie. franc., 4888, p. 373) ; 6 août 4884 iD. P., 
1885, 4, 76; Paiic, franc,, 4885, p. 516). 



{i, Gompar. casa, franç.,8 juillet 4878 (D. P., 4880, | la oole (D. P., 4885, 1, 4il| 



cité aux charges imposées par le testateur, 
quelle qu'en soit l'importance, mais unique- 
ment pour habiliter les établissements publics 
gratifiés d'une libéralité véritable; que cet 
article est donc sans application aux faits de 
la cause ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toute conclusion contraire, H. l'avo- 
cat général De Rongé entendu en son avis 
conforme, met l'appel à néant et condamne 
les appelants aux frais. 

Du i4 mars 4 888. — Cour de Bruxelles. — 
3' ch. — Prés. M. Eeckman.— Pi. MM. Van- 
der Plassche et Rolin. 



BRUXELLES, 2 Juin 1888. 
ASSURANCE TERRESTRE.— Déclarations 

A FAIRE PAR l/ ASSURÉ. — MENTION DANS LA 

. POUCE. — Omission. — Fait de i/agent. 
— Bâtiment élevé sur lb terrain d'au- 
trui. — déchéance. 

Lorsque la police n'impose pas à la compagnie 
di assurances Vobligation de faire interpeller 
rassuré sur les circonstances ([u'il est tenu 
de déclarer à Vagent, celui-ci, comme man- 
dataire de r assureur, n'a pas d^aulre obliga- 
tion que de recevoir et d'acter les déclara- 
tions de Passuré. 

Si rassuré s'en rapporte complètement à cet 
agent pour les déclarations à insérer dans la 
police, les fautes ou le dot de cet agent ne 
peuvent donner ouverture qu'à une action en 
responsabilité contre lui. 

Lorsque la police porte que Vassuré est tenu, 
sous peine de nullité de rassurance, de dé- 
clarer et tt de faire mentionner dans la po- 
lice » si les bâtiments sont élevés sur le 
terrain d'autrui ou destinés à démolition, 
Voinission de cette déclaration entraîne dé- 
chéance (1), lors même que Vagent aurait su 
personnellement que le bâtiment assuré est 
construit sur le terrain d*autrui et doit être 
démoli (2). 

Vassuré doit-il être relevé des conséquences 
d'une omission dans les déclarations qu'il est 
tenu de faire, s'il est illettré et n'a pu con- 
nnitre les obligations spéciales que la police 
lui impose ou lorsqu'il s'agit de faits appa- 



4, 02; Patic. franc, 488 ', p. 370); BeaançOD,4 mars 
488:2 <D. P., 4882, 2, 466; Pasic. franc., i>^i, 
p. 342j. Voy. toutefois casa, franc., 48 mai 48oJ 
(D. P., 4852, 4, 274), 8 juillet 4873 (ibid., 4874, l,47i) 
et 48 décembre 4884 {Patîc. franc., 4888, p. 98») et 
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renis que Vassureur devait connaitre par la 
seule inspection des lieux ou des otjets 
assurés (i)'î 

(uocsty-ddmoncbau, — c. la compagnie 
d'assurances générales.) 

Sentence arbitrale, rendue par MM. Vau- 
thier, Dara et Gedoelst, le ii octobre 1887» 
et conçue en ces termes : 

a Va les conclusions ci-annexées : 

« Attendu qu'à l'action du demandeur en 
payement de la somme de 5,046 francs avec 
les intérêts légaux à partir du 20 décembre 
1886, la défenderesse oppose la nullité de 
Tassurance, parce que le demandeur n'a pas 
déclaré et fait mentionner dans la police que 
le bâtiment assuré et renfermant les objets 
assurés était élevé sur le terrain d'autrui 
et qu'il était destiné à démolition; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à la fin de non-recevoir formulée par le de- 
mandeur contre cette exception de nullité; 
qu'on ne peut, en effet, considérer comme 
une renonciation de la défenderesse à toutes 
exceptions autres que l'exception d'incendie 
volontaire, la réponse donnée par son secré- 
taire an demandeur pendant l'instruction 
criminelle dirigée contre lui, à savoir que 
a les intérêts de la compagnie comman- 
« daient à celle-ci de retarder le payement 
ff jusqu'à ce qu'une solution fût inter- 
a venue » ; 

a Attendu qu'il est constant en fait : 

a !• Que le bâtiment assuré le 1" sep- 
tembre i8S6 était construit sur un terrain 
qui appartenait alors à la commune de 
Thiméon et qui n'a été acquis par le deman- 
deur que le 10 novembre 1886, ensuite des 
délibérations du conseil communal de Thi- 
méon en date du 19 mai et du 15 juin de 
cette année; 

(f ^ Que le bâtiment, maisonnette en bois, 
devait être démoli, à l'expiration de la loca- 
tion concédée au demandeur du droit de 
barrière sur le chemin de Gosselies à Vies- 
ville, soit avant la fin de l'année 1886, et que 
Tarrêté royal du 5 décembre 1886 n'a accordé 
l'autorisation de la maintenir jusqu'à révo- 
cation, qu'à la condition de la reconstruire 
en matériaux incombustibles dans le délai 
d*un an ; 

tf Que l'assurance a été contractée pour le 
délai de dix années, et que la police ne fait 
aucune mention du droit de propriété de la 
commune de Tbiméon, ni de l'obligation de 



(1) L'arrêt que noua rapportons parait faire allu- 
iion à l*arrêt de la cour deBraxelles du 18 aTriM849 
CPASIC, 1880, 11, 311). 



l'assuré de démolir la maisonnette avant la fin 
de l'année 1886; 

« Attendu que la police d'assurance stipule 
expressément : 1° Qu'elle est rédigée d'après 
les données et les renseignements fournis par 
l'assuré, qui est responsable de leur exacti- 
tude et qui ne peut, en conséquence, se pré- 
valoir, en aucun cas, d'oubli, d'omission ou 
d'erreur dans la rédaction (art. 9, § i^)\ 

il ^^ Que l'assuré est tenu, sous peine de 
nullité de l'assurance, de déclarer et de faire 
mentionner dans la police si les bâtiments 
assurés on renfermant des objets assurés 
sont élevés sur le terrain d'autrui ou s'ils 
sont destinés à démolition (art. 10, § 4); 

« 5^ Que les clauses, conditions et stipula- 
tions, tant manuscrites qu'imprimées^ de la 
police sont de convention expresse et ne 
pourront, dans aucun cas, être réputées com- 
minatoires, l'assurance n'étant contractée 
que sur la foi de leur pleine et entière 
exécution (art. 57) ; 

« Attendu que le contrat d'assurance est, 
comme tous les contrats, régi par les ar- 
ticles 1154 et 1155 du code civil, aux termes 
desquels les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites 
et obligent à tout ce qui y est exprimé ; 

« Attendu que de ce qu'il doit être exécuté 
de bonne foi, comme d'ailleurs toutes les con- 
ventions (code civ., art. 1151, § 5), il ne ré- 
sulte pas qu'il soit permis d'enlever à quel- 
ques-unes de ses clauses une partie de leur 
valeur, sous le prétexte que l'assuré n'en 
a pas eu suffisamment connaissance; 

tt Attendu qu'en admettant, par hypo- 
thèse, que la seule circonstance que l'assuré 
est illettré soit une cause d'exception aux 
principes prérappelés, il est prouvé par la 
police même et par les autres documents 
versés au procès, entre autres par la procu- 
ration donnée par lui à son conseil, que 
le demandeur, sachant lire et écrire, a pu 
prendre personnellement connaissance des 
conditions de la police; 

« Attendu qu'il résulte des articles précités 
de celle-ci que l'efficacité de la clause de 
nullité invoquée par la société défenderesse 
n'est ni subordonnée à une interpellation 
que l'agent de la société serait tenu de faire 
à l'assuré, ni restreinte au seul cas où l'agent 
ignore les circonstances que l'assuré est 
obligé de déclarer et de faire mentionner 
dans la police; 

« Attendu qu'en admettant que l'agent de 
la société défenderesse ait connu les circons- 
tances dont celle-ci se prévaut pour deman- 
der la nullité de l'assurance, il n'est établi ni 
même allégué qu'il s'en soit souvenu au mo- 
ment du contrat et qu'il les ait intentionnel- 
lement omises dans la police; 



556 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« Âltendn qu'en présence du texte clair el 
formel de Tarticle iO de la police, il impor- 
terait pea que ces circonstances ne fussent 
pas de nature à influer sur Topinion du 
risque; qu'au surplus, en fait, il en est autre- 
ment, à raison du moindre intérêt qu'a à la 
conservation d'un bâtiment celui qui a cons- 
truit sur le terrain d'autrui ou qui, pour une 
raison quelconque, est obligé de démolir sa 
construction ; 

« Attendu que la nullité de l'assurance a 
été encourue au moment même du contrat ; 
qu'elle n'a pu être couverte par des faits 
postérieurs; que, d'ailleurs, l'obligation du 
demandeur de démolir la maisonnette assurée 
a été maintenue par l'arrêté royal du 5 dé- 
cembre! 88a ; 

« Par ces motifs, nous, arbitres, sans nous 
arrêter aux faits cotés par le demandeur et' 
qui sont : le premier controuvé, les deux 
autres ni relevants ni pertinents, déclarons 
nulle l'assurance contractée par la police du 
i*"' septembre 1885; déboulons, en consé- 
quence, le demandeur de son action ; con- 
damnons chacune des parties à la moitié des 
dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les principes 
généraux du droit régissent le contrat d'assu- 
rance comme les autres conventions ; que, si 
parfois la jurisprudence a admis un tempé- 
rament à la rigueur de ces principes, rap- 
pelés par le premier juge, ce n'a Jamais été 
que lorsque l'assuré était illettré et qu'il lui 
avait été impossible de connaître les obliga- 
tions spéciales lui imposées par la police 
d'assurance ou, s'il s'agissait de faits appa- 
rents, que l'assureur pouvait et devait con- 
naître par la seule inspection des lieux ou des 
objets assurés; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'es- 
pèce; 

Attendu que la convention d'assurance, 
loi des parties contractantes, n'imposait 
nulle part à la compagnie intimée Tobliga- 
tion de faire interpeller l'assuré par son 
agent; que celui-ci, comme mandataire de la 
compagnie, n'avait d'autre obligation que de 
recevoir et d'acter les déclarations de l'as- 
suré; 

Attendu que l'appelant ne prétend pas 
avoir iaii connaître à l'agent de l'intimée que 
le bâtiment assuré était élevé sur le terrain 
d'autrui et destiné à démolition, seul cas où 
l'omission de ces circonstances dans la police, 
soit par la négligence, soit par le dol de son 
mandataire, pourrait engager la responsa- 
bilité de l'intimée; 

Qu'il importe peu, d'ailleurs, que l'agent 



les ait personnellement connus, puisqu'il 
s'agissait de circonstances non apparentes, ei 
que l'assuré pouvait prendre connaissance 
par lui-même des stipulations de la police ei 
devait, en tous cas, avoir la précaution de se 
faire donner à cet égard les éclaircissements 
nécessaires ; 

Attendu que s'il s'en est rapporté complè- 
tement à l'agent d'assurance, non seulement 
pour la rédaction de la police, mais encore 
pour les déclarations à y insérer, il la, en dé- 
finitive, constitué son mandataire; que, dé^ 
lors, les fautes ou le dol dont ce dernier t pu 
se rendre coupable dans la gestion de ce 
mandat spécial pourraient, le cas échéant, 
donner ouverture à une action en responsa- 
bilité contre lui, mais non être opposée à 
l'intimée, alors qu'il n'agissait pas comme 
mandataire de celle-ci ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Par ces motifs, déboutant l'appelant de ses 
fins et conclusions, et notamment de son offre 
de preuve, les faits par lui cotés étant con- 
trouvés ou non relevants, met l'appel à 
néant ; confirme la décision attaquée et con- 
damne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 2 juin 1888. — Cour de Bruxelles. - 
4« ch. — Prés, M. Terlinden. — PL MM. Cor- 
nil, Maurice Despret et Graux. 



Ll£GE, 28 Jalllet 1887. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Exploita- 
tion PAR L'if.TAT. — Partage des recettes 
BRUTES. — Tarifs. — Droit de ita mo- 
difier. 

LÉtal, lorsqu'il concède la consiruclm d'us 
chemin de fer qu*il doit exploiter lui-même, 
n*est ni vn contractant ordinaire, ni un simple 
entrepreneur de transports. Il agit, en exécu- 
tion de la loi, dans un intérêt public. 

En se réservant le droit de régler le prix des 
transports comme il le juge convenable, H 
s'assure le droit d^y apporter tels change- 
ments qu'il juge utiles et, partant, d^arrêler 
avec les administrations des chemins de ffr 
étrangers des tarifs internationaux qui mth 
difient les taxes et en réduisent l'un ou l'autre 
élément. 

S'il a été stipulé dans le contrat de concession 
que CEtttt abandonnera au concessionnaire, 
pendant la durée de la concession, la moitié 
des recettes brutes opérées du chef des 
transports qui auront lieu sur le chemin de 
fer à construire, le partage de ces recettes 
doit se faire d'après les tarifs en vigueur. 
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que VEtal a le droil de changer sans Vinter- 
veniioH de la société concessionnaire, 
li n'esi M qu'en ce qui concerne le mode de 
partage convenu^ c'est-à-dire la quotité des 
frais réellement perçus et portés en compte 
qui est allouée au concessionnaire. Il ne Vest 
pas quant à la hauteur des frais, quHl peut 
toujours modifier, 

(L*éTAT, — C. LE CHEMIN DR FER DE 
WELKENRAEDT.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Liège, du 26 mars 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action, déli- 
mitée par l'exploit introductif d'instance et 
les coDclusions de la société intimée, tend à 
faire allouer à celle-ci par l'Etat belge, dans 
les transports de lin effectués au service 
belge-allemand-russe aux prix d'un tarif in- 
ternational, arrêté en 1882 entre l'Etat belge 
ei les administrations étrangères, une part, 
soit 50 p. c, dans la recette de la ligne de 
Welkenraedt à la frontière de Prusse, cal- 
calée en prenant pour base le chiffre de 
\ franc par tonne à titre de frais fixe ou frais 
de gare, augmenté du surplus représentant 
les frais de traction ou de transport propre- 
ment dits, appelés frais variables et propor- 
tionnels à la dislance parcourue ; 

Que l'Etat soutient, au contraire, ne de- 
voir tenir compte, à titre de frais fixe, pour 
la formation de la recette à partager avec la 
société, que de la somme de 75 ceniimeseffec- 
tivement perçue par lui et attribuée aux 
lignes belges par le tarif international dans 
le chiffre de 1 fr. 50 c. par tonne, déterminé 
comme élément de frais fixe entrant dans la 
formation du prix total du transport, tant sur 
les lignes belges que sur les lignes étran- 
gères; 

Que le différend porte donc uniquement 
sur la quotité de frais fixe à prendre en con- 
sidération dans le calcul du partage de la 
recette des transports de lin en question, 
entre l'Etat belge et la société intimée; 

Attendu que la société fonde sa prétention 
sar ce que, d'après les conventions des par- 
ties en cause, les frais fixes auraient été por- 
tés invariahlement à 1 franc par tonne pour 
tontes les classes de la petite vitesse ; 

Que, pour vider la contestation actuelle- 
ment née eu égard aux transports de lin, il 
est indispensable, ainsi que l'ont reconnu les 
premiers juges, d'examiner le sens et la por- 
tée des contrats intervenus entre parties ; 

Attendu que la concession du chemin de 
fer de Welkenraedt à la frontière de Prusse a 

PASIC., 1888 — S** PABTIB. 



été accordée par arrêté royal du 26 juin 4869, 
en exécution de la loi du là du même mois, 
aux clauses et conditions d'une convention 
et d'un cahier des charges en date du 12 avril 
1869; 

Que l'article 6 de cette convention porte 
in terminis : 

« Le chemin de fer à construire et son 
embranchement seront considérés comme 
faisant partie du réseau construit directe- 
ment par l'Etat et seront, comme tels, ex- 
ploités, administrés et entretenus par le 
gouvernement sur le même pied que les voies 
ferrées du réseau construit par l'Etat, à l'ex- 
clusion de toute intervention du concession- 
naire, et, par suite, il est entendu que ce 
concessionnaire ne pourra intervenir dans le 
règlement du prix des transports, le service 
des trains, l'entretien, etc., et que le gou- 
vernement pourra accorder telles modéra- 
tions ou exemptions de taxe qu'il jugera 
convenir, sans que le contractant de deuxième 
part puisse élever aucune réclamation de ce 
chef » ; 

Attendu que l'article 9 dispose que» toutes 
les recettes du chemin de fer seront opérées 
par l'Etat, qui abandonnera au concession- 
naire, pendant la durée de la concession, la 
moitié des recettes brutes opérées du chef 
des transports de toute nature qui auront 
lieu sur le chemin de fer à construire » ; 

Que « le partage des recettes portera ex- 
clusivement sur les prix de transport propre- 
ment dits, les frais de chargement et de 
déchargement et les taxes provisoires d'enre- 
gistrement et d'avis d'arrivée » ; 

Qu'enfin, « les parts à attribuer au conces- 
sionnaire dans les péages seront déterminées 
conformément aux règles admises pour le 
partage des recettes entre l'administration 
des chemins de fer de l'Etat et la société 
concessionnaire du chemin de fer de Tournai 
à Jurblse » ; 

Que, de plus, aux termes de l'article il, 
§ 1^', « le gouvernement s'engage à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la loyale 
^exécution de la présente convention »; 
' Attendu que le partage des recettes entre 
l'Etat et la société de Tournai à Jurblse a été 
réglé par une première convention en date 
du 25 juin 1853, et par une convention com- 
plémentaire du 10 décembre 1866, toutes 
deux antérieures à des arrangements inter- 
nationaux semblables à ceux qui ont donné 
naissance au procès ; 

Attendu que, d'après la convention de 1 855, 
article 2, litt. B, applicable à l'espèce, la 
station de Rleyberg étant considérée, eu égard 
au parcours en Relgique, comme le point de 
départ ou d'arrivée des transports interna- 
tionaux, la recelte à partager entre 1 Etat et 
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le concessionnaire est formée, quant aux 
transports effectués d'une station de l'Etat 
pour une des lignes concédées et réciproque- 
ment, « d'une partie des frais variables pro- 
portionnels aux parcours effectués, et de la 
moitié des trais flxes » ; 

Que, d'après le liit. C, les frais variables 
seuls constituaient la recette pour les trans- 
ports effectués en transit par la ligne de 
Tournai à Jurbise ; 

Que la convention de 1853, à laquelle 
étaient annexés des tableaux établis en con- 
formité des principes posés ci-dessus et ap- 
prouvés pour servir de base au partage, ne 
décrète nulle part l'immutabilité des taxes 
contenues dans ces tableaux, ni des frais 
fixes entrant dans la composition de ces 
taxes ; 

Attendu qu'il en est de même de la con- 
vention complémentaire du 10 décembre 
1886; que cette seconde convention main- 
tient les bases du partage établies par la con- 
vention précédente, en accordant toutefois, 
pour mettre fin à certaines réclamations, une 
part des frais fixes pour les marchandises 
passant en transit sur la ligne concédée, et 
se borne, pour le surplus, à approuver de 
nouveaux tableaux annexés à cette seconde 
convention et qualifiés de « Tableaux géné- 
raux de répartition des taxes des tarifs en 
vigueur pour les transports de marchan- 
dises, etc. » ; 

Que ces tableaux, dressés conformément 
aux tarifs alors en vigueur, n'ont eu et ne 
pouvaient avoir d'autre objet que de faciliter 
le calcul des taxes et de la recette telles 
qu'elles se percevaient à cette époque; 

Que, par cette expression des tarifs en vi- 
gueur, la convention de 1866 exprime claire- 
ment que l'Etat n'entendait se lier qu'en ce 
qui concerne le mode de partage, c'est-à-dire 
la quotité des frais fixes ou variables réelle- 
ment perçus et portés en compte, à allouer 
au concessionnaire, mais non quant à la hau- 
teur des frais fixes ou autres qu'il conserve 
le droit de modifier selon les nécessités ré- 
sultant du développement du trafic, de l'ex- 
tension de son réseau et de ses relations 
avec d'autres réseaux situés soit en Belgique, 
soit en pays étranger; 

Attendu que les conventions de 1853 et de 
1866 n'ont pu être autrement interprétées 
par les parties contractantes à la convention 
du 12 avril 1869; 

Que l'Etat, concédant la construction d'un 
réseau qu'il devait exploiter lui-même, ne 
peut être envisagé comme un contractant or- 
dinaire, comme un simple entrepreneur de 
transports, mais a agi en exécution de la loi, 
dans un intérêt public qu'il ne lui était pas 
permis de perdre de vue, et s'est réservé ex- 



pressément, par l'article 6 de la convention 
du 12 avril 1869, de régler le prix des trains- 
ports comme il le jugerait nécessaire; 

Que l'élaboration des tarifs, la hauteur des 
taxes, le montant des frais fixes ou variables 
entrant dans leur composition, ont été aban- 
donnés à son appréciation ; qu'il lui était loi- 
sible d'y apporter tels changements qu'il 
jugerait utiles, soit à la généralité de son ré- 
seau ou du réseau national, soit an public, 
et, parlant, d'arrêter de commun accord 
avec les administrations de chemins de fer 
des pays étrangers des tarifs internalionaax 
modifiant les taxes et en réduisant l'on on 
l'autre élément ; que, notamment, TEtai, en 
adoptant le tarif belge-allemand -russe, n'a 
pas enfreint la règle de loyauté prescrite à 
l'article 1 1 , et qu'en fait, ce tarif n'est pas né- 
cessairement défavorable à l'intimée, puis- 
que, tout en diminuant dans une certaine 
mesure sa part dans le produit des trans- 
ports, il a eu pour effet de conserver à la 
lipe de Welkenraedt à la frontière de Prusse 
un trafic qui pouvait lui échapper, si l'Etat 
s'était refusé à accepter la rédaction à 75 c. 
des frais fixes alloués aux lignes belges ; 

Attendu que rien ne justifie la prétention 
de la société Intimée d'obtenir plus delà moi- 
tié de la recette brute réellement opérée sur 
la ligne concédée, en subdivisant fictivement 
les taxes perçues pour le parcours en Bel- 
gique en un frais fixe de 1 franc, au lieu de 
75 centimes, et une part variable moindre 
que celle qui résulte du tarif en vigueur; 

Que l'Etat n'était nullement tenu de loi 
demander son adhésion à ce tarif; 

Qu'à la vérité, dans la convention du 
10 décembre 1866, il est dit que le partage 
avec les compagnies qui n'ont pas adbéré 
aux tarifs prédtés, c'est-à-dire aux tarifs 
alors en vigueur, continuera à se faire d'après 
les errements suivis jusqu'à ce jour par le 
contrôle de l'Etal, mais que cette disposition 
vise évidemment des sociétés exploitant elles- 
mêmes le chemin de fer qui leur a été con- 
cédé et maîtresses, jusqu*à un certain point, 
de \e\kH tarifs, ainsi que des arrangements à 
prendre avec d'autres comp^nies on avec 
l'Etat exploitant sou propre râeau; 

Que, de même, l'intimée ne puise aucun 
droit dans ce fait que, eu égard à quelques 
tarifs spéciaux dont les taxes ont été déter- 
minées sans l'élément du frais fixe, l'Eut a, 
par des raisons d'équité, consenti à faire le 
parUge de la receue comme si cet élément 
existait; 

Attendu que les premiers juges invoquent 
à tort la correspondance des 18 et 29 sep* 
tembrel877; 

Que, loin de solliciter le consentement de 
la société à une modification des taxes, TEUt 
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lai a noUflë, le 18 septembre i877, qu'il 
avaii mis en vigueur, dès le 1^ du même 
mois, un tarif spécial pour raarcliandises 
pondérenses, comportant un droit fixe de 
50 centimes par tonne, et que ce droit fixe se 
répartirait dans la proportion ordinaire; 

Que le seul point sur lequel on demandait 
s*il y avait accord concernait la computation 
des distances à calculer d*après un mode 
proposé par l'Etat, pour déterminer la taxe 
variable ; 

Que Fadhésion donnée par la société, le 
29 septembre suivant, n*a pas d'autre portée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Faider, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, réfor- 
mant le jugement dont appel, déclare la so- 
ciété intimée mal fondée dans son action, 
et la condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 28 juillet 1887. — Cour de Liège. — 
l'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Van Marcke et Du- 
pont. 



GAND, 6 



1888. 



RESPONSABILITÉ. — Commettant. — 
Gardb-crassb. — Délits commis a l'occa- 
sion DE l'exercice de SES FONCTIONS. 

Le commeliani est âvUemeni responsable du 
dommage causé par ses Reposés dans les 
fonctions auxquelles U les a employés, lorsque 
les faits dommageables se rattachent à l'objet 
de leur mandai etonteu Ueuà ^occasion de 
son exécution (1). 

Spédalemenl, le propriétaire est civUement res- 
ponsable des délits commis par ses gardes- 
chasse qui, croyant voir du gibier, ont tiré 
des coups de feu et commis un homicide in- 
volontttireet fait des blessures par imprudence, 
alors même qu*ils ne se trouvaient pas, lors- 
qu'ils ont commis ces délits, sur un terrain 
confié à leur surveillance. 

(jâUE ET VANDEMABLB, — C. VERTONGEN ET 
LE MINISTÈRE PUCLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est éubii par 
l'instruction de la cause que les prévenus 



(1) Gonf. Laobent, t. XI, p. 6â4, n* SSAt AOBrt 
ei Rau, 4« édii., t. V, p. 762; Orléans, 2i décembre 
1854 iD. P., 1867, % 30); Niocy. 8 arril 1873 (D. P., 
187i, 9,«2;; cats. franc., fi novembre 1865 (SiR., 



Charles Vandenbroecke et Pierre Vandemaele 
se sont rendus coupables des faits mis à leur 
charge, savoir : le premier, d'avoir par dé- 
faut de prévoyance ou de précaution, mais 
sans intention d'attenter à la personne, invo- 
lontairement causé la mort de Fenfant Pierre- 
François Vertongen; le second, d'avoir, par 
défaut de prévoyance ou de précaution, mais 
sans intention d'attenter à la personne, invo- 
lontairement causé des blessures à l'enfant 
Achille Vertongen, le tout à Erembodegem, 
le 11 septembre 1886; 

Attendu qu'il est établi, en outre, qu'à la 
date du 11 septembre 1886, les prévenus 
Vandenbroecke et Vandemaele étaient, l'un et 
l'autre, comme gardes-chasse, au service de 
Jélie, et que c'est dans leur service qu'ils se 
sont rendus coupables des faits ci-dessus ; 

Attendu, à la vérité, que les deux prévenus 
ne se trouvaient pas, au moment du délit, 
sur un terrain qui était confié à leur surveil- 
lance; 

Que, par suite, ils n'étalent pas dans 
l'exercice de leurs fonctions d'officiers de po- 
lice judiciaire, et qu'ils ne sont pas, comme 
tels, directement justiciables de la cour 
d'appel; 

Mais attendu que le commettant ne cesse 
pas d'être responsable du dommage causé par 
ses préposés, parce que ceux-ci se sont écar- 
tés de ses instructions, et qu'ils ont dépassé 
les limites du mandat dont il les avait in- 
vestis; 

Que le commettant est responsable du mo- 
ment que les préposés ont causé un dommage 
dans les fonctions auxquelles il les a em- 
ployés, et que la doctrine enseigne qu'il 
suffit que les faits des préposés se rattachent 
à l'objet de leur mandat et qu'ils aient eu lieu 
à l'occasion de son exécution (Laurent, t. XX, 
p. 621); 

Attendu qu'il en est ainsi dans l'espèce ; 
que, le 11 septembre 1886, les prévenus se 
dirigeaient, en effet, porteurs des armes et 
des munitions qu'ils avaient reçues de Jélie, 
vers les propriétés de celui-ci, pour y exercer 
leur surveillance, quand, croyant voir du gi- 
bier, ils ont tiré, d'une manière inconsidérée, 
les coups de feu qui ont produit le doulou- 
reux résultat dont la partie civile demande la 
réparation ; 

Attendu que vainement Jélie, pour écarter 
sa responsabilité, invoque l'article 483 du 
code d*instruction criminelle ; que cet article, 
qui établit une disposition de compétence, ne 



1857,1, 376; D. P., 1866, 1, 363). Voy., toutefois, 
Deholombe, édit. belge, t. XV, n^ 618 et saiv., 
p. 197 et suiT.s Bruxelles, 8 décembre 1864 (Pasic, 
1866, H, 360; i Laboubiére, sur l*art. 1384, n* 9. 
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peut servir de critérium pour déterminer la 
portée de la disposition de l'article i58i du 
code civil, qui est conçu dans un ordre 
d'idées entièrement différent ; 

Attendu, quant au monunt de la répara- 
tion, que les indemnités allouées par le pre- 
mier juge sont justifiées, mais que c'est à tort 
que le premier juge prononce une condamna- 
tion solidaire à raison de deux Taits distincts, 
alors que l'un des faits seulement était mis à 
la charge de chaque prévenu; 

Attendu, néanmoins, que la solidarité a été 
prononcée à juste titre quant aux dépens de 
la procédure, les faits mis à la charge des 
prévenus étant connexes et indivisibles et 
ayant nécessité tous les dépens sans distinc- 
tion; 

Attendu, enfin, que le jugement dont appel, 
en tant qu'il s'applique à Vandenbroecke, n'a 
été attaqué ili par Vandenbroecke, ni par au- 
cune des autres parties; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
mais sans avoir égard aux déclarations de 
Polydore Van Meerhaeghe, d'Emile Brassine 
et de Gustave Leclercq, qui, devant le pre- 
mier juge, n'ont pas prêté serment comme 
experts, faisant droit, dit n'y avoir lieu de 
statuer en ce qui concerne Charles Vanden- 
broecke; met le jugement dont appel à néant, 
en tant qu'il condamne Pierre Vandemaele 
solidairement avec Vandenbroecke et Jélie à 
payer à la partie civile une somme de 2,000 
francs avec les intérêts judiciaires, à raison 
du préjudice qu'elle a éprouvé par la perte de 
son fils Pierre-François; confirme, pour le 
surplus, le jugement dont appel quant à Van- 
demaele ; déclare Jélie responsable des répa- 
rations civiles prononcées à charge de Vanden- 
broecke et de Vandemaele; le condamne» en 
conséquence, à payer à la partie civile, soli- 
dairement avec Vandenbroecke, la somme de 
2,000 francs, et solidairement avec Vande- 
maele celle de 500 francs ; le tout avec les 
intérêts judiciaires à partir de la demande; 
maintient la condamnation solidaire pronon- 
cée contre Vandenbroecke, Vandemaele et 
Jélie quant aux frais de première instance 
envers la partie civile ; condamne solidaire- 
ment Vandemaele et Jélie aux frais de l'ins- 
tance d'appel envers les deux parties. 

Du 5 mars 1888. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Mechelynck. — PL 
MM. Cailler et Begerem. 



(1) Gonf. Gand, 37 janvier 4875 et 27 janvier 1876 
^PaSIC, 4875, II, 99, et la note; i87tf, 11, 2!28) ; cass. 



LIÈGE, 80 noTombra 1887. 
i» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Sonnes 

DUES EN VERTU DU MÉMK TFTRB. — OfFRB 
NON ACCBPTâB. 

î" ASSURANCE. — Risques d'accidents. - 
Ouvrier. — Patron. — Indemnités dues. 

1» L'action tendant au payement de deux 
sommes d*argent dues en vertu d^unném 
titre et dont t*une est supérieure au taux du 
premier ressort, est susceptible d'appel, bien 
que le défendeur ait offert de payer cette der- 
nière, si cette offre n'a pas été acceptée par 
le demandeur (4). (Loi du 24 mars 1876, 
art. 16, 21 et 25, § !«•.) 

^ Lorsqu'un contrat d'assurance contre les 
risques d'accidents stipule qu'il garantit: 
a. l'ouvrier jusqu'à concurrence de cinq cents 
fois son salaire, et b. le patron contre la res- 
ponsabiliié civile qui pourrait lui incomber, el 
ce jusqu'à concurrence de la somme de 
4,000 francs, cette dernière somme, en tab- 
sence de stipulation contraire, est le maxi- 
mum dont puisse être tenue la société d^as- 
surances vis-à-vis du patron assuré, tenu 
comme civilement responsable, sans que 
celui-ci puisse en même temps réclamer la 
première, qm n'intéresse que l'ouvrier, pour 
le cas oit celui-ci s'en contentermt. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il résulte des dames 
du contrat que les deux indemnités ne peuvent 
être réclamées cumulativement. 

(société d'assurances la bbixîique indus- 
trielle, — C. MASSON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que, par l'exploit introduciif d'ins- 
lance, en date du 27 juillet 1887, l'intimé 
Masson, se fondant sur son contrat d'assu- 
rance, a réclamé de la société appelante : 
a. La somme de 1,750 francs, à titre d'in- 
demnité représentant cinq cents fois le sa- 
laire de feu l'ouvrier Vanham; b. celle de 
4,000 francs, montant de l'assurance de la 
responsabilité civile qu'il a encourue à raison 
de la mort du dit Vanliam; c. les intérêts des 
deux sommes, à partir du 20 juillet 1885; 

Attendu, à la vérité, que la société a tou- 
jours offert et offre encore aujourd'hui de 
payer à l'intimé une somme de 4,000 francs, 
sous certaines déductions non contestées par 
celui-ci ; 



franc., 44 JQillet 1879 (D. P., 1879, 1, 406; Poiir. 
franc., 1879, p. 1046). 
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Mais attendu que le sieur Masson n'a point 
accepté celte offre; 

Attendu, dôs lors, que les premiers Juges 
sont demeurés saisis et ont réellement connu 
d'une demande de 5,750 francs; 

Que, conséquemment, leur décision est 
susceptible d'appel (art. 16, 21, ^5, § l*"', de 
la loi du 25 mars 1876); 

Au fond : 

Attendu que les statuts de la société, dont 
les termes sont la base de la convention ver- 
bale d'assurance d'entre parties, contiennent 
notamment les clauses suivantes : 

« Art. 4. La société a pour but : 

« A. De garantir Jusqu'à concurrence des 
indemnités déterminées par les articles 8 et 
SMs, tous les ouvriers inscrits sur le livre de 
paye d'un établissement aflSIié, travaillant à 
l'atelier ou partout ailleurs pour le compte de 
l'assuré. L'assurance est limitée aux heures 
de travail. 

« Et jB. Le patron lui-même contre la res- 
ponsabilité civile qui pourrait lui incomber 
par suite d'accidents professionnels atteignant 
ses salariésdans l'exécution de leurs travaux et 
ce jusqu'à concurrence d'une somme de 4,000 
francs par ouvrier, dans lesquels seront com- 
pris les frais généralement quelconques qu'un 
procès en responsabilité civile pourrait en- 
traîner pour la société. 

a Art. 13. Quiconque recevra une indem- 
nité de la société, devra lui remettre décharge 
entière et absolue de toutes réclamations 
ultérieures généralement quelconques qui 
pourraient se produire pour le même acci- 
dent. 

« Article dérogatoire. Par dérogation aux 
articles 8 et il ci-dessus, il sera loisible à 
l'assuré de percevoir directement de la so- 
ciété le montant de l'indemnité fixé par 
l*article 8 pour la payera celui ou à ceux des 
représentants du sinistré qu'il jugera conve- 
nable. Dans ce cas, l'assuré donnera à la so- 
ciété décharge absolue de toute espèce de 
responsabilité et il devra justifier à la dite 
société de l'emploi qu'il aura fait du montant 
de l'indemnité qui lui aura été payée » ; 

Attendu qu'aux termes de ces deux der- 
nières dispositions, l'ouvrier sinistré, ou le 
patron qui reçoit de la société les indemnités 
di^terminées par les articles 4, litt. A, 8 et 
Slns du contrat, doit la décharger de toutes 
réclamations ultérieures généralement quel- 
conques... de toute espèce de responsabilité; 

Que, conséquemment, l'assuré qui réclame 
les indemnités prévues par les dits articles, 
doit donner à la société décharge absolue de 
toute espèce de responsabilité; donc, de la 
responsabilité résultant de la garantie stipu- 
lée par le litt. B de l'article 4; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'assuré 



ne peut réclamer cumulativement les indem- 
nités A et B; 

Attendu que cette interprétation se trouve 
confirmée par l'article 11 des statuts, lequel 
est ainsi conçu : « Tout sociétaire qui plaide 
à raison d'un sinistre garanti par la société 
ne peut engager la responsabilité de celle-ci 
au delà des indemnités fixées par ses statuts 
çt dans la proportion de son assurance. 

« Les procès en responsabilité seront 
soutenus au nom du sociétaire, mais sous la 
direction de la société, qui ne peut Jamais 
être appelée en cause, ni soumise à aucune 
action de tiers prétendant droit à une indem- 
nité. 

« Néanmoins, si l'indemnité réclamée dé- 
passait celle fixée au litt. B de l'article 4, 
l'assuré sera consulté et appelé à donner son 
avis sur la marche du procès et les moyens 
de défense à employer » ; 

Qu'il est incontestable que si l'assuré pou- 
vait réclamer à la fois les indemnités fixées 
aux lettres A et B de l'article 4, l'article il 
n'aurait admis son Intervention au litige que 
pour autant que l'indemnité réclamée aurait 
dépassé les indemnités A et B cumulées; que 
ce n'est, en effet, que dans ce dernier cas 
que l'assuré aurait eu intérêt au procès; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge déclare que le système de la société ap- 
pelante est en contradiction avec les termes 
de la police d'assurance, 

Attendu, à la vérité, que l'article 4 établit 
deux assurances, la première, litt. A, qui est 
fixée par les articles 8 et 8 ^» et qui peut 
être réclamée par l'ouvrier sinistré ou même 
par le patron; la seconde, litt. B, qui n'existe 
qu'en faveur de ce dernier, et pour le cas 
seulement où l'ouvrier lui intente une action 
en responsabilité, en vertu des articles 1582 
et suivants du code civil; 

Mais attendu que cette disposition, ni au- 
cun autre article du contrat, ne stipule que 
les deux indemnités peuvent être réclamées 
cumulativement; 

Que des considérations présentées plus 
haut il résulte, au contraire, que diverses 
clauses du contrat rendent cette interpréta- 
tion inadmissible; 

Attendu que l'intimé a versé à la cause 
une circulaire qui, d'après lui, justifie com- 
plètement ses conclusions; 

Attendu que cette circulaire n'est point si- 
gnée; que, de plus, l'intimé n'allègue pas 
qu'il Tait connue au moment où il s'est assuré 
à la société appelante; qu'elle n'a, dès lors, 
aucune importance au procès; 

Attendu, enfin, que l'intimé se prévaut 
vainement du jugement et de l'arrêt qui l'ont 
condamné à payer des indemnités à la veuve 
de feu Vanham ; 



36 i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu, en effet, que rappelante n'était 
point panie à la cause ; que même Tintimé 
n'aurait pas pu l'y appeler (art. il des sta- 
tuts); 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. l'avocat général Delwaide, sur la recevabi- 
lité de l'appel, sans avoir égard à toutes con- 
clusions contraires, déclare l'appel recevable ; 
réformant le Jugement à quo, dit que la 
somme à payer par l'appelante à l'intimé, du 
clief de la mort de l'ouvrier Vanham, ne 
s'élève qu'à la somme de 4,000 francs, dont 
il y a lieu de déduire les frais du procès en 
responsabilité intenté à l'intimé par la veuve 
Vanham, et aux intérêts Judiciaires; 

Et attendu qu'il est avéré que l'appelante 
a dès l'origine du procès offert la dite somme 
à l'intimé, condamne celui-ci aux dépens des 
deux instances. 

Du 50 novembre 1887. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Dauw. — P/. MM. Foc- 
croule, Clochereux et Gouttier. 



BRUXELLES, 27 jaln 1888. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Faillite de 
l'assureuk. — Cession du portefeuille. 

— Substitution d'un nouveau débiteur. 

— Résiliation. 

Lorsqu'une compagnie d'assurances tofiibée en 
faillUe, au lieu de fournir à ses assurés un 
véniable cautionnement, s'est substitué sans 
leur consentement un nouveau débiteur, en 
cédant tout son portefeuille à une autre com- 
pagnie à laquelle elle transfère définitivement 
toute sa clientèle, en la subrogeant dans tous 
ses droits et en lui déléguant toutes ses obUga- 
lions, pour disparaître et n'avoir plus qu'une 
existence fictive, ses assurés ne sont pas tenus 



(i) Voy., qaant au cas de faillite, Paria, 5 fétrier 
1859 (D. P., 1860, â, SI) et l'article 29 de notre 
loi da H juiu 1874. Voy., au surplus, quant à la 
cession, par une compagnie d'assurances, de tout 
son portefeuille à une autre compagnie, Delalandb 
et Couturier, Du corUrcU d'assurance contre l'in- 
cendie, no* 851 et SUIT., et notamment n* 857; 
DallOZ, Supplément, t<> Assurances terrestres, 
n" â57. Voyez aussi les arrêts suitants : Pans, 
4 août 188:2 {Pasic. f:ranç., 1883, p. 894); Toulouse, 
2 mai 1883 (D. P., 1884, 2. 46, et la note; Pasic, 
franc., 1883, p 894); Dijon, 2 avril 1884 (SiR., 
1885, 2. 151; Pasic. franc , 1885, p. 8i3); cour su- 
périeure de justice de GenëTC, 25 août 1884 {ibid^ 
Jurisp. étrangère, 1885, 2, 25; SiR., 1885, 4, 15}; 
cass. franc., 20 octobre 1><85 (D. P., 1886, 1, 129; 



d'accepter ce nouveau débiteur et sont fondit 
à demander la résiliation de leur contrat (1). 

(époux BIERSBT, — C. LE CURATEUR A LA 
FAII.LITE de LA COMPAGNIE PATRIA BEIXICA.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la compagnie 
d'assurances la Pairia Belgica, étant tombée 
en faillite, a offert à ses assurés la caution de 
la compagnie des Propriétaires réunis; que 
les appelants soutiennent qn*an lieu de leur 
fournir une véritable caution, elle s'est, sans 
leur consentement, substitué un autre débi- 
teur, et demandent, en conséquence, la résilia- 
tion du contrat d*assurance que les parties 
reconnaissent avoir conclu le 10 juillet 1884; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties que la compagnie des PropriHairet 
réunis a consenti tout à la fois à se porter 
caution, à dater du 1"^ Janvier 1887, de 
toutes les polices souscrites par la PatriaBel- 
gica sur risques situés en Relgique, et à réas- 
surer toutes ces polices à partir de la même 
date; 

Attendu que les conditions auxquelles elle 
a fait cette double opération démontrent 
qu'elle ne constitue pas un simple cautionne- 
^ ment, mais une véritable reprise du porte- 
feuille belge de la Pairia Belgica; 

Qu'en effet, elle se réserve d'abord de ré- 
clamer de la société faillie l'envoi de lettres 
de résiliation à ceux des assurés qui ne lui 
présenteraient pas des garanties suffisantes 
ou ne payeraient pas une prime assez élevée; 
que rinfervention du curateur se réduit à la 
signature de ces lettres, tandis que la compa- 
gnie des Propriétaires réunis est seule juge de 
l'opportunité de la résiliation, mais en as- 
sume aussi tous les risques ; 

Qu'on ne lui eût certes pas concédé ce 
droit, aussi exorbitant que la responsabilité 



Pasic. franc., 1885, p. 1163). Voy. toutefois A^eo, 
^ novembre 1885 (D. P., 188», â, 65; Pasic. franc,, 
1887, p. 844); Douai, 19 novembre 1879, et Gre- 
noble, 17 novembre 1880, et la disseriaiioo de 
M. Labbé sous ces arrôls (SiB., 1882, 3, 1; Pasic. 
franc., 1882, p. 78); trib. d'Ëpinai, SO janvier 1887 
(D. P., 1887, 3, 88). 

On peut consulter aussi sur la question une étude 
doctrinale de M. Amélie de la Briseiaine publiée 
dans le Conseiller des cusurances, numéro du 15 dé> 
cembre 1885, une Étude théorique et pratique sur la 
cession des portefeuilles, par M. Habert, directeur du 
Conseiller des assurances, du l** avril 188t), n«* 181 
et 1812, et une brochure de M. Tavocat OudicUe. 
Assurances contre F incendie. Questions pratiques, 
Paris, 1888, p. 8 et suiv. 
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qui y est corrélative, si son obligation avait 
été limitée à la garantie d'une dette dont 
la Patria Belgica restait la débitrice princi- 
pale; 

Qu'on la voit ensuite, pour faciliter la 
liquidation des affaires de la Palria Belgica, 
prendre directement à sa charge les sinistres 
qui frapperaient toutes les polices en cours et 
recevoir, pour prix de cette prétendue réas- 
surance, non pas une quotité, mais Tintégra- 
litë de chacune des primes y afférentes; 

Qu'elle les encaisse elle-même, sur quit- 
tances préparées par ses soins et que le cu- 
rateur se borne à signer; 

Que, de même, le règlement des sinistres 
doit se faire, sous sa responsabilité et par ses 
agents auxquels le curateur est tenu de re- 
mettre, sans discussion ni contrôle, les pou- 
voirs nécessaires ; 

Qu'après avoir ainsi subrogé la compagnie 
des Propriétaires réunis dans tous ses droits 
et lui avoir délégué toutes ses obligations, la 
société faillie déclare consentir d'avance à 
annuler les contrats dont les titulaires vou- 
draient s'assurer directement à la compagnie 
des Propriétates réunis, et reçoit, de ce chef, 
une commission dont le minimum est fixé à 
ferlait à la somme de 8,000 francs, immédia- 
tement payable; 

Attendu que cet engagement révèle le véri- 
table but de la convention, qui était de trans- 
férer définitivement la clientèle à la compagnie 
des Propriétaires réunis ; qu'en effet, les con- 
ditions de la réassurance lui attribuant déjà 
la prime de ces contrats pendant toute leur 
durée, leur annulation ne présentait d'autre 
avantage que de régulariser la cession que 
l'on avait déguisée sous la forme d'une réas- 
surance et dont la commission, fixée à forfait, 
à un moment où l'on n'avait même pas d'élé- 
ments pour la calculer, constituait en réalité 
le prix; 

Attendu que ce caractère de la convention 
Fe trahit d'ailleurs dans la correspondance 
des mandauires de la faillite qui, l'un à la 
veille et l'autre quelques jours après sa con- 
clusion, la qualifiaient de reprise du porte- 
feuille; j 

Attendu que la cession du portefeuille n'est | 
pas, en elle-même, incompatible avec le cau- 
tionnement; qu'elle peut, en effet, être un 
acte de bonne administration, destiné, comme 
la réassurance, à couvrir, en cas de sinistre, , 
la responsabilité de l'assureur et offrir ainsi > 
une garantie nouvelle aux assurés, en leur 
donnant un second débiteur à côté de l'ancien | 
qui continue à subsister; 

Mais qu'il n'en est plus de même si elle 
met le premier assureur dans l'impossibilité 
de tenir ses engagements, en absorbant tout 
son actif, et si elle n'est faite que pour lui 



permettre de disparattre, en se substituant 
un autre débiteur; 

Attendu que la Pairia Belgica n'a plus 
qu'une existence fictive; que, n'étant pas au- 
torisée à continuer le commerce, elle ne peut 
contracter de nouvelles assurances et qu'elle 
a aliéné toutes les polices en cours qui cons- 
tituaient son seul actif; qu'elle ne touche 
plus de primes, ne règle plus de sinistres, 
s'est même interdit tous rapports avec ses 
anciens assurés et n'a plus besoin de per- 
sonnel; 

Qu'aussi elle s'est engagée à remettre à la 
compagnie des Propriétaires réunis la liste de 
ses agents, avec indication de leur rémunéra- 
tion, les registres d'inscription des polices et 
les polices elles-mêmes; 

Que son curateur signe, mais n'administre 
pas, et n'intervient plus que pour lui conser- 
ver, vis-à-vis des assurés, un simulacre de 
vie qui permette à la compagnie des Proprié- 
taires réunis de poursuivre, sous son couvert, 
l'encaissement des primes et la résiliation ou 
le transfert des contrats ; 

Que la compagnie des Propriétaires réunis^ 
seule maltresse de l'affaire, a pris à sa 
charge la dette principale et n'est donc pas 
une simple caution, mais un nouveau débi- 
teur que la Patria Belgica délègue sans leur 
consentement à ses assurés, et que ceux-ci ne 
sont pas tenus d'accepter; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent, en son avis conforme, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
déclare résilié le contrat d'assurance conclu 
le 10 juillet 1884 entre les appelants et la 
compagnie Patria Belgica; condamne l'inti- 
mée aux dépens des deux instances. 

Du 27 juin 1888. — Cour de Bruxelles.— 
1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Graux, Maurice Despret et 
Nlnauve. 



LIÈGE, 7 Juin 1888. 

RÉFÉRÉ. — Matière commerciale. — Com- 
pétence. — Lieu d'exécution de l'obliga- 
tion. 

Le juge des référés est compétent pour statuer 
provisoirement, en cas d^urgence, même en 
matière commerciale (1). 

Varticle 42 de la loi du 2.5 juin 1876, qui au- 
torise à porter Caclion en matière mobilière, 
devant le juge du lieu dans lequel ^obligation 



(1) Confrd: Bruxelles, 9 novembre 1887 {»uprà, 
p. 9) et voy. nos obsertations sous cet arrêt. 
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a été ou doit être exécutée^ fCa en vue que 
robligation qui forme t'ohjet de la contesta- 
tion portée devant le juge (1). 

(société DBS SUCRERIES CENTRALES DE WANZE, 
— C. MASSART.) 

Le président da tribunal civil de Liège 
avait renda, le 20 octobre 1887, une ordon- 
nance ainsi conçue : 

il Sur la première exception d*incompé- 
tence soulevée par la société défenderesse: 

« Attendu que les termes absolus dont se 
sert le législateur dans Tarticle 11 de la loi 
du 25 mars 1876 donnent au président du 
tribunal de première instance le pouvoir de 
sutuer sur tous les cas dont il reconnaît 
Turgence, sans distinguer entre les matières 
civiles et les matières commerciales; 

« Qu'il paraît certain que, loin de vouloir 
innover, il n'a voulu que consacrer la juris- 
prudence établie en Belgique dans l'interpré- 
tation de Tarticle 806 du code de procédure 
civile; 

« Sur la deuxième exception, tirée de ce 
que la société défenderesse n'a pas son siège 
dans l'arrondissement de Liège, que les obli- 
gations entre parties sont nées et ont été 
exécutées à Wanze ; que, par suite, le prési- 
dent des référés de Liège serait incompétent 
ratione materiœ : 

« Attendu que l'article 4i de la loi de i876 
donne compétence au Juge du lieu dans lequel 
robligation est née ou dans lequel elle doit 
être ou a été exécutée; 

a Attendu qu'il ne faut pas entendre par 
ces mots une obligation quelconque née du 
contrat intervenu entre les parties, mais pré- 
cisément celle qui forme l'objet de la contes- 
tation portée devant le juge ; 

(( Attendu que les parties reconnaissent 
que la convention verbale avenue entre elles 
disposait que M. Massart (demandeur) s'en- 
gage envers la Société de Wanze à lui fournir, 
à partir du 15 septembre 1881, au prix de 
25 francs par 1,000 kilos, une quantité an- 
nuelle de 50 hectares minimum de betteraves 
provenant de sa culture ; que ces betteraves 
seront fournies aux râperies de Marlenne, 
Bergilers et Waremme, suivant les facilités 
de l'assolement ; que les betteraves provien- 
dront de graines de la société défenderesse 
devant donner satisfaction au producteur 
comme rendement en poids, et au fabricant 
comme rendement en sucre; 

« Attendu qu'il est consunt que la défen- 



(i) Conf. Bruxelles, S janvier 1887 (Pasic, 1887, 
II, 113) et la note sous cet arrêt; Bontemps, t. UI, 
p. 508, sur Tart. 4â, n* 7. 



deresse a livré les graines qu'elle devait 
fournir à Bergilers ; 

« Attendu que la contestation actuelle 
porte précisément sur ce fait, que le deman- 
deur affirme que la société défenderesse a 
arbitrairement changé la qualité des graines 
qu'elle devait fournir, et que ce changement 
a amené un rendement en poids considérable- 
ment moindre que celui des années anté- 
rieures, tandis que le rendement en sucre 
obtint une proportion plus considérable; 

« Que c'est ce point qu*il s'agit de faire 
officiellement constater; 

« Attendu que, vu l'époque de l'année, 
cette constatation est urgente; 

« Par ces motifs, nous déclarons compé- 
tent... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que du rapproche- 
ment des articles 92 et 105 de la Consiitution 
belge, 8 de la loi du 25 mars 1876, il résulte 
que les tribunaux de première instance con- 
naissent de toutes les contestations sur des 
droits civils, à l'exception seulement de celles 
spécialement attribuées par des lois ^ d'autres 
juridictions ; 

Que, partant, les tribunaux de commerce 
n'ont de compétence que pour les matières 
déterminées qui leur sont attribuées par des 
lois ; tandis que les tribunaux de première 
instance trouvent en eux-mêmes un principe 
de juridiction pour connaître de toutes les 
matières, à l'exception seulement de celles 
que des lois enlèvent à leur compétence; 

Que, pour celles-ci, leur incompétence est 
aussi absolue que Test celle des juridictions 
spéciales pour les matières que la loi n'a pas 
mises dans leurs attributions; 

Que s'il est donc Inexact de dire que les 
tribunaux de première instance possèdent ce 
qu'on a appelé la plénitude de juridiction, il 
n'en existe pas moins entre eux et les tribu- 
naux de commerce cette différence fonda- 
mentale et constitutionnelle que, pour pou- 
voir connaître d'une affaire, il ne faut pas 
une disposition de loi qui les y habilite, 
mais qu'il suffit qu'aucune disposition légale 
ne la leur enlève pas pour l'attribuer âi une 
antre juridiction, et que, pour les tribunaux 
de commerce, c'est précisément Tinverse; 

Attendu qu'en appliquant ces considéra- 
tions générales à la matière des référés, il y 
a lieu de décider que les référés, en matière 
commerciale, doivent être portés devant les 
présidents des tribunaux civils de première 
instance; 

Attendu, en effet, que les articles 806 et 807 
du code de procédure civile, venant après les 
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dispositions qui ont réglé la procédure dans 
les justices de paix, les tribunaux de première 
instance, les tribunaux de commerce et les 
cours d'appel établissent d'une manière gé- 
nérale et absolue que les présidents des tri- 
bunaux de première instance statuent en ré- 
féré dam tous les cas (Turgence, ou lorsquMl 
s'agit de statuer provisoirement sur les diffi- 
cultés relatives à l'exécution d'un titre exécu- 
toire ou d'un Jugement; 

Qu'il s'ensuit que celte procédure, par la 
place à laquelle elle se trouve organisée, 
comme par le caractère général de son insti- 
tution, concerne tant les matières commer- 
ciales que les matières civiles ; 

Que, du reste, Tutilité de statuer provi- 
soirement d'urgence et sans préjudice au 
principal existe dans l'une comme dans 
l'autre matière; 

Qu'il n'y a pas de motif de se contenter en 
matière commerciale des dispositions édic- 
tées comme en matière civile, pour le cas re- 
quérant simplement célérité; 

Qu'à la vérité, le législateur a établi 
encore à ce point de vue, en matière de 
commerce, quelques dispositions spéciales 
qui n'existent pas en matière civile, notam- 
ment celles contenues aux articles 106 du 
code de commerce, 417 et 418 du code de 
procédure civile, mais qu'aucune de ces dis- 
positions n'est exclusive de la procédure du 
référé; 

Que l'article i06 autorise le président du 
tribunal de commerce, ou, à son défaut, le 
Juge de paix, à nommer des experts pour la 
vérification des objets transportés, en cas de 
refus ou de contestation pour la réception ; 

Que l'article 417 donne au président du 
tribunal de commerce le droit de permettre 
de saisir les effets mobiliers; 

El que l'article 418, exclusivement appli- 
cable en matière maritime, permet d'assigner 
d'heure à heure, sans ordonnance préalable, 
et déjuger par défaut sur-le-champ; 

Que ce sont là, ou de simples mesures 
conservatoires, ou des dispositions abrévia- 
irices des délais ordinaires pour la procé- 
dure au principal ; mais qu'il n'y a pas là le 
fonctionnement de la Juridiction exception- 
nelle appelée à dire droit au provisoire et 
sans préjudice au principal, sur des contes- 
tatiobs mues entre parties ; 

Attendu, du reste, que la loi du 25 mars 
I87& est de nature à faire disparaître le 
doute qui s'est élevé sur la question liti- 



{i) Voy. les trataai législatifs qui ont précédé 
TadoptioD de la loi du 17 août 1873 {ÂnnaU* parl,^ 
séance do SO décembre 1870, p. 3S8 et 396; Doc%ê- 
mmts pari., ch. des représ., rapport, 18T3, p. 250- 



gieuse, sous l'empire du code de procédure 
civile; 

Qu'en effet, cette loi énnmère successive- 
ment les matières dont la connaissance est 
dévolue aux juges de paix, aux tribunaux de 
première instance, aux magistrats des réfé- 
rés, aux tribunaux de commerce, aux con- 
seils de prud'hommes, aux consuls, aux 
cours d'appel et à la cour de cassation; 

Or, l'article 11 porte que le président des 
tribunaux de première instance statue provi- 
soirement par voie de référé : 1». . .; ^'^ rar tous 
les autres cas dont il reconnaU V urgence; et 
l'article 12, qui suit immédiatement, énumère 
les matières dont connaîtront les tribunaux 
de commerce, et parmi ces matières ne figu- 
rent pas les référés; 

Attendu, en conséquence, que puisqu'aux 
termes de l'article 105 de la Constitution, 
les tribunaux de commerce n'ont que les 
attributions que la loi leur accorde, et que, 
d'autre part, il n'existe pas de disposition 
légale qui attribue au président du tribunal 
de commerce le pouvoir de statuer par voie 
de référé, il s'ensuit que cette procédure ne 
peut avoir lieu que devant le président du tri- 
bunal civil; 

Quant à l'exception du chef d'incompé- 
tence raiione lod, et à celle consistant à dire 
que l'affaire n'était pas urgente : 

Attendu que, pour les motifs exposés dans 
l'ordonnance dont appel, et qui sont tenus 
comme ci-reproduits, il y a Heu de conQrmer 
également la décision du premier Juge sur ce 
point; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
déclare l'appel non fondé; confirme l'ordon- 
nance attaquée; condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 7 Juin 1888. ■— Cour de Liège. — 
1»* ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Mestreit et CoUinet. 



BRUXELLES, 6 Juin 1888 

OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. -- Contra- 
ventions. — Ahendb. — Appel. — Prin- 
cipes APPLICABLES A CETTE AMBNDK. 

Uamende comminée par l'article 50 du code 
civil est une véritable peine (1). 



S53; sénat, rapport, ibid , 1873, p. 35). Voy. aussi 
ÂDBRY et Rau, 4* édit., t. !•% p. â07, et HaUs, 
Principe* ginirauœ du droit péniU belge, t. II, n** 7<)3 
et sait., Tart. 195 da code pénal de 18i0 et Deho- 
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Vappel du jugement qui statue sur les c&nira- \ 
vendons prétmes par cette disposition doit 
être interjeté dans la forme et le délai fixés 
par Varticle â03 du code d*instruction cri- 
minelle. 

Le tribunal peut prononcer pour chaque contra- 
ventûm une amende à 26 francs et, dans ce 
cas, son jugement est rendu en dernier res- 
sort (i), 

Y a-t-il lieu d'appliquer aux amendes comminées 
par Varticle 50 précité Varlicle 60 du code 
pénal, relatif au cumul des peines et de pro- 
noncer un emprisonnement subsidiaire (2)? 
(Résolu négativement par le premier juge.) 

(TRIYI&RE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal de Tournai, du 
24 mars 4888, ainsi conçu : 

« Attendu que le cité a fait valoir qu'il 
avait été assigné le 20 février i888; qu'aux 
termes de l'article 1"' de la loi du 17 août 
i875, la prescription de trois ans était ap- 
plicable et que, par suite, il ne pouvait être 
condamné pour les faits antérieurs au 20 fé- 
vrier 1885; 

« Attendu qu'il a prétendu, en outre, qu'aux 
termes de Tarticle 100 du code pénal, il y 
avait lieu de faire application de l'article 60 
du même code, et qu'en tout cas il ne pouvait 
être condamné qu'à une somme de 200 fr., 
formant le double de l'amende comminée par 
l'article 50 du code civil ; 

« Vu le jugement rendu par ce tribunal, le 
9 mai 1887, et auquel le sieur Trivière est 
intervenu ; 

« Attendu que les 421 omissions ou négli- 
gences lui reprochées sont suffisamment éta- 
blies et qu'elles constituent des contraven- 
tions aux articles 39, 40, 43 et 82 du code 
civil ; 

« Attendu que toutes ces omissions ou né- 



LOMBE, édit. beige, t. I*', n« 2S9, p. 443. Comparez 
Nancy, 30 août 1844 (DaLLOz, f « Peines, n« 749), et 
Besau^D, 2 janTier 1850 (D. P., 1868,9,93). Contra : 
Bruxelles, iS août 1860, et spécialement les conclu- 
sions de M. l'a? ocat général Corbisier qui ont précédé 
cet arrôt (Pasic, 1860, II, 335). Voy. aussi Gand, 
6 mars 1872 [ibid,, 1872, 11, 206), et compar. Gand, 
10 af ni 1880 (motifs) {ibid,, 1880, 11, 285). 

(1) Quani à la recevabilité de l'appel, voy., en sens 
divers, DaLLOz, v« Actes de l'état civil, ii» 490; 
Deholoube, t. !•', n* 289 ; Aubry et Râo, 4« édit., 
t. 1«, p. S07. 

(2) Quant à Temprisounement subsidiaire, voyez 
conf. HâOS, t. II, n« 767, et les arrêts précités de la 
cour de Bruxelles du 13 août 1860 et de la cour de 
Gand du 6 mars 1872 (Pasic, 1872, 11, 905, note 3). 
Voy. aussi Rdtgeerts et Amiadd, u« 1232, et 



gligences, à Texception de deux omissions 
rappelées sous la lettre E, tombent sous Fap- 
plication de Farticle 50 du code civil, qui dit 
que toute contravention aux articles qui le 
précèdent sera punie d'une amende qui ne 
pourra excéder 100 francs; 

a Attendu que les deux omissions reprises 
sous la lettre E ne sont pas réprimées; 

« En ce qui concerne le moyen de pres- 
cription invoqué par le cité : 

a Attendu que le § 2 de l'article l'' de la 
loi du 17 août 1873 porte que sMl a été fait, 
dans l'intervalle, des actes d'instruciion on 
de poursuite non suivis de jugement, l'action 
ne sera prescrite qu'après trois années ï 
compter du dernier acte ; 

a Attendu que, le 20 décembre 1886, M. le 
procureur du roi près ce siège s'est trans- 
porté à Frasnes, a saisi les registres de l'an- 
née 1885, a entendu les explications du cité 
et a dressé du tout un procès-verbal que ce 
dernier a signé ; 

« Attendu, en conséquence, que la pres- 
cription a été suspendue, et que le moyen 
invoqué par le sieur Trivière n'est pas 
fondé ; 

a En ce qui concerne l'application de l'ar- 
ticle 60 du code pénal : 

tt Attendu qu'il s'agit d'infractions à une 
loi civile et non à une loi pénale, et que les 
condamnations doivent être prononcées par 
le tribunal civil; 

« Attendu que les amendes comminées par 
l'article 50 du code civil ne donnent pas lien 
à une condamnation à un emprisonnemeni 
subsidiaire à défaut de payement dans un 
délai déterminé par la loi; 

« Attendu que, si l'ariicle iOO du code pé- 
nal avait été applicable à ces actions civiles, 
soumises à la juridiction des tribunaux civils, 
les tribunaux auraient dû prononcer un 
emprisonnemeni subsidiaire à défaut de paye- 



NTPELS, Codé pénal belge interprété, sur Part. 40, 
n« 7. Quant an cumul des amendes, Toy. Gand, 
15 noTcmbre 1859 (Pasic, 1861,11, 266)eH5DO- 
?embre 1884 {ibid., 1885, 11, 101) et l'arrêt précité do 
13 août 1860. 

Dans les conclusions qui ont précédé l'anêl que 
nous rapportons, H. le premier avocat générid Laa- 
rent avait, au contraire, soutenu que les principesdu 
cumul des peines et de l'emprisonnement snbsidiaire 
sont applicables à Tamende comminée par rarticieSO. 
11 lui semblait aussi résulter de la combinaisoo dM 
articles 38 et 100 du code pénal que cette amende ne 
peut être inférieure à 26 francs. 

La commission de révision du code civil, dans son 
Exposé des motifs du titre II, Des actes de l'état civil, 
ne 8*explique au sujet d'aucune des controverses qu'a 
fait naître l'article 50 du code dviL 
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ment de Tamende sor pied de Tarticle 40 da 
dit code, et il aarait été inutile de faire la loi 
da 17 août 1873 poar leur appliquer, relati- 
vement à la prescription de la peine, le délai 
établi par l'article 92 du même code ; 

a Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de faire 
application de l'article 60 do code pénal; 

« Par ces motifs, le tribunal dit le cité non 
fondé à invoquer la prescription ; dit qu'il 
n'y a pas lieu de faire application de l'ar- 
ticle 60 du code pénal; condamne le sieur. 
Trivière à 419 amendes de 5 francs chacune 
pour les 419 infractions reprises sous les 
lettres A, B, C, D, F, G, H, l, /; dit qu'il 
n'y a pas lieu de prononcer d'amendes pour 
les deux infractions reprises sous la lettre E; 
le condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'amende com- 
minée par l'article 50 du code civil n'a aucun 
caractère disciplinaire ou civil, mais appar- 
tient au contraire au droit pénal ; 

Attendu qu'en effet elle a pour objet de 
donner une sanction à certaines dispositions 
relatives à la tenue des registres de l'état 
civil, en réprimant les omissions ou les né- 
gligences dans l'exécution de ces prescrip- 
tions de la loi; 

Qa*en outre elle n'est pas encourue de 
plein droit, comme certaines amendes en 
matière fiscale, mais doit être prononcée par 
un corps judiciaire, sur la réquisition du 
ministère public ; 

Qu'elle réunit donc toutes les conditions 
de l'amende pénale; 

Attendu qu'il en résulte qu'en l'absence de 
dispositions spéciales, les règles du droit ré- 
pressif et de la procédure pénale sont appli- 
cables à l'action publique basée sur une 
infraction de l'espèce, bien que la juridiction 
civile soit appelée exceptionnellement à en 
connaître; 

Attendu que ni le code civil ni le code de 
procédure civile ne déterminent la forme et 
le délai de l'appel qui peut être relevé d'un 
jugement rendu sur semblable poursuite; 

Que l'article 858 du code de procédure 
susvisë prévoit un cas tout différent, celui de 
l'appel à former par un demandeur en recti- 
fication d'un acte de l'état civil; 

Qu'on se trouve donc en présence d'une 
seule disposition légale applicable à l'espèce, 
savoir : l'article 205 du code d'instruction 
criminelle, aux termes duquel l'appel doit 
être interjeté par déclaration faite au greffe 
du tribunal qui a rendu le jugement, dix 
jours au plus tard après celui où il a été pro- 
noncé, et ce à peine de déchéance ; 



Attendu que le jugement qui a condamné 
contradictoiremeni Trivière a été rendu le 
U mars 1888 ; 

Attendu que celui-ci s'est borné à notifier 
un acte d'appel au procureur du roi de 
Tournai, par un exploit dliuissier en date du 
4 avril suivant, soit le onzième jour ; 

Attendu qu'à supposer que cet exploit 
puisse être admis comme l'équivalent de 
l'acte d'appel à dresser par le greffier sur le 
registre à ce destiné, il serait, en tout cas, 
tardif et inopérant; 

Attendu qu'au surplus le tribunal ayant, 
dans le jugement dont appel, usé de la 
faculté que donne l'article 50 du code civil, 
en ne fixant aucun minimum, de n'appliquer, 
à chaque contravention de l^spèce, qu'une 
amende inférieure au taux correctionnel, a 
statué en dernier ressort; 

Attendu qu'on invoquerait en vain l'ar- 
ticle 54 du même code pour soutenir qu'en 
cette matière les parties intéressées peuvent 
toujours se pourvoir; 

Qu'une telle application du dit article 
serait erronée : 1^ en ce que le fonctionnaire 
chargé de la tenue des registres ne peut pas 
être rangé au nombre des parties intéressées 
aux actes qu'il dresse; 2® en ce que le juge- 
ment dont appel n*a pas eu à connaître des 
actes de l'eut civil, lesquels ont fait l'objet 
d'une procédure et de décisions judiciaires 
distinctes, mais seulement de contraventions 
commises à l'occasion de ces actes ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en ses réquisitions et l'ap- 
pelant en ses moyens par son conseil, 
M* Woeste, déclare Trivière non recevable 
en son appel; l'en déboute et le condamne 
aux frais. 

Du 6 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
|re (.h, ^.prés. M. Jamar, premier président. 
— PL M. Woeste. 



BRUXELLES, 8 féTrler 1888. 

SOCIÉTÉ. — Actionnaire. — Erreur. — 
Concessions de tramways. — Cession non 
RATIFIÉE. — Obligation de s'éclairer. 

Lorftqu'une société a été constituée pour la 
rejnise de concessions de tramways faites 
par une villCy et que les statuts se réfèrent 
aux conventions avenues entre cette ville et 
les concessionnaires^ dont il est fait apport 
à la société, il incombe à celui qui devient 
titulaire d'actions de celle société de se ren- 
seigner sur la teneur de ces conventions et de 
vérifier si cette ville a autorisé ou ratifié la 
cession de ces concessions. 
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Un contrai ne peut être annulé pour came 
d'erreur que si Veneur est certaine et porte 
sur des faits qui échappent à Vattention corn" 
mune, et non lorsqu'elle porte sur Vexisience 
ou la non-existence d'un ode de ^autorité 
publique dont il est facile de s'enquérir (1). 

(OTLET, — C. BAIYY.) 

Par jugement du 21 novembre 1887, le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles avait pro- 
noncé la résolution du contrat entre parties. 
11 avait admis que le demandeur Baivy, en 
devenant actionnaire de la Société anonyme 
des tramways de Kharkoff, avait dû croire 
que les apports consistaient dans les conces- 
sions accordées irrévocablement au défen- 
deur et à Bonnet par la ville de Kharkoff et 
dont ceux-ci avaient la libre et complète dis- 
position; 

Qu'il avait contracté avec le défendeur 
Otlet dans cette croyance; qu'une telle 
erreur porte sur la substance de la chose qui 
a fait Tobjet du contrat entre les parties; que 
la cession des concessions de tramways accor- 
dées à Otlet et à Bonnet devaient être autori- 
sées ou ratifiées par cette ville; 

Que la société n*a pas, jusqu'ores, réalisé 
son objet vis-à-vis des titulaires de ses 
actions, puisque les droits afférente aux 
actions, dont le demandeur est porteur, ne 
lui sont pas définitivement acquis ; qu'il* peut 
être exposé à les perdre si la municipalité de 
Kharkoff ne ratifie pas les cessions faites 
par le défendeur et les autres personnes qui 
ont comparu à l'acte constitutif de la société, 
du 27 avril 1885. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les statuts de 
la Société anonyme des tramways de Kharkoff, 
publiés au Mom/eur ^«/^^ du 17 mai 1883, 
se réfèrent aux conventions intervenues 
entre la ville de Kharkoff et les concession- 
naires de ses lignes de tramways; 

Attendu que, contrairement à l'opinion 
émise par le premier juge, il incombe à toute 
personne soucieuse de ses intérète, en pré- 
sence des termes mêmes des statuts, de se 
renseigner sur ces conventions avant de 
réaliser le dé.sir de posséder des actions de 
la dite société; 

Attendu que c'est, en effet, par leur exa- 
men seul que le public peut être éclairé surla 
nature, l'étendue et les conditions de la con- 



(1) Voj. GuiLLBRY, S« ééii., Sociilii eomfMreialet, 
t. i«'« n« 39, et compar. Bruxelles, l» août 1865 



cession apportée à la société susdite, ainsi 
que sur les obligations qui y sont corrélatives, 
et que la société, par les articles i et 6 de 
ses statuts, assume au même titre que si elle 
les avait contractées elle-même; 

Attendu que, d'après les termes reconnus 
de l'acte de concession, chacun devait avoir 
l'attention portée sur la question de savoir 
si la cession des droite des concessionnaires 
devait être autorisée ou ratifiée par la ville 
concédante, question dont les statuts ne font 
mention en aucun sens, de sorte qu'on ne 
peut en induire que cette autorisation y 
aurait été présentée comme acquise; 

Attendu que, sans qu'il soit besoin de se 
prononcer, en l'absence de la société, prin- 
cipale intéressée, sur la nécessité de ceue 
autorisation, et en admettant qu'elle soit né- 
cessaire, il est certain qu'elle constitue un 
acte de l'autorité publique, sur l'existence 
ou la non-existence duquel il était facile de 
se renseigner ; 

Attendu que l'intimé s'en est enquis à une 
date qu'il n'indique pas, mais qui, ponr 
appuyer son action, en tant que basée sur 
Terreur, serait postérieure au contrat verbal 
d'échange; 

Attendu que s'il en est ainsi, ce dont au- 
cune preuve n'existe au dossier, il doit s'im- 
puter à faute de ne pas avoir fait cette recher- 
che avant de contracter; 

Attendu que, pour se prévaloir contre le 
principe de la stabilité des contrats, l'erreur 
doit être certaine et porter sur des faite dont 
la vérification échappe à l'attention com- 
mune ; 

Attendu qu'il est à noter qu'il s'agit, en 
réalité, de choses fongibles, bien que d'une 
espèce restreinte; 

Que la délivrance qui en a été faite répond 
aux conditions du contrat litigieux, et que le 
vice dont l'acquéreur se prévaut affecterait 
l'espèce entière au sujet de laquelle il a traité 
et qu'il devait et pouvait connaître aupara- 
vant; 

Attendu que les pièces produites révèlent 
en outre que les pourparlers de l'échange 
ont duré pendant un intervalle de temps 
assez long pour permettre de recueillir des 
éclaircissemente; 

Attendu qu'en arguant de dol la conven- 
tion attaquée, l'intimé ne précise aucun fait 
ayant ce caractère; 

Qu'il représente,- il est vrai, rappelant 
comme ayant fait insérer dans les staiate de 
la Société des tramways de Kharkoff une 
affirmation mensongère, savoir : « que cette 



(Pasic, 4866, 11, 905) ; 7 juillet 1877 {ibid., 4878, 11, 
203; : Gand, 45 mai 4873 ( Belg, jud., 1874, p. 6). 
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société est sabfitltaée, à dater de l'acte, dans 
les concessions, travaux, matériels et cau- 
tionnements, et que tous les produits de 
rexploitation lui appartiennent »; mais que 
l'inexécution de cette promesse, fût-elle 
certaine et démontrée, pourrait entacher 
l'acte social, non l'échange qui fait seul 
l'objet du présent litige; 

Attendu que les concessionnaires peuvent, 
d'ailleurs, avoir entendu faire sortir définiti- 
vement de leur domaine propre les droits in- 
corporels d'un caractère civil, aussi bien que 
des objets mobiliers et des titres de caution- 
nement; 

Attendu qu'il est même attesté au débat que 
les statuts sociaux ont été notifiés à la ville de 
Kharkoff, tant par Otlet et Bonnet que par la 
société, en telle sorte qu*au regard du droit 
civil belge, celle-ci est valablement nantie, 
tout au moins vis-à-vis des tiers qui préten- 
draient exercer des droits sur cette partie de 
l'avoir des concessionnaires primitifs ; 

Attendu qu'il n'y a pas lien de s'arrêter à 
l'argument tiré de ce que Otlet, par l'échange, 
aurait pris, vis-à-vis de Baivy, l'engagement 
de garantir ses apports sociaux, parce que 
Otlet est ici assigné comme échangiste, et que 
sa qualité de fondateur de la société, incidem- 
ment rappelée, ne saurait avoir pour effet de 
modifier l'objet de la demande ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs loisible à Tin- 
timé d*u8er de ses droits comme porteur 
d'actions et d'exercer ou de provoquer telles 
poursuites en garantie d'apports et en res- 
ponsabilité qu'il Jugera fondées ; 

Mais qu'il est contradictoire de les invoquer 
dans l'instance actuelle, dont le but est de 
répudier la qualité d'actionnaire ; 

Met à néant le jugement dont appel ; 

Emendant, déclare l'intimé non fondé dans 
ses fins et conclusions, l'en déboute et le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 8 février 1888.— Cour de Bruxelles.— 
i»* ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. De Becker, Joris, Ed. Picard, 
Yauthier et Marnant. 



(1) Voy. Namor, t. m, sur Tart. 855 de la loi sur 
les faillites, p 403, et RENeOARD, Traité dit fail- 
liUs, 3« édil., t. III, p. S99. 

(S) Voy. Laurent, t. XXI, n»>323 et suiv. ; Liè^e, 
iS juillet 1881 (Pasic, 1883, II, 6!2>. 

(3) Voy., en ce sens, Dalloz, t» CùtUrat de ma- 
riagt, n« 8S8; Douai, 13 janvier 4852 (SiR., Ib5â, 3, 
'ii'ài D. P., 1853, 2, 895); TropLONG, CorUrat de 
mariage, n« 661 ; RoDiÈRB et PoNT, t. i«, n*« 609 et 



GAND, 26 mal 1888. 

1« FAILLITE. — Droits de la femme. — 
Présomption légale de l*articlb 555 de 

LA LOI sur les faillites. — PREUVE CON- 
TRAIRE. — Retrait d'indivision. 
2» COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— Immeuble 
INDIVIS. — Retrait d'indivision. — Acqui- 
sition partielle. 

1"* // suffit qu*U soit constant que les deniers du 
failli n*ont pas servi à payer le bien acquis 
par sa femme, pour que la présomption légale 
de l'article 555 de la loi sur les faillites soit 
détruUe (1). 

La présomption légale de cet article met-elle 
obstacle à rapplication de rarticle 1408 du 
code civil (2)? (Non résola.) 

2^ L'article 1408 n*est pas applicable lorsque 
Pacquisitiott ne fait pas cesser compl^ement 
l'indivision (5). 

(le curateur a la faillite c. vandbrvennet, 
— c. ph. scbelpb et son mari g. vander- 

vbnnet.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Taction in- 
tentée par rintimée au curateur de la faillite 
de son mari, déclarée le 16 avril 1887, tend 
à faire dire pour droit que la maison avec 
dépendances, sise à Nevele, qu'elle habite, 
connue au cadastre section G, n°* 510 à 515, 
dont, par acte devant M"^ Lammens, notaire à 
Gand, du 17 avril 1873, elle a acquis de sa 
mère et de quatre de ses frères et sœurs 
519/ 536 ""^ parts indivises, alors qu'elle 
possédait déjà la moitié des 1 7/336'"^* res- 
tants, est, jusqu'à concurrence du total de 
ces deux portions, un bien propre à elle in- 
timée ; que, par suite, sous peine de dom- 
mages-intérêts, il sera interdit au curateur 
de vendre la dite maison comme appartenant 
à la masse faillie, ainsi qu'il en a annoncé 
l'intention ; 

Attendu que l'intimée, qui s'est mariée en 
1858 avec Célestin Vandervennet, sous le ré- 
gime de la communauté réduite aux acquêts, 
soutient que l'immeuble dont il s'agit est, 
sous la seule réserve de la part indivise (soit 



640; De FOLLKVILLE, t. I", n» 185; Pont, Bévue 
criUqw, t, !•', p. 303, et t. Il, p. SI 3. CorUrà : Bor- 
deaux, m mai 1871 (D. P., 1871, 2, 237J; Lyon, 
SI janTier i876 (iMd., 1878, i, 38); casa, franc., 
30 janfier 1865 (SiR., 1868,1, 140; D. P., 1865, 1, 
190), et les notes de ces Recueila; Aubrt et Rao, 
t. V, p. 311-313; LACHENT, t. XXI, n« 339, et 
GOILLODARD, Du corUrat de mariage, t. 11, n* 531 ; 
Bruxelles, 37 janvier 1855 (Pasic, 1855. U, 377). 
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Taulre moitié des IT/SôG""®*), que sa sœur 
Delphine conserve encore, devenu, de par 
Tarticle 1408, § l'', du code civil un bien à 
elle propre; que Taccession des portions 
acquises en 1873 à celles qu'elle possédait 
déjà s'est opérée de plein droit et sans qu'il 
fût au pouvoir des époux de l'arrêter; que la 
moitié des i7/536'^ qu'elle avait antérieure- 
ment recueillie était un propre, dont la part 
achetée plus tard a pris la nature par l'effet 
seul de la loi (art. U08 et i528); que, par 
suite, la masse faillie n'a aucun droit sur ce 
bien; . 

Attendu que le curateur appelant soutient, 
de son côté, que l'article 555 du code de 
commerce (loi du 18 avril 1851) régit seul, 
au lieu de l'article 1408 du code civil, la 
solution de la question de savoir si le bien 
dont il s'agit est un propre de l'intimée ou 
un conquêt; que, se trouvant, dans la loi du 
48 avril 1851, sous la rubrique générale : 
Des droits de la femme en cas de faillite du 
mari (code de commerce, livre 111, tit. l«', 
chap. VU, section lY), cette disposition a, 
par le fait, dérogé à l'article 1408, pour ne 
plus laisser subsister, à part les exceptions 
des articles 553, alinéa 2, et 554, étrangers à 
l'espôce, que le principe défini comme suit à 
l'article 555 : « Sous quelque régime qu'ait 
été formé le contrat de mariage, la présomp- 
tion légale est que les biens acquis par la 
femme du failli appartiennent à son mari, 
ont été payés de ses deniers et doivent être 
réunis à la masse de son actif, sauf à la 
femme à fournir la preuve du contraire » ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acquisition 
du 17 avril 1875 n'a pas complètement fait 
cesser l'indivision, puisqu'une sœur de l*in- 
timée est restée propriétaire indivise de l'im- 
meuble pour la moitié des 17/556"^*; que, 
par suite, lors même qu'il faudrait admettre 
qu'il n'a pas été dérogé à l'article 1408,§1", 
l'accession légale consacrée par cet article ne 
se serait pas opérée ; 

Attendu, toutefois, que s'il est vrai que 
l'acquisition faite par l'intimée reste assu- 
jettie à la règle générale de l'article 555 du 
code de commerce, il n'est pas moins certain 
que l'acte du 17 avril 1873 et l'ensemble des 
circonstances de la cause, toutes reconnues 
et avérées, démontrent que le bien acquis n'a 
pas été payé des deniers du mari, puisqu'on 
fait le prix n'a pas été soldé Jusqu'^ores, ce 
qui écarte jusqu'au soupçon de la fraude 
contre laquelle l'article précité a eu en vue 
de garantir les créanciers du mari failli ; 

Attendu que, pour maintenir au bien acquis 
le caractère de propre que lui impriment les 
énonclatlons de Tacte authentique, l'intimée, 
qui a acheté en soq nom après y avoir été 
autorisée par son mari, devait uniquement 



prouver que cet immeuble n'a pas été payé 
des deniers de celui-ci, puisque, ce polni 
constant, il en découle que Fimmeoble 
n'appartient pas à son mari et ne peut être 
réuni à la masse de son actif; 

Attendu, en effet, que renonciation des 
trois circonstances visées dans l'article 555 
ne saurait raisonnablement être interprétée 
comme impliquant l'obligation pour la femme 
de faire porter la preuve contraire sur cha- 
cune d'elles distinctement; qu'il est évident 
qu'il lui suffit d'établir que les deniers da 
mari n'ont pas servi à payer l'acquisition faite 
par elle, pour qu'il devienne certain que les 
créanciers de celui-ci n'ont aucun droit k 
faire valoir sur le bien; 

Attendu, au surplus, que loin d'avoir frus- 
tré les créanciers de son mari, l'intimée, qui 
reste débitrice du bien acquis, l'a grevé d*iine 
hypothèque, en garantie d'une ouverture de 
crédit faite à son mari et dont celui-ci a osé 
pour les trois quarts; que, d'autre part, aox 
termes de l'acte d'acquisition de 1873, les 
vendeurs ont dispensé le conservateur des 
hypothèques de prendre inscription en leur 
faveur, si bien qu'en fin de compte ils ont dû 
se contenter d'une hypothèque consentie 
après la déclaration de faillite du mari de leur 
débitrice; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que l'action intentée par l'intimée est pleine- 
ment fondée, ainsi que l'a décidé le premier 
Joge; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général de Pauw, en son avis 
conforme, met l'appel au néant; confirme 
le jugement dont est appel et condamne Tap- 
lant qualUaie quâ aux dépens. 

Du 26 mai 1888. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. ~ PL MM. Baertsoen et Siffer. 



COUR MILITAIRE, 18 juillet 1888. 
MILITAIRE. — Sergent-major. — DérouR- 

NEMBNT DE LA SOLDE. — AbDS DE CONFIANCE. 

— Libération et coNDAMifATioN condi- 
tionnelles. 

Un sergent-major qui détourne la solde que le 
œmmandant de sa compagnie ta chargé de 
remettre à un militaire ne commet quun abus 
de confiance, et non le crime prévu en Var- 
ticle 240 du code pénal (1). 

(1) Voy., en ce sens, Gérard, Codé de Justice M de 
diseiptinê mUitaire, 18ni, p. 302 et 303, sur Tait. 200 
(le rancien code péDsl miliuire. 
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La loi du 31 mai 1888, sur la libération et la 
condamnatioa conditionnelles, ne s'applique 
pas aux militaires. 

(SEYRIN.) 

Condamné par le conseil de guerre pour 
détoomeinent de deniers publics, Sevrin 
prétendait devant la cour militaire que le fait 
qui lui était imputé ne pouvait constituer 
qu'un simple abus de confiance. 

Il déposa, en outre, des conclusions ten- 
dantes à obtenir le bénéfice de l'article 9 de 
la loi sur la libération et la condamnation 
conditionnelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi 
par l'instruction faite devant la cour, qu'à 
Liège, en Juin 1888, le prévenu, sergent-four- 
rier faisant fonctions de sergent-ma)or, a 
frauduleusement détourné au préjudice de 
l'Etat unesomme de 15 francs qui lui avait été 
remise pour payer la solde revenant au ser- 
gent Putzeys; 

Attendu que, d'après les prescriptions ré- 
glementaires établies, la conservation de la ' 
solde incombe aux commandants de compa- 
gnie ou à l'officier de semaine, et que le paye- 
ment ne peut en être fait par le sergent- 
major qu'en présence de l'un tout au moins 
de ces officiers; 

Que la mission à tort confiée an prévenu 
ne peut donc être considérée comme l'ayant 
été en vertu ou à raison de sa charge, dans 
le sens de l'article 240 du code pénal ordi- 
naire; 

Attendu que la loi du 51 mai 4888 établis- 
sant la libération et la condamnation condi- 
tionnelles n'est pas applicable aux condam- 
nés militaires ; 

Que telle a été l'intention des auteurs de 
cette loi; qu'interpellé par M. Thonissen, au 
nom de la troisième section de la chambre 
des représentants, sur la question de savoir 
si ce la législation nouvelle s'applique au 
code pénal militaire, et spécialement à la 
peine de la correction », le gouvernement a 
répondu qu'il convenait « de réserver pour le 
travail de la revision du code pénal militaire 
l'examen de la question de savoir s'il y a 
lien d'Introduire dans celte législation spé- 
ciale des dispositions semblables à celles du 
projet de loi » ; 

Attendu que pareille déclaration implique 
▼irmellement rinapplicabilité de la loi nou- 
velle aux condamnés militaires, même pour 
des délits de droit commun ; 

Qoe plusieurs de ces délits entraînent à la 
fois des peines ordinaires et des peines mili- 



taires; que, notamment, le fait constaté à 
charge du prévenu donne légalement lieu à 
une peine d*emprisonnement et, en outre, à 
une peine d'incorporation dans une compa- 
gnie de correction ; 

Que cette dernière peine ne peut être subie 
qu'à l'expiration de la peine d'emprisonne- 
ment ; d'où la conséquence que l'application 
de la loi nouvelle à Femprisonneroent entra- 
verait par le fait même l'exécution de la 
peine d'incorporation, résultat contraire à 
l'intention formellement exprimée paries au- 
teurs de la loi de 1888, peu compatible 
d*ailleurs avec la durée restreinte des termes 
de service et la nécessité d'une répression 
immédiate, qui forme une des bases du droit 
pénal miliulre; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement du 
conseil de guerre ; condamne Constant-Alexis 
Sevrin, du chef d'abus de confiance, à un mois 
d'emprisonnement et à 26 fr. d'amende...; 
le condamne à un an d'incorporation dans 
une compagnie de correction et à la privation 
de son grade; le condamne aux frais de pre- 
mière instance. 

Du 48 juillet 1888. — Cour militaire. — 
Prés. M. Scheyven. —PL M. G. De Heyn. 



BRUXELLES, 6 Juin 1888. 

SOCIÉTÉ. — Liquidateurs. — Payement 
dbs dettes. — demande en versement. — 
Répartition des pertes. 

Les liquidateurs d'une société ont le droit d^exi- 
ger de chacun des associés le payement des 
sommes que ceux-ci se sotU engagés à verser 
dans la société et qui paraissent nécessaires 
au payement des dettes et frais. Une justifica- 
tion préalable n'est pas nécessaire (4). (Loi 
du 18 mai 1875, art. 146.) 

Les associés ne peuvent contester la demande 
en versement, ni réclamer un compte de ges- 
tion aux liquidateurs, qui sont comptables de 
la société tout entière et non de chacun de 
ses membres (2). 

L'article des statuts ou du règlement d'ardre 
intérieur d'une société, qui porte qu'une cer- 
taine catégorie d'associés sera d'abord et 
avant tout responsable des pertes et dettes 
sociales, n'est pas contraire aux articles 1855 



(1 et S) Voy. Namur, t. 11, n»* 4341-131»; 
Bruxelles, 3 décembre 4884 (motifs) (Pasic. 188S, 
II, 343); Liège» 91 juillet 487S {ibid., 4878. II, 404); 
trib. de oomm. d^Anfers, 99 Jaillet 4880 {Juritp. du 
por<d'Jn««rf; 4880, 1,41). 
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du code civil et 88 de la loi du 18 moi 4873, 
si les autres actionnaires restent responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire. 
Cette disposition des statuts ne viole pas non 
plus rardcle 89, § 5, de la loi sur les 
sociétés. Ce n'est qu'à défaut de dispositions 
dans l'acte social que la répartition des béné- 
fices et des perles est réglée par la loi, 

(van HESB frères RT C*'", — C. BANQUE POPU- 
LAIRE DE BRUXELLES EN LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
soutiennent que la perte de 30 p. c. alléguée 
par les liquidateurs de la Banque populaire 
de Bruxelles n'est ni Justifiée, ni même vrai- 
semblable, et qu^elle est en désaccord avec 
les documents de la cause, le bilan du 15 sep- 
tembre 1882 et les propres reconnaissances 
de riniimée dans ses conclusions; 

Attendu que le bilan invoqué a été publié 
et communiqué à i^assemblée générale extra- 
ordinaire, tenue le 22 octobre suivant, ave<*. 
deux rapports émanés Tun du conseil d'ad- 
ministration, l'autre du conseil de surveil- 
lance de la banque; 

Attendu que, dans ces rapports, les admi- 
nistrateurs et commissaires font connaître à 
rassemblée « que, depuis le i^ janvier 1882, 
un trop grand nombre de sociétaires ont de 
nouveau occasionné de grandes pertes à la 
société; que le conseil, malgré la création et 
Taide d'un comité consultatif d'admission et 
malgré toute sa vigilance, a encore été indi- 
gnement trompé; que si l'appel de fonds de 
10 p. c. fait pour combler le déficit de 1881, 
devait permettre d'assurer le fonctionnement 
régulier de la banque, c'était sous la condition 
que les pertes qui avaient nécessité cet appel 
ne se reproduisissent plus ; 

a Que, malheureusement, il est certain que 
des pertes nouvelles existent; que le chiffre 
de 44,11 7 fr. 20c., représentant les comptes 
litigieux depuis le 1*^' janvier I88i, n'en 
témoigne que trop; que la continuation des 
opérations de la banque est impossible sans 
s'exposer à de plus graves mécomptes, et que, 
dans cescond liions, la liquidation s'impose » ; 

Attendu que le bilan renseigne, entre autres, 
à l'actif de la société 201 crédits d'escompte, 
54 crédits d'avance et 1,126 effets en porte- 
feuille, pour une valeur totale de 774,375 fr., 
en outre, des effets en retour pour 7,099 fr., 
des comptes litigieux pour 46,1 1 7 fr 20 c. et 
enfin descomptes courants pour 1 1 ,561 fr. 4c.; 

Attendu que l'indication de ces articles du 
bilan suffit pour établir que les administra- 
teurs delà société ne pouvaient ni déterminer. 



ni limiter au mois d'octobre 1882 la perte 
réelle que la banque aurait eue à subir; qu'en 
effet, si une somme de plus de 46,000 francs 
portée au compte des litigieux devait être 
considérée comme presque totalement et dé- 
finitivement perdue, rien ne permettait d'as* 
surer que les pertes se seraient réduites k ce 
chiffre, alors qu'il restait pour environ 
800,000 francs de crédits d'escompte et 
d'avance en cours et d'effets en portefeuille; 

Attendu que si l'on considère, en outre, 
qu'il s'agit d'une Banque populaire; que les 
crédits, les comptes et les effets en circulation 
se répartissaient sur environ deux cents socié- 
taires, on peut déclarer avec certitude que 
les appelants, qui sont banquiers eux-mêmes, 
n'ont pu, au moment où ils contractaient avec 
la société intimée, se faire aucune illusion sur 
la situation réelle de celle-ci, ni sur les pertes 
que cette liquidation, qui s'imposait et 
devait durer un certain temps, devait néces- 
sairement entraîner; 

Attendu que cela est si vrai que les appe- 
lants garantissaient, le 27 décembre 1882, 
un maximum de 9,000 francs pour les perles 
dont le nommé Tacruè était tenu comme so- 
ciétaire; que la somme garantie n'aurait pas 
dû être si élevée, si les pertes prévues au 
bilan eussent dû se borner aux comptes liti- 
gieux de 44,117 fr. 20 c.; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, non seulement la perte alléguée par les 
liquidateurs est vraisemblable, mais aussi 
que les appelants ne peuvent invoquer celle 
erreur sur la situation passive ou active de la 
société dont ils argumentent an fond, pour 
demander la nullité de la convention verbale 
du 27 décembre 1882; 

Attendu que le bilan et les rapports qui 
l'accompagnent sont suffisamment explicites; 
qu'on ne peut donc imputer la faute à l'inti- 
mée de ne pas avoir donné des indications 
plus précises ou plus détaillées ; qu'au sur- 
plus, il n'est ni allégué ni établi que les 
appelants auraient demandé avant le contrat 
un renseignement quelconque à la société ou 
à ses liquidateurs; 

Attendu qu'il ne résulte ni dfts documents 
de la cause ni des conclusions échangées 
entre parties que l'intimée aurait reconnu 
que le déficit n'existerait pas ou que la perte 
n'atteindrait pas les 30 p. c. allégués; 

Attendu que l'article 116 de la loi du 
18 mai 1873 dispose o que les liquidateurs 
peuvent exiger des as<:ociés le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser dans 
la société et qui paraissent nécessaires au 
payement des dettes et des frais de liquida- 
tion»; que cette disposition légale accorde 
aux liquidateurs le droit d'exiger ce paye- 
ment sans justification préalable; 
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Attendn qae les versements sont destinés 
à garantir les droits des tiers qui ont con- 
tracté avec la société; qu'il est certain 
que ces droits ne seraient plus garantis, 
et que tonte liquidation deviendrait impos- 
sible, si chaque actionnaire, au mépris de 
ses engagements, pouvait contester la de- 
mande en versement faite par les liquidateurs 
et leur réclamer en tout temps un compte de 
{restion; 

Attendu que les liquidateurs remplissant 
un mandat qui leur a été conféré par la so- 
ciété tout entière, et non par chacun de ses 
membres en particulier, c'est seulement à 
Tensemble des associés qu'ils sont tenus de 
rendre compte, dans les formes et de la 
manière déterminée par la loi ou par les 
termes du mandat qu'ils ont reçu et accepté; 

Attendu que le fondement de l'action est 
donc suffisamment justifié, les sommes dont 
payement est réclamé paraissant dès à pré- 
sent nécessaires au payement des dettes de la 
Banque populaire ; 

Attendu que les appelants se sont engagés 
à garantir solidairement un maximum de 
9,000 francs pour les pertes que Tacruè 
pourrait avoir îi subir dans la liquidation de 
la Banque populaire, comme sociétaire, sui- 
vant les statuts et le règlement d'ordre inté- 
rieur; 

Que cet engagement a été contracté sans 
réserves ni restrictions, et n'est pas contraire 
à la loi ; qu'en admettant, dès lors, que les 
appelants n'auraient pas le droit d'a^^ister 
aux assemblées générales de la société aux- 
quelles doivent être soumis les résultats de la 
liquidation et le compte de gestion, ils n'en 
seraient pas moins tenus de remplir les obli- 
gations par eux contractées; 

Attendu, du reste, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 449 de la loi du 4 8 mai 1873, si les liqui- 
dateurs de la banque commettaient une faute 
dans l'exécution de leur mandat ou dans leur 
gestion, ils en seraient responsables, aussi 
bien vis-à-vis des tiers qu'envers les asso- 
ciés; 

Sur les conclusions subsidiaires des appe- 
lants : 

Attendu que l'article 9 des statute de la 
Banque populaire porte que « chaque asso- 
cié est tenu de constituer au moins un apport 
de 200 francs », et que l'article SO dispose 
que « les associés sont solidairement respon- 
sables des engagements sociaux à concurrence 
de leur apport statutaire » ; 

Attendu que le règlement d'ordre intérieur, 
loin de porter atteinte à ces prescriptions, 
dit en termes formels, en son article 5i, que 
« tout crédit d'avance ou d'escompte entraîne 
pour le crédité Tobligatlon de répondre soli- 
dairement des engagements sociaux, à con- 
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currenee de son montant, sans préjudice à la 
responsabilité statutaire » ; 

Attendu .que si l'article suivant du règle- 
ment stipule que les pertes seront couvertes 
d'abord et avant tout par les associés jouis- 
sant de crédits, il ne dit nullement que les 
autres associés ne seraient pas responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire ; qu'il est donc certain 
que la responsabilité statutaire formellement 
réservée par l'article 3i a continué à exister 
pour eux ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
les apports faits en vertu de l'article 9 des 
statuts par les associés qui n'ont pas joui de 
crédits n'auraient pas été employés déjà à l'ex- 
tinction des dettes sociales, ni que ces asso- 
ciés auraient été dispensés de faire ces verse- 
ments; que c'est donc à tort que les appelants 
prétendent qu'il existerait dans le règlement 
d'ordre intérieur une disposition qui affran- 
chirait certains associés de toute contribution 
aux pertes sociales et serait ainsi contraire 
aux dispositions des articles 4855 du code 
civil et 88 de la loi du 48 mai 4873; 

Attendu que les conditions imposées par 
l'article 33 du règlement ne constituent pas 
non plus, comme on le soutient, une viola- 
tion de l'article 89 de cette loi ; qu'en effet, 
il est permis aux associés de régler par l'acte 
social la répartition des bénéfices et des 
pertes; que ce n'est que pour le cas d'absence 
de stipulations sur ces points que l'arti- 
cle 89, § 5, dispose « que les bénéfices et 
les pertes se partagent chaque année par 
moitié par parts égales entre les associés et 
par moitié à raison de leur mise » ; 

Attendu qu'aucun article du règlement ou 
des statuts de la Banque populaire n'impose, 
comme l'allèguent encore les appelants, des 
conditions léonines aux associés jouissant de 
crédits; 

Par ces motifs, met l'appel au néant; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 6 juin 4888. — Cour de Bruxelles. — 
4" ch. —Prés. M. Jamar, premier président. 
— PI. MM. Woeste, Lacomblé et Demeur. 



L1£GE, 7 juin 1888. 

DEGBÉS DE JURIDICTION. - Résiliation 
DE BAIL. — Terme restant a courir. — 
Loyers inférieurs a 2,500 francs. — 
Payement par anticipation. — Evalua- 
tion DU LITIGE. 

A M cas d'une demande de résiliation d^un bail, 
le litige doit être évalué, pour la compétence 
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du code civil et %S de la loi dui^mai i875, 
si les autres actionnaires restent responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport stalutaire. 
Cette disposition des statuts ne viole pas non 
plus Varlicle 89, § 5, de la loi sur les 
sociétés. Ce n'est qu'à défaut de dispositions 
dans Vacie social que la répartition des biné- 
fices et des perles est réglée par la loi. 

(van HESE frères KT C^'', — C. BANQUE POPU- 
LAIRE DE BRUXELLES EN LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
soutiennent que la perte de 50 p. c. alléguée 
par les liquidateurs de la Banque populaire 
de Bruxelles n'est ni justiûée, ni même vrai- 
semblable, et qu'elle est en désaccord avec 
les documents de la cause, le bilan du 1 5 sep- 
tembre 1882 et les propres reconnaissances 
de riniimée dans ses conclusions; 

Attendu que le bilan invoqué a été publié 
et communiqué à rassemblée générale extra- 
ordinaire, tenue le 22 octobre suivant, avec 
deux rapports émanés Tun du conseil d'ad- 
ministration, l'autre du conseil de surveil- 
lance de la banque; 

Attendu que, dans ces rapports, les admi- 
nistrateurs et commissaires font connaître à 
l'assemblée « que, depuis le 1«' janvier 4882, 
un trop grand nombre de sociétaires ont de 
nouveau occasionné de grandes pertes à la 
société; que le conseil, malgré la création et 
l'aide d'un comité consultatif d'admission et 
malgré toute sa vigilance, a encore été indi- 
gnement trompé ; que si l'appel de fonds de 
10 p. c. fait pour combler le déficit de 1881, 
devait permettre d'assurer le fonctionnement 
régulier de la banque, c'était sous la condition 
que les pertes qui avaient nécessité cet appel 
ne se reproduisissent plus ; 

« Que, malheureusement, il est certain que 
des pertes nouvelles existent; que le chiffre 
de 44,117 fr. 20c., représentant les comptes 
litigieux depuis le 1^' janvier I88i, n'en 
témoigne que trop; que la continuation des 
opérations de la banque est impossible sans 
s'exposer à de plus graves mécomptes, et que, 
dans ces conditions, la liquidation s'impose » ; 

Attendu que le bilan renseigne , entre autres, 
à l'actif de la société iOl crédits d'escompte, 
54 crédits d'avance et 1,126 efTets en porte- 
feuille, pour une valeur totale de 774,575 fr., 
en outre, des effets en retour pour 7,099 fr., 
des comptes litigieux pour 46,11 7 fr 20 c. et 
enfin des comptes courants pour 11, 561 fr. 4 c.; 

Attendu que l'indication de ces articles du 
bilan suffît pour établir que les administra- 
teurs delà société ne pouvaient ni déterminer. 



ni limiter au mois d'octobre 1882 la perte 
réelle que la banque aurait eue à subir; qu'en 
effet, si une somme de plus de 46,000 francs 
portée au compte des litigieux devait être 
considérée comme presque totalement et dé- 
finitivement perdue, rien ne permettait d'as- 
surer que les pertes se seraient réduites à ce 
chiffre, alors qu'il restait pour environ 
800,000 francs de crédits d'escompte et 
d'avance en cours et d'effets en portefeuille; 

Attendu que si l'on considère, en outre, 
qu'il s'agit d'une Banque populaire; que les 
crédits, les comptes et les effets en circulation 
se répartissaient sur environ deux cents socié- 
taires, on peut déclarer avec certitude que 
les appelants, qui sont banquiers eux-mêmes, 
n'ont pu, au moment où ils contractaient avec 
la société intimée, se faire aucune illusion sur 
la situation réelle de celle-ci, ni sur les pertes 
que cette liquidation, qui s'imposait et 
devait durer un certain temps, devait néces- 
sairement entraîner; 

Attendu que cela est si vrai que les appe- 
lants garantissaient, le 27 décembre 1882, 
un maximum de 9,000 francs pour les pertes 
dont le nommé Tacruè était tenu comme so- 
ciétaire; que la somme garantie n'aurait pas 
dû être si élevée, si les pertes prévues au 
bilan eussent dû se borner aux comptes liti- 
gieux de 44,117 fr. 20 c.; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, non seulement la perte alléguée par les 
liquidateurs est vraisemblable, mais aussi 
que les appelants ne peuvent invoquer cette 
erreur sur la situation passive ou active de la 
société dont ils argumentent au fond, pour 
demander la nullité de la convention verbale 
du 27 décembre 1882; 

Attendu que le bilan et les rapports qui 
l'accompagnent sont suffisamment explicites; 
qu'on ne peut donc imputer la faute à l'inti- 
mée de ne pas avoir donné des indications 
plus précises ou plus détaillées ; qu'au sur- 
plus, il n'est ni allégué ni établi que les 
appelants auraient demandé avant le contrat 
un renseignement quelconque à la société ou 
à ses liquidateurs; 

Attendu qu'il ne résulte ni dns docniments 
de la cause ni des conclusions éciiangées 
entre parties que l'intimée aurait reconnu 
que le déficit n'existerait pas ou que la perte 
n'atteindrait pas les 50 p. c. allégués; 

Attendu que l'article 116 de la loi du 
18 mai 1875 dispose « que les liquidateurs 
peuvent exiger des associés le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser dans 
la société et qui paraissent nécessaires au 
payement des dettes et des frais de liquida- 
tion»; que cette disposition légale accorde 
aux liquidateurs le droit d'exiger ce paye- 
ment sans justification préalable; 
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Attendu que les versements sont destinés 
à garantir les droits des tiers qui ont con- 
tracté avec la société; qu'il est certain 
que ces droits ne seraient plus garantis, 
et que toute liquidation deviendrait impos- 
sible, si chaque actionnaire, au mépris de 
ses engagements, pouvait contester la de- 
mande en versement faite par les liquidateurs 
et leur réclamer en tout temps un compte de 
^stion; 

Attendu que les liquidateurs remplissant 
un mandat qui leur a été conféré par la so- 
ciété tout entière, et non par chacun de ses 
membres en particulier, c'est seulement à 
rensemble des associés qu'ils sont tenus de 
rendre compte, dans les formes et de la 
manière déterminée par la loi ou par les 
termes du mandat qu'ils ont reçu et accepté; 

Attendu que le fondement de l'action est 
donc suffisamment justiflé, les sommes dont 
payement est réclamé paraissant dès à pré- 
sent nécessaires au payement des dettes de la 
Banque populaire ; 

Attendu que les appelants se sont engagés 
à garantir solidairement un maximum de 
9,000 francs pour les pertes que Tacruè 
pourrait avoir à subir dans la liquidation de 
la Banque populaire, comme sociétaire, sui- 
vant les statuts et le règlement d'ordre inté- 
rieur; 

Que cet engagement a été contracté sans 
réserves ni restrictions, et n'est pas contraire 
à la loi ; qu'en admettant, dès lors, que les 
appelants n'auraient pas le droit d'assister 
aux assemblées générales de la société aux- 
quelles doivent être soumis les résultats de la 
liquidation et le compte de gestion, ils n'en 
seraient pas moins tenus de remplir les obli- 
gations par eux contractées; 

Attendu, du reste, qu'aux termes de l'ar- 
ticle i i 9 de la loi du i 8 mai i 873, si les liqui- 
dateiirs de la banque commettaient une faute 
dans l'exécution de leur mandat ou dans leur 
gestion, ils en seraient responsables, aussi 
bien vis-à-vis des tiers qu'envers les asso- 
ciés; 

Sur les conclusions subsidiaires des appe- 
lants: 

Attendu que l'article 9 des statuts de la 
Banque populaire porte que « chaque asso- 
cié est tenu de constituer au moins un apport 
de 200 francs », et que l'article SO dispose 
que « les associéssont solidairement respon- 
sables des engagements sociaux à concurrence 
de leur apport statutaire » ; 

Attendu que le règlement d'ordre intérieur, 
loin de porter atteinte à ces prescriptions, 
dit en termes formels, en son article 5i, que 
a tout crédit d'avance ou d'escompte entraîne 
pour le crédité l'obligation de répondre soli- 
dairement des engagements sociaux, à con- 
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currence de son montant, sans préjudice à la 
responsabilité statutaire » ; 

Attendu .que si l'article suivant du règle- 
ment stipule que les pertes seront couvertes 
d'abord et avant tout par les associés jouis- 
sant de crédits, il ne dit nullement que les 
autres associés ne seraient pas responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire ; qu'il est donc certain 
que la responsabilité statutaire formellement 
réservée par l'article 3i a continué à exister 
pour eux ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
les apports faits en vertu de l'article 9 des 
statuts par les associés qui n'ont pas joui de 
crédits n'auraient pas été employés déjà à l'ex- 
tinction des dettes sociales, ni que ces asso- 
ciés auraient été dispensés de faire ces verse- 
ments; quec'est donc à tort que les appelants 
prétendent qu'il existerait dans le règlement 
d'ordre intérieur une disposition qui affran- 
chirait certains associés de toute contribution 
aux pertes sociales et serait ainsi contraire 
aux dispositions des articles i855 du code 
civil et 88 de la loi du 18 mai i 873; 

Attendu que les conditions imposées par 
l'article 33 du règlement ne constituent pas 
non plus, comme on le soutient, une viola- 
tion de l'article 89 de cette loi ; qu'en effet, 
il est permis aux associés de régler par l'acte 
social la répartition des bénéfices et des 
pertes ; que ce n'est que pour le cas d'absence 
de stipulations sur ces points que l'arti- 
cle 89, § 5, dispose « que les bénéfices et 
les pertes se partagent chaque année par 
moitié par parts égales entre les associés et 
par moitié à raison de leur mise » ; 

Attendu qu'aucun article du règlement ou 
des statuts de la Banque populaire n'impose, 
comme l'allèguent encore les appelants, des 
conditions léonines aux associés jouissant de 
crédits; 

Par ces motifs, met l'appel au néant; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 6 juin 4888. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. —Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Woeste, Lacomblé et Demeur. 
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du code civil et 88 de la loi du 18 mai i875, 
si les autres actionnaires restent responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire, 
CetU disposition des statuts ne viole pas non 
plus Vardcle 89, § 5, de la loi sur les 
sociétés. Ce n'est qu'à défaut de dispositions 
dans l'acte social que la répartition des béné- 
fices et des pertes est réglée par la loi. 

(van HESB frères KT &j — C. BANQUE POPU- 
LAIRE DE BRUXELLES EN LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^ Attendu que les appelants 
soutiennent que la perte de 30 p. c. alléguée 
par les liquidateurs de la Banque populaire 
de Bruxelles n'est ni Justifiée, ni même vrai- 
semblable, et qu^elle est en désaccord avec 
les documents de la cause, le bilan du 15 sep- 
tembre 1882 et les propres reconnaissances 
de Tintimée dans ses conclusions; 

Attendu que le bilan invoqué a été publié 
et communiqué à l'assemblée générale extra- 
ordinaire, tenue le 22 octobre suivant, avec 
deux rapports émanés l*un du conseil d*ad- 
ministration, l'autre du conseil de surveil- 
lance de la banque; 

Attendu que, dans ces rapports, les admi- 
nistrateurs et commissaires font connaître à 
l'assemblée « que, depuis le 1«' janvier 1882, 
un trop grand nombre de sociétaires ont de 
nouveau occasionné de grandes pertes à la 
société; que le conseil, malgré la création et 
l*aide d'un comité consultatif d'admission et 
malgré toute sa vigilance, a encore été indi- 
gnement trompé ; que si l'appel de fonds de 
10 p. c. fait pour combler le déficit de 1881, 
devait permettre d'assurer le fonctionnement 
régulier de la banque, c'était sous la condition 
que les pertes qui avaient nécessité cet appel 
ne se reproduisissent plus ; 

(C Que, malheureusement, il est certain que 
des perles nouvelles existent ; que le chiffre 
de 44,117 fr. 20c., représentant le» comptes 
litigieux depuis le i*"' janvier I88i, n'en 
témoigne que trop; que la continuation des 
opérations de la banque est impossible sans 
s'exposer à de plus graves mécomptes, et que, 
danscesconditions, la liquidation s'impose » ; 

Attendu que le bilan renseigne, entre autres, 
à l'actif de la société iOl crédits d'escompte, 
34 crédits d'avance et 1,126 effets en porte- 
feuille, pour une valeur totale de 774,375 fr, 
en outre, des effets en retour pour 7,099 fr., 
des comptes litigieux pour 46,117 fr 20 c. et 
enfin des comptes courants pour 1 1 ,561 fr. 4 c.; 

Attendu que l'indication de ces articles du 
bilan suffit pour établir que les administra- 
teurs delà société ne pouvaient ni déterminer, 



ni limiter au mois d'octobre 1882 la perle 
réelle que la banque aurait eue à subir; qu'en 
effet, si une somme de plus de 46,000 francs 
portée au compte des litigieux devait être 
considérée comme presque totalement et dé- 
finitivement perdue, rien ne permettait d'as- 
surer que les pertes se seraient réduites à ce 
chiffre, alors qu'il restait pour environ 
800,000 francs de crédits d'escompte el 
d'avance en cours et d'effets en portefeuille; 

Attendu que si l'on considère, en outre, 
qu'il s'agit d'une Banque populaire; que les 
crédits, les comptes et les effets en circulation 
se répartissaient sur environ deux cents socié- 
taires, on peut déclarer avec certitude que 
les appelants, qui sont banquiers eux-mêmes, 
n'ont pu, au moment où ils contractaient avec 
la société intimée, se faire aucune illusion sur 
la situation réelle de celle- ci, ni sur les pertes 
que cette liquidation, qui s^imposait el 
devait durer un certain temps, devait néces- 
sairement entraîner; 

Attendu que cela est si vrai que les appe- 
lants garantissaient, le 27 décembre 1882, 
un maximum de 9,000 francs pour les pertes 
dont le nommé Tacruè était tenu comme so- 
ciétaire; que la somme garantie n'aurait pas 
dû être si élevée, si les pertes prévues an 
bilan eussent dû se borner aux comptes liti- 
gieux de 44,117 fr. 20 c.; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, non seulement la perte alléguée par les 
liquidateurs est vraisemblable, mais aussi 
que les appelants ne peuvent invoquer cette 
erreur sur la situation passive ou active de la 
société dont ils argumentent au fond, pour 
demander la nullité de la convention verbale 
du 27 décembre 1882; 

Attendu que le bilan et les rapports qui 
l'accompagnent sont suffisamment explicites; 
qu'on ne peut donc imputer la faute à l'inti- 
mée de ne pas avoir donné des indications 
plus précises ou plus détaillées ; qu'au sur- 
plus, il n'est ni allégué ni établi que les 
appelants auraient demandé avant le contrat 
un renseignement quelconque à la société ou 
à ses liquidateurs; 

Attendu qu'il ne résulte ni d^s documents 
de la cause ni des conclusions échangées 
entre parties que l'intimée aurait reconnu 
que le déficit n'existerait pas ou que la perte 
n'atteindrait pas les 30 p. c. allégués; 

Attendu que l'article 116 de la loi du 
18 mai 1873 dispose « que les liquidateurs 
peuvent exiger des associés le payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser dans 
la société el qui paraissent nécessaires au 
payement des dettes et des frais de liquida- 
tion » ; que cette disposition légale accorde 
aux liquidateurs le droit d'exiger ce paye- 
ment sans justification préalable; 
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Attend a que les versements sont destinés 
à garantir les droits des tiers qui ont con- 
tracté avec la société; qu'il est certain 
que ces droits ne seraient plus garantis, 
et que toute liquidation deviendrait impos- 
sible, si chaque actionnaire, au mépris de 
ses engagements, pouvait contester la de- 
mande en versement faite par les liquidateurs 
et leur réclamer en tout temps un compte de 
{restion; 

Attendu que les liquidateurs remplissant 
un mandat qui leur a été conféré par la so- 
ciété tout entière, et non par chacun de ses 
membres en particulier, c'est seulement à 
l'ensemble des associés quMIs sont tenus de 
rendre compte, dans les formes et de la 
manière déterminée par la loi ou par les 
termes du mandat qu'ils ont reçu et accepté; 

Attendu que le fondement de l'action est 
donc suffisamment justifié, les sommes dont 
payement est réclamé paraissant dès à pré- 
sent nécessaires au payement des dettes de la 
Banque populaire ; 

Attendu que les appelants se sont engagés 
à garantir solidairement un maximum de 
9,000 francs pour les pertes que Tacruè 
pourrait avoir à subir dans la liquidation de 
la Banque populaire, comme sociétaire, sui- 
vant les statuts et le règlement d'ordre inté- 
rieur; 

Que cet engagement a été contracté sans 
réserves ni restrictions, et n'est pas contraire 
à la loi ; qu'en admettant, dès lors, que les 
appelants n'auraient pas le droit d'assister 
aux assemblées générales de la société aux- 
quelles doivent être soumis les résultats de la 
liquidation et le compte de gestion, ils n'en 
seraient pas moins tenus de remplir les obli- 
gations par eux contractées; 

Attendu, du reste, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 119 de la loi du 18 mai 1875, si les liqui- 
datetirs de la banque commettaient une faute 
dans l'exécution de leur mandat ou dans leur 
gestion, ils en seraient responsables, aussi 
bien vis-à-vis des tiers qu'envers les asso- 
ciés; 

Sur les conclusions subsidiaires des appe- 
lants : 

Attendu que l'article 9 des statuts de la 
Banque populaire porte que « chaque asso- 
cié est tenu de constituer au moins un apport 
de 200 francs », et que l'article SO dispose 
que « les associés sont solidairement respon- 
sables desengagementssociaux à concurrence 
de leur apport statutaire » ; 

Attendu que le règlement d'ordre intérieur, 
loin de porter atteinte à ces prescriptions, 
dit en termes formels, en son article 5i, que 
« tout crédit d'avance ou d'escompte entraine 
pour le crédité l'obligation de répondre soli- 
dairement des engagements sociaux, à con- 
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currence de son montant, sans préjudice à la 
responsabilité statutaire » ; 

Attendu .que si Tarticle suivant du règle- 
ment stipule que les pertes seront couvertes 
d'abord et avant tout par les associés jouis- 
sant de crédits, il ne dit nullement que les 
autres associés ne seraient pas responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire ; qu'il est donc certain 
que la responsabilité statutaire formellement 
réservée par l'article 5i a continué à exister 
pour eux ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
les apports faits en vertu de l'article 9 des 
statuts par les associés qui n'ont pas joui de 
crédits n'auraient pas été employés déjà à l'ex- 
tinction des dettes sociales, ni que ces asso- 
ciés auraient été dispensés de faire ces verse- 
ments; que c'est donc à tort que les appelants 
prétendent qu'il existerait dans le règlement 
d'ordre intérieur une disposition qui affran- 
chirait certains associés de toute contribution 
aux pertes sociales et serait ainsi contraire 
aux dispositions des articles 1855 du code 
civil et 88 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que les conditions imposées par 
l'article 55 du règlement ne constituent pas 
non plus, comme on le soutient, une viola- 
tion de l'article 89 de celte loi ; qu'en effet, 
il est permis aux associés de régler par l'acte 
social la répartition des bénéfices et des 
pertes; que ce n'est que pour le cas d'absence 
de stipulations sur ces points que l'arti- 
cle 89, § 5, dispose « que les bénéfices et 
les pertes se partagent chaque année par 
moitié par parts égales entre les associés et 
par moitié à raison de leur mise » ; 

Attendu qu'aucun article du règlement ou 
des statuts de la Banque populaire n'impose, 
comme l'allèguent encore les appelants, des 
conditions léonines aux associés jouissant de 
crédits; 

Par ces motifs, met l'appel au néant; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 6 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
{^ ch. —Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Woeste, Lacomblé et Demeur. 
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du code civil et 88 de la loi du i^ mai 4875, 
si les autres actionnaires restent responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire. 
Cette disposition des statuts ne viole pas non 
plus Varticle 89, § 5, de la loi sur les 
sociétés. Ce n'est qu'à défaut de dispositions 
dans racte social que la répartition des béné- 
fices et des pertes est réglée par la loi. 

(van HESB frères RT &, — C. BANQUE POPU- 
LAIRE DE BRUXELLES EN LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
soutiennent que la perte de 30 p. c. alléguée 
par les liquidateurs de la Banque populaire 
de Bruxelles n'est ni Justiûée, ni même vrai- 
semblable, et qu*elle est en désaccord avec 
les documents de la cause, le bilan du 15 sep- 
tembre 1882 et les propres reconnaissances 
de Tintimée dans ses conclusions; 

Attendu que le bilan invoqué a été publié 
et communiqué à rassemblée générale extra- 
ordinaire, tenue le 22 octobre suivant, ave4*. 
deux rapports émanés Tun du conseil d'ad- 
ministration, l'autre du conseil de surveil- 
lance de la banque; 

Attendu que, dans ces rapports, les admi- 
nistrateurs et commissaires font connaître à 
rassemblée « que, depuis le i" janvier i882, 
un trop grand nombre de sociétaires ont de 
nouveau occasionné de grandes pertes à la 
société; que le conseil, malgré la création et 
Taide d*un comité consultatif d'admission et 
malgré toute sa vigilance, a encore été indi- 
gnement trompé; que si fappel de fonds de 
10 p. c. fait pour combler le déficit de 1881, 
devait permettre d*assurer le fonctionnement 
régulier de la banque, c'était sous la condition 
que les pertes qui avaient nécessité cet appel 
ne se reproduisissent plus ; 

« Que, malheureusement, il est certain que 
des perles nouvelles existent; que le chiffre 
de 44,117 fr. 20c., représentant \efi comptes 
litigieux depuis le l^"' janvier 1882, n'en 
témoigne que trop; que la continuation des 
opérations de la banque est impossible sans 
s'exposer à de plus graves mécomptes, et que, 
dans ces conditions, la liquidation s'impose » ; 

Attendu que le bilan renseigne, entre autres, 
à l'actif de la société 201 crédits d'escompte, 
34 crédits d'avance et 1,126 effets en porte- 
feuille, pour une valeur totale de 774,375 fr., 
en outre, des effets en retour pour 7,099 fr., 
des comptes litigieux pour 46,1 17 fr 20 c. et 
enfin des comptes courants pour 1 1 ,561 fr. 4c.; 

Attendu que l'indication de ces articles du 
bilan suffit pour établir que les administra- 
teurs delà société ne pouvaientnidéterminer, 



ni limiter au mois d'octobre 1882 la perte 
réelle que la banque aurait eue à subir; qu>n 
effet, si une somme de plus de 46,000 francs 
portée au compte des litigieux devait être 
considérée comme presque totalement et dé- 
finitivement perdue, rien ne permettait d'as- 
surer que les pertes se seraient réduites à ce 
chiffre, alors qu'il restait pour environ 
800,000 francs de crédits d'escompte et 
d*avanceen cours et d'effets en portefeuille; 

Attendu que si l'on considère, en outre, 
qu'il s'agit d'une Banque populaire; que les 
crédits, les comptes et les effets en circulation 
se répartissaient sur environ deux cents socié- 
taires, on peut déclarer avec certitude que 
les appelants, qui sont banquiers eux-mêmes, 
n'ont pu, au moment où ils cx)mractaient avec 
la société intimée, se faire aucune illusion sur 
la situation réelle de celle-ci, ni sur les pertes 
que cette liquidation, qui s'imposait et 
devait durer un certain temps, devait néces- 
sairement entraîner; 

Attendu que cela est si vrai que les appe- 
lants garantissaient, le 27 décembre 1882, 
un maximum de 9,000 francs pour les pertes 
dont le nommé Tacruô était tenu comme so- 
ciétaire; que la somme garantie n'aurait pas 
dû être si élevée, si les pertes prévues ao 
bilan eussent dû se borner aux comptes liti- 
gieux de 44,117 fr. 20 c.; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, non seulement la perte alléguée par les 
liquidateurs est vraisemblable, mais aussi 
que les appelants ne peuvent invoquer cette 
erreur sur la situation passive ou active de la 
société dont ils argumentent au fond, pour 
demander la nullité de la convention verbale 
du 27 décembre 1882; 

Attendu que le bilan et les rapports qui 
l'accompagnent sont suffisamment explicites; 
qu'on ne peut donc imputer la faute à l'inti- 
mée de ne pas avoir donné des indications 
plus précises ou plus détaillées ; qu'au sur- 
plus, il n'est ni allégué ni établi que les 
appelants auraient demandé avant le contrat 
un renseignement quelconque à la société ou 
à ses liquidateurs; 

Attendu qu'il ne résulte ni dns documents 
de la cause ni des conclusions échangées 
entre parties que l'intimée aurait reconnu 
que le déficit n'existerait pas ou que la perte 
n'atteindrait pas les 30 p. c. allégués; 

Attendu que l'article 116 de la loi du 
18 mai 1873 dispose « que les liquidateurs 
peuvent exiger des associés te payement des 
sommes qu'ils se sont engagés à verser dans 
la société et qui paraissent nécessaires au 
payement des dettes et des frais de liquida- 
tion » ; que celte disposition légale accorde 
aux liquidateurs le droit d'exiger ce paye- 
ment sans justification préalable; 
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Attendu que les versements sont destinés 
à garantir les droits des tiers qui ont con- 
tracté avec la société; qu'il est certain 
que ces droits ne seraient plus garantis, 
et que toute liquidation deviendrait impos- 
sible, si chaque actionnaire, au mépris de 
ses engagements, pouvait contester la de- 
mande en versement faite par les liquidateurs 
et leur réclamer en tout temps un compte de 
gestion; 

Attendu que les liquidateurs remplissant 
un mandat qui leur a été conféré par la so- 
ciété tout entière, et non par ctiacun de ses 
membres en particulier, c'est seulement à 
Tensemble des associés qu'ils sont tenus de 
rendre compte, dans les formes et de la 
manière déterminée par la loi ou par les 
termes du mandat qu'ils ont reçu et accepté; 

Attendu que le fondement de l'action est 
donc suffisamment Justifié, les sommes dont 
payement est réclamé paraissant dès à pré- 
sent nécessaires au payement des dettes de la 
Banque populaire ; 

Attendu que les appelants se sont engagés 
à garantir solidairement un maximum de 
9,000 francs pour les pertes que Tacruè 
pourrait avoir à subir dans la liquidation de 
la Banque populaire, comme sociétaire, sui- 
vant les statuts et le règlement d'ordre inté- 
rieur; 

Que cet engagement a été contracté sans 
réserves ni restrictions, et n'est pas contraire 
à la loi ; qu'en admettant, dès lors, que les 
appelants n'auraient pas le droit d'assister 
aux assemblées générales de la société aux- 
quelles doivent être soumis les résultais de la 
liquidation et le compte de gestion, ils n'en 
seraient pas moins tenus de remplir les obli- 
gations par eux contractées; 

Attendu, du reste, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 119 de la loidu48mai 1875,silesliqui- 
dateiirs de la banque commettaient une faute 
dans l'exécution de leur mandat ou dans leur 
gestion, ils en seraient responsables, aussi 
bien vis-à-vis des tiers qu'envers les asso- 
ciés; 

Sur les conclusions subsidiaires des appe- 
lants: 

Attendu que l'article 9 des statuts de la 
Banque populaire porte que « chaque asso- 
cié est tenu de constituer au moins un apport 
de âOO francs », et que l'article 20 dispose 
que « les associés sont solidairement respon- 
sables desengagementssociaux à concurrence 
de leur apport statutaire n ; 

Attendu que le règlement d'ordre intérieur, 
loin de porter atteinte à ces prescriptions, 
dit en termes formels, en son article Si, que 
« tout crédit d'avance ou d'escompte entraîne 
pour le crédité l'obligation de répondre soli- 
dairement des engagements sociaux, à con- 
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currence de son montant, sans préjudice à la 
responsabilité statutaire » ; 

Attendu .que si l'article suivant du règle- 
ment stipule que les pertes seront couvertes 
d'abord et avant tout par les associés jouis- 
sant de crédits, il ne dit nullement que les 
autres associés ne seraient pas responsables 
des engagements sociaux à concurrence de 
leur apport statutaire ; qu'il est donc certain 
que la responsabilité statutaire formellement 
réservée par l'article 3i a continué à exister 
pour eux ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
les apports faits en vertu de l'article 9 des 
statuts par les associés qui n'ont pas joui de 
crédits n'auraient pas été employés déjà à l'ex- 
tinction des dettes sociales, ni que ces asso- 
ciés auraient été dispensés de faire ces verse- 
ments; quec'est donc à tort que les appelants 
prétendent qu'il existerait dans le règlement 
d'ordre intérieur une disposition qui affran- 
chirait certains associés de toute contribution 
aux pertes sociales et serait ainsi contraire 
aux dispositions des articles 1855 du code 
civil et 88 de la loi du i8 mai 1873; 

Attendu que les conditions imposées par 
l'article 35 du règlement ne constituent pas 
non plus, comme on le soutient, une viola- 
tion de l'article 89 de cette loi ; qu'en effet, 
il est permis aux associés de régier par l'acte 
social la répartition des bénéfices et des 
pertes; que ce n'est que pour le cas d'absence 
de stipulations sur ces points que l'arti- 
cle 89, § 5, dispose « que les bénéfices et 
les pertes se partagent chaque année par 
moitié par parts égales entre les associés et 
par moitié à raison de leur mise » ; 

Attendu qu'aucun article du règlement ou 
des statuts de la Banque populaire n'impose, 
comme l'allèguent encore les appelants, des 
conditions léonines aux associés jouissant de 
crédits; 

Par ces motifs, met l'appel au néant ; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 6 juin 4888. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. —Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Woeste, Lacomblé et Demeur. 



LIËGE, 7 juin 1888. 
DEGBÉS DE JURIDICTION. - Résiliation 

DE BAIL. — TeRMB RESTANT A COURIR. — 

Loyers inférieurs a 2,500 francs. — 
Payement par anticipation. — Evalua- 
tion DU litige. 

A w cas d'une demande de résiliation d'un hail^ 
le liligd doit être évalué, jwur la compétence 

n 
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el le ressort, d'après le montant des loyers 
correspondant au temps de jouissance que la 
demande a pour objet de résilier (i). 

En conséquence, si le terme restant à courir au 
jour de l'assignation est représenté par un 
loyer proportionnel inférieur à 2,500 francs, 
rappel n'est pas recevable. 

On prétendrait en vain que le loyer de ce terme 
ayant été payé par anticipation, conformé- 
ment aux stipulations du contrat, il n'y avait 
plus de loyers à échoir, et que le litige pouvait 
être évalué conformément à rarticle Z^de la 
loi sur la compétence (2). 

(HAOTENNB, — C. CRONFER.)* 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il y a lieu d'exa- 
miner au préalable si l*appel est recevabie; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu entre 
parties que le litige a pour objet la résilia- 
tion d'un bail contracté verbalement, moyen- 
nant un loyer annuel de 2,400 francs, payable 
trimestriellement par anticipation, et pour un 
terme qui devait expirer le i*^ mai 1888; 

Attendu que, d'après la disposition de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 25 mars 1876, la valeur 
du litige dans les contestations sur la résilia- 
tion d*un bail se détermine en cumulant les 
loyers à échoir ; 

Attendu que la demande en résiliation 
ayant été introduite par assignation, en date 
du i7 mars i888, le bail litigieux n'avait 
plus, à ce moment, qu'une durée d'un mois et 
demi ; que le loyer proportionnel à cette par- 
tie du bail n'est que de 500 francs, somme 
inférieure au taux du dernier ressort, et 
que, partant, l'appel interjeté n'est pas rece- 
vable; 

Attendu qu'on cherche vainement à se 
soustraire à cette fin de non-recevoir, en 
prétendant que l'article 26 précité n'est pas 
applicable à l'espèce, par le motif que le 
dernier terme trimestriel du bail litigieux 
ayant été payé par anticipation conformé- 
ment aux stipulations du contrat, il n'y avait 
plus de loyer à échoir au moment de Tintro- 
duction de l'action ; que la base indiquée par 
l'article 26 faisait donc défaut, et qu'en con- 
séquence, aux termes de l'article 55 de la 
même loi, la demande pouvait être évaluée ; 
qu'effectivement, elle a été évaluée à la 
somme de 5,000 francs dans les conclusions 
prises en première instance par le demandeur 
originaire, ci-intimé,à Taudience du 27 mars 
dernier; 



(I et !2) Vby. conf. Bontemps, Tratle de la compé- 
tence, l. III, sous rart. 20, p. 87, n» 9. 



Attendu qu'en principe, la valeur d'une 
contestation portant sur un contrat de bail 
n'est pas nécessairement et exactement re- 
présentée par le montant des loyers Btipulés 
pour la durée du bail, mais que la loi du 
25 mars 1876, uniquement au point de vue 
de déterminer la compétence et le ressort, a 
admis cependant cette règle pour les contes- 
tations sur la validité ou la résiliation d'un 
bail, et a ainsi proscrit, pour les demandes 
de cette nature, la faculté d'évaluation établie 
par son article 55; 

Attendu que les iexme&loyers à échoir, dont 
se sert l'article 26 de la loi précitée, signi- 
fient les loyers correspondant au temps de 
Jouissance que la demande a pour objet de 
résilier ; 

Qu'en effet, le montant de tous les loyers 
réunis devant servir à évaluer le litige dans 
les contestations en validité de bail, parce 
que celles-ci mettent en discussion le bail 
pour toute sa durée, la valeur du litige dans 
les demandes en résiliation de bail, qui, elles, 
ne portent que sur la partie du terme de bail 
restant à courir, ne doit rationnellement être 
déterminée que par les loyers, qui consti- 
tuent le prix de la jouissance locative pen- 
dant cette durée de temps; 

Qu'au point de vue spécial où s*est placé 
ici le législateur, il n'importe nullement de 
voir si, au moment de l'introduction de la 
demande en résiliation, la somme des loyers 
payés par le preneur représente exactement 
le prix de la jouissance qu'il aura déjà eue 
du bien loué, pendant le temps qui a précédé 
la demande ; qu'il ne s'agit que de détermi- 
ner la base d'évaluation de la jouissance que 
la demande en résiliation a pour objet de 
faire cesser; et que, partant, il y a lieu de 
prendre le loyer afférent à cette portion de 
jouissance, sans en retrancher le montant de 
loyers qui pourront avoir été payés déjà par 
anticipation, ou sans y ajouter des loyers 
non encore exigibles, quoique se rapportant 
à une jouissance antérieure à l'introduction 
de la demande ; 

Attendu, du reste, que, d'après les ar- 
ticles 584 et 586 du code civil, les loyers et 
fermages sont réputés s'acquérir jour * par 
Jour, et que, conséquemment, les loyers à 
échoir dont parle l'article 26 précité sont 
juridiquement les loyers et fermages se rap- 
portant à la jouissance qui suit immédiate- 
ment la demande en résiliation de bail; 

Attendu que la demande litigieuse trou- 
vant ainsi son évaluation dans la loi même, 
elle n'a pu en recevoir une autre de la part 
du demandeur originaire, lequel a, d'ailleurs, 
fait son évaluation à un autre point de 
vue; 

Qu'en effet, par ses conclusions d'audience 
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devant le premier Juge, il a prétendu que le 
bail avait été résilié de commun accord entre 
les parties réunies en la chambre du conseil ; 
que rappelant n'avait pas exécuté cet engage- 
ment k la date indiquée par la convention; 
qu'en conséquence, il concluait à voir con- 
damner le défendeur à déguerpir les lieux 
loués dans les vingt-quatre heures, et à voir 
déclarer que, faute de ce faire, il serait auto- 
risé à le faire expulser; et que c'est comme 
suite à ces conclusions qu'il a évalué alors le 
litige à 5,000 francs; 

Attendu que l'appelant, défendeur origi- 
naire, a dénié cet engagement de résiliation 
de commun accord, et ne s'est défendu que 
sur la demande de résiliation du bail; que le 
jugement à quo, sans avoir égard à toutes 
conclnsions contraires, a prononcé la résilia- 
tion du bail poursuivie par l'assignation in- 
troduclive d'instance; 

Attendu que ces conclusions d'audience 
peuvent dont être considérées, non pas 
comme ayant modifié la nature de la demande 
primitive, en substituant une action en ex- 
pulsion pour cause d'expiration du bail à 
l'action en résiliation du bail pour abus de 
jouissance, mais comme contenant simple- 
ment un moyen nouveau à l'appui de la de- 
mande en résiliation régulièrement intro- 
duite, et n'ayant pu, en conséquence, avoir 
une influence sur le mode légal d'évaluation 
de celle-ci ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur générai, 
déclare l'appel interjeté non recevable de- 
feciusummœ; condamne l'appelant aux dépend 
de l'appel. 

Du 7 juin 1888. — Cour de Liège. — 
1™ ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Schindeler et Boiland 
(du barreau de Verviers). 



(i) Depuis 1868, le département de la justice, a près 
eiamen, a consUmineDt exprimé Tafis que l'arlicle 7 
de la loi du S8 floréal an X est abrogé. Voy., eu ce 
sens, trib. de Courtrai, 2S mai 1860, Belg, jud., 4860, 
p. 762, ei DalLOZ, ?• Huiisier, n» 459. Contra : 
Gand, 8août 4862, Pasic, 4863, H. S4§; trib. de 
Termonde, 23 mars 4864 et trib. d*Ânvers, 4 mars 
4868, Belg. jud., 4864, p. 4474. ei 4868, p. 8:28; 
Jurisp. des trib.,1. X, p. 198, et t. XVil, p. 843. 
Voy. aussi Carré, Lota de l'organisation judiciaire, 
t. III, p. 8, art. 4SI, 462 et 453, et une dissertation de 
MM. CloES et BoNJBAN, t. IX, p. 70. Voy. encore, 
en ce sins, l*avis exprimé dans le rapport de M. De 
Haussy lors de l'élaboration de la loi du tiâ mars 



LIÈGE, 9 Jaln 1888. 

HUISSIER. — Nomination. — Justice de 
PAIX. — Démission. — Immixtion illégale 

DANS des fonctions PUBLIQUES. — BONNE 
FOI. 

Larticle 1 delà loi du 28 floi'éal an x a-t-U 
été abrogé par le décret du ikjuin 18i5? 
Les juges de paix peuvent-ils encore nommer 
leurs huissiers en dehors des huissiers ordi^- 
naires des cours et tribunaux nommés par le 
rot(i)? 

Dans tous les cas, celui qui, ayant été nommé 
comme huissier par un juae de paix, a été 
nommé ultérieurement par le roi hwssier près 
du tribunal de 4" instance, et donne plus 
tard sa démission d'huissier près de ce tri- 
bunal, qui a été acceptée^ ne peut prétendre 
avoir conservé la qualité d'huissier de la jus- 
tice de paix (2). 

S'il continue à instrumenter comme huissier 
dans le canton de la justice de paix, il s'im- 
misce dans des fonctions civiles et publiques 
qu'il n'a pas le droit de remplir. 

Mais il doit être renvoyé des poursuites, s'il est 
démontré qu'il a agi de bonne foi (5). 

(le ministère public, — C. DERY (4).) 

Appel d'un Jugement du tribunai correc- 
tionnel de Tongres, du 23 février 4888, qui 
avait décidé que le prévenu, malgré sa dé- 
mission de ses fonctions d'huissier près du 
tribunal de Tongres, avait conservé la qualité 
d'huissier de la justice de paix. 

ARRÊT. 

Là COUH; — Attendu que M. le juge de 
paix de Mechelen a, le 21 octobre 1845, 
nommé comme second huissier près la jus- 
tice de paix de son canton le prévenu Dery, 
domicilié à Mecbelen, basant son arrêté de 
nomination sur la loi du 28 floréal an x, et la 



4841, que rappelle le jugenieut précité du tribunal 
d'Anvers. Nais c'est à tort, semble*t->il, qu'on invoqua 
à l'appui de cette opinion les arrêts de la cour de 
cassation du 9 juillet 4831 et du 4 novembre mW 
(PasiC, 4844,1,77.) 

ci) Voy., en sens contraire, l'arrêt de la cour de 
Gand et le jugement du tribunal de Termonde pré- 
cité. Voy. aussi Cloes et BoNJEAN,t. X, p. 498. 

(;^) Compar. cass. belge, !29 juillet 48â4 (Pasic, 
4851, 1, 463), et Gand, !24 décembre 4809 (t'Md., 4870, 
II, 449). 

(4) Le procureur général près la cour d'appel de 
Liège s'est pourvu en cassation contre cet arrêt 
d'acquittement. 
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motivant sur ce que son huissier, par suite 
d'indispositions fréquentes, était souvent em- 
pêché de remplir ses fonctions ; 

Attendu que cette nomination a été, con- 
formément à l'ariicle 7 de la loi defloréal an x, 
agréée parle tribunal de Tongres, le 22 octobre 
18i5; 

Attendu que, par arrêté royal du 22 avril 
1850, le prévenu, sur sa demande, a été 
nommé huissier près le tribunal de première 
instance de Tongres, en remplacement de son 
père démissionnaire, huissier à Mechelen ; 

Attendu que le tribunal de Tongres, en 
assemblée générale, statuant sur la nécessité 
de la requête présentée parDery à Sa Majesté, 
a décidé, le 16 mai 1850, qu'il y avait néces- 
sité de maintenir un huissier à la résidence 
de Mechelen; 

Attendu que l'arrêté royal du 22 avril 
i850 a virtuellement, et du consentement de 
Tintéressé, remplacé, en la supposant vala- 
ble, sa nomination de 1845 par une nomina- 
tion nouvelle d'huissier ordinaire, régie par 
le décret du U juin 1815; que cette, nomina- 
tion a complètement absorbé la commission 
exceptionnelle que M. le juge de paix, dans 
des circonstances spéciales, a cru devoir lui 
octroyer en 1845 ; 

Attendu que de l'ensemble des dispositions 
du décret de 1813 il résulte que les huissiers 
ordinaires, nommés par le gouvernement, ne 
peuvent plus aujourd'hui cumuler deux fonc- 
tions octroyées, l'une par le juge de paix et 
l'autre par le gouvernement; que tous les 
huissiers ordinaires, tant ceux cantonnés 
près des tribunaux de première instance que 
ceux cantonnés près des Justices de paix, 
tiennent uniquement leurs attributions du 
pouvoir royal ; 

Attendu que l'arrêté royal du 7 novembre 
1886, en acceptant la démission du prévenu 
de ses fonctions d'huissier près le tribunal de 
Tongres, lui a enlevé les fonctions publiques 
d'huissier dont il était investi et, partant, 
celles d'huissier près la justice de paix de 
Mechelen; qu'en instrumentant aux dates 
indiquées dans la prévention, il s'est, en fait, 
immiscé dans des fonctions civiles et publi- 
ques qu'il n'avait plus le droit de remplir; 

Mais attendu que si, d'une part, M. le 
procureur général a cru devoir avertir Dery, 
au mois d'août'1887, qu'il s'exposait à des 
poursuites répressives, s'il continuait à ins- 
trumenter dans le canton de Mechelen, 
d'autre part, les enseignements de la juris- 



(i) Voy. cass. belge, 9 janvier 4888 (Pasic , 4888, 
I, 70), et Liège, 8 mars 4888 {suprà, p. 158;. 
L'urrèt en règlement de juses du 30 avnl 4S8}S su 
borne à décliner que, d'après tus cunslaïuiious de 



prudence pouvaient faire supposer au pré- 
venu qu'il était toujours huissier à la justice 
de paix, d'autant plus que, postérieurement à 
l'avertissement de M. le procureur général, 
il avait été requis à différentes reprtôes par 
l'officier du ministère public de citer des 
prévenus devant le tribunal de simple police 
de Mechelen, et que M. le juge de paix le con- 
sidérait toujours comme son huissier et 
l'employait en qualité d'audiencier; que, 
dès lors, la bonne foi de l'inculpé étant dé- 
montrée, il ne peut tomber sous l'application 
de l'article 227 du code pénal ; 

Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. le conseiller Beltjens, renvoie le prévenu 
des fins des poursuites, sans frais. 

Du 9 juin 1888. — Cour de Liège.— 
4« ch. Prés. M. Lecocq. — PL MM. Meyers 
père et fils. 



GAND, 81 Juillet 1888. 

l*" FAUX. — ËCRITORES AUTHENTIQCES ET 
PUBLIQUES. — Al.TÉRATION D'US MILLÉSIME 
SUU UN EXTRAIT DU RÔLE DES CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. — Usage de la pièce FALSlFIEt 
DANS UN PROCÈS ÉLECTORAL. 

2° DÉLIT POLITIQUE. — Faux de droit 

COMMUN, EN VUE D'OBTENIR LE MAINTIEN l)ï> 
ÉLECTEUR POUR LA COMMUNE. 

5° PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Con- 
testation ÉLECTORAI,E. — USAGE d'UN ACTfc 
DE FAUX. 

4*> PARTIE CIVILE. — Défaut d'intérêt. 
— Mandataire dans un procès électoral. 

i^ Uextrait des rôles délivré par un recneur 
des contributions pour servir en mahen' 
électorale est une écrUure authentique et 
publique. H fait preuve du millésime porté en 
télé de la pièce. L'altération de ce milléMme 
par rature et addition dun chiffre est un 
faux matériel, punissable lorsqull réunit /« 
autres caractères constUulifs du faux cri- 
minel. 

'i^ Le aime du [aux et Vusntie de la pièce 
fausse ne se transforment pas en délits poli- 
tiques, par cela seul qu'Us tendent à une 
inscription frauduleuse sur la liste des élec- 
teurs pour une commune. En ce cas, le véri- 
table but de l'auteur eM la gestion purement 
administrative de la commune. Uituicriptiûn 
d'un électeur n'est qu'un moyen en vue d'at- 
teindre ce but (1). 

l*arrét précité de la coarde Liège, les faits iocrimiDés 
consUlucnt des iiiFractions politiques-. Vot. «ns^i*^ 
Kecueil, 1865, II, U, noie i>. ei 154 (Gaiid,:2» uo- 
veiiibie IS8i ctî*! fôvner ïbHtt}. 
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3° La prescription de trois mois, établie par 
l* article 193 du code itectoral du 5 août 
1884, n« peut élre invoqtiée par celui qui, 
dans une contestation électorale, a fait usage 
d^un acte faux. 

4° I>rest pas recevable à se constituer partie 
civile en nom personnel et à exiger des dom- 
mages-intérêts, à raison de l'usage d'une 
pièce fausse dans un procès électoral, celui 
qui n'a été, dans ce procès, que le manda- 
taire du réclamant. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC ET DEJARGHER, — 
C. A. SCHRAH (1).) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les exceptions 
d'incompétence et de prescription sont insé- 
parablement liées au fond ; 

Attendu que les deux chefs de préven- 
tion, tels quMls sont qualifiés, réunissent les 
caractères légaux des infractions prévues et 
punies par les articles 196 et 197 du code 
pénal ; 

Que, par leur nature, ils constituent des 
crimes de droit commun, dont Tordonnance 
de renvoi a pu valablement, en vertu de la 
loi du 4 octobre 1867, attribuer la connais- 
sance au tribunal correctionnel ; 

Qu'en effet, il est établi en cause : 

Que le sieur David Luca, ayant été porté 
indûment sur la liste des électeurs commu- 
naux de Keyem, à laide d'une patente de 
marchand ambulant (5 fr. 9 c.) pour laquelle 
il n'était pas imposé en 1886, le sieur Hae- 
rynck réclama contre cette inscription, sou- 
tenant « que rinscrit s'attribuait un droit de 
patente dont il ne possédait point la base»; 

Que le prévenu ayant pris connaissance de 
celle réclamation résolut, de son propre mou- 
vement, d'y contredire ; 

Qu'ayant mandé Luca, le 50 septembre, il 
apprit aussitôt que celui-ci n'était pas imposé, 
en 1886, pour la patente contestée et que, 
depuis 1885, il n'exerçait plus la profession 
de marchand ambulant; à quoi le prévenu 
répondit : « Il est fâcheux que vous n'ayez 
pas payé pour 1886, car alors cela n'eût 
coûté aucune peine » , ajoutant : « Si j'avais su 
cela, j'aurais plutôt payé pour vous »; paroles 
qui laissent entrevoir déjà des projets cou- 
pables; 

QuMl chargea le secrétaire communal d'al- 
ler lever, chez le receveur des contributions, 
à Leke, les extraits concernant Luca pour 
les années 1884, 1885 et 1886 ; 

Qu on lui rapporta, pour chacune des an- 
nées 1884 et 1885, deux extraits, dont le 

(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



premier relatait la patente contestée, et le 
second, d'autres impositions non contestées, 
tandis que, pour Tannée 1886, il ne reçut 
qu'un seul extrait, le second ; 

Qu'ayant dû se convaincre ainsi; une fois 
de plus, du bien-fondé de la réclamation, le 
prévenu, pour se procurer un troisième ex- 
trait portant la patente contestée, renvoya 
le secrétaire réclamer, non pas semblable 
extrait pour 1886, qu'il savait ne pas pou- 
voir obtenir, mais les deux extraits pour 
1885; ce, dans l'intention évidente de les 
faire servir ensemble à l'exécution de son 
dessein frauduleux ; 

Que ces deux extraits étant imprimés au 
millésime de 1885, le receveur avait dû rem- 
placer le chiffre 5 par un 5 et avait pris soin 
de parafer la rature; 

Que le prévenu se permit alors de raturer, 
sur Textrait relatant les impositions non con- 
testées, le chiffre 5 du millésime et de le 
remplacer, à i'aide d'une addition, par le 
chiffre 6, après quoi il colla lui-même, au 
dos delà pièce falsifiée, qu'il classa pour 1886, 
l'extrait relatant pour 1885 la patente con- 
testée, en ayant soin d'effectuer ce collage à 
l'endroit même du millésime de 1883; 

Que tous ces faits sont prouvés, non seule- 
ment par les aveux réitérés du prévenu, mais 
par les déclarations formelles de témoins qui 
ont constaté et la falsification et le collage ; 

Que, par cet ensemble de manœuvres, le 
prévenu avait réussi à laisser voir, pour 1886, 
le millésime falsifié de 1886 sur l'un des 
extraits et à dissimuler le millésime de 1885 
de l'autre, celui-ci étant collé de façon à faire 
croire que les deux extraits se rapportaient 
également à l'année 1886; 

Qu'après ces préparations matérielles, le 
prévenu rédigea et écrivit lui-même des con- 
clusions, dans lesquelles il allégua, sachant 
que cela était contraire à la vérité, que Luca 
avait payé, en 1886, la patente de 5 fr. 9 c; 

Qu'il fit signer ces conclusions par Luca, 
sans lui en faire connaître le contenu, et les 
adressa, le 15 décembre, au commissariat 
d*arron(lissement,en y joignant, et en y invo- 
quant à l'appui des allégations faussement 
attribuées ^ Luca, les quatre extraits pour 
1884 et 1885, ainsi que les deux extraits 
pour 1886, tels qu'ils sont décrits ci-dessus ; 

Que, dans ces conclusions, il poussa la 
témérité jusqu'à affirmer, mensongèrement, 
que le receveur ne lui avait délivré d'abord, 
pour les trois années, aucun extrait relatant 
la patente contestée, et que ce n'était que sur 
une nouvelle demande qu'il avait réussi à 
obtenir, à la fois, les trois extraits relatant 
cette patente, ajoutant, dans l'espoir mani- 
feste de mieux dérouter le réclamant et trom- 
per la justice, que tout cela expliquait pour- 
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qaoi il produisait six pièces et pourquoi le 
réclamant, de son côté, n'avait pas obtenu les 
extraits portant la patente contestée; d'où il 
conclut (( que la preuve produite par ce 
dernier était insuffisante »; 

Attendu qu'en dépit de ces manœuvres 
aussi audacieuses que raffinées, la falsilication 
fut découverte et la réclamation accueillie; 

Attendu que Taltération matérielle de Tex- 
trait pour 1885, relatif aux impositions non 
contestées, ainsi que l'intention criminelle qui 
ainspiré cette altération, etenfin l^usage frau- 
duleux de la pièce fausse résultent, à l'évi- 
dence, de l'exposé ci-dessus; 

Attendu que la pièce falsifiée constituait, 
concurremment avec les rôles déposés au 
greffe de la cour, une écriture authentique et 
publique, devant constater, notamment, l'an- 
née à laquelle se rapportent les contributions 
y relatées et faisant foi de cette date jusqu'à 
preuve contraire ; 

Que cet extrait formait dans son ensemble 
un tout indivisible, dressé d'après les pres- 
criptions et les usages administratifs ; 

D'où il suit qu'une altération frauduleuse 
du millésime constitue le faux puni par la loi; 
que cela est vrai, quoique ce millésime se 
trouve reproduit ailleurs dans l'acte, et que 
celui-ci n'ait pas été altéré dans ses autres 
indications, lesquelles sont restées vraies, 
même sous le millésime altéré; 

Qu'en effet, ces considérations n'empêchent 
point que l'auteur, ayant cru suffisant, pour 
atteindre son but coupable, de falsifier un 
millésime, s'est permis d'altérer dans l'acte 
une des mentions que celui-ci avait pour 
objet de constater; 

Attendu que, indépendamment du préju- 
dice porté à l'intérêt public, dans les limites 
indiquées ci- après, la falsification devait cau- 
ser préjudice à des tiers, puisque le prévenu 
s'en est prévalu pour conclure à ce que le 
réclamant fût déclaré ni recevable, ni fondé, 
et condamné aux dépens de la procédure; et 
que, de plus, il a été, par son fait, la cause 
volontaire des poursuites criminelles qui 
furent dirigées contre Luca, signataire in- 
conscient des conclusions susvisées; pour- 
suites qui ont incontestablement entraîné 
pour ce dernier un préjudice moral considé- 
rable ; 

Attendu que le crime de faux en écritures 
publiques, ainsi que l'usage frauduleux de la 
pièce falsifiée constituent, non pas des in- 
fractions politiques, mais des infractions de 
droit commun ; 

Attendu, néanmoins, que le prévenu sou- 
tient que, dans l'espèce, et à les supposer 
établies, ces infractions se sont « transfor- 
mées » en délits politiques, à raison des cir- 
constances dans lesquelles elles ont été com- 



mises, l'auteur ayant voulu porter atteinte ï 
l'ordre public, en renversant, changeant ou 
troublant l'organisation politique de la com- 
mune, et, notamment, en ayant eu pour bot 
de vicier la composition du corps électoral; 
d'où il conclut à rincompétence du juge cor- 
rectionnel (art. 98 de la Constitution); 

Attendu que le législateur n'a point carac- 
térisé les délits politiques, ni tracé les règles 
qui doivent guider le juge dans Tapprécialion 
de leur nature propre; 

Que la doctrine et la jurisprudence ont 
admis que les délits politiques per te suppo- 
sent une atteinte portée à Tordre politique 
proprement dit, notamment à l'un des pou- 
voirs chargés des intérêts généraux, soit in- 
térieurs, soit extérieurs du pays, tandis que 
les atteintes portées à d'autres corps on pou- 
voirs privés d'attributions générales et poli- 
tiques, et exerçant un mandat administratif 
limité par la loi, quant au ressort et quant 
aux attributions, ne sont des délits politiques 
per se, que lorsque, étant dirigées contre 
l'existence même de ces corps publics on 
contre le « principe » de leur organisation, 
elles constituent, en réalité, des attaques 
contre des créations émanées des pouvoirs 
politiques (cass., â novembre 1869, PAsrc, 
1870, I, lis, et l'avis de MM. de Paepe 
etCloquette, Belg. jud,,^ t. XX Vil, p. 1141 et 
suiv.); 

Attendu, d'autre part, que s'il est inexact 
de dire avec M. Haus (Principes, n"* 528 et 
suiv.), « que les délits politiques, au sens de 
Tarticle 98 de la Constitution, sont ceux qui 
portent uniquement atteinte à Tordre poli- 
tique, dont la criminalité dépend exclusive- 
ment de leur caractère politique, et non des 
circonstances qui les entourent, et qu'enfin, 
toutes les infractions de droit commun doi- 
vent être poursuivies et jugées d'après les 
règles ordinaires, alors même qu'elles por- 
tent atteinte à l'ordre politique », il parait, 
néanmoins, être conforme à la pensée du 
législateur constituant d'admettre qu'un délit 
de droit commun ne peut se transformer en 
délit politique que lorsque les circonstances 
extérieures dans lesquelles il est commis sont 
de telle nature, qu'elles l'imprègnent des ca- 
ractères constitutifs et spécifiques d'un délit 
politique per se ; 

Qu'il ne suffît donc point, en Tabsence 
d'une loi spéciale appliquant le principe 
constitutionnel à des faits déterminés, que 
Tauteur d*une infraction de droit commun 
ait été mû par ce que Ton appelle un bvt 
politique quelconque, ni que son méfait se 
rattache par quelques liens à la rie politiqne 
entendue dans le sens large et vulgaire de ce 
mot (Ortolan, Éléments de droit pénal, 1. 1^, 
p. 715); 
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Qu'il faut, au contraire, que le coupable 
ait eu pour but de porter atteinte à l'ordre 
politique proprement dit..., et que le fait dé- 
lictueux ait été de nature à atteindre ce but 
(M. ùK Pabpb, Belgjud., loc» d/.); 

Attendu que le faux en écritures authen- 
tiques et publiques qui fait Tobjet de la pré- 
sente poursuite n'est mis, par aucune loi 
spéciale, au rang des délits politiques; 

Que, notamment, la loi du 49 mai 1867, 
actuellement la loi du 5 août 1881, arti- 
cle 193, ne prévoit et ne punit que la produc- 
tion d*actes simulés en vue d'obtenir frau- 
duleusement une inscription sur une liste 
électorale; 

Que ce délit électoral, alors « nouveau dans 
la législation belge..., qui n'a qu'une immo- 
ralité relative et qui' n'offre pas le caractère 
d'un délit puni par toutes les législations 
criminelles » (M. Faidbr, Pasic, 1871, I, 
116), diffère essentiellement du faux cri- 
minel et de l'usage du faux, crimes de droit 
commun, que tous les législateurs considèrent 
comme des violations de la morale univer- 
selle ; 

D'où il suit que le prévenu n'est pas fondé 
à se prévaloir de la prescription de trois mois 
fixée par cet article ; 

Attendu que, dans l'espèce, le prévenu 
n'a pas eu pour but de porter atteinte à 
l'existence ni au principe de l'organisation 
constitutionnelle de l'autorité communale 
de Keyem; 

Que, d'autre part, cette autorité n'est, par 
elle-même, qu'un corps administratif, lequel 
n'est pas investi de la puissance publique 
pour la direction des intérêts généraux du 
pays, mais uniquement du pouvoir commu- 
nal, en vue de la gestion des intérêts locaux 
et de l'exercice de la police locale; 

Que, dans les cas où l'une ou l'autre des 
branches qui forment l'ensemble de ce corps 
administratif est appelée à délibérer sur des 
mesures plus générales ou ^ y participer, ce 
n'est qu'à titre d'auxiliaire, de subordonné, 
d'agent d'une autorité supérieure (Giron, 
Droit adminUtratif, t. II, n^"* 145 et suiv.); 
Destri VEAUX, Traité de droit public, t. i*^, 
p. 81 et 219); 

Qu'ainsi le but réellement poursuivi, par 
le prévenu était et ne pouvait être que de 
contribuer, en pesant sur le choix des man- 
dataires communaux, à donner ou à conser- 
ver, dans la gestion'ides intérêts administratifs 
de la petite commune de Keyem, une direction 
conforme à ses vues personnelles; 

Que l'inscription d'un électeur communal 
n'était et ne pouvait être qu'un moyen éloigné 
et d*une efiBcacité problématique pour attein- 
dre ce but ; 



Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les circonstances dans lesquelles le faux 
et l'usage du faux ont été commis, ne leur 
ont point ôté le caractère d'infractions de 
droit commun, et que ces infractions, n'ayant 
pu en rien porter atteinte à l'ordre poli- 
tique, soit à Keyem, soit ailleurs en Belgique, 
ne se sont point transformées en délits poli- 
tiques; 

Attendu que le faux et l'usage du faux, 
par celui qui en est l'auteur, sont le résultat 
d'une seule et même intention criminelle à 
laquelle il n'échet d'appliquer qu'une seule 
peine; 

Sur les coQCiusions de la partie civile : 

Attendu que le sieur l>e Jaegher-Meynne 
n'a pas été partie dans la réclamation électo- 
rale dirigée contre Luca; qu'il n'a été qu'un 
mandataire, porteur de la procuration du 
demandeur Haerynck ; 

Qu'il était personnellement sans intérêt 
dans la cause ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il est sans qualité 
et sans droit pour agir contre le prévenu, 
celui-ci ne lui ayant occasionné aucun dom- 
mage et ne s'étant trouvé avec lui dans aucun 
lien juridique; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions à ce contraires, se déclare compé- 
tente; dit le prévenu non fondé dans la fin 
de non-recevoir tirée de la prescription de 
l'action publique et de l'action civile; et sta- 
tuant au fond, met au néant le jugement àquo; 
émendant, déclare Alphonse Schram coupable 
d'avoir, à Keyem, au cours de l'année i886, 
commis un faux en écritures authentiques et 
publiques, pour avoir, dans un extrait du 
rôle {kohier) des contributions directes pour 
l'année 1883, raturé dans le millésime le 
chiffre 3 pour le remplacer par le chiffre 6, 
et avoir fait usage de la pièce ainsi falsifiée , 
le tout avec intention frauduleuse et à des- 
sein de nuire; dit que la falsification d'un 
second extrait du rôle n'est pas établie; 
condamne Alphonse Schram, à raison du fait 
pour lequel il a été déclaré coupable, à un 
emprisonnement de trois mois et à une 
amende de 50 francs, et le renvoie du surplus 
de la prévention ; et statuant sur les conclu- 
sions de la partie civile, déclare celle-ci ni 
recevable, ni fondée, et la condamne aux 
dépens des deux instances résultant de son 
action. 

Du 31 juillet 1888. — Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle. — Prés, M. Tuncq. 

— PL MM. Fuerison et Vanden Heuvel. 
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GAiND, 9 mal 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Traitement 
d'attente. — Instituteur. 

Le ressort n'est déterminé quant aux demandes 
en payement d^un traitement d* attente, tel que 
celui établi au profit des instituteurs par la 
loi du 20 septembre 1884, gue par le montant 
de la somme réclamée. 

Ce traitement n'est ni une rente viagère ni une 
pension alimentaire. La valeur du litige n'est 
donc pas susceptible d'être déterminée con- 
formément à rarticle 27 de la loi du 25 mars 
1876. La nomination d'un instituteur n'est 
pas un titre dans le sens de cette cUsposition. 

(VERHOOGHB, — C. LA GOMBfUNE DB WYNGHENE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
sur laquelle est intervenu le Jugement à quo 
tendait à obtenir payement : \^ de la somme 
de 1,700 francs; 2^ de celle de 222 fr.50 c, 
ensemble 1,922 fr. 50 c.; 

Attendu que, par son écrit de conclusions 
du 12 mars 1887, ie demandeur, ici appe- 
lant, a déclaré majorer sa demande jusqu'à 
concurrence de 2,772 fr. 50 c, mais que, 
plus tard, par conclusions en date du 5 avril 
1887, il Ta réduite définitivement à 1,072 fr. 
50 c.; 

Attendu que c'est en cet état et sur cette 
dernière somme que le premier Juge a eu à 
statuer; que c'est donc cette somme qui dé- 
termine le ressort ; 

Attendu que le traitement d'attente établi 
par la loi du 20 septembre 1884 n'est ni 
une rente viagère ni une pension alimen- 
taire, et que Tarticie 27 de la loi du 25 mars 
1876 ne peut être étendu par analogie à 
d'autres cas que ceux expressément prévus 
par cet article ; 

Attendu qu'on ne peut, d'autre part, sou- 
tenir sérieusement que la nomination régu- 
lière d'un instituteur soit, au point de vue 
du traitement d'attente, un titre au sens que 
l'article 27 donne à ce mot; 

Attendu, enOn, que la contestation au su- 
Jet de la régularité de la nomination de l'ap- 
pelant n'est au procès qu'une demande re- 

{1 et J) Compar. Bruxelles, 2B mai 1885 (Pasic, 
188», 11, 344) et la note; Liège, A juillet 1888 iibid., 
1883, 11,413). Voy. ausii, quant au pouvoir de Tavoué, 
Bruxelles. 2 novembre 18*'(0 (t'Md., 1851. H, 61) et 
6 avril 1857 (ibid , 18r,7, H. 168); casa, franc , 4 mars 
18«â (D. P., 186-2, 1, 536; SiR.. 1863, 1, 268). Mais 
voy. aussi Gand, 81 décembre 1887 {iuprà, p. Sa) et 
la note 

Çiii Conf. (îand, 81 décembre 1887 {suprà, p. 82), et 



conventionnelle, et qu'ainsi, aux termes de 
l'article 87 de la loi du 25 mars 1876, cette 
contestation ne peut exercer aucune influence 
sur le jugement à quo quant au ressort; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis de M. l'avocat générai de Gamond, dé- 
clare l'appel non recevable defectusummœ, et 
condamne l'appelant aux dépens. * 

Du 9 mai 1888. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller De Schryver. 
— PI. MM. Albert Mechelynck et Eeman. 



BRUXELLES, 28 avrU 1888/ 

10 ACQUIESCEMENT. — Acte d'avocé a 
AVOUÉ. — Avoué. — Mandat âd utem. 
— Acquiescement partiel. — Chefs dis- 
tincts. 

2« EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Exper- 
tise. — Enquête. — Signification par 

EXTRAIT. 

5« DEVIS ET MARCHÉS. — Marché sur 

BORDEREAUX DE PRIX. 

i^ Ily a acquiescement aux dispositions inter- 
locutoires d'un jugement qui ordonnent une 
expertise et autorisent une preuve par témoins, 
bien qu'il n'ait été signifié sans réserves que 
par acte d'avoué à avoué, avec avenir pour 
assister à la prestation de serment des 
experts, si la partie s'est approprié cet acte, 
en sommant ces experts de procéder à leurs 
opérations par un exploit f(tttàsareqttéle(\). 

L'acte posé par un avoué en dehors de son 
mandai légal reste valable et est censé fait 
en vertu d^un pouvoir spécial, tant qu*il n'a 
pas été désavoué et que le désaveu n'a pas été 
accueilli (2). 

L'acquiescement aux dispositions interlocutoires 
du juge^nent n'implique pas acquiescement 
aux dispositions définitives, lorsqu'il n*y a 
pas indivisibilité (5). 

2*» Lorsque le jugement ne prononce pas de con- 
damnation, il suffit de faire signifier, pour 
Vexécution des devoirs de preuve ordonnés, 
un extrait de la feuille d'audience, contenant 
les noms des juges et des parties, les motifs 
et le dispositif du jugement (4). 

la noie 2 sous cel arrôl; ChaUVCAU, Suppiément. 
quest. in64 et 4584, g 8; Aix, 4 mai i88Sk (D. P., 
i88«, 2. 4!29). 

(4) Conf. cass. franc-, 16 juin 1846 (D. P., i846, t, 
364;; cass. franc., 22 juillet 4884 (motifs) (Pane. 
franc.. 4886, p, 860; D. P., 4885, 4, 2S3). Voy. lou- 
tefois Bruxelles, 4 août 4885 (Pasic, 4886, il, i.% . 
Orléans, 20 mai 488'i (D. P.. 488:4, 2, 92); Pau, 
i»l décembre U^i (0. P., 4887, % 46). 
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o" Les marchés sur bordereaux de prix tiennent 
du forfait, en ce que les prix partiels de 
chaque espèce d^ouvrage sont définUivemetU 
fixés, quelle que soit la difficulté non prévue 
que puisse éprouver l'entrepreneur dans Inexé- 
cution. 

(MICHOT, — C. LA COMMUNE DE THUILLIES.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le jugement 
dont Michot a interjeté appel renferme, avec 
quelques décisions déOnitiyes, deux disposi- 
tions interlocutoires, dont l'une ordonne une 
expertise et Fautre autorise une preuve par 
témoins; 

Attendu que les actes posés par l'appelant 
pour arriver à Texécution de ces devoirs de 
preuve constituent de sa part un acquiesce- 
ment aux dispositions interlocutoires sus- 
rappelées; 

Qu'il a, en effet, sans protestalion ni ré- 
serve» fait signifier le jugement à Tavoué de 
la partie adverse, avec avenir pour compa- 
raître à l'audience, à l'effet d'être présent à 
la prestation de serment des experts; 

Que ce jugement a été également signifié à 
ces derniers, avec sommation de prêter ser- 
ment et d'indiquer le jour de leurs opéra- 
tions ; 

Attendu que Fintimée, mise en demeure, 
par la signification faite à son avoué, de com- 
mencer son enquête dans la huitaine a, de 
son côté, pris l'ordonnance du juge fixant 
jour à cet effet, et l'a fait signifier à l'appelant, 
en lui dénonçant les noms de ses témoins et 
le sommant d'assister à leurs dépositions; 

Qu'il y a donc eu accord complet des par- 
ties au sujet de l'exécution des dispositions ' 
interlocutoires et, partant, acquiescement à 
celles-ci; 

Attendu qu'on ne peut objecter que le ju- 
gement n'a été signifié que par acte d'avoué 
à avoifé; qu'en fait, il a également été signifié 
aux experts par exploit fait à la requête de 
l'appelant; 

Attendu qu'aucun jugement ne peut, aux 
termes de l'article U7 du code de procédure 
civile, s'il y a avoué en cause, être exécoté 
qu'après avoir été signifié à avoué, de sorte 
qu'il faut bien admettre que l'appelant, en 
sommant les experts de procéder à leurs opé- 
rations, s'est approprié l'acte de signification 
d*avouéà avoué; 

Qu'au surplus, Tacte posé par un avoué en 
dehors de son*mandal légal reste valable et est 
censé fait en vertu d'un pouvoir spécial, tant 
qu'il n'a pas été désavoué et que le désaveu 
n'a été déclaré valable ; 

Attendu que la si^^^nification par extrait 



de la feuille d'audience était suffisante; que 
l'extrait contenant les noms des juges et des 
parties, les motifs et le dispositif du Jugement 
renferme ce qui était nécessaire pour l'exécu- 
tion des devoirs de preuve ordonnés ; que le 
jugement ne prononce pas de condamnation 
et qu'il était, dès lors, sans utilité de le faire 
expédier, puisque aucun commandement 
n'était possible; 

Attendu que les dispositions définitives du 
jugement] n'ont aucun caractère d'indivisibi- 
lité avec les dispositions interlocutoires, et 
que rien n'établit que l'a ppelan t y ait acquiescé; 
que la signifi<^tion à avoué sans signification 
à l'intimée ne pouvait être le point de départ 
du délai d'appel et n'a été faite qu'en vue de 
l'exécution des devoirs de preuve, la seule que 
le jugement comporte; 

Attendu que, devant le premier juge, l'inti- 
mée s'est reconnue débitrice du chef de l'exé- 
cution des travaux entrepris par l'appelant de 
la somme de 4,444 fr. 44 c; 

Attendu que ce dernier n'est pas en droit 
de prétendre à une somme plus forte; 

Attendu qu'il a déclaré, pour le cas où les 
dispositions du jugement relatives aux preuves 
ordonnées seraient maintenues, vouloir régler 
son compte comme il suit : 

Décompte général . . . fr. 41 ,954 6G 

Prestations industrielles à dé- 
duire 5,986 05 

Fr. 57,948 (51 
8 p. c. sur la somme de 
5,986 fr. 5 c. étant déduits sur 
l'ensemble 518 88 

Fr. 58,i67 49 , 
A déduire 8 p. c. sur entre- 
prise 5,354 77 

Fr. "sÏ^iTtS 

Acomptes reçus 50,000 ^ 

Somme resUnt à payer . fr. 4,912 7-2 
Attendu que l'appelant n'est pas fondé à 
réclamer 8 p. c, à titre de frais généraux, 
sur les travaux exécutés par les tiers indus- 
triels; que sa réclamation ne serait justifiée 
qu'au cas où il établirait avoir payé 8 p. c. 
sur la totalité de l'entreprise; qu'il est cons- 
tant, au contraire, que les frais généraux ont 
été acquittés par l'intimée, et que, de ce chef, 
la somme à porter en compte k l'appelant 
n'est pas de 5,554 fr. 77 c, mais bien de 
5,550 fr. 95 c, décomposée comme suit : 

i" 8 p. c. sur les emprises 
5,502 fr. 79 c, soil . . . fr. 424 22 

2"^ 8 p. c. sur le montant 

des travaux, 59,084 fr. iO c. 5.126 75 

Fr. 5,550 95 

d'où une différence de 196 fr. 18 c, qui, 

ajoutée à la somme ci-dessus de 518 fr. 88c., 
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forme un toul de 515 fr. 6 c, et réduit le 
compte de rappelant à 4,597 fr. 66 c, 
somme inférieure k celle que Tinlimée recon- 
naît lui devoir ; 

Attendu que les intérêts d^une somme due 
ne courent qu'à partir du jour de la demande 
en justice; que l'appelant n'établit aucune- 
ment que rintimée se serait engagée à les lui 
payer à partir du 1" janvier 1879; 

Attendu que l'appelant fonde sa demande 
de dommages-intérêts sur ce que les travaux 
prévus au devis ont été modifiés et de nou- 
veaux travaux ordonnés, ce qui l'a obligé 
d'extraire du roc au lieu de terre, et sur ce 
qu'il s'est vu dans la nécessité d'interrompre 
ses travaux, par suite du défaut de l'intimée 
de fournir les terrains; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'intimée 
aurait prescrit à l'appelant des modifications 
dans les travaux ayant eu pour conséquence 
l'extraction de roc au lieu de terre; que les 
réclamations de ce dernier n'ont jamais 
porté que sur ce que, dans l'exécution des 
travaux de terrassement prévus et adjugés, il 
aurait rencontré du roc et non de la terre 
qu'il comptait uniquement trouver; 

Attendu que les marchés sur bordereaux 
de prix tiennent du forfait, en ce que les prix 
partiels de chaque espèce d*ouvrage sont dé- 
finitivement fixés, quelle que soit la difficulté 
non prévue que puisse éprouver l'entrepre- 
neur dans l'exécution ; 

Attendu, quant au retard apporté à fournir 
les terrains, que l'appelant ne Justifie pas par 
une sommation ou autre acte équivalent avoir 
mis l'intimée en demeure de les lui livrer; 

Que l'exploit de l'huissier Bataille, du 
à9 septembre 1875, est une sommation 
adressée au comité cantonal de Thuin d'avoir 
à procéder à la réception des travaux exécu- 
tés, avec offre de compléter ce qui restait à 
faire aussitôt que les terrains seraient mis à la 
disposition de l'entrepreneur; que cet acte 
n'est pas une mise en demeure adressée à 
l'intimée elle-même à qui les dommages-in- 
térêts sont réclamés ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la demande de dommages-intérêts n'est pas 
justifiée ; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat général 
Gilmont en ,8es conclusions en partie con- 
formes, déclare l'appel recevable, sauf en ce 
qui concerne les dispositions interlocutoires 
du jugement à quo; et statuant au fond sur la 
demande, condamne l'intimée à payer à l'appe- 
lant la somme de 4,i4i fr. 44 c. pour solde 



(1) Conf. Liège, 30 mai 187i (Pasic, 187î2, 11,344), 
et la noie; cass. belge, 3 jaoYier 1S56 (ibid., 1856', 
i, i^i)i cass. Franc., 6 férrier 4844 (Sir., d844, i, 



de l'entreprise, ainsi que les intérêts judi- 
ciaires ; déboute l'appelant de sa demande de 
dommages-intérêts; compense les dépens de 
première instance et condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 28 avril 1888. — Cour de Bruxelles.— 
4«ch. — Prés, M. Terlinden. —PL MM. Brock- 
man et Bassing. 



LIÈGE, 28 Juin 1888. 

PÉREMPTION D'INSTANCE. — Interrup- 
tion. — Convention entre les parties. 
— Pourparlers d'arrangement. 

La péremption peut être ifUerrampue, non seu- 
lement par des actes de procédure valable», 
mms encore par une convention expresse ou 
par des pourparlers d^arrangement impli- 
quant que la discontinuation des poursuites 

' est le résultat d*un accord intervenu entre les 
parties (i). 

(TOILIEZ, — c. PRIM-MARTIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la péremption 
instituée par l'article 597 du code de procé- 
dure civile est une déchéance infligée au plai- 
deur qui a négligé de poursuivre l'instance 
durant un certain délai, et qui par là est pré- 
sumé avoir renoncé au bénéfice de la pro- 
cédure dont la partie adverse réclame l'extinc- 
tion, mais qu'elle n'a pas lieu de plein droit; 

Qu'aux termes de l'article 599 du même 
code, elle se couvre par les actes valables 
faits par l'une ou l'autre des parties avant la 
demande en péremption; 

Que, toutefois, il ne faut pas inférer de là 
que des actes faits en dehors de la procédure, 
tels que des conventions intervenues entre les 
parties et qui leur tiennent lieu de loi, ne 
pourraient pas produire le même effet (cass. . 
belge, 5 Janvier 1856); 

Qu'il est donc loisible de ne passe préva- 
loir d'une péremption dont le délai est acquis; 
que celui qui s'y est exposé a la faculté de 
s'y soustraire en agissant avant qu'elle soit 
demandée, et qu'enfin, elle ne sera pas en- 
courue par la partie qui n'a commis aucune 
négligence et a discontinué les poursuites à 
raison d'un accord avec l'autre partie; dans 
des circonstances excluant toute idée de pé- 
remption ; qu'il en serait ainsi, notamment. 



340), et 4« féYrier 488â {Pasic. ftanç., 188.'», p. 3«; 
D. P., 1883, 1, '^94); GhauvsaU sar GaBRE, IM* de 
la procédure civile, et Supplément, qaesi. 1419. 
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si au moment où le délai s^accompiit, les par- 
ties avaient commencé de discuter les condi- 
tions d'une transaction; 

Attendu que la péremption en cours sera 
de même interrompue soit par un acte de 
procédure, soit par une convention expresse, 
soit tacitement, par des pourparlers sérieux 
d'arrangement qui ne laisseront aucun doute 
à cet égard sur les intentions des parties 
(cour de Liège, 50 mai 1872); 

Attendu, en fait, qu'il est constant qu*après 
les exploits d'appel du 51 octobre 1884 et 
depuis le 5 novembre de la même année, 
jour où M^ Robert s'est constitué et a déclaré 
occuper pour les intimés, des pourparlers 
sérieux d'arrangement se sont engagés, et 
que ces pourparlers se continuaient em-Me 
au commencement de l'année 1887; 

Que cela résulte, notamment, d'une lettre 
adressée par l'un des intimés, le sieur P.-A. 
Toiliezà l'appelant Prim-Marlin, sous la date 
du â février 1887, lettre par laquelle Toiliez 
priait l'appelant de venir le trouver afin de 
débattre ensemble des propositions transac- 
tionnelles ; 

Attendu que ces pourparlers ont interrompu 
le cours de la péremption au moins jusqu'au 
2 février 1887, et que celle-ci n'est, dès lors, 
pas acquise actuellement ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, déclare les intimés 
mal fondés dans leur demande en péremption 
et les condamne aux dépens de l'incident. 

Du 28 juin 1888. — Cour de Liège. — 
l'« ch, — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — P/.MM.Thémon (du barreau de 
Namur) et G. Francotte. 



BRUXELLES, 28 mars 1888. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Tiers détenteur, 
— Validité. 

// n'es/ pas interdit à un créancier de faire 
pratiquer une saisie-exécution entre les 
mains d*un tiers, qui détient des objets 
molnliers de son débiteur pour tes soustraire 
aux poursuites des créanciers de ce der- 
nier (1). 

Lorsqu'il y a ouverture à deux modes de saisie. 



{i el 2) Voy. Dalloz, v« Saine-exéculion, n" 70, 
et ?" Saisie-arrêt, n» 40. Contra : Ce AU VEAU, ques- 
tion ldS8 bii, et cass. ffanç., 4 décembre d8ë7 
(Pasic, franc., 1868, p. 244; D. P., 4867, 4, 471) et 
les notes de ces Recueils. 

Dans ses observations critiques sous cet arrêt, dans 



le juge peut admettre celle qui lui parait la 
plus conforme à la conservation des droits 
des parties (â). 

(GDÉRET, — C. GIGAULT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
pièces versées au procès que, par jugement 
du tribunal de Mons du 28 juillet 1887, exé- 
cutoire nonobstant tout recours, rendu par 
défaut faute de conclure, les sieurs et demoi- 
selle Léopold, Adelson et Matbilde Hennuyer 
furent solidairement condamnés à payer aux 
intimées la somme de 2,050 francs, avec les 
intérêts, pour trois années de fermage 
écbues; qu'à la même époque, saisie-gagerie 
avait été pratiquée à leur charge par le sieur 
De Groostenbergh, pour 4,500 francs, mon- 
tant de sept ans de fermage ; 

Que, le l.'iseptembresnivant,rhui.ssier des 
intimées Gt une saisie-exécution au domicile 
de leurs prédits débiteurs, mais ne trouva que 
peu de choses à mettre sous la main de la jus- 
tice, ceux-ci ayant détourné presque tous les 
objets mobiliers constituant le gage commun 
de leurs créanciers; 

Qu'ayant appris que leurs récolles avaient 
été transportées chez Guéret, il y pratiqua, 
le 17 septembre, une saisie, véritable saisie- 
exécution, faite en vertu de la grosse exécu- 
toire du prédit jugement, sur un chariot et 
trois meules de grains et avoines; 

Que Guéret, qui a dit, en termes de plai- 
doirie, être Tami et le compagnon d'enfance 
des Hennuyer, reconnut que ces objets avaient 
appartenu à ces derniers et ne s'opposa pas à 
la saisie, mais prétendit qu'ils lui avaient été 
donnés en payement des sommes qu'ils lui 
devaient; que, loin de produire un écrit cons- 
tatant la prétendue créance ou la prétendue 
dation en payement, il a exhibé des pièces 
d'où il résulte qu'à la date du 29 août, il avait 
payé aux Hennuyer 70 francs, pour solde de 
ses différents prêts amiables, et dont il faut 
induire qu'il était alors leur débiteur, loin 
d'être leur créancier ; 

Que ees faits, joints à d'autres circons- 
tances, donnent la conviction que les objets 
saisis n'ont jamais cessé d'appartenir aux 
Hennuyer, pour compte de qui Guéret les 
détient, et que la convention d'assurance 
passée par celui-ci n'est qu'une manœuvre 



la Pasicrisie française, Rodière distinjçue entre la 
saisie faite, comme dans l'espèce, sans opposition du 
tiers et le cas ob elle a lieu contre son gré. Voy. aussi 
Rogeh, De la saisie-arrêt, n» 42, et DUTRUC, Sup- 
plémeni, t. 111, p. ^'o. - 
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frauduleuse destinée à faire croire qu'il en 
serait devenu propriétaire; 

Attendu que l'article 585 du code de pro- 
cédure civile ordonne que la saisie-exécution 
sera précédée d'un commandement k la per- 
sonne ou au domicile du débiteur, mais n'in- 
terdit pas de la faire en un autre endroit que 
ce domicile; que l'article 60^ prévoit le eas 
où elle serait faite en dehors de ce domicile ; 
que, si l'article 557 permet de saisir-arrêter 
lès objets mobiliers du débiteur es mains des 
tiers, aucune disposition du code ne défend 
au créancier de les saisir-exécuter quand il 
est armé d'un titre authentique exécutoire: 
qu'il peut èire exorbitant et contraire à l'in- 
violabilité du domicile de permettre pareille 
saisie au domicile et contre le gré d'un tiers 
qui a, des objets, une détention régulière ou 
devant être présumée telle; mais que, dans 
l'espèce, les objets se trou valent sur une prai- 
rie attenante à une irrande route et y avaient 
été transportés par le concert frauduleux des 
Hennuyer et de Guéret, afln d'être soustraits 
aux poursuites des créanciers; que toute la 
matière des saisies est dominée par le prin- 
cipe que les biens du débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers et que la fraude 
doit être réprimée ; 

Attendu que lorsqu'il y a ouverture à deux 
modes de saisie, le juge peut admettre celle 
qui lui paraît la plus conforme au respect et 
à la conservation des droits des parties; qu'en 
cas de détournement frauduleux, la saisie- 
arrêt serait le plus souvent illusoire, car le 
défaut de procès-verbal décrivant les objets 
permet au tiers saisi de les faire disparaître, 
pour nier sa possession quand le moment de 
faire sa déclaration sera venu ; 

Par ces motifs, déclare l'appelant sans 
griefs; met son appel à néant; le condamne 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 28 mars 1888.— Cour de Bruxelles.— 
5«ch. — Prés. M. Eeckman. président. — 
PL MM. MisonneetDe Becker. 



BRUXELLES, '9 mai 1888. 

LITISPENDANCE. — Oriirr public. — 
Appel. — Moyen nouveau. 

L'exception de lilispendance, qui intéresse tor- 
dre public, peut être proposée pour la pre- 
mière fois en degré d'appel (1). 

(i) Voy. conf. Bruxelles. 6 dé>enibie 4880 iPasic, 
1881. Il, !2!28;, et voy. la noie sous cet arrêt. Contra : 
cass. franc., 17 aoùi 4885 (Sm., 18«î$, 4, 3H9;, et 
!27 avriU8:i7 (t6iJ., \Sirî, 4, TU): Aixjo juillet 4872 
(D. P., 4vS7:î, ti, \'ii\), ainsi que le commentaire de 



(ERNOTTE, — C. CANIVKT.) 
ARBÉT 

LA COUR ; — Attendu que les parties sont 
d'accord pour reconnaître que la demande 
reconventionnelle forrbée par l'appelant dans 
ses conclusions signifiées le â6 décembre 
4887, a le même objet que c^lle qu'il a, dès 
le 16 avril 1886, introduite devant la juridic- 
tion commerciale; 

Attendu qu'il n'est pas justiGé d'un désis- 
tement régulier, et que, dès lors, cette action 
doit être considérée comme encore pendante; 

Attendu que l'article 169 du code de pro- 
cédure civile, aux termes duquel la demande 
de renvoi doit être proposée préalablement à 
toutes autres exceptions et défenses, ne s'ap- 
plique qu'aux déclinatoires de compétence 
prévus par l'article précédent; que ces excep- 
tions étant introduites dans Tintérêt privé de 
la partie, on conçoit qu'elle ne puisse plus 
s'en prévaloir lorsqu'elle y a expressément 
ou tacitement renoncé en plaidant le fond ; 

Attendu que l'article 171 vise un cas loal 
différent, celui où la partie est successive- 
ment appelée devant deux juges qui peuvent 
être, l'un et l'autre, compétents pour con- 
naître de la contestation ; 

Qu'en l'autorisant à demander son renvoi, 
le législateur n'a pas seulement eu pour but 
de lui épargner les frais d'un double procès, 
mais aussi d'assurer la bonne et prompte 
administration de la justice en évitant la 
contrariété des jugements et la multiplicité 
des procédures ; 

Que l'exception de litispendance intéresse 
donc l'ordre public; qu'aussi l'article 171 
n'exige pas, comme l'article 16d, qu'elle soit 
opposée in limine lilis, et qu'elle est encore 
recevable, quoique soulevée pour la première 
fois en appel ; 

Par ces motifs, ouï M. Laurent, premier 
avocat général, sur l'exception de litispen- 
dance et de son avis, met le jugement dont 
appel à néant en tant qu'il a débouté rappe- 
lant de sa demande reconventionnelle ; ren- 
voie les parties devant le juge compétent; 
confirme le jugement pour le surplus; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 9 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
l"' ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Picard et Huysmans. 



l'article hd de la loi sur la compétence |)ar M. le con> 
seiller de Paepe {Belg. Jud., i^i, p. 43a, $ XUj. 
Compar. Liège, 30 mars M^^i «Pasic, 48}C>, H. 
^90). et ?oy. aussi ce Recueil, 488?5. Il, .ns, ci I88i, II, 
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BRUXELLES, 28 Juin 1888. 
ENREdlSTREMENT. — Expertise. —Vente 

SUR EXPROPRIATION FORCÉE. — PrIX DE 

i/âdjudicàtion. 

La recevabilité de Vesperiise instituée par les 
articles M et iS de la loi du 22 frimaire 
an vil est subordonnée à la possibilUé d'une 
fraude commis par les parties contractantes. 

Par suite, elle n'est pas recevable lorsqu'il 
s'agit d'un immeuble vendu sur expropriation 
forcée, après accomplissement de toutes les 
formalités légales, et qu'il n'est pas méconnu 
que le bien a été adjugé pour une somme 
représentant réellement la totalité du prix de 
V adjudication. 

Dans ce cas, le fisc ne peut être admis à recher- 
cher, au moj^en d*une expertise, quelle était, 
à la date de V adjudication, la valeur vénale 
de [^immeuble vendu (1). 

(PIRARD, — C. l'état belge.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le but de Tex- 
pertise instituée par les articles 17 et 18 de 
la loi du 22 frimaire an vu est de permettre 
à Tadministration de déjouer la fraude dont 
les parties ont pu se rendre coupables en 
dissimulant le véritable prix de la transmis- 
sion immobilière avenue entre elles; 

Attendu que ce but se trouve nettement 
indiqué dans les rapports de Duchatel et, 
plus particulièrement, dans les explications 
qu'il a données au Corps législatif sur rar- 
ticle 5 de la loi du 27 ventôse an ix : « De- 
puis Tabolition des retraits et de l'action en 
rescision pour cause de lésion d'outre moitié, 
les parties, disait-il, dissimulent le véritable 
prix dans les actes. La loi du 22 frimaire a 
cherché à remédier à cet al)iis..., et elle a 
autorisé la régie à requérir rexperÙAC dans 
le cas oii la fraude parait manifeste. Mais 
comme la loi n'a imposé aucune peine lorsque 
le prix est reconnu supérieur à celui passé 
au contrat, les redevables ne craignent pas 
de le déguiser, sauf, en cas d'expertise, k 
payer un supplément de droit simple. Le 
moyen de les détourner de la pratique de 
celte fraude est d'assujettir le supplément 
d'estimation au double droit. Cette disposi- 
tion bien légitime, qui fait l'objet de l'ar- 
ticle 5 du projet, aura un i)ut moral : elle 
rappellera les parties à la vérité dont elles 



(I) Conf. Bruxj-llcs, ;{ (Ié<;rmbre IS8') (Pasic , 
1880, II, 6i; Cl voy. la noie sous cet airci. 



craindront de s'écarter, vu la peine qu'elles 
auraient à encourir » ; 

Attendu que les explications ci-dessus re- 
produites manifestent clairement l'intention 
du législateur de subordonner la recevabilité 
de Texpertise fiscale à la vraisemblance ou, 
tout au moins, à la possibilité d'une fraude 
commise parles parties contractantes; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte des 
pièces produites que l'immeuble litigieux a 
été vendu sur expropriation forcée., après 
accomplissement de toutes les formalités re- 
quises par la loi du 45 août 1854; 

Attendu que le procès-verbal dressé par 
M® Du Boccage, notaire à Bruxelles, le 
25 juillet 1885, porte que le dit immeuble a 
été définitivemeni adjugé à l'appelant pour 
la somme de 51 ,000 francs ; 

Attendu que TEtat reconnaît et doit recon- 
naître que cette sofhme représente réelle- 
ment la totalité du prix de l'adjudication 
ainsi faite; 

Attendu que tout soupçon d'une fraude 
étant écarté, il est incontestablement con- 
forme à l'esprit des lois sur la matière de dé- 
cider que l'expertise sollicitée par l'Etat 
n'est point recevable; 

Attendu que le texte de l'ariicle 17 de la 
loi de frimaire commande la même décision, 
puisque, d'après ce texte, le recours à l'ex- 
pertise fiscale suppose nécessairement un 
contrat translatif de la propriété ou de l'usu- 
fruit de biens immeubles; 

Attendu qu'il suffit de lire l'article 68, § i^, 
n° 24, ainsi que l'article 69, § 5, n« 4, et § 7, 
n*» 5, de la même loi, pour se convaincre que, 
dans la terminologie du législateur de l'an vu, 
le mot contrats ne comprend pas les actes 
d'adjudications; 

Attendu, enfin, que fallût-il admettre qu'en 
matière de droits de mutation, la régie a la 
faculté absolue dé liquider Timpôt sur le 
prix exprimé par les parties ou sur la valeur 
vénale, encore serait-il vrai que la valeur 
vénale d'un bien, à un moment donné, est le 
prix qu'on peut en obtenir à ce moment, en 
le soumettant aux enchères du public préa- 
lablement informé de l'adjudication qui se 
prépare ; 

Attendu que le prix obtenu sur une vente 
par expropriation forcée, après accomplisse- 
ment de toutes les formalités que la loi dé- 
termine elle-même comme étant les plus 
propres à sauvegarder les intérêts de l'ex- 
proprié, réunit évidemment les conditions de 
la définition qui précède; de telle sorte qu'il 
ne peut être question de rechercher, au 
moyen d'une expertise, quelle était, à la date 
du 25 juillet 1885, la valeur vénale de l'im- 
meuble litigieux, puisqu'il est, dès mainte- 
nant, certain qu'à la dite date, eu égard aux 



586 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



circonstaDces alors existantes, cette valeur 
était de 51,000 francs; 

Par ces motifs, entendu M. Favocat général 
Gilmonl en son avis conforme, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant, dit que 
Texpertise poursuivie par Tintimé n'est pas 
admissible dans Tespèce; en conséquence, 
lui fait défense de donner suite à la somma- 
tion signifiée à l'appelant, par exploit de 
Thuissier Vermeren, en date du 19 novembre 
i884; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du Î3 juin 1888. — Cour de Bruxelles. — 
4«cb.— Préj. M.Terlinden.— P/.MM. Crepin 
et G. Leclercq. 



BRUXELLES, 8 )iitn 1887. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Hypothèque. 
— Tiers détenteur. — Sommation de 

PAYER ou délaisser. — ACTION EN NULLITÉ 
DU COMMANDEMENT ET DE l'iNSCRIPTION HYPO- 
THÉCAIRE. 

Lorsqu'il a été fait commandement par un 
créancier hypothécaire au tiers détenteur de 
rimmeuble grevé de payer ou de délaisser, 
Faction en nullité de ce commandement et de 
Vittscription du créancier soulève une con- 
testation sur la propriété ou la possession 
d'un immeuble. 

Le litige doit donc être évalué conformément à 
rarticle 32 de la loi du 25 mars 1876, et 
Farticle 30 de cette loi est, dans ce cas, sans 
application. 

(DE BIE, — C. BERCS ET VAN ACKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -~ Attendu que Tintimé Bergs- 
Nezy, créancier hypothécaire d'un sieur liens, 
a fait commandement à l'appelant, tiers dé- 
tenteur, de l'immeuble hypothéqué, de lui 
rembourser sa créance (capital et intérêts), 
ou de délaisser l'immeuble ; 

Attendu que l'appelant, après avoir formé 
opposition à ce commandement, ût assigner 
l'intimé Bergs aux fins de voir prononcer la 
nullité du commandement ainsi que celle de 
l'inscription hypothécaire qui lui sert de 
base, et aux fins de voir, en conséquence, or- 
donner la mainlevée de cette inscription; 

Attendu que si la contestation porte en 



(1) Couf. Laurent, t. II. n*» 48-i, et t. III, n« 390; 

ARNT2, Droit civil, t. !«', p. 182, n» 304; DeMO- 
LOUBE, édil. belge, t. il, n« 339; Oalloz, hépert., 
v» Mariage j n« 250; MERLIN, Répert.^ v« Empêche- 



dernière analyse sur la validité de l'hypo- 
thèque, il est à remarquer qu'elle ne se re- 
produit pas entre le créancier et le débiteur, 
de sorte qu'il n'y a pas lieu de déterminer le 
ressort, conformément à l'article 50 de la loi 
du 25 mars 1876, d'après le montant de la 
créance garantie ; 

Attendu que le caractère de la contestation 
se trouve fixé par le commandement auquel 
l'appelant fait opposition ; qu'à raison d'une 
poursuite imminente pouvant l'amener k dé- 
laisser l'Immeuble, il a cru devoir à l'avance 
enlever toute base à cette poursuite, en 
faisant, au préalable, déclarer l'immeuble 
quitte et libre; 

Attendu que le litige soulève donc bien 
réellement une contestation sur « la propriété 
ou la possession d'un immeuble », et qu'en 
conséquence, il doit être évalué conformé- 
ment à l'article 52 de la loi de 4876 ; 

Attendu qu'il est établi et, d'ailleurs, re- 
connu que le montant du revenu cadastral 
de l'immeuble litigieux, multiplié conformé- 
ment au multiplicateur officiel, assigne au 
litige un taux supérieur à celui du dernier 
ressort; 

Attendu qu'il est, en conséquence, superflu 
de rechercher l'influence qu'a pu exercer à 
cet égard la demande subsidiaire ou plutôt 
alternative d'une somme de 5,000 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, déclare l'appelant 
recevable en son appel... 

Du 8 juin 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Scheyvaerts, Fris et Hoffman (du barreau 
de Malines). 



GAN1), 21 avril 1888. 
1° MARIAGE. — Divorce pour cause d'adll- 

TÈRE. — ArTICI^ 498 DU CODE CIVIL. — 

Empêchement prohibitif. — Marugb en 
PAYS étranger. — Publications en Bel- 

GrQUE. 

2« PARTAGE. — Omissions. — Demande en 
Kurj^iTR. — Collatéraux. — Possession 
d'état. — Mineurs. — Subrogé tuteur. 

{*> L empêchement au mariage de V époux cou- 
pable avec son complice, dans le cas de 
divorce admis en justice pour cause d'adul- 
tère, est simplement prohibitif (i). 

ment du mariage, S 4, art. 9, et t. XiX, p. SâO; 
Bruxelles, 44 mars 1865 (Pasic, 1863, 11, 103}« et 
trib. d'Aavers. :29 avril 1864 {Belg, Jud., 1864, 
p. 586). 



COURS D* APPEL. 



387 



Depim la promulgation de la Un du 20 mai 
1882, ^t a abrogé Varticle 470 du coda 
civil, un mariage céléhré en pays étranger 
dans les formes usitées en ce pays, est-il 
annulable pour omission en Belgique des 
publicati4)ns prescrites par Varticle 65 de ce 
code, s'il n'a été d'ailleurs contrevenu à 
aucune des dispositions édictées, sous peine 
de nuUUé, par le chapitre /<"', titre V, du 
livre premier de ce code? (Non résolu.) 

En admettant même qu'en principe il soit annu- 
lable, des collatéraux sont non recevables à 
provoquer son annulation et à contester la 
légitimée d'un enfant né de cette unim, si 
les conjoints ont eu la possession d'état d'époux 
légitimes (t). 

^ Aucune dispositUm légale n'exige que le 
subrogé tuteur assiste k tuteur d'un mineur 
ou d'un interdit ou intervienne pour provo- 
quer le partage ou la liquidation d'une suc- 
cession ou d'une communauté, 

(LÉONARD ET CONSORTS, — C. VANDE WATTYNE, 
VECVB LÉONARD ET LA VEUVE BEERNAERT.) 

Le tribunal de première instance de Gand 
avait rendu, le 9 février 1887, le jugement 
suivant : 

« Attendu que la demanderesse Céline 
Vande Wattyneagit dans l'instance en qualité 
de tutrice légale de sa fille mineure Clary's 
Léonard, née de son mariage avec feu Désiré- 
Edmond Léonard, et que son action tend à la 
liquidation et au partage de la communauté 
conjugale des parents de ce dernier, les 
époux Léonard-Finet, ainsi que de la succes- 
sion de son père Melchior-Josepb Léonard ; 

« Attendu que la défenderesse Joséphine 
Léonard, veuve de Tbéodore-Joseph Béer- 
naert, partie Monnier, a conclu à Fadjudica- 
tioD de la demande; mais que tous les autres 
défendeurs, partie Van Waesberghe, ont con- 
clu à ce que la demanderesse soit déclarée ni 
recevable ni fondée dans son action par le 
motif que Céline Vande Wattyne, se trouvant 
dans le cas prévu par Farticle 298 du code 
civil, n'est pas Tépouse légitime de feu Désiré- 
Edmond Léonard, ni Clary's Léonard sa fille 
légitime, et que, par suite, elle n'aurait pas 
qualité pour intenter Faction dont il s'agit ; 

« Attendu qu'il est constant au procès que 
Céline Vande Wattyne et Désiré-Edmond 
Léonard ont contracté mariage en Angleterre 
conformément aux lois de ce pays, et que 
Clary's Léonard est née de leur union, le 
26 juin 4872; 



(I) Voy. MarcâdÉ, sur Part. 493, t. 111, n«669; 
l'exposé dos molifs [ar Portalis. n» 5 (Lgcbé, édition 
belge, t. II, p. 393); cass. fraaç., ^ février d839, 



c( Attendu qu'aux termes de l'article 170 du 
code civil, remplacé aujourd'hui par la loi du 
20 mai 1882, le mariage contracté en pays 
étranger par des Belges est valable s'il a été 
célébré dans les formes usitées dans ce pays ; 

« Aitendu que l'article 170 ajoute, il est 
vrai, comme conditions « que le mariage ait 
« été précédé des publications prescrites par 
« l'article 65 du titre des actes de l'état civil, 
« et que le Belge n'ait point contrevenu an 
« chapitre précédent »; mais qu'il est géné- 
ralement admis dans la doctrine que l'inob- 
servation de la première condition ne rend 
pas le mariage nul, et que la seconde condi- 
tion doit s'entendre des dispositions prescrites 
sous peine de nullité; 

(( Qu'aussi la loi de 1882, tenant compte 
de la doctrine et de la jurisprudence à cet 
égard, a disposé que le mariage est valable 
« si les contractants n ont point contrevenu 
« aux dispositions prescrites sous peine de 
« nullité du chapitre P', titre V, livre 1", du 
a code civil », et ce, sans exiger aucune 
autre condition; 

(( Attendu que les dispositions du code 
civil auxquelles se rapportent et Tarlicle 170 
de ce code et la loi du 20 mai 1882, ne com- 
prennent pas la disposition ^e l'article 298, 
et que le cas prévu par cet article ne se trouve 
pas non plus parmi les causes d'annulation 
spécialement édictées au chapitre IV du prédit 
titre du code, traitant des demandes en nullité 
de mariage, dans lequel, suivant la doctrine, 
le législateur a voulu comprendre toutes les 
causes de nullité pouvant vicier le mariage et 
Indiquer les personnes ayant qualité pour les 
faire valoir; 

(( Attendu que, dans ces circonstances, le 
mariage des époux Léonard-Vande Wattyne, 
dont la réalité est certaine et qui n'est plus 
même annulable, ayant été dissous par le 
décès du mari doit être tenu pour légitime 
et produire, notamment à Tégard de l'enfant 
qui en est né, tous les effets civils que la loi 
attache au mariage légitime; 

(( Attendu que ces effets peuvent lui être 
contestés d'autant moins qu'il résulte des do- 
cuments produits par la demanderesse, que le 
mariage a été contracté au su des parents du 
mari ; que, depuis et jusqu'à la mort de celui- 
ci, les conjoints ont vécu publiquement 
comme mari et épouse; 

a Qu'ils ont été traités comme tels dans 
la famille, et que, par suite, la possession 
d'état est manifeste et est acquise à leur 
profit; 



17 août t84i et 44 juiu 4845 (SiR., 4839« 4,487{ 
4844, 1, 684, et 484o, 4, 7:24). Coinpar. cass. franc., 
9 nofembre 4887 (/»o«c. franc,, 4887, p. 4442). 
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tt Attendu que cette possession d'état est 
d'ailleurs de nature à couvrir le mariage 
contre tout vice de fraude ou de clandestinité 
que la partie Van Waesberghe cherche au- 
jourd'hui à lui reprocher ; 

« Attendu que la demanderesse a été dû- 
ment autorisée à accepter au nom de son en- 
fant mineure Clary's Léonard la succession 
de son père, dont elle seule est et s'est portée 
héritière, sans que jamais aucun de ses pa- 
rents ait tenté d'y contredire; 

(( Attendu que, sur le fond, la partie Van 
Waesberghe n'a pas contesté la demande ni 
fait à cet égard aucune ré.^erve ; 

« Attendu, au surplus, que la demande est 
régulièredans la forme et justiliéepar le prin- 
cipe que personne n'est tenu de rester dans 
l'Indivision; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en audience 
publique les parties en leurs moyens et con- 
clusions, et M. Roland, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, faisant droit, 
écartant comme non fondées toutes conclu- 
sions contraires, ordonne que par le minis- 
tère du notaire Amelot, à Gand, que le 
tribunal commet à cette fin, il soit procédé 
tant en l'absence qu'en présence des parties, 
dûment appelées, aux partage et liquidation 
de la communauté conjugale des époux 
Léônard-Finetet de la succession de Melchior- 
Joseph Léonard, comme aussi aux comptes 
que les cohéritiers se doivent pour revenus 
perçus pendant l'indivision depuis les der- 
niers comptes qui seront prouvés avoir été 
dressés entre parties à cet égard; ordonne 
que le partage sera tait par-devant le juge de 
paix compétent, conformément à la loi du 
42 juin 1816; dit qu'il sera statué ultérieure- 
ment, s'il y a lieu, sur la vente des immeubles 
indivis; ordonne que les frais du procès 
seront prélevés sur la masse ». 

Appel. 

ARUÉT. 

LA COUR; — Attendu que la question 
principale soulevée par les appelants en 
termes de défense à l'action poursuivie 
contre eux, ainsi que contre i'intimée José- 
phine Léonard, veuve Beernaert, en partage 
et liquidation de la communauté des époux 
Léonard-Finet et de la succession de Mel- 
chior Léonard, par l'intimée Céline Vande 
Wattyne, en qualité de tutrice légale de sa 
lille mineure Clary's Léonard, issue de son 
union avec feu Désiré-Edmond Léonard, est 
la question de la validité de ce mariage, à la 
solution de laquelle se trouve subordonnée 
celle de la légitimité de l'enfant; 

AUcmjIu qu'il est constant que le divorce de 
l'intimée Vando Wattyne et de son premier 



mari, prononcé à Gand, le 25 août 1869, a 
été admis contre cetle intimée pour cause 
d'adultère, dont feu Désiré-Edmond Léonard 
avait été judiciairement reconnu complice : 

Que c'est pour se soustraire à Tapplication 
de la loi bel$;e (code civil, arL 298). qui in- 
terdisait le mariage entre eux, que la dite 
intimée et Désiré-Edmond Léonard ont con- 
tracté mariage en Angleterre (à Douvres), le 
27 juin 1870, en négligeant les publications 
préalables qui auraient dû être faites à Gand, 
conformément à l'article 65 du code; 

Qu'il est établi également qu'Edmond Léo- 
nard s'est, aux mêmes fins, passé de deman- 
der le consentement de ses parents ou de 
leur faire notifier l'acte respectueux prescrit 
par l'article 155; 

Attendu qu*il est incontestable et incon- 
testé que le mariage dont les appelants oppo- 
sent aujourd'hui et veulent prononcer la 
nullité, a été célébré dans les formes usitées 
en Angleterre; 

Que les appelants, tous collatéraux du 
défunt mari de l'intimée, sont sans qualité 
pour attaquer ce mariage pour défaut de con- 
sentement des parents ou de notification d'un 
acte respectueux (code civil, art. 182); qu'au 
surplus, les époux avaient l'un et Tauire 
dépassé l'âge de la majorité matrimoniale; 

Que, par suite, il y a simplement lien 
d'examiner si ce mariage est susceptible 
d'être annulé, soit pour avoir été contracté 
âu mépris de l'article 298 du cx>de civil, soii 
pour ne pas avoir été précédé en Belgique 
des publications imposées par Tarticle 03, 
un tel mariage, (j^uelque grave que Ton tienne 
la violation de la loi, ne pouvant être consi- 
déré comme nul de plein droit, c'est-à-dire 
radicalement inexistant; 

Attendu que l'article 298 dispose que 
« dans le cas de divorce admis en justice 
pour cause d*adultère, l'époux coupable ne 
peut jamais se marier avec son complice »; 

Attendu que, quelque accentuée que soitune 
défense faite en ces termes, ce n*est pas cette 
formule même qui détermine la nature de 
l'empêchement à mariage qui en résulte; 

Attendu que le législateur ne s'est pas 
exprimé à l'article 298 autrement qu'il ne Ta 
fait aux articles 228, 295, 296 et 297; que 
cependant aucune infraction à ces dernières 
dispositions n'entraîne la nullité du mariage; 

Attendu que, dans une matière aussi grave, 
les nullités ne peuvent résulter que d'un 
texte formel de la loi ; 

Attendu que, bien que le litre du divorce 
n'ait été promulgué que le 31 mars 1805, 
c'est-à-dire quatre jours après le titre du 
mariage (27 mars 1805), il est cerUin que U 
disposition de l'arlicle 298 était déjà adoptée 
depuis le 9 septembre 1802, lorsque, le 
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28 octobre de la même année, furent arrêtées 
les principales dispositions sur le mariage 
(LoGRÉ, édit. belge, t. Ii,p. 371 à 548); que, 
par suite, rien n'eût empêché le législateur, 
sMl avait entendu considérer comme nul le 
mariage entre l'époux adultère et son com- 
plice, de le déclarer au chapitre IV du titre V 
du livre 1" du code civil, dans lequel il a 
réuni toutes les dispositions concernant les 
demandes en nullité de mariage, en prenant 
soin, pour chacune de celles qu'il autorisait, 
de déterminer les personnes ayant, en prin- 
cipe, qualité pour l'intenter; 

Attendu qu'il n'en a rien fait; qu'il n'a pas 
davantage, au titre Du divorce sous lequel 
figure l'article 298, prononcé la nullité du 
mariage contracté au mépris de celte dispo- 
sition ; que, par suite, il y a lieu de recon- 
naître avec la doctrine et la jurisprudence 
que l'empêchement que formule cet article du 
code civil est simplement prohibitif; 

Attendu que l'article 170 du code civil por- 
tait que « le mariage contracté en pays 
étranger entre Belges ou entre Belges et 
étrangers sera valable s'il a été célébré dans 
les formes usitées dans le pays, pourvu qu'il 
ait été précédé des publications prescrites 
par l'article 63 au titre Des acles de Vétat 
civil, et que le Belge n'ait point contrevenu 
aux dispositions du chapitre précédent », 
c'est-à-dire le- chapitre P', titre V, du 
livre I«'du code civil; 

Attendu donc, que sous l'empire de cette 
disposition, il était permis de soutenir que 
l'omission des publications préalables, alors 
surtout que, comme dans l'espèce, ces publi- 
cations n'avaient été négligées que pour cou- 
vrir une fraude à la loi, entachait de nullité le 
mariage contracté à l'étranger; 

Attendu que cet article a été abrogé par la 
loi du 20 mai 1882, portant simplement, au 
n® 5 de son article unique, que « les mariages 
contractés dans les formes prescrites par les 
n<** 1, 2 et 3 de la présente loi seront vala- 
bles si les Belges n'ont point contrevenu aux 
dispositions prescrites, sous peine de nullité, 
au chapitre P', titre V, livre 1*''^ du code 
civil I); 

Que les n°* 1, 2 et 3 ne définissent que les 
deux modes de célébration à l'étranger des 
mariages entre Belges et entre Belges et 
étrangers, c'est-à-dire soit dans les formes 
usitées dans le pays étranger, soit par les 
agents diplomatiques et les consuls de Bel- 
gique, conformément aux lois belges; que 
spécialement, en ce qui concerne le premier 
mode. Il n'yest pas question des publications 
à faire au préalable en Belgique ; 

Attendu, d'autre part, que le chapitre P'', 
visé dans la loi de 1882 comme dans l'ancien 
article 170, ne s'occupe pas davantage des 

PASIC, 1888. — 2« PARTIE. 



publications préalables; que, par suite^ il est 
plus discutable aujourd'hui si l'inobservation 
de cette formalité, en cas de mariage à l'étran- 
ger, dans les formes usitées en ce pays, rend 
le mariage annulable; 

Attendu, toutefois, que la décision du 
procès actuel n'est pas subordonnée à la so- 
lution de cette question de droit ; 

Qu'en effet, si même l'on admet que, pour 
les mariages contractés à l'étranger comme 
pour ceux contractés en Belgique, le défaut 
de publications préalables entraîne nullité, 
lorsque leur omission n'a eu pour but que de 
dissimuler une fraude à la loi ; qu'en outre, 
en principe, les collatéraux ont qualité pour 
faire valoir cette nullité, par la raison que 
les publications préalables sont un des 
éléments de la publicité de la célébration du 
mariage, et que l'article 191 du code civil 
permet « à tous ceux qui y ont un intérêt né 
et actuel » d'attaquer tout mariage qui n'a 
pas été contracté publiquement, il est certain 
que, dans l'occurrence, la demande en nullité - 
n'est plus recevable, pour le motif que 
Désiré Léonard, qui n'est décédé que le 
25 décembre 1882, et l'intimée Vande 
Wattyne oni eu la possession d'état d'époux 
légitimes, et que celle-ci a couvert la nullité 
dont se prévalent les appelants ; 

Attendu, en effet, que les documents du 
procès et toutes les circonstances de la cause 
démontrent, non seulement que, rentrés en 
Belgique aussitôt après la célébration de leur 
mariage, l'intimée Vande Wattyne et Désiré 
Léonard s'y sont publiquement comportés 
comme mari et femme, faisant, d'ailleurs, 
inscrire leurs enfants- comme nés de leur 
union et, partant, légitimes; mais que les 
père et mère des époux, qui ont vécu respec- 
tivement jusqu'aux i*^*^ décembre 1879 et 
30 novembre 1885, et qui connaissaient la 
célébration de l'union, se sont abstenus de 
mettre en question la légitimité de celle-ci ; 
que les appelants eux-mêmes ont, en plusieurs 
circonstances, dans les actes publics aussi 
bien que par correspondance, décerné à 
l'intimée Vande Wattyne la qualité d'épouse 
légitime de Désiré Léonard, si bien que cette 
qualité lui a été généralement reconnue, et 
qu'après la mise en faillite de ce dernier 
(H décembre 1875), l'intimée a obtenu du 
tribunal de première instance de Gand un 
jugement de séparation de biens ; 
. Attendu qu'une possession d'état aussi 
caractérisée et aussi prolongée constitue une 
fin de non-recevoir contre la défense opposée 
par les appelants; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
tendent à considérer cette fin de non-recevoir 
comme découlant, en principe, des derniers 
mots de l'article 193 du code civil ; 
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Attendu que, dans Fespèce, il existe un 
acte, régulier en la forme, de célébration du 
mariage; que la possession d'état invoquée ' 
est conforme à ce titre; que, par suite, aux 
termes de Fariicle 196 du code civil, appli- 
cable aux mariages contractés en pays étran- 
ger comme à ceux contractés en Belgique, 
les époux eux-mêmes n'auraient pas été 
recevables à demander la nullité; 

Attendu, au surplus, que la possession 
d'état étant incontestable, Tintérêt social com- 
mande de ne pas déclarer nul un mariage que 
la mort a déjà rompu, et dont de simples 
collatéraux n'opposent la nullité que dans un 
intérêt pécuniaire contre le seul enfant encore 
en vie issu de cette union ; 

En ce qui concerne la régularité de la 
demande en liquidation et panage attaquée 
par les appelants, du chef de la non-mise en 
cause du subrogé tuteur de la mineure Clarys 
Léonard, question sur laquelle le premier 
juge a omis de statuer : 

Attendu qu'aucune disposition du code 
civil n'exige que le subrogé tuteur s'adjoigne 
au tuteur ou intervienne pour provoquer le 
partage et la liquidation de successions ou 
communautés; que la loi du iâ juin i816 ne 
le prescrit pas davantage; que l'article 9 de 
cette loi n'impose (comme l'article % § 4, re- 
. latif à la vente publique d'immeubles appar- 
tenant en tout ou en partie à des mineurs) la 
présence du subrogé tuteur qu'aux opérations 
constitutives du partage déjà autorisé ; 

Que, par suite, l'exception proposée de ce 
chef par les appelants n'est pas plus fondée; 

Attendu, enfin, que, devant le premier juge, 
les appelants ont conclu au fond ; que leurs 
conclusions du 28 mai 1886, signifiées le 29, 
par acte dûment enregistré, en font foi ; que, 
nonobstant leurs conclusions subsidiaires 
actuelles, il en a été de même en appel ; que, 
partant, la cause est susceptible de recevoir 
une décision définitive ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique M. Penneman, 
substitut du procureur général, en son avis, . 
■ rejetant toutes autres conclusions, déclare 
l'appel non fondé; en conséquence, le met à 
néant, confirme le jugement dont appel et 
condamne les appelants aux dépens. 

Du âl avril 1888. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Dervaux et Ad. Du Bois. 



(Ij Pour (établir que l'atteinte aux droiis des 
auteurs est imputable au président et au direeteur 
qui ODt organisé les coucerts, oa invoquait, daos 
Tespèce, divers arrêts des cours de FraDee,et notam- 
ment casa, franc., âS janvier Ibbi et !•' avril IHBi 



BRUXELLES, 19 JuUlet 1888. 

CONTREFAÇON. ~ Œuvre musicale. — 
Exécution. — Droit d'auteur. — Fraude. 
— Solidarité. 

Commettent le délit de contrefaçon prévu par 
Varticle 22 de la loi du 22 mars 1886, le 
président et le directeur d'une société de 
musique qui, dans des concerts organisés par 
eus, font exécuter publiquement des mor- 
ceaux de musique choisis par eux, sans V au- 
torisation des auteurs de ces morceaux (1). 

L'atteinte portée par eux aux droits de ces 
auteurs ne constitue qu'une seule el même 
infraction. 

La fraude prévue par Varticle 22 précité con- 
siste à exploiter Vosuvre au préjudice de son 
auteur. 

Il y a fraude lorsque celui qui fait exécuter une 
œuvre musicale sans r autorisation de rou- 
teur a été averti par Cauteur, avant Vexé- 
cution, que celui-ci entendait faire respecter 
son. droit. 

La vente d'une partition ne confère pas le droit 
d'exécuter Vœuvre sans Vautorisaiion de 
l'auteur (2). 

(WAUCAMPT et consorts et le MimSTÉRB 
PUBUC, — G. JANSSENS, TAN BMBLBK ET 
FRANCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qull est demeoré 
établi devant la cour, ainsi que le premier 
juge le constate et que les prévenus le recon- 
naissent, que ceux-ci ont, en leurs qualités 
respectives, aux dates et lieu repris dans la 
prévention, fait, publiquement et en perce- 
vant un droit d'entrée, exécuter les morceaax 
de musique énumérés dans la préventiofl, 
sans Tautorisation des auteurs de ces aior- 
ceaux; 

Que ces auteurs sont les parties civiles en 
cause; 

Attendu que le prévenu Janssens est le pré- 
sident des deux sociétés dont 11 s*agit; 

Que Tinstruction et les pièces venées au 
procès établissent que c'est lut qui, en cette 
qualité, correspond avec les auteurs et leur 
demande, lorsqu'il le croit nécessaire, lear 
consentement pour Texécation pubUqoe de 
leurs œuvres; 



(motifs) (D. P., 1881, 1, 3S9, et 4883, i, m). Teyez 
aussi Lyon, 4 jasiier 1884 {Hrid., 48S4, % 1»; 
PaHc franc., 1885, p. 574}. 

(2) Un poaivoi en caasatioA a 4U iaroé eoitre eii 
arrêt. 
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Qae Van Ëroelen et Franck sont respecti* 
veroent les directeurs des deux sociétés de 
musique dont Janssens est le président, et 
qu'ils concourent avec lui ^ Torganisation 
des concerts et au choix des œuvres qu'on y 
exécute ; 

Attendu que l'infraction poursuivie est 
celle prévue par Tarticle 22 de la loi du 
2â mars 1886 et constitutive du délit de con- 
trefaçon; 

Attendu qu'il n*est ni contestable, ni d'ail- 
leurs contesté, qu'une atteinte a été portée 
par les prévenus aux droits des parties 
civiles, droits que la loi susvisée a précisé- 
ment eu en vue de garantir; 

Maïs attendu que les prévenus, et notam- 
ment Janssens, soutiennent que cette atteinte 
n*estni méchante ni frauduleuse; qu'ils peu- 
vent s'être trompés sur l'étendue des droits 
qu'ils prétendent avoir acquis en acquérant 
les partitions qu'ils exécutent, et que les 
faits qui leur sont reprochés ne constituent 
en aucun cas le délit de contrefaçon et ne 
peuvent donner éventuellement ouverture 
qu'à une réparation civile ; 

Que ce système de défense a été accueilli 
par le premier Juge ; 

Attendu qu'évidemment l'intention mé- 
chante doit être écartée dans l'espèce ; 

Attendu qu'il en est autrement de l'in/en- 
tion frttuduleuse, dans le sens que le législa- 
teur de 1886 a donné à ces expressions; 

Qu'en effet, il résulte des discussions de 
cette loi aux deux chambres, et spécialement 
de celles relatives à l*article 22 actuel (24 du 
projet), que la fraude consiste à exploiter 
Tœuvre au préjudice de son auteur; 

Que, d'après la loi, celui qui veut exécu- 
ter publiquement l'œuvre d'autrui est tenu, 
avant tout, de demander le consentement de 
l'auteur; que ne le faisant pas, il est déjà en 
faute; que cette faute s*aggrave et acquiert 
tous les caractères de la fraude, telle qu'elle 
vient d'être définie, lorsque l'exécutant a été 
averti par l'auteur que celui-ci prétend faire 
respecter son droit, et que néanmoins le pre- 
mier continue à méconnaître ce droit et à 
exploiter l'œuvre au préjudice de son auteur; 

Que tel est le cas de l'espèce; 

Qu'en effet, les prévenus, notamment Jans- 
sens« ont été itérativement avertis que les 
parties civiles n'entendaient consentir à l'exé- 
cution de leurs œuvres que sous certaines 
conditions, qu'on leur faisait connaître par 
correspondance et par sommation ; 

Que les prévenus se sont constamment 
refusés à remplir ces conditions; qu'ils n'ont 
pas sollicité le consentement pur et simple 
des parties civiles, mais ont soutenu qu'ils 
avaient le droit de se passer de ce consente- 
ment; qu'ils ont, dans cet ordre d'idées, fait 



valoir toute une série d'arguments « dont 
quelques-uns ont été reproduits à l'audience, 
prétendant notamment que l'éditeur, vérita- 
ble negotiorum geslor des auteurs, leur 
aurait, en même temps que la partition, 
vendu le droit d'exécuter publiquement 
l'œuvre, par le motif que la vente ne pouvait 
être faite que dans ce seul but; 

Attendu que la loi du 22 mars i886 a, 
entre autres, en pour objet précisément 
d'empêcher cette conséquence de là vente 
d'une partition; 

Qu'elle garantit I9 droit de l'auteur et 
exige impérieusement le consentement de 
celui-ci et de nul autre; 
' Attendu que, dans ces conditions, la pour- 
suite s'imposait du moment qu'il y avait 
plainte des parties civiles, ce qui est le cas; 

Que ces parties civiles, aux termes de l'ar- 
ticle 4 de la loi du i7 avril 1878 (procédure 
pénale), avaient le droit de poursuivre leur 
action en même temps et devant les mêmes 
Juges que Taotion publique; 

Attendu que les faits reprochés aux préve- 
nus ne constituent qu'une seule et même 
infraction, à savoir l'atteinte portée aux 
droits des parties civiles et qualifiée con- 
trefaçon ; 

Attendu qu'il existe en faveur des prévenus 
des circonstances très atténuantes, résultant 
de la nature de leur contestation et du peu 
de gravité de Tinfraction ; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que les parties civiles collective- 
ment concluent à ce que les prévenus soient 
condamnés solidairement à 20 francs de 
dommages- intérêts vis-à-vis de chacune 
d'elles ; 

Attendu que cette demande n*est pas exa- 
gérée; 

Attendu que la solidarité est justifiée par la 
connexité intime qui existe entre les faits 
reprochés à Janssens, président des deux 
sociétés, et à Yan Emelen et à Franck, res- 
pectivement directeur de chacune d'elles ; 

Mais que cette solidarité ne se Justifie nul- 
lement entre Yan Emelen et Franck ; 

Qu'il y a donc lieu, sons ce rapport, de 
diviser la responsabilité; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel des 
parties civiles et du ministère public, met le 
jugement à quo m néant; émendant, et vu 
les articles 16, 22, 25 et 27 de la loi du 
22 mars 1886, 40, 65 et 85 du code pénal, 
condamne Janssens, Yan Emelen et Franck 
chacun à 5 francs d'amende; dit qu'à défaut 
de payement dans le délai légal, chaque 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement d'un Jour; condamne chacun des 
prévenus à un tiers des frais des deux inv 
tances ; et, statuant sur les conclusions des 
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parties civiles, condamne solidairement 
Janssens et Van Emelen à payer à chacune 
des parties civiles iO francs à titre de dom- 
mages-intérêts, et Janssens et Franck soli- 
dairement à payer à chacune des parties 
civiles 10 francs aux mêmes titres; condamne 
Janssens et Van Emelen solidairement à la 
moitié des dépens des deux instances vis-à- 
vis des dites parties civiles, et Janssens et 
Franck solidairement à l'autre moitié. 

Du 19 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Moite. — PL 
MM. De Borchgrave et Charles Janssens. 



unUXELLES, 11 Juillet 1888. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Séparation 
DE CORPS. — Arrêt de défenses. — Forme. 
— Acte d'avoué. 

Un jugement qui prononce la séparation de 
corps et de biens peut être déclaré exécutoire 
par provision (i). 

Si l'exécution provisoire a été ordonnée hors des 
cas prévus par la loi, rappelant peut, pour 
obtenir un arrêt de défenses, se dispenser 
d'assigner à bref délai, lorsque la cause étant 
pendante devant la cour, il y a constitution 
d'avoué de la part des deux parties (2). 

Dans ce cas, Vincident peut être porté à Van- 
dience par un simple acte d'avoué (3). 

(AMSENS, — C. DE BAEKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu qu'en permettant à l'appelant, 
lorsque l'exécution provisoire a été ordon- 
née hors des cas prévus par la loi, d'obtenir 
des défenses à l'audience sur assignation à 
bref délai, sans qu'il puisse en être accordé 
sur requête non communiquée, l'article 459 
du code de procédure civile a eu pour but 
principal d'empêcher que les défenses à 
l'exécution provisoire soient prononcées en 
l'absence de la partie intimée et sans qu'elle 
ait été appelée à s'expliquer, mais que la loi 
n'a point comminé la peine de nullité pour 
le cas où l'incident serait porté à l'audience 
par un simple acte d'avoué; 
Que l'on ne comprendrait pas que, dans 



(1) Conf. Adnet, Compétence, u^Hl I. 
(t> Cl :î) Conf. Bruxi'llos, '» mars I8:n (PasiC, à sa 
(laïc); ClIAUVKAU, l^om de la procédure civile, et 



une procédure que le législateur a voulu 
rapide et peu coûteuse, il e\)t néanmoins 
exigé, à peine de nullité, qu'il fût fait emploi 
de la voie plus longue et frayeuse d'une assi- 
gnation régulière dont l'inutilité serait évi- 
dente, lorsque, la cause étant pendante devant 
la cour, il y a constitution d'avoué de la part 
des deux parties en cause ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 459 
précité, les défenses à l'exécution provisoire 
ne peuvent être prononcées que lorsqu'elle a 
été ordonnée hors des cas prévus par la loi ; 
qu'il importe de remarquer que celte dispo- 
sition avait été édictée sous l'empire de 
celle de l'article 155 du code de procédure 
civile, qui déterminait limitativement les cas 
dans lesquels l'exécution provisoire d'un 
jugement susceptible d'appel devait ou pou- 
vait être ordonnée, et formait ainsi obstacle 
à ce qu'elle fût ordonnée en dehors des cas 
spécialement prévus; 

Attendu qu'à la différence de cet arti- 
cle 155, actuellement abrogé, l'article ^0 de 
la loi du 25 mars i841, qui l'a remplacé, per- 
met au juge d'ordonner, dans tous les «w, 
l'exécution provisoire de son jugement, avec 
ou sans caution ; qu'il s'ensuit que cette exé- 
cution provisoire peut être prononcée aussi 
bien en matière de séparation de corps qu'en 
toute autre matière ; 

Attendu que si la doctrine et la jurispru- 
dence décident généralement qu'un jugement 
d'admission de divoi*ce ou prononçant l'in- 
terdiction ne peut être rendu exécutoire par 
provision, c'est en se fondant tout à la fois 
sur les textes de lois qui repoussent sem- 
blable exécution en ces matières et sur les 
conséquences absolument irréparables quVlle 
entraînerait pour l'état des personnes et l'in- 
térêt des familles, mais qu'il n'en est point 
de même d'un jugement prononçant la sépa- 
ration de corps et de biens; 

Attendu, en effet, que, suivant l'article 307 
du code civil, la demande en. séparation de 
corps doit être intentée, instruite et jugée de 
la même manière que toute autre action 
civile ; qu'elle se trouve donc rangée dans le 
droit commun, non seulement quant à la 
forme de procéder, mais aussi quant au juge- 
ment à rendre ; 

Attendu que l'appelant oppose, d'ailleurs 
vainement, les difficultés qui résulteraient 
d'une dissolution provisoire de la comma- 
nauté et les conséquences préjudiciables 
qu'elle entraînerait, en cas de réformAtion 



Supplément, quest. 4664; RODIËRE, Compétence et 
procédure civile, 3* édil., t. II, p. 98. Voy. toatcfois 
Dalloz, V» Jugement, n« (î8(). 
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du jugement, tant quant aux intérêts des 
époux l'un vis-à-vis de l'autre, que relative- 
ment aux tiers qui auraient contracté avec 
eux; 

Qu'il résulte, en effet, de Tarticle iil51 du 
code civil que, dans le système même de la 
loi, la séparation de corps et de biens n'est 
pas essentiellement irrévocable ; que la com- 
munauté, dont elle entraine la dissolution, 
peut toujours être rétablie de Taccord com- 
mun des époux, et que la loi elle-même a 
prévu et réglé les effets de ce rétablisse- 
ment; 

Attendu que si, à raison des inconvénients 
signalés, il peut être préférable de ne point 
ordonner Texécuiion provisoire en cette 
matière, il résulte néanmoins des considéra- 
tions qui précèdent qu'en l'absence d'une 
disposition prohibitive expresse^ il appar- 
tient au juge de la prononcer; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Laurent en son avis conforme, dé- 
clare l'appelant recevable en sa demande ten- 
dante à ce qu'il soit fait défense à l'intimée 
de passer outre à l'exécution provisoire du 
jugement dont appel du 26 avril 1888, et, 
statuant au fond, le déclare mal fondé en 
cette demande ; l'en déboute et le condamne 
aux dépens de rincideni. 

Du 11 juillet 1888. — Cour de Uruxeiies. 
— 1"* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. E. Picard et De Mol. 



BRUXELLES, 11 Juillet 1888. 

EXÉCUTlOiN PROVISOIRE. — Divorce. - 

JUGE&IENT d'admission. 

Un jugement qui admet la demande en divorce 
ne peut être déclaré exécutoire nonobstant 
appel (1). 

(FRANSSEN, — G. LACOUHT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu qu'après avoir, 
dans les articles 875 et suivants, réglé les 
formes de procéder en matière de séparation 
de corps, Tarticle 881 du code de procédure 
civile déclare qu'à l'égard du divorce, il sera 
procédé comme il est prescrit au code civil; 

Attendu que c'est donc dans les disposi- 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 16 juillet 1877 (Pasic, 
1877, n, 830); AdnET, Compétence civile, n» 8lJ. 
Contra : Cloes, Compétence, n® H)^. 



lions de ce code, et non dans celles du code 
de procédure civile, qu'il y a lieu de recher- 
cher la solution du litige; 

Attendu qu'aux termes de rarticie 264 du 
code civil, le divorce ne peut être prononcé 
que lorsque le jugement qui l'admet est passé 
en force de chose jugée; qu'il en résulte bien 
évidemment que le jugement d'admission du 
divorce ne pourrait être déclaré exécutoire 
par provision, nonobstant la généralité des 
termes de l'article 20 de la loi du 25 mars 
1841; 

Attendu qu'en consacrant le droit d'appel 
du jugement qui admet la demande en divorce 
comme du jugement définitif, l'article 262 en 
règle l'exercice par des dispositions com- 
munes et les assimile en quelque sorte, en 
prescrivant, pour l'un comme pour l'autre, 
que la cause soit jugée par la cour comme 
affaire urgente; 

Attendu que le but que le législateur a 
voulu atteindre par cette prescription serait 
absolument méconnu, si l'un ou l'autre de 
ces jugements pouvait être mis à exécution, 
nonobstant l'appel qui en aurait été relevé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exécution provisoire du jugement dont appel 
du 9 juin 1888 a été ordonnée à tort, et qu'il 
y H lieu de décréter la défense sollicitée à 
cette exécution ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Laurent, fait 
défense à l'intimée d'exécuter le jugement 
dont appel du 9 juin 1888 et de donner suite 
à la procédure en divorce devant le tribunal 
d'Anvers, avant qu'il ait été statué par la 
cour sur l'appel interjeté; 

El, vu l'urgence, ordonne que le présent 
arrêt sera exécuté sur minute et avant l'en- 
registrement ; condamne l'intimée aux dépens 
de l'incident. 

Du 11 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— l'® ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Duvivier et Casteleyn. 



LIÈGE, 20 Jaln 1888. 

THEATRE. — Engagement d'artiste. — 
Dédit. — Faillite du directeur. 

Le dédit stipulé en matière d'engagement d'ar- 
tiste avec un directeur de théâtre doit être 
considéré comme encouru seulement dans le 
cas de rupture volontaire et arbitraire de 
l'engagem£nt, et non lorsque l'inexécution est 
due à des circonstances indépendantes de la 
volonté des parties. 

Uétat de cessation de payement d'un directeur 
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de Ihéàire, qtd le met dan» fimpoisibilUé de 
continuer ton exploitation, ne donne pa$ aux 
artistes le droit de se faire admettre à sa 
faillite pour le monttint du dédit stipulé. 
Cette circonstance peut être vérifiée par la furi^ 
diction saisie de la contestation portant sur le 
point de savoir si la pénalité est due, indé- 
pendamment de la fixation de la cessation 
des payements par la décision relative à la 
faillite, . 

(HOGGE, curateur a la FAIIiUTE YBRELI,BN, 
— C. CRASSÉRIAUX.) 

Le Jagement rendu entre parliee par le 
tribunal de commerce de Liège a été rap- 
porté dans ce Recueil, 1887, Ul, 118. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui concerne la récla- 
mation d*une somme de 8,640 francs pour 
appointements : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce <]ui concerne le dédit de 10,000 fr.; 

Attendu que Tintimée demande d'être 
admise au passif de la faillite du sieur Verel- 
len pour Tintégralité de la somme ci-dessus; 
qu'elle fonde sa prétention sur une stipula- 
tion de son engagement prononçant un dédit 
de cette importance payable par le premier 
contrevenant; 

Attendu que les termes dont les parties se 
sont servies, et sur lesquels ellen sont d'ail- 
leurs d'accord, démontrent qu'elles n'ont eu 
en vue qu'une infraction arbitraire ou pure- 
ment volontaire à la loi du contrat; que, 
spécialement, le mot dédit employé par elles 
indique clairement qu'elles ont exclusivement 
entendu parler de 1 hypothèse où l'une ou 
l'autre d'entre elles voudrait rétracter sans 
motifs valables les obligations auxquelles elle 
s'était soumise; que la clause dont il s'agit 
n'est donc pas applicable au cas où l'inexé- 
cution procède d'une cause légitime ou est 
due à des circonstances indépendantes de la 
volonté des intéressés ; 

Attendu qu'il est établi en fait par les 
documents versés au débat que, dès le 7 fé- 
vrier 1887, date à laquelle l'Intimée fixe la 
rupture de la convention litigieuse, le sieur 
Verellen était en état de cessation de paye- 
ment et s'est ainsi trouvé dans l'impossibilité 
absolue de remplir ses engagements; qu'il 
suit de là que, dans l'espèce, on ne saurait 
soutenir ni que l'inexécution dont se plaint 
W^^ Chassériaux constitue un acte volontaire 



(1) Voy. Giron, Droit adminUtralif, t. Il, n» .S;î6 
el 7â0;i cass. belgp, l" août 1872 (Pasic, 1872, I. 



de la part du dit Verellen, ni, par conséquent, 
que ce dernier aurait encouru le dédit prévu; 

Attendu qu'il a été objecté ^ tort au cours 
des plaidoiries que le jugement déclaratif de 
la faillite n'ayant pas fait remonter Tépoque 
de la cessation des payements au 7 février 
1887, on doit en conclure que celle-ci n*exis- 
tait pas encore en ce moment, et que, panant, 
elle n'a pas pu entraîner la r^iliation du 
contrat; qu'en effet, il appartient à la cour, 
saisie de la question de savoir si la pénalité 
stipulée est due, de vérifier elle-même, pour 
décider ce point, si c'est de sa seule volonté 
que Verellen a rompu rengagement arrêté 
avec l'intimée, ou bien si ce résultat n*a pas 
été amené, au contraire, par un événement 
qu'il n'a pas été en son pouvoir d'empêcher; 

Attendu qu'il a été constaté plus haut que 
c'est la seconde alternative qui se présente 
dans le litige actuel; que, dans ces condi- 
tions, c'est à bon droit que l'appelant n'a pas 
admis au passif de la faillite la créance de 
10,000 francs du chef du dédit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hénoul, avocat général, conûrme le juge- 
ment à quo, en tant qu'il a admis la demoi- 
selle Chassériaux au passif de la faillite pour 
la somme de â,000 francs du chef de ses 
appointements; dit l'intimée non fondée dans 
ses autres prétentions et la condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 20 juin 1888. — Cour de Liège. — 
3* ch.— Prés. M. Dubois.— P/.MM.Hogge, 
Humblet, Schiller et Hanssens. 



BKtXELLES. 84 décembre 1887. 

l» TAXE COMMUNALE. — Voirie. - Impo- 
sition INDIRECTE. 

2« RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Pcbu- 
CATiON. — Campagnes. 

DETAXES COMMUNALES. — Imposition 
FONCIÈRE. — Détenteur actuel de l'im- 
meuble. 

4** Le» tajcs communales de voirie, notamment 
d'é{fouty de pavage et de bâtisse, qui sont per- 
çues à raison de faits accidentels ou passa- 
gers, sont des impositions indirectes (1), don/ 
le recouvrement ne se prescrit que par cinq 
ans. 

â^ Pour la publication des ordonnances et 
règlements communaux, la loi laisse aux 
administrations le choix entre deux modes 



46i) : 10 et 31 Janvier 1878 (ibid., 4878, J. 74 (t 108] : 
24 juin 1886 {ibid., 4886, 1, 277). 
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de publication : la prodamalion et raffl- 
chage (1). 

Dans ïariicle iOâ de la loi communale, le moi 
carapagnes ne s'applique qu'aux communes 
dont la population est principalement formée 
de cultivateurs, 

5® Lorsqu'un règlement communal qui établit 
des taxes de bâtisse, de pavage, etc., porte 
qu'elles « frappent la propriété et sont dues 
par le détenteur de IHmmeuble, comme en 
matière d'impôt fonder au profil de l'Etat », 
la taxe échue et non payée est à la charge 
de l'acquéreur qui est détenteur actuel de 
l'immeuble (2). 

Si le non-payement de la taxe a été constaté à 
charge du précédent détenteur, poursuivi de 
ce chef, l'administration communale qui a fait 
dresser à sa charge un procès-verbal de 
carence,n'en est pan moins recevable à exiger 
le payement de la taxé du délenteur actuel. 

(JAUMOTTE, — G. COMMUNE DE SAINT-GILLES.) 
ARRÊT. 

LK COUR; ~ Attendu que la commuDe 
de Saint-Gilles poursuit le payement de la 
somme de 7,395 fr. 1 c., montant de diverses 
taxes de voirie, de bâtisse, d'égout et de 
pavage, du ctief de six maisons situées à 
i^angle des rues Tasson-Snel et De Facqz, 
dont réponse Janmotte a fait l'acquisition, 
suivant acte authentique avenu devant 
M« Huiler, notaire à Bruxelles,le 15 décembre 
1883; 

Attendu que la partie appelante soutient en 
premier lieu que ces taxes constituent des 
impositions directes recouvrables conformé- 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts de TEtat; qu'entre Tépoqne de 
leux exigibilité (16 juin 1881) et la date de « 
Fexploit introductif d'instance (17 avril 1885), 
il 8*est écoulé plus de trois ans; que, par 
suite, l'action est prescrite aux termes des 
articles lil9 de la loi du 5 frimaire an vu et 
17 de l'arrêté du 16 thermidor an vin; 

Attendu que ce moyen n'a pas été présenté 
devant le premier juge; qu'aucune disposi< 
tion légale ne s'oppose toutefois à ce qu'il 
en soit fait usage pour la première fois en 
appel, surtout que la partie qui l'invoque n'y 
a jamais renoncé; 

Attendu que, si l'épouse Jaumotte est donc 
recevable à présenter lé moyen de la pres- 
cription, elle n'y est cependant aucunement 
fondée et ce, par la raison que ces taxes ne 



(4) Conf. cass. belge, 18 juillet et 34 octobre 1887 
(Pastc, 1887, f, 347 et 380j j 4«r féypier 1888 {ibid,, 
4888,1,85). 



constituent pas des impositions directes, mais 
présentent, au contraire, tous les caractères 
d'impositions indirectes dont la perception 
s'opère suivant les règles établies par la loi 
du 29 avril 1819, et dont l'action en recou- 
vrement se prescrit par un terme de cinq ans 
seulement (art. 7) ; 

Attendu que, d'après les principes consa- 
crés par nos lois fiscales, les contributions 
indirectes, en effet, comprennent, non seule- 
ment les impôts de consommation, mais 
encore tous ceux qui, comme les droits de 
succession, d'enregistrement, de timbre, etc., 
sont perçus à raison de faits accidentels ou 
passagers; que, pour avoir nature d'impôt 
direct, il ne suffit pas qu'une taxe frappe 
directement un fonds de terre ou une per- 
sonne, il faut, en outre, qu'elle s'applique à 
une situation durable et permanente et qu'elle 
se règle par exercice annuel ; 

Attendu qu'en faisant application de ces 
règles au procès actuel, il est évident que les 
taxes réclamées doivent être rangées dans la 
catégorie des impôts indirects, dont le recou- 
vrement ne se prescrit qu'au bout de cinq 
années; 

Attendu qu'il est bien vrai que l'article 15 
du règlement en date du 5 février 1880 pres- 
crit de suivre, en ce qui concerne le payement 
des taxes dont il s'agit, la procédure établie 
pour la perception des impôts directs de 
l'Etat; que cette disposition démontre uni- 
quement que l'administration de Saint-Gilles 
a partagé l'erreur de la partie appelante en 
ce qui touche la nature des taxes de voirie; 
qu'elle n'a pu avoir pour effet d'abroger la 
loi du 29 avril 1819, avec laquelle elle se 
trouve manifestement en opposition ; 

Attendu que l'on invoque encore, à l'appui 
de l'appel, la prétendue illégalité du prédit 
règlement de 1880, résultant soi-disant du 
défaut de publication régulière en conformité 
de l'article 102 de la loi communale; 

Attendu que ce moyen, pas plus que celui 
de la prescription, n'a été produit en pre- 
mière instance ; qu'il peut d'ailleurs être pré- 
senté en tout état de cause; qu'il est même 
d'ordre public et qu'à ce titre le juge devrait 
le suppléer d'office, s'il était fondé; 

Attendu que la loi, interprétée dans son 
esprit et suivant l'intention du législateur, 
laisse aux administrations communales, en ce 
qui concerne leurs ordonnances et règle- 
ments, le choix entre deux modes de publi- 
cation : la proclamation et V affichage; 

Que le texte de l'article 102 ne fait aucune 



(2) Compar. cass. belge, 24 mars 4887 (motifs) 
(Pastc , 1887, 1, 437). 
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distinction entre les obligations qui incom- 
bent à cet égard aux administrations des 
villes et à celles des communes rurales; 

Attendu qu*il n'est pas contesté que le 
règlement en vertu duquel s'exercent les pré- 
sentes poursuites ait été affiché dans la com- 
mune de Saint-Gilles, aux lieux ordinaires, 
et que, dès lors, Tadministration intimée a 
complètement satisfait aux prescriptions de 
la loi en ce qui touche la publication ; 

Attendu que le prédit article 102 ajoute, il 
est vrai, que dans les campagnes la publica- 
tion aura lieu à Vissue du service divin, mais 
que des débats parlementaires, qui ont pré- 
cédé Tadoption de cet article, il résulte à 
révidence la preuve que cette condition nou- 
velle et exceptionnelle n*est imposée qu'aux 
administrations qui font usage du mode 
spécial de publication par voie de procla- 
mation ; 

Que, d'ailleurs, les raisons qui ont déter- 
miné le législateur à prescrire dans certains 
cas le moment précis où les ordonnances et 
les règlements communaux seront portés à la 
connaissance du public, n'existent plus lors- 
qu'il est procédé à la publication par voie 
d'affiches; 

Attendu, au surplus, que la prescription 
relative aux publications à faire à l'issue du 
service religieux n'est en aucun cas appli- 
cable à la commune de Saint-Gilles qui n'est 
pas située dans les campagnes, au sens que 
la loi attache à ces mots; 

Attendu que .s'il était vrai, en effet, comme 
le soutient la partie appelante, que la loi, 
dans son § 2 de l'article 10:2, eût entendu 
viser toutes les communes qui n'ont pas été 
. élevées au rang de villes par l'arrêté du 
50 mai 1825, elle s'en serait sans aucun doute 
expliquée plus clairement, en faisant usage 
notamment de l'expression communes rurales, 
que le dit arrêté emploie en opposition à 
celle de villes; mais que rien ne démontre 
en déflnitive qu'en rédigeant l'article 102 de 
la loi communale, le législateur se soit pré- 
occupé des distinctions établies par l'arrêté 
de 1825; 

Que les affirmations des époux Jaumotte à 
cet égard sont purement arbitraires et ne 
reposent sur aucune base ; 

Attendu qu'en réalité, d'après les débats 
législatifs, la loi, en désignant les campagnes, 
a eu exclusivement en vue les communes dont 
la population est principalement formée de 
cultivateurs ; telle n'est pas la situation de la 
commune de Saint-Gilles, où l'élément agri- 
cole est peu considérable et qui forme une 
agglomération d'habitants importante, dont 
les exigences et les besoins, au point de vue 
de l'administration, ne diffèrent en rien de 
ceux des communes urbaines; 



Attendu que la veuve Jaumotte s'attache 
enfin à démontrer, mais sans succès, que la 
commune de Saint-Gilles serait non rec^vable 
à agir contre elle, par ce motif que les taxes 
en litige sont antérieures à l'acquisition faite 
par elle, le 15 décembre 1883, de maisons 
situées rue Tasson-Snel et De Facqz, et 
qu'avant cette date elles ont déjà été impo- 
sées à son auteur, Jean-Baptiste Jaumotte; 

Que, suivant l'article 17 du règlement de 
1880, les taxes de bâtisse, de pavage, etc., 
frappent, en effet, la propriété et sont dues 
par le détenteur comme en matière d'impôts 
fonciers dus à l'Etat ; 

Attendu qu'en formulant ainsi la disposi- 
tion de l'article 1 7, l'administration a eu pré- 
cisément pour but d'atteindre jusqu'à parfait 
payement les détenteurs successifs des 
immeubles à raison desquels les taxes sont 
imposées; 

Attendu que les observations présentées au 
sein des conseils communaux de Saint-Gilles 
et de Bruxelles, au sujet des articles 1-4 et 
10 de leurs règlements respectifs des 29 dé- 
cembre 1877 et 18 juin 1864, dont l'article 17 
ci-dessus n'est que la reproduction littérale, 
ne laissent aucun doute sur le sens et la por- 
tée que l'administration intimée a entendu 
attribuer aux termes dans lesquels cette der- 
nière disposition est conçue; 

Attendu que l'article 17 n'est d'ailleurs 
contraire à aucune loi, les conseils commu- 
naux ayant un pouvoir absolu et illimité de 
fixer l'assiette et le montant de leurs impôts, 
sauf approbation par l'autorité supérieure; 

Adoptant en outre, sur ce moyen, les motifs 
des premiers juges ; 

Attendu que l'on ne peut s'arrêter à une 
dernière objection formulée par la partie 
appelante et qui consistée prétendre qu'ayant 
choisi pour débiteur des taxes litigieuses le 
détenteur précédent, Jean-Baplisie Jaumotte, 
et l'ayant poursuivi jusqu'à lui dresser procès- 
verbal de carence, l'administration de Saint- 
Gilles aurait épuisé son droit et serait forclose 
d'agir contre la nouvelle détentrice ; 

Attendu que les considérations déjà émises 
démontrent l'inanité de ce système, puisque, 
en formulant l'article 17, l'administration a 
eu manifestement pour but d'autoriser les 
poursuites à charge des détenteurs actuels, 
chaque fois que les délenteurs précédents 
seraient restés en défaut d'acquitter les taxes 
qui leur étaient imposées, et ce, en vue d*as- 
surer dans tous les cas la perception inté- 
grale et régulière de ces impôts; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, met l'appel à 
néant, confirme le jugement à quo et con- 
damne l'appelante, veuve Jaumotte, aux 
dépens d'appel. 
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Du ^ décembre 1887. — Cour de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M, Joly. — PL 
MM. Vander Plassche et De Linge. 



GAND, 14 avril 1888. 
{*" HYPOTHÈQUE. — Créancier NON inscrit. 

— EXISTENCK DE l'HÏPOTHÈQUE CONNUE. 

2« NOVATION. — Renouvellement d'effets. 

i«» Vartick 81 de la loi du 16 décembre i88J, 
qui porte qu'entre les créanciers, Vhypothèque 
n'a de rang que du jour de rinscriplion, est 
généial et absolu. 

Il ne comporte pas d'exception au cas oU un 
créancier a connu, au moment où il a requis 
et obtenu rinscription de son hypothèque, 
Vexistence, sur le même bien, d'une autre 
hypothèque non inscrite (i). 

La mauvaise foi et le dol caractérisé peuvent 
seuls paralyser, dans le chef de leur auteur, 
l'exercice du droit de préférence consacré 
par l'article 81 précité. 

2® Le remplacement de promesses que le débi- 
teur est resté en défaut de payer, par des 
promesses nouvelles, n'emporte pas novation, 
surtout lorsque l'intention de nover implique- 
rait renonciation gratuite, de la part du 
créancier, à des garanties réelles (2). 

(a. t*sas et c»*, — c. veuve j. spitaels et 

LES ÉPOUX VAN NlEUWENHOVb-DE BECK.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le jugement 
à quo, du 50 juillet i887, a statué sur des 
contredits à la collocation provisoire de 
créanciers inscrits sur certains biens vendus 
publiquement, le 5 août 1885, par le minis- 
tère du notaire De Clercq, à Grammont, à la 
requête des intimés époux Van Nieuwenbove- 
De Beck, dans Tordre ouvert.pour la distri- 
bution du prix; 

Qu'il a ordonné à l'intimée veuve J. Spi- 
taels, colloquée avant les appelants du chef 
de deux créances de i 0,000 et de 4,000 fr., 
de prêter le serment litisdécisoire lui déféré 
par ces derniers et accepté; 

Que, d'autre part, la même intimée, ayant 



(i) Conf. Pont, Privilèges et hypothèque», n» 728; 
yiAKIOU, Priviléget el hypothèques, n» 4029; TrO- 
PLONG, PritiUgetet hypothèques, n'569; AUBRY et 
RaU, 4« édil., t. m, p. 2B7. Contra : LAURENT, 
l. XXX, n» 562. 

(2) Cnnr. Laromdiére, sur l'article 1278, n« H, ei 



été colloquée après les appelants du chef 
d'une autre créance de 9,000 francs, pour le 
motif que l'hypothèque, bien que constituée 
le 19 mars 1881, n'avait été inscrite que le 
19 avril 1 88 1 , tandis que les appelants avaient 
fait inscrire dès le U avril de la même année 
l'hypothèque constituée en garantie de Ton- 
verture de crédit faite par eux, le 8 avril 
1881, à feue Jeanne Yan Belleghem, veuve 
Emmanuel De Beck, et aux intimés Yan Nieu- 
wenhove-De Beck (du chef desquelles avan- 
ces ils se prétendent créanciers, et ont été 
provisoirement colloques jusqu'à concurrence 
de 20,855 fr. 81 c), le jugement a autorisé 
l'intimée veuve J. Spitaels à prouver, par 
toutes voies de drott, témoins compris : 
« qu'au moment où la Banque T'Sas et €^" a 
pris celte inscription, elle avait pleine con- 
naissance de l'hypothèque consentie au profit 
d'elle, dame Spitaels, le 19 mars 1881 )^; 

Attendu, toutefois, qu'appel n'a été inter- 
jeté du jugement du 50 juillet, par la maison 
T'Sas et 0% que relativement à cette admis- 
sion à preuve qu'elle soutient être illégale ; 

Que, de son côté, la veuve J. Spitaels a 
formé appel incident pour le cas où le dispo- 
sitif, sur ce dernier point, ne serait pas 
maintenu; 

Que, dans cette éventualité seulement, 
elle a reproduit sa contestation déjà élevée 
devant le premier juge, mais sur laquelle 
celui-ci, dans l'état de la cause, n'a pas à sta- 
tuer, savoir que l'hypothèque inscrite au 
profit des appelants, le li avril 1881, ne 
garantit pas la créance qui a déterminé leur 
collocation provisoire, cette créance n'étant 
que le solde d'un compte courant entre les 
intimés Yan Mieuwenhove-De Beck et les ap- 
pelants, qui aurait seulement pris naissance 
après le décès de Jeanne Yan Belleghem 
(15 mars 1884); 

Sur l'appel principal : 

Attendu que l'article 81 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 dispose qu'a entre les créan- 
ciers, l'hypothèque n'a de rang que du jour 
de l'inscription prise sur les registres du 
conservateur, dans les formes et de la ma- 
nière prescrites par la loi » ; 

Attendu qu'il résulte des termes nets et 
précis de cette disposition que la connais- 
sance qu'un créancier inscrit a eue, de l'exis- 
tence d'une hypothèque antérieure, autre- 
ment que par le registre du conservateur, au 



Toy. Bruxelles, 14 juin 1U15 (Pasic, à sa date}; 
^4 aoùi 184S (t^ASlc, 1849, II, 408j;caîs. franc., 
23 août 4871 (D. P., 1871, 1, ^23; Pasic, franc., 
4871, p. 403). Voy. au&si DalLOz, Répert., ▼• Obli- 
gations, n<>> âSOO et SUIT. Voy. toutefois Bruxelles, 
15 juin 1863 (Pasic, 4864, H, 13i). 
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moment où il a traité, ne le rend pas non re- 
cevable à opposer le défaut d'inscription de 
celle-ci; qu'aux yeux de la loi, l'inscription 
seule comporte cette connaissance; 

Attendu qu*on oppose vainement à cette 
interprétation le § i""' de rarticle l*'' de la loi 
hypothécaire, lequel, après avoir imposé la 
transcription de tous actes entre- vifs trans- 
latifs ou déclaratifs de droits réels immobi- 
liers, autres que les privilèges et les hypothè- 
ques, poursuit en ces termes : « Jusque-là 
ils ne pourront être opposés aux tiers qui 
auraient contracté sans fraude »; 

Attendu, en elTet, que cet article ne con- 
cerne, comme son texte Tindique clairement, 
que les actes translatifs ou déclaratifs de 
droits réels immobiliers « autres que les pri- 
vilèges et les hypothèques » ; que, d'autre 
part, le législateur n'a pas reproduit, à Tar- 
ticle 81, la phrase ûnale de Tarticle i*' de 
laquelle on induit, pour le ti£rs qui a con- 
tracté en pleine connaissance de Texistence 
antérieure d*un acte translatif ou déclaratif 
du même droit réel immobilier, l'Interdiction 
de se prévaloir de la non-transcription de cet 
acte ; 

Que, par suite, la mauvaise foi et le dol 
caractérisé sont seuls susceptibles de para- 
lyser, dans le chef de celui qui s'en est rendu 
coupable, l'exercice du droit conféré par 
l'article 81 à tout créancier. inscrit de se pré- 
valoir vb;-à-vis des autres du rang que lui 
assigne l'inscription de son hypothèque; 

Attendu que le créancier inscrit qui ayant 
connu, au moment il a prêté ses fonds, l'exis- 
tence sur le même bien d'une hypothèque anté- 
Heure alors non inscrite, oppose dans Tordre 
ouvert plus tard soit le défaut d'inscription, 
soit le retard apporté à l'inscription de celle- 
ci, profite simplement de la négligence du 
bénéficiaire de cette première hypothèque ; 

Qu'il y a lieu de remarquer que l'analogie 
de ce cas avec celui de l'acquéreur d'un bien, 
en venu d'un acte régulièrement transcrit, 
qui a su au moment de conclure que ce bien 
avait déjà été aliéné à un autre par un acte non 
encore transcrit n'est pas complète, puisque 
le propriétaire qui s'est borné à hypothéquer 
son bien peut l'hypothéquer encore ultérieu- 
rement au profit d'autres créanciers; qu'ainsi 
celui d'entre eux qui, à un moment donné, se 
prévaut du défaut d'inscription d'une hypo- 
thèque qu'il avait su avoir été constituée 
avant la sienne propre, n'est pas, comme 
dans le cas prévu à l'article l*"', complice 
d'une fraude perpétrée par celui qui a aliéné 
deux fois le même bien ; 

Attendu que, sous l'empire de la législa- 
tion antérieure, la doctrine et la jurispru- 
dence étaient unanimes à repousser la thèse 
que la connaissance par un créancier, au 



moment du contrat, de l'existence d'une 
hypothèque antérieure à la sienne, tenait 
lieu vis-à-vis de lui d'inscription de cette 
première hypothèque; que, par suite, il y a 
lieu d'admettre que le législateur de 1851, en 
se bornant à disposer comme il Ta fait à 
l'article 81 de la loi hypothécaire, n'& voulu 
aucune exception un principe qui y est con- 
sacré ; 

Attendu, au surplus, que cette Interpréta- 
tion seule parait le mieux servir le crédit 
public; qu'à son défaut la sécurité et l'effica- 
cité des inscriptions hypothécaires est sus- 
ceptible de dépendre des constatations trop 
souvent incertaines fournies par la preuve 
testimoniale; 

Qu'il y a lieu de remar:]uer, en outre, 
que si l'exception déduite de la phrase finale 
du § 1*^ de l'article \" de la loi hypothécaire 
était rendue applicable aux privilèges et aux 
hypothèques, il en résulterait un préjudice 
pour tous les autres créanciers inscrits pos- 
térieurement, lesquels, bien qu'ayant Ignoré 
l'existence de la première hypothèque non 
inscrite, seraient par le fait néanmoins forcis 
de subir les effets de la cojlocation anté- 
rieure du bénéficiaire de celle-ci ; que, par 
suite, en l'absence, surtout d'un texte formel, 
il y a lieu de maintenir la thèse qui avait 
déjà prévalu avant la loi actuellement en vi- 
gueur; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le fait que l'intimée a été autorisée à 
prouver n'est ni pertinent ni concluant ; qoe, 
partant, le jugement doit sur ce point être 
réformé; qu'enfin, il y a lieu de statuer sur 
le surplus des conclusions; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'acte du 8 avril f 881 rappelé 
ci-dessus, passé devant M« Coppens, notaire 
à Grammont,et dûment enregistré, par lequel 
la maison de banque Auguste T'Sas et (> a 
ouvert à Jeanne Van Belleghem, veuve De 
Beck, et aux époux Van Nieuwenbove on 
crédit de 20,000 francs qui devait se réaliser 
par l'escompte d'effets de commerce réunis- 
sant les conditions déterminées, porte que ce 
crédit, d'une durée illimitée, cessera de plein 
droit « en cas de décès »; que, par suite, il 
n'est pas contestable qu'il a pris fin à la 
mort de Jeanne Van Belleghem, survenue le 
15 mars 188i; 

Attendu, toutefois, que s'il est démontré, 
comme les appelants offrent subsidiairemeot 
de le prouver, que ce crédit se trouvait en- 
tièrement réalisé à cette date, il ne s'ensui- 
vra .pas que les survivants des crédita, les 
intimés Van Nieuwenhove-De Beck, auront 
commencé de nouvelles opérations avec la 
maison T'Sas et O**, parce qulls loi ont 
fourni des promesses que celle-ci, pour la 
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régalarité de ses écritures, a fait figurer dans 
ses livres, sous la forme d'un compte exis- 
tant entre parties; 

Attendu que, dans cette hypothèse, il est 
bien plus rationnel d'admettre que, tenus 
personnellement et solidairement du rem- 
boursement des avances faites en exécution 
de la convention du 8 avril 1881, comme 
rélait la défunte veuve De Beck, les intimés 
époux Van Nieuwenhove-De fieclc ont, par la 
délivrance de ces promesses nouvelles, sim- 
plement remplacé, avec Tassentiment des 
créditeurs, celles qu'aucun des crédités 
n'avait pu payer à l'échéance ; 

Attendu que cette conclusion s'impose s'il 
est certain, comme Taffirmeni encore les 
appelants avec offre de preuve, que, depuis le 
décès de la veuve De Beck, ils n'ont plus fait 
aucune remise de fonds aux crédités; 

Attendu que, dans ce cas, il faudra bien ad- 
mettre que la maison appelante, en recevant 
ces promesses nouvelles et en les portant en 
compte aux intimés Van Nieuwenhove-De 
Beck, n*aura fait qu'accorder de nouveaux 
délais pour le remboursement des avances 
restées impayées au décès du codébiteur 
solidaire; si bien que le solde du compte au 
25 mars 1886, que ta maison appelante porte 
à la somme de 20,855 fr. 81 c. pour laquelle 
elle a été provisoirement colloquée, n'aura 
été que le solde existant au 15 mars 188^1, 
majoré des intérêts conventionnels courus 
entre ces deux dates ; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
pourrait y avoir eu novaiion ; qu'au surplus, 
celle-ci, en principe, ne se présume pas; qu'il 
faut, en outre, que les parties aient eu l'in- 
tention denover; que, dans l'espèce, pareille 
intention serait inadmissible, puisque de la 
part des appelants elle aurait dû avoir pour 
conséquence la renonciation, sans aucune 
compensation, aux garanties qu'ils avaient 
pris soin de se ménager quand ils ont con- 
tracté le 8 avril 1K81; 

Attendu, toutefois, que la preuve des aflBr- 
mations des appelants ne résulte pas suffi- 
samment de l'extrait et de la copie de leurs 
livres versés à leur dossier; que l'intimée 
veuve J. Spitaels lient ces extrait et copie 
comme dénués de force probante et comme 
ne constilusint, en tout cas, qu'une preuve 
incomplète tant qu'ils n'ont pas été confron- 
tés avec les livres, et surtout qu'ils n'ont pas 
été rapprochés des mentions se rapportant à 
l'état du compte entre la maison de banque 



(i) Conf. Pari,v, 12 juillet 1860 (D. P., iH«0, 2. 153; 
Sir.. 1860, â,ti:^()); Bruxelles, 21 février 1887 (Pasic, 
1887, H,l58;,eiToy. aussi Châuveao etGODOFFRE, 
Commentaire du tarif, {. Il, n« âBST; cass. franc., 



appelante et les crédités au moment du décès 
de Jeanne Van Belleghem veuve De Beck; 
que les intimés Van Nieuwenhove-De Beck se 
sont bornés à se référer à Justice; que, par 
suite, avant de statuer sur l'appel incident, il 
échet d'admettre les appelants à la preuve 
des faits précis qu'ils ont subsidiairement 
articulés, et qui, dans leur ensemble, sont 
pertinents et concluants; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
H.le premier avocat général chevalier Hynde- 
rick, qui s'est référé à Justice, écartant, comme 
fondées, toutes conclusions contraires, reçoit 
l'appel principal, et y faisant droit, met le 
jugement dont appel à néant en tant qu'il a 
admis l'intimée veuve J. Spitaels à la preuve 
du fait par elle coté en vue de faire modifier 
le mode decollocation provisoirement arrêté, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, de sa créance 
hypothécaire de 9,000 francs; émendant, dé- 
clare la dite demande de preuve inadmissible 
et, en conséquence, la rejette ; 

Et avant de statuer sur l'appel incident 
qui tend à la non-collocation, dans l'ordre 
ouvert, de la créance des appelants, admet 
ceux-ci à prouver par tous moyens de droit, 
la preuve testimoniale seule exceptée : 

1° Qu'au décès de la veuve De Beck, le 
crédit se trouvait réalisé ; 

â« Que la Banque T'Sas et 0« n'a fait de- 
puis cette époque aucune remise de fonds aux 
crédités; 

3<* Qu'elle s'est bornée à leur accorder des 
délais de payement; qu'elle a uniquement 
reçu de nouvelles promesses en remplacement 
de celles que les crédités ne pouvaient payer 
à l'échéance, la preuve contraire réservée; 

Fixe jour à cette fin an 12 mai prochain; 
dépens en surséance. 

' Du 14 avril 1888. — Cour de Gand. — 
l"=ch.— Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent.— P/. MM. Mechelynch et Seresia. 



BRUXELLES, 14 mars 1888. 

FRAIS ET DÉPENS. — Taxe. — Opposi- 
tion. — Chambre du conseil. — Remises 
de causes. 

// est statué sur Voppositwn à lu taxe des 
dépens en chambre du conseil (1;. 

y a-t'U nullité si le jugement est rendu en 
audience publique (â) ? 



19jaayier 1886 (D. P., i8>7, 1, 16). Voy. encore la 
(lis»ertntion insérée dans la PasICRISIE, Beouê de 
droit belge, p. lUl. 
(2) Voy. la dissertation précitée, p. 161; Lyon, 
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UopposUion doit être formée au nom de la 
partie (i). 

En admettant que Inavoué puisse agir person- 
nellement lorsqu'il réclame une majoration 
de taxe en opposition avec Vintérél des par- 
ties, au moins faut-il que la partie intéressée 
soU appelée au/débat, 

Uarticle 83 du tarif de 1807, relatif à l'assis- 
tance de Vavoué à tout jugement portant 
remise de cause ou indication de jour, ne vise 
que les remises prononcées par un jugement, 
et non celles prononcées par le président seul 
et sans contestation (2). 

(THIERRY, — C. JANSSENS ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; ~ Attendu que, par acte du 
16 février 1888, signifié le même jour, 
M*" Stas, avoué de l'appelant Terclavers, a 
déclaré à M*" Duvivier, avoué des intimés 
Janssens, que Tavoué Thiery, ayant occupé 
en première instance pour Terclavers, fait 
opposition à la taxation de son état de frais, 
tel qu'il a été dressé par M. le président de 
la troisième chambre de la cour, dont Texé- 
cutoire a été signifié le 15 du dit mois; 

Vu les conclusions déposées par MM^*" Stas 
et Duvivier, lesquels ont étâ, ainsi que 
M' Tbiery, entendus en chambre du conseil 
de la cour; 

Attendu que Tacte d'opposition et les con- 
clusions de M* Stas ne laissent aucun doute 
sur ce point, que l'opposition est faite au 
nom de Tavoué Thiery seul et pas au nom de 
leur client Terclavers; 

Attendu qu'en principe il n'appartient 
qu'à la partie de faire opposition à la taxe; 

Attendu, en effet, que c'est la partie qui a 
interjeté appel; que c'est contre elle que la 
condamnation aux dépens a été prononcée ; 
qu'il s'agit, à cet égard, de la disposition 
complémentaire d'un arrêt sur laquelle le 
juge a statué par défaut, et qu'aux termes des 
dispositions du code de procédure civile, la 
partie seule a qualité pour faire opposition 
au jugement rendu par défaut ; 

Attendu qu'en admettant qu'il appartienne 
à l'avoué d'agir persoinellement lorsqu'on 
demande, comme dans l'espèce, une majora- 
tion de taxe, en opposition avec l'intérêt des 



29 mars 1884 (D. P., 1885, 2, 237), et 18 décembre 
1885 {Patic. franc., 1886, ]». 825) et les noies de ces 
deux Recueils. 

(l) Conf. Chauvkau et Godoffre, Commentaire 
du tarif, t. Il, n» 2679; DalLOZ, ▼• Frais et dépens, 
n* 918; BONiNBSŒUR, youveau Manuel de ta iaœe des 
frais, p. 268 et 269. 



parties, au moins faut-il reconnaître qu'il 
n'est pas possible d'y statuer sans la pré- 
sence ou au moins sans l'appel au débat de 
l'appelant Terclavers, celui précisément qui 
doit supporter la plus forte part des dépens, 
soit les deux tiers ; 

Attendu, au surplus, que si l'opposition 
était recevable, elle devrait être déclarée non 
fondée ; 

Attendu que la réclamation de 5 francs, 
pour assistance de l'avoué Thiery à la plai- 
doirie du 50 juin 1885, est sans objet, 
puisque cette somme a, au contraire, été 
comprise dans la taxe ; 

Attendu, en ce qui concerne les remises de 
cause, que la réclamation est également sans 
objet pour les 22 et 29 juin 1885, puis- 
qu'elles ont été allouées; 

Qu'il en est de même quant à la demande 
de 5 francs pour remise du 12 août 1884, 
pareille somme ayant été allouée à cette date 
pour constitution à l'audience et vacation à 
rintroduction ; 

Qu'on ne s'explique pas la demande de 
5 francs pour remise le 22 novembre 1884, 
le tribunal n'ayant pas siégé â cette date ; 

Qu'en admettant que l'opposant ait con- 
fondu le 22 novembre avec le 22 décembre, 
sa demande ne serait pas mieux fondée, une 
taxe de 5 francs pour remise ayant été allouée 
à cette dernière date; 

Attendu, en ce qui concerne les six autres 
remises, mentionnées aux feuilles d'audience 
et pour lesquelles la taxe est réclamée, celle 
des 5 et 17 novembre 1884, 10 février, 
10 mars, 15 avril et 16 juin 1885, que l'allo- 
cation de l'article 85 du tarif du 16 février 
1Ç07, pour assistance de l'avoué à tout juge- 
ment portant remise de cause ou indication 
de jour, ne vise pas toute remise de cause, 
mais exclusivement celles qui sont pronon- 
cées par jugement, c'est-à-dire après échange 
d'observations et à l'intervention du tribunal 
ou de la cour; 

Qu'on ne peut, en effet, considérer comme 
un jugement la décision prise par le prési- 
dent seul, lorsqu'il reporte une affaire à une 
audience ultérieure, sans la moindre contes- 
tation, soit à la demande des avoués on des 
avocats, soit parce qu'il constate l'impossi- 
bilité de la plaider à l'audience même; 

Qu'il s'agit là exclusivement d'une mesure 



(2) Voy., quant à l*élat de la doctrine et quant k la 
divergence des cours d'appel de France en ce qai 
touctie les droits divs pour remises de causes, Chau- 
VEAU et CoDOFFRE, t. 1, H» 959, p. 313, et les obser- 
vations de M. le conseiller BoNNESŒQR, op. cUai.^ 
p. 111 et suiv. 
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d'ordre, rentrant dans le pouvoir de direc- 
tion attribué au président; 

Attendu que cette interprétation restric- 
tive de l'article 85 précité, lequel figure au 
chapitre des matières ordinaires, est en par- 
faite harmonie avec la défense de l'article 67 
du même décret, d'allouer sous aucun pré- 
texte une taxe pour remise de cause en 
matière sommaire; 

Attendu que le système de l'opposant est 
en opposition avec la pratique générale des 
cours et tribunaux, en ce que, si toutes les 
décisions statuant sur des remises de causes 
étaient des jugements, il faudrait que le 
ministère public fût entendu sur la remise 
des causes communicables, que toutes les 
remises soient délibérées et motivées, et que 
ces décisions soient rédigées, non dans la 
forme de procès-verbaux d'audience comme 
on le fait, mais dans la forme spéciale pres- 
crite pour les jugements par l'article 158 du 
code de procédure civile ; 

Attendu que le système de l'opposant est 
encore, à un autre point de vue, contraire à 
l'usage général des cours et tribunaux, fran- 
çais et belges, de n'admettre en taxe qu'un 
très petit nombre de remises ; qu'il est incon- 
testable que la stricte exécution, tant des 
articles 75 et suivants du code de procédure 
civile, que des articles 66 et suivants du 
décret du 50 mars i808, ne comporterait 
guère de remises; qu'il est du devoir des 
magistrats de s'inspirer de l'esprit de ces 
dispositions et, par suite, de n'admettre en 
taxe que les remises qui sont réellement jus- 
tifiées; qu'ainsi, à l'origine de la cour de 
Bruxelles, une remise de cause était l'excep- 
tion, et l'article 15 du règlement de la cour 
d'appel de Paris, du 25 novembre 1822, 
dispose qu'il ne sera passé aux avoués que 
trois remises de cause ; 

Attendu qu'à, ce point de vue, l'opposant 
est déjà très largement rémunéré par l'allo- 
cation de> neuf taxes pour remises, aux dates 
des 2^ décembre 188 1, 26 janvier, 24 février, 
25 mars, 29 avril, 19 mai, 5, 22 et 29 juin 
1885; et ce, d'autant plus, que le plumitif 
constate pour cinq de ces remises qu'elles 
ont eu lieu à la demande des avoués des 
parties, c'est-à-dire non à cause de l'encom- 
brement du rôle ou pour des raisons de ser- 
vice, mais parce que cela entrait dans les 
convenances des ^représentants des parties; 

Par ces motifs, dit M* Thiery non rece- 
vable ni fondé à réclamer une taxe supplé- 



(i) Voj. le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de Verviers le 6 a» ril 1887 (Pasic, 1887, 
III, ^40). Voy. aussi, quant ù l'autorité desjuj^ements 
t'irangers, le discours de rentrée de M. le ptocureur 



mentaire; en conséquence, le déboute de son 
opposition et le condamne aux dépens. 

Du U mars 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 5*» ch. — Prés. M. Eeckman. 



LI£GE, 7 Juin 1888. 
SAISIE-ARHÈT. — Jugement étranger non 

RENDU EXÉCUTOIRE EN BELGIQUE. '— TlTRE 
SANS VALEUa. — NULIJTÉ DE LA SAISIE. 

Esl nulle, à défaut de titre valable, la saisie- 
arrêt pratiquée en vertu d'une décision judi- 
ciaire française qui n*a pas été rendue exé- 
cutoire en Belgique. En l absence de traité à 
cet égard, le juge belge doit réviser complète- 
ment le litige jugé à l'étranger (1). 

Le jugement étranger ne peut être considéré 
comme ayant entre les parties la valeur d*une 
convention privée, et il importe peu qu'elles 
appartiennent l'une et l'autre au pays où 
cette décision a été rendue. 



(de vauguyon, 



G. GIRONDEAU ET LA VILLE 
DE SPA.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'appelant 
poursuit la validité des saisies-arrêts qu'il a 
pratiquées à charge de l'intimé Girondeau, 
les 7, il, 25, 29 juin et 16 juillet 1886, sur 
différents débiteurs de ce dernier ; 

Attendu que le sieur Girondeau continue 
à faire défaut, quoique dilment réassigné ; 

Attendu que la ville de Spa, exerçant les 
droits de son débiteur Girondeau, conclut à 
la nullité des dites saisies, comme faites en 
violation des articles 557 et 558 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que ces saisies-arrêts ont été opé- 
rées en vertu de décisions judiciaires fran- 
çaises qui n'ont pas été rendues exécutoires 
en Belgique; 

Attendu qu'il est de principe que la saisie- 
arrêt ne peut être pratiquée, sans la permis- 
sion du juge, qu'en vertu d'un titre authen- 
tique ou privé, portant obligation ou condam- 
nation contre le débiteur saisi ; 

Attendu que des décisions françaises, qui 
n*ont pas été rendues exécutoires, non seule- 
ment ne peuvent être exécutées en Belgique, 



général de Paepe, du 15 octobre i 879 {Belg. jwL, 
t. XXXVII, p. 1370); BONTEMPS, Compétence civile, 
sur TarUcle 10, t. Il, p. 131 et suiv., et cass. belge, 
:^') février 188U (Pastc, i88(î, I, «3). 
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mais que même elles n'obligent pas les par- 
ties et n'ont pas vis-à-vis d'elles le caractère 
de condamnation ou d'obligation; 

Attendu, en effet, qu'il ressort du texte 
et des discussions auxquelles Farticle iO de 
la loi du 25 mars 1876 a donné lieu, que 
du moment que, comme dans Tespèce, il 
n'existe pas de traité conclu sur la base de 
la réciprocité entre la Belgique et le pays 
où la décision a été rendue, le juge belge 
doit reviser intégralement le litige, en ce 
sens que le Jugement étranger est censé non 
avenu; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
allè(;ue que les décisions judiciaires fran- 
çaises, en vertu desquelles les saisies-arrêts 
litigieuses ont été opérées, constituent tout 
au moins entre les parties en cause des con- 
ventions privées ; 

Que toute convention suppose l'accord des 
parties contractantes, tandis qu'une décision 
judiciaire est l'œuvre exclusive du juge; 

Que l'on conçoit, dès lors, qu'en vertu du 
principe de l'indépendance réciproque de 
chaque nation, Tautorité du juge étranger ne 
puisse s'étendre au delà des limites de son 
pays; 

Attendu qu'on ne peut davantage avoir 
égard à l'argument puisé par l'appelant dans 
le désistement du 6 juin \ 882 ; 
. Qu'il est d'abord à remarquer que les 
saisies-arrêts n'ont pas été pratiquées en 
vertu de cet acte; qu'au surplus, la portée de 
ce désistement s'explique par les offres réelles 
que l'intimé Girondeau avait faites le 20 juil- 
let 1881, et dont il poursuivait la validité 
devant le tribunal civil de la Seine; 

Attendu, enfin, que la circonf'tance que les 
jugements français précités auraient été ren- 
dus entre personnes de nationalité française 
est irrelevante; 

Qu'il résulte de la combinaison des arti- 
cles 52, n^" 7, et iO delà loi du 25 mars 1876, 
que du moment que les déci^^ions étrangères 
n'ont pas été rendues exécutoires en Belgi- 
que, elles n'y ont aucune force obligatoire, 
même entre les parties, quelle que soit la 
nationalité de celles-ci; 

Attendu, en ce qui concerne l'action inten- 



(i) Voy. Liège, 3 août «848 (Pasic, 1850, II, 30); 
Bruxelles, 15 0)811868 (<6td., 4868, il, 169); Gand, 
5 juillet 1877 ,ibid., 1878, il, 29 ; Besançon, !^3 fé- 
yricr 1880 iD. P., 1880, 2, 225 ; Pasic. franc., 1882. 
p. 91). 

(S) Voy., quant à l'état de la doctrine et de la 
jurisprudence en France, Paria, 7 novembre 1861 
(D. P., 1861, 2. 239, et ia note sous cet arrêt; SlR., 
i8(»2, 2, l)i Carré et Chadvbac, LoU de Ut procé- 
dure civile, et Supplimeni, quest. 15b0, et Paria, 



(ée par rappelant au défaillant Girondeau, 
que c'est à bon droit que le premier Juge a 
décidé qu'il ne s'agissait pas d'une demande 
en exequatur^ mais bien d'une action nou- 
velle, soumise aux règles générales de la 
compétence, et que cette demande échappait, 
par son objet, à ia compétence de ia Juridic- 
tion civile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Faider, adjugeant le 
profit du défaut en date du 24 janvier der- 
nier et statuant entre toutes les parties, con- 
firme le jugement à quo; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 7 juin 1888. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président. — PL MM. Loslever (du barreau 
de Verviers) et Dereux. 



BRtJXELLES, 28 Jnin 1888. 

i APPEL. — Ndu.ité db i/actb d'appel. — 
Constitution d'avodé. — Nullité ho« 
COUVERTE. — Appel incident. — Receva- 
bilité. 

Les exploits ne peuvent élre signifiés par lettres 
missives qu'aux personnes non domiciliées 
en Belgique, (Arrêté du l*' avril 18U.) 

En conséquence, est nul Vade d'appel dont 
copie a été adressée par lettre recommandée 
à Madrid à une partie domiciliée en Bel- 
gique, si celle-ci n'a jamais induU en erreur 
rappelanjL sur son domicile réel. 

La partie intimée a le droit d'invoquer cette 
nullité, bien qu'elle ait comparu sur Ft^our- 
nement et qu'elle ait constitué avoué (i). 

Si l'appel principal est déclaré nul par suite de 
la nullité de l'acte d'appel, l'appel incident 
doit être déclaré non recevable, la cour Rap- 
pel n'ayant pas été saisie de la cause (2). 

(l'état belge, — c. hertocs.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
du 9 novembre 1887, l'Eut belge a interjeté 



13 décembre 1854 (SiR.« 4854, 3, 770); Bruxelles, 
28 décembre 1844 (Pasic, 1846 JI, 193): eass. belge, 
8 août 1846 ft&tU, 1847, 1, 168); Liège. 10 juillet 1847 
{ibid., 1847, II. â04); Bruxelles, 10 jaQfier 18S2 
(ibid., 1855, 11. 16»). Voy. encore cass. belge. 6 juillet 
1848 md,, 1848,1, 421); Bruxelles, 30 mars 1859 
(ibid., 1860. Il, £9â); Gand, 22 et 97 mai lb57 {ibid,^ 
1857, 1], 277 et 414); Rruielles. 47 féfrier 1868 et 

14 avril 1870 {ibid,, 1868, 11, 142, et 1870, II, 2H<»>; 
Dijon, 14 août 1868 ^D. P., 1860, 2, 167). 
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appel da jugement rendu enlre parties le 
!25 juillet 1887 et signifié le 24 août suivant; 

Que Tacte d'appel a été notifié à IMntimé 
au domicile que lui attribue l'exploit susmen- 
tîonpé, à Ixelles, rue Malibran,84,où l'huis- 
sier n'ayant trouvé ni l'intimé ni aucun de 
ses parents, alliés ou serviteurs, et ayant 
vainement offert son exploit à un voisin, co- 
pie en a été remise au bourgmestre d'ixelles, 
qui a visé l'original; qu'une autre copie a été 
adressée, par lettre recommandée, à Madrid, 
calle de Serrano Pral, résidence momentanée 
de l'intimé; 

Attendu que les articles 68, 70 et 456 du 
code de procédure civile prescrivent, à peine 
de nullité, que les exploits, et spécialement 
les actes d'appel, soient signifiés à personne 
ou à domicile; 

Attendu qu'il résulte de tous les documents 
de la cause, ce qui, d'ailleurs, n'est pas con- 
testé, que l'intimé a son domicile légal à 
Anvers; que c'est, en effet, dans cette ville 
qu'il a son principal établissement, et qu'il 
résulte des déclarations faites par l'intimé, 
tant à Ixelles qu'à Anvers, que c'est dans 
cette dernière ville qu'il a toujours déclaré 
expressément vouloir conserver son domi- 
cile; 

Que l'acte d'appel signifié à Ixelles, rue 
Malibran, 84, ne Ta pas été au domicile de 
l'intimé; que la lettre recommandée, adressée 
à Madrid, ne saurait être considérée comme 
une signification faite à personne ; 

Attendu, en effet, que les exploits ne peu- 
vent être signifiés par lettre missive qu'aux 
personnes non domiciliées en Belgique; 
qu'une signification faite dans cette forme 
peut si peu être assimilée à un exploit à 
personne, que l'arrêté du!*' avril 18i4,après 
avoir déterminé les formalités à suivre dans 
le cas spécial que cet arrêté prévoit, ajoute 
en son article 5 : « Néanmoins, tous ces ex- 
ploits pourront être faits à la personne si elle 
se trouve en Belgique ; » 

Attendu que l'appelant, qui se borne, dans 
ses conclusions, à demander à la cour de re- 
jeter le moyen de nullité et de recevoir l'ap- 
pel, ne peut invoquer les agissements de 
l'intimé pour justifier la signification irrégu- 
lière de son exploit du 9 novembre 1887; 

Qtte,'dans la longue procédure suivie entre 
parties, tant en première instance qu'en ap- 
pel, l'appelant ne peut relever qu'un seul acte 
remontant au i*' août 1877, où l'intimé ait 
été mentionné comme domicilié à Ixelles; 
qu'il est certain que ce n'est pas cette indi- 
cation isolée qui a provoqué l'erreur de la 
signification de l'acte d'appel; que tous les 
actes de la procédure, notamment les quali- 
té du jugement dont appel et l'acte de signi- 
fication, mentionnent expressément que l'in- 



timé est domicilié à Anvers; qu'il résulte, au 
surplus, des éléments de la cause, que c'était 
à ce domicile que l'Etat appelant adressait 
les communications qu'il avait à faire à l'in- 
timé; que l'on ne peut, dès lors, soutenir 
que ce serait par le fait de l'intimé que l'ap- 
pelant aurait été induit en erreur sur son 
domicile réel; qu'il eût suffi, en effet, de 
s'adresf^er à l'administration communale, 
tant d'ixelles que d'Anvers, pour constater 
que le domicile que les actes de procédure 
attribuaient à l'intimé était bien celui qu'il 
avait toujours entendu conserver par les dé- 
clarations expresses qu'il avait faites; 

Attendu que si l'acte d'appel est nul pour 
inobservation des prescriptions formelles de 
la loi, l'intimé a le droit acquis d'invoquer 
cette nullité, bien qu'il ait comparu sur 
l'ajournement et qu'il ait constitué avoué; 

Attendu que l'ai ticle 175 du code de pro- 
cédure civile, en prescrivant que toute nul- 
lité d exploit ou d'acte de procédure est cou- 
verte, si elle n'est proposée avant toute 
défense ou exception autre que les excep- 
tions d'incompétence, a donné à la personne 
assignée par un exploit nul en la forme le 
droit de proposer cette nullité, même après 
qu'il a constitué avoué, cette constitution 
étant le préliminaire indispensable qui laisse 
intact son droit de défense; 
. Attendu que la disposition de l'article 1 029 
du code de procédure civile, considérée par 
le législateur comme une des plus impor- 
tantes de ce code, a pour objet, comme le 
déclarait Mallarmé, dans la séance du Corps 
législatif du 29 avril 1806, « d'enlever aux 
juges le droit, qu'un long usage leur avait 
acquis, de ne considérer dans bien des cas 
que comme comminatoires les nullités, 
amendes et déchéances prononcées par la 
loi. Il ne sera plus désormais au pouvoir du 
juge de confirmer ou d'annuler un acte, de 
prononcer une amende ou d'en faire la re- 
mise, de déclarer une déchéance encourue 
ou d'en relever, suivant que des circonstances 
ou des considérations particulières pour- 
raient l'y porter; il ne devra, à cet égard, 
prendre conseil que de la loi ; son office sera 
borné à en faire l'application littérale, sans 
qu'il puisse jamais en modérer ou en aggra- 
ver la rigueur » ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'acte 
d'appel du 9 novembre 4887 est nul pour 
n'avoir été signifié ni à domicile, ni à per- 
sonne; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que l'intimé, après avoir conclu 
en ordre principal à la nullité de l'acte d'ap- 
pel et n'avoir formé appel incident que pour 
le cas où la cour n'accueillerait pas sa con- 
clusion principale, a, par des conclusions 
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additionnelles, demandé que son appel inci- 
dent fût déclaré recevable, même dans Ttiy- 
pothèse de Tadmission de son exception de 
nullité de Tacte d'appel ; 

Attendu que si fariicle 443 du code de 
procédure civile, après avoir déterminé le 
délai dans lequel rappel principal devra être 
relevé, consacre pour Fintimé le droit d'in- 
terjeter incidemment appel en tout état de 
cause, il résulte clairement de cette disposi- 
tion que le droit de Tintimé ne peut s'exer- 
cer que pour autant que la cour ait été saisie 
de la cause ; 

Que rappel principal, par suite de la nul- 
lité résultant de sa signification irrégulière, 
est censé n'avoir jamais existé, et, par con- 
séquent, n'avoir pu donner naissance à l'ap- 
pel incident qui en dérive ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Gilmont, dé- 
clare l'acte d'appel nul et l'appel incident 
non recevabie; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 25 juin 4888. — Cour de Bruxelleh.— 
4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL MM. A. 
De Becker et Bara. 



GAND, 80 mal 1888. 

SÉPARATION DE BIENS. — Créanciers. 
— Acte de liquidatif. — Action pau- 
lienne. — délai. 

Variicle 875 du code de procédure civile^ qui 
limUe à un an le délai pendant lequel les 
créanciers peuvent attaquer le jugement de 
séparation de biens, n'est pas applicable à 
l'action intentée par eux pour faire annuler, 
comme fait en fraude de leurs droits, l'acte 
de liquidation postérieur à ce jugement (i). 

Ils ont, pour intenter cette action, le délai ordi- 
naire de trente ans (2). 

(RlSSELIN-GHEtfUIÈRE, — C. RISSELIN-MINNAERT.) 

Jugement du tribunal de première instance 
d'Audenarde,du i5 mars 1885, qui prononce 
la séparation de biens entre la dame Ghe- 
quière et son époux Jules Risselin. 

Ensuite de ce jugement, il fut procédé à la 
liquidation des reprises de la femme. 

Par acte notarié du 28 mars 1885, aban- 



(1 et 2) Voy. conf. Bruxelles, 13 mars 48-J5 (Pasic, 
1845,11,37); cass. frauç,2(> mars 1833 el 11 no- 
vembre 1835 (Sir., 1833, 1, S73, et 1836,1, IM); 
l»ari8, Î21 janvier 1838 (ibid , 18^i8, ii, o6u; D. P., 



don par le mari de tout son actif mobilier à 
la femme pour la remplir de ses reprises et 
créances. 

Le li juin 1886, saisie-exécution, à la 
requête d'Emma Risselin, épouse Minnaerl, 
de tous les effets mobiliers garnissant la 
maison occupée par les époux Risselin- 
Gbequière. 

Opposition de l'épouse de Jules Risselin, 
qui se prévaut de l'acte du 28 mars 1885. 

Emma Risselin soutient que cet acte est 
nul comme fait en fraude de ses droits. 

Jugement qui accueille ce soutènement. 

Appel. 

Devant la cour, l'épouse Jules Risselin 
conclut, en invoquant Tarticle 875 du code 
de procédure civile, à la non-recevabilité de 
Taction paulienne. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est sans 
fondement que l'appelante (partie Fierens) 
soutient au procès que l'intimée (partie Heb- 
belynck) n'est point recevabie à lui opposer 
la nullité de l'acte de liquidation du 28 mars 
1885; 

Attendu que l'article 1167 du code civil 
autorise tout créancier à attaquer en son nom 
personnel, par voie d'action ou d'exception, 
tous les actes faits par son débiteur en fraude 
de ses droits, et que l'article 474 du code de 
procédure civile autorise les tiers lésés par 
un jugement à y former tierce opposition; 

Attendu qu'en l'absence d'aucune fixation 
spéciale de délai, celte action s'exerce pen- 
dant tout le temps attribué par le droit 
commun à la durée des actions ou des excep- 
tions; 

Attendu que l'obligation imposée aux 
créanciers par l'article 875 du code de pro- 
cédure civile, d'attaquer dans l'année le juge- 
ment de séparation, ne s'étend pas à l'acte 
de liquidation qui a suivi la demande en sé- 
paration ; 

Attendu que, d'après son texte même, Tar- 
ticle 875 susdit n'est relatif, pour la dé- 
chéance qu'il prononce, qu'à la disposition 
de jugement qui déclare les époux séparés; 

Attendu que l'esprit de la loi s'oppose éga- 
lement à ce que l'on étende à l'exécution du 
jugement, et, notamment, à l'acte de liqui- 
dation, ce que l'article 875 dispose quant à 
la tierce opposition dirigée contre ce juge- 
ment lui-même; 



1858, % 53) ; ThOPLONG, Conlrat de mariage, n» 1401 ; 
RODIÈRE et PONT, Contrat de mariage, n» 854; 
Cbauveau et Carré, quest. 2962 ; DciROC, De la 
séparation de biens, q<» 343 et suiv. 
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Attendu, en effet, que l'action en sépara- 
tion de biens et l'acte de liquidation des re- 
prises, qui constitue l'exécution du jugement, 
sont essentiellement distincts quant à leur 
nature et leur objet; que s'il importe de ne 
pas prolonger Tincertitude sur l'état des 
époux et de limiter, dès lors, à un bref délai 
l'action des créanciers pour attaquer la sépa- 
ration, ce motif ne s'applique pas à la liqui- 
dation des reprises de la femme, que les 
créanciers sont toujours recevables à que- 
reller pendant le délai ordinaire de trente 
ans; 

Attendu, enfin, que les garanties de publi- 
cité dont la procédure en séparation de biens 
est entourée ne sont point instituées en ce 
qui concerne la liquidation des droits et re- 
prises de la femme séparée ; qu'il serait, dès 
lors, inique et contraire au vœu même du 
législateur de frapper de la déchéance spé- 
ciale prévue en l'article 873 les créanciers 
du mari lésés par un acte frauduleux con- 
certé à leur insu, et dont l'existence ne leur 
aurait été révélée qu'après l'expiration du 
délai mentionné au dit article ; 

Adoptant, au surplus et au fond, les motifs 
du premier juge, écartant toutes fins con- 
traires, ouï en son avis conforme M. de Ga- 
mond, avocat général, dit l'appelante (partie 
Fierens) non fondée en son action ; met l'ap- 
pel à néant; confirme le jugement dont 
appel; condamne l'appelant aux dépens des 
deux instances. 

Du 30 mai 1888. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller DeSchryver. 
— PL MM. Buysse et Dedeyn. 



BRUXELLES, 28 mal 1888. 

NOM. — Actes de l'état civil. — Demande 
en rectification. — changement de nom. 
— Incompétence des tribunaux. 

Est non recevable la demande en rectification 
d'actes de l^élat civil, lorsquelle n'est pas 
fondée sur des erreurs commises dans ces 
actes et tend en réalité à faire attribuer au 
demandeur un nom différent de celui que ces 
actes expriment (1). 

Le gouvernement a seul le droit de statuer sur 
une demande de changement de nom (2). 



(\ et 2) Conf. Bruxelles, !27 janvier 184-i (Pastc, 
1844, 2, 254), et voy. aassi cass. belge, 7 avril 1888 
(motifs) {ibid., 1888, 1, 166). 

PASIC, 1888. — 2« PARTIE. 



(DE BLOCK.) 



Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 12 mars 1887, ainsi conçu : 

« Vu la requête présentée par M« Des- 
camps, au nom de Eugène-François de Block, 
ensemble l'avis conforme de M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi; 

« Attendu qu'en principe le nom de tout 
citoyen est celui qu'exprime son acte de 
naissance ; 

« Attendu que le nom de famille du requé- 
rant, d'après son acte de naissance, est 
« de Block » ; 

« Attendu que lui-même a fait reconnaître 
ce nom à ses enfants par jugement de ce tri- 
bunal en date du 23 janvier 1875; 

« Attendu que le requérant soutient néan- 
moins que son vrai nom patronymique n'est 
pas « de Block » mais « de Looz », de Block 
n'étant qu'un surnom; qu'en conséquence, il 
demande que, dans son acte de naissance et 
dans les autres actes de l'état civil désignés 
en sa requête, le nom « de Block » soit rem- 
placé par « de Looz-de Block » ou simple- 
ment par « de Looz-Block » ; 

« Attendu que celte demande n'est pas 
reçue en justice ; 

« Attendu, en effet, que cette demande ne 
vise pas une erreur que renfermerait le texte 
de son acte de naissance, mais tend, en réa- 
lité, à faire attribuer au requérant, à l'aide 
de considérations héraldiques, un nom diffé- 
rent de celui que cet acte exprime; 
^ « Attendu que la procédure en rectification 
nest donc, dans l'espèce, qu'une forme 
employée pour parvenir à un changement de 
nom ; 

« Attendu que l'autorisation de « changer 
de nom » ne peut être octroyée par le pou- 
voir judiciaire, mais doit émaner du gouver- 
nement, aux termes de l'article 4 de la loi du 
11 germinal an xi; 

« Par ces motifs, le tribunal dit n'y avoir 
lieu d'accorder les Ans de la requête. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Attendu que la demande a 
pour objet de faire rectifier l'acte de mariage 
de l'appelant, les actes de naissance de ses 
enfants, et les actes de décès de deux de ces 
derniers, en ce sens. que, dans ces divers 
actes, le nom de a de Looz-Block » serait 
substitué à celui de « de Block » ; 

Attendu que l'article 99 du code civil a été 
édicté en vue de permettre aux parties inté- 
ressées de faire rectifier les erreurs et omis- 
sions qui se seraient glissées dans les actes 
de l'état civil ; 

26 



406 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que rappelant, usant de la facplté 
énoncée en cette disposition, a déjà antérieu- 
rement fait rectifler le nom lui attribué par 
son acte de naissance ; qu'en effet, un juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 25 janvier 1875, rendu 
à sa requête, lui a reconnu, ainsi qu*à ses 
enfants, le droit à la particule a de », et a 
ordonné, en conséquence, la rectification de 
son nom avec cette particule sur les registres 
de rétat civil des communes de Saint-Josse- 
ten-Noode, Bruxelles et Schaerbeek; 

Attendu que, malgré cette décision, rap- 
pelant soutient aujourd'hui que son véritable 
nom patronymique est, non pas « de Block », 
mais bien « de Looz », et qu'il demande à 
pouvoir porter ce nom, en y ajoutant le sur- 
nom « Block » ; 

Attendu qu*à bon droit le premier juge a 
estimé que la demande nouvelle de rappelant 
ne visait pas une erreur commise dans les 
actes de Tétat civil désignés en sa requête, 
mais tendait, en réalité, à lui faire attribuer 
un nom différent de celui que ces actes 
expriment ; 

Attendu, en effet, que rappelant reconnaît 
lui*même que, depuis le xu** siècle au moins, 
ses ancêtres ont toujours porté le nom de 
tt de Block », et qu'il n'est pas même allégué 
par lui que le nom qu'il revendique ait 
jamais figuré dans leurs actes de naissance; 
qu'il énonce dans sa requête : a que le fait 
que ses ascendants ont négligé de revendi- 
quer ce nom ne peut en rien infirmer le droit 
de leur postérité;... que la maison de Cors- 
warem, aujourd'hui de Looz-Corswarem, a 
obtenu, par lettres patentes de l'empereur 
Charles Vi, l'autorisation de relever et de 
reprendre le nom a de Looz »;. qu'il y a au 
moins autant de droits que la dite maison de 
Corswarem; 

« Qu'il lui est préjudiciable que plusieurs 
familles en Belgique, qui n'ont aucun lien de 
parenté avec la sienne, portent le nom de 
« de Block », sans autre différence que celle 
de la particule de ou De,..; 

« Qu'il est aussi désirable, dans son intérêt 
et celui de ses enfants, qu'équitable au point 
de vue du droit que, pour perpétuer le sou- 
venir de leur origine, autant que pour distin- 
guer leur famille de celles qui portent le 
même nom, ils puissent reprendre et relever 
le nom « de Looz »... ;» 

Attendu que ces énonciations établissent 
le véritable but poursuivi par l'appelant, qui 
est de parvenir à un changement de nom, et 
d'obtenir, ainsi que la maison de Corswarem, 
l'autorisation de porter le nom de « de 
Looz»; 

Attendu que semblable auiorisation ne 
])eut être octroyée par le pouvoir judiciaire; 



qu'elle doit, aux termes de l'article l de la 
loi du 11 germinal an xr, émaner du gouver- 
nement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï H. le conseiller Desmons en son rapport 
et M. Laurent, premier avocat général, en 
son avis conforme, met l'appel à néant. 

Du 23 mai 1888. — Cour de Bruxelles. — 
i" ch. — - Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL M. Paul Janson. 



GAND, 17 mars 1S88. 
APPEL. — Jugement statuant sur des 

OFFRES DE PREUVE. — DÉFAUT D'APPKI.. — 

Jugement ultérieur au fond. — Chose 

JUGÉE. 

Est non recevable Vappel d'un jugement qui a 
rejeté la demande d'admission à preuve de 
rappelant, lorsque, par un second jugement, 
rendu avant cet appel, il a été déclaré non 
fondé dans son action et qu^U n'a pas appelé 
de ce jugement définitif qui est passé en force 
de chose jugée (i). 

(VAN UERDS, — C. GEVAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée devant le tribunal de première instance 
d'Audenarde, par l'avocat Hubert Van Lierde, 
aujourd'hui appelant en sa qualité de cura- 
teur à la faillite d'Adolphe De Boot, tendait 
à faire prononcer la nullité d'un acte reçu 
par W Van de Mergel, notaire à Boucle-Saint- 
Blaise, le 10 novembre 1885, et portant 
vente, par le dit De Boot, au profit de Victor 
Gevaert, intimé devant la cour, d'une maison 
avec dépendances située à Sottegem ; 

Attendu que deux jugements sont succes- 
sivement intervenus en cette cause; que le 
curateur, k l'effet d'établir le fondement de 
son action, ayant articulé certains faîuavec 
offre de preuve, le tribunal, par un premier 
jugement en date du 18 février 1887, la 
déclaré non recevable ni fondé dans sa 
demande d'admission à preuve, lui ordon- 
nant en outre de vider les réserves dont il 



(I) Voy. CnAUVEAU» quest. 454(5 in fine,ti com- 
parez Dijon, no jan?ier 4856 (D. P.. 4«56. 2, 99: 
SiR , 4856, i, 490); cass. belge, 27 avril 18T4 
(Pasic, 4874. I, âU7},et 47 leplanibre 4«7 (tftttf., 
4887, 1, 359). 
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avait accompagne sea conclusions, et que 
celui-ci, ensuite de cette décision, ayant 
déclaré n'avoir plus de réserves à vider, le 
tribunal, par un second jugement en date du 
1" avril i887, a déclaré le demandeur quali- 
laie quà non fondé en son action ; 

Attendu que ces deux jugements ont été 
sii^nifiés à avoué et à partie les 9 et 10 mai 
1887 et que, par acte du 9 juin suivant, le 
curateur a interjeté appel dn la première de 
ces décisions, celle rendue le i8 février pré- 
cédent, mais qu'aucun appel n'a été relevé 
de la seconde prononcée le 1*' avril 1^87, 
laquelle est ainsi passée en force de chose 
jugée; 

Attendu qu'il demeuré donc irrévocable- 
ment jugé que l'action introduite par rappe- 
lant est non fondée, et que, par là même. 
l'appel dirigé uniquement contre le jugement 
du 18 février 1887 n'a plus de raison 
d'être, ni de but utile, et advient non rece- 
vable, comme le soutient l'intimé; 

Attendu, en effet, que cet appel tend à faire 
autoriser par la cour des devoirs de preuve 
à l'effet de justifier le fondement de Faction 
intentée par l'appelant, c'est-à-dire que 
celui-ci demande à fournir une preuve 
aujourd'hui devenue légalement impossible, 
puisqu'il est établi avec l'autorité de la chose 
jugée que la dite action est non fondée ; 

Attendu qu'il suit de là que c'^st à tort que 
rappelant objecte que la tin de non-recevoir 
dont S6 prévaut l'intimé serait non fondée et 
en tous cas prématurée; qu'il y a lieu, au 
contraire, de l'accueillir; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Hynderick, 
déclare l'appelant qualiiate quà non recevable 
en son appel ; le condamne aux dépens. 

Du 17 mars 1888. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. E. De Le Court et A. Se- 
resia. 



LIÈGE, 4 Juillet 1888. 

FAILLITE. — Ventb db marchandises. — 
Créancibr acheteur. — Dation en paye- 
ment. — Circonstances. — Art. i45, § 5, 

ET 446 DE LA LOI DES FAILLITES. 

La vente de marchandises consentie par un 
commerçant depuis déclaré en faillite à l'un 
de ses créanciers ne peut être annulée par 



(\) Conipar. Bruxelles, 1(i juillet ^8sri (IUmc, 
1880, Il «70), et lU juillet 1884 [ibid,, 1885, 11. 14); 
Uège. 2S mars 1874 (motifB) {ibid,, 1874, 11, 286); 



application de Vartiele 445, { 3. de la loi 
des faillites que sll résulte des circonstances 
que l'opération a eu en réalité pour but de 
jffrmettre à i*acheteur de se couvrir à due 
concurrence en marchandises du montant de 
sa créance. 
S'il en est autrement, cette vente ne saurait être 
arguée de nullité qu'en vertu de Vartiele 44G 
de la loi, moyennant la preuve que l'acheteur 
connaissait l'état de cessation de payements 
de son vendeur (1). 

(LEJEUNB, — C. DORTU, CURATEUR ▲ LA 
FAILLITE HANLET.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l^art. 445, § 5, 
de la loi du 18 avril 1851 déclare nuls 
et sans effet, relativement à la masse, les 
payements qu'il spécifie, à raison d'une pré- 
somption de fraude fondée sur ce qu'ils ne 
sont pas conformes aux usages du commerce, 
et parce qu ils ont pour objet de créer une 
situation privilégiée à un créancier au détri- 
ment des autres ; 

Que, pour qu'une vente de marchandises 
consentie par le failli à Tun de ses créanciers 
puisse tomber sous Tapplication de celte dis- 
position, il faut la considérer comme n'ayant 
de la vente que Tapparence et comme cons- 
tituant en réalité une dation en payement de 
ces marchandises, dont le prix se compense*- 
rait de plein droit avec la créance antérieure 
de l'acheteur; qu'autrement l'opération ne 
saurait être arguée de nullité que par appli- 
cation de l'article 446 de la loi, moyennant 
la preuve que le créancier, en la traitant, 
connaissait l'état de cessation de payement 
de son débiteur; 

Attendu que, dans Tespèce, si l'on doit 
admettre que les ventes de peignons et de 
ploquettes faisant l'objet des factures du 
11 novembre 1884, pour 2,539 fr. 45 c. et 
1,074 fr. 40 c, ont, en réalité, eu pour but 
de couvrir Lejeune en marchandises à con- 
currence des prix slipulés, et qu'en outre, à 
celte date, l'état de cessation de payement 
de Hanlet ne pouvait plus être ignorée de 
l'appelant, il en est autrement en ce qui con- 
cerne la vente à laquelle se rapporte la fac- 
ture du 51 octobre, se montant à 5,761 fr. 
90 c, pour vente de ploquettes blanches 
fines; 

Attendu que les« circonstances de la cause 
tendent, au contraire, à établir que les par- 



cass. franc., £0 mai i87» (D. P., 1873, i, 409, et ta 
la noie; Patic. /ran^., 1873, p. 968). 
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lies n*ont pas eu en vue d'effectuer par ce 
moyen un payement en marchandises, en le 
déguisant sous la forme d'une négociation 
analogue à celles qu'elles avaient antérieure- 
ment traitées ; que Hanlet a remis, en effet, 
à la banque Modéra un chèque sur Lejeune 
du montant de cette facture à l'échéance du 
10 novembre, conformément aux conditions 
convenues; que, de plus, en acceptant le 
marché en question, l'appelant a consenti à 
faire en mains de Hanlet un versement de 
1,000 francs, qui a été effectué; 

Attendu que ces agissements ne semblent 
pas conciliables avec la supposition que la 
fourniture des marchandises, facturées le 
5t octobre, aurait été, en réalité, dans l'in- 
tention des parties ou même de Hanlet seul, 
un moyen de payer Lejeune k due concur- 
rence du montant de sa créance; que c'est, 
du reste, seulement le jour même de cette 
opération que venait à échéance la traite de 
Lejeune sur Hanlet, qui est revenue impayée, 
et que l'état de gène de celui-ci pouvait ne 
pas s'être révélé Jusque-là à Lejeune; 

Par ces motifs,* ouï M. Henoul, avocat 
général, en ses conclusions en partie con- 
formes, émendant le jugement à quo, déclare 
l'action de l'intimé Dortu qMlitate quâ non 
fondée pour la somme de 3,761 fr. 90 c; 
condamne l'appelant Lejeune uniquement à 
rapporter à la masse la somme de 3,615 fr. 
85 c, montant des deux factures du 11 no- 
vembre 188i, avec les intérêts légaux et les 
dépens de première instance; dit que l'appe- 
lant sera admis au passif chirographaire de 
la faillite Hanlet pour la somme de 7,256 fr. 
21 c; condamne l'intimé qualitate quâ aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du i juillet 1888. — Cour de Liège. — 
5* ch. - Prés. M. Dubois. — PL MM. Goblet 
et Dortu (du barreau de Verviers). 



GAND, 88 JnUlet 1888. 
APPEL. — Moyens multiples. — Jugement 

REJETANT l'UN DE CES MOYENS. — EXÉCU- 
TION PROVISOIRE. — Jugement sur les au- 
tres MOYENS. — Défaut d'appel du premier 
jugement. — Appel du second. — Intérêt. 

Uappel d'un jugement déclaré exécutoire par 
pi'ovisiony qui a rejeté l'un des moyens sur 
lesquels la demande est fondée, en ordonnant 
au demandeur de produire simul et semel 
tous ses autres moyens, reste recevable, bien 
que celui-ci n'ait pas interjeté appel du 
second jugement qui abjuge tous les autres 
moyens produits et repousse, en conséquence. 



définitivement la demande comme non fondée. 
Un tel appel n*est pas susceptible d'être écarté 
pour défaut d'intérêt. 

(mark WILLBMS, — c. GHELLINCK ET 
DOUTRBLIGNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les intimés à l'appel du juge- 
ment du 12 janvier 1888, et fondée sur ce 
que le dit appel serait devenu sans intérêt : 

Attendu que l'appelante, héritière légale 
de feu Joseph Willems, a attaqué le testament 
olographe du 10 avril 1886 qui lui a été 
opposé comme émané de ce défunt : 1° du 
chef de vice de forme, comme n'ayant été 
ni écrit ni signé de la main de ce dernier; 
^° du chef de l'insanité d'esprit de son auteur 
h l'époque de sa confection ; 3** comme étant 
le fruit de la captation et de la suggestion ; 

Attendu qu'une décision sur le premier 
point s'imposait tout d'abord; qu'en effet, 
s'il était déclaré que le testament n'émane pas 
de celui à qui on l'attribue, l'examen et la 
décision des deux autres points seraient de- 
venus inutiles; 

Attendu que, par jugement du 13 janvier 
1888, déclaré exécutoire nonobstant appel et 
sans caution, le premier juge a dit pour droit 
que le testament daté du 10 avril 1886 a 
été écrit et signé de la main de Joseph Wil- 
lems; qu'en conséquence, il a ordonné à 
Marie Willems, condamnée par lui aux frais 
de l'incident, « de produire simul et semel 
tous les moyens qu'elle prétend invoquer aux 
fins de faire annuler le dit testament, tant du 
chef de prétendue insanité d'esprit que de 
soi-disant suggestion et captation, et d'arti- 
culer tous faits dont elle entend déduire la 
vérité de ses allégations, ce dans la quin- 
zaine de la signification du présent jugement 
et à peine de forclusion » ; 

Attendu que ce jugement était définitif en 
ce qui concerne la reconnaissance de l'écri- 
ture et de la signature du testament, ainsi 
que quant au devoir que le juge disait en 
découler pour Marie Willems de passer au 
développement de ses autres moyens d'at- 
taque; 

Qu'il était, il est vrai, seulement prépara- 
toire, lorsque, au sujet des moyens sommaire- 
ment invoqués pour faire annuler cet acte de 
dernière volonté et déduits soit de la préten- 
due insanité d'esprit de son auteur, soit des 
prétendues captation et suggestion, il ordon- 
nait à la demanderesse de s'expliquer plas 
clairement et de libeller des faits ; 

Attendu que Marie Willems a interjeté, le 
28 janvier, appel de ce jugement; 
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Attendu que, cette décision ayantété décla- 
rée exécutoire, le premier juge a, nonobstant 
cet appel, et sur les diligences des intimés, 
passé outre à Texamen des moyens de nul- 
lité du testament; que, le 5 mars 1888, il les 
a rejetés comme non fondés, et enfin octroyé 
aux intimés leur demande en délivrance du 
legs; 

Attendu, toutefois, que Tadjudication de 
cette demande basée tant sur les constata- 
tions du jugement du iâ janvier que sur le 
rejet par celui du 3 mars des moyens de 
nullité, ne peut être définitive aussi long- 
temps que le premier de ces jugements n'est 
pas confirmé en appel ; 

Attendu que sMI en était autrement. Ton 
méconnaîtrait le caractère et la portée de la 
déclaration rendant exécutoire la première 
de ces décisions; 

Qu'il est aussi rationnel que juridique 
d'admettre que, précisément parce que la loi 
a autorisé le premier juge à déclarer son 
jugement exécutoire nonobstant appel, elle 
n'a entendu maintenir à l'exécution ainsi 
poursuivie aux risques et périls de la partie 
qu'un caractère provisoire, si bien que cette 
exécution elle-même devra être considérée 
comme non avenue, si le jugement dont elle 
dérive vient* à être réformé; 

Attendu qu'on oppose vainement qu'il n'a 
pas été interjeté appel par Marie Willems du 
second jugement du 5 mars 4888, et que le 
délai pour ce recours étant expiré, cette dé- 
cision est passée en force de cbose jugée; 

Attendu que si Ton y regarde de près, 
on en arrivera peut-être à considérer comme 
chose jugée (ce que, du reste, la cour n'a pas 
pour le moment à décider) le non-fondement 
des moyens de nullité du testament déduits 
de l'insanité d'esprit du testateur, de la cap- 
tation et de la suggestion ; 

Attendu qu'il n'en est pas et n'en sera 
jamais de même de l'adjudication aux inti- 
més de leur demande en délivrance, puisque 
celle-ci a été, en outre, combattue par la 
dénégation de l'écriture et de la signature du 
testament; que, par suite, aussi longtemps 
que la question, actuellement pendante de- 
vant la cour, de savoir si l'écrit de dernière 
volonté a été tout entier tracé par le défunt, 
n'aura pas été tranchée, la décision octroyant 
la demande en délivrance restera nécessaire- 
ment provisoire ; 

Attendu, au surplus, que le premier juge 
lui-même n'a pas attribué une autre portée 
au jugement du 5 mars; qu'en effet, dans les 
motifs de cette décision, il a précisément 
argumenté de ce que Marie Willems ne pou- 
vait compromettre le sort de son appel du 
jugement précédent du i2 janvier, par l'exé- 
cution forcée de celui-ci, pour conclure du 



silence gardé par elle après ce premier juge- 
ment « qu'elle n'est pas en état d'articuler 
des faits précis pour prouver la vérité de ses 
allégations » tant au sujet de l'insanité d'es- 
prit de son auteur, que de la captation et de 
la suggestion exercée sur lui ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces 
considérations que l'intérêt de Marie Wil- 
lems à poursuivre son appel du jugement du 
iâ janvier i888 ne s'est nullement évanoui; 
qu'au contraire, il reste aussi manifeste que 
bien prouvé; 

Attendu, enfin, que, nonobstant leurs con- 
clusions, les deux parties se sont, de com- 
mun accyd, borné à discuter la fin de non- 
recevoir proposée; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
de ce jour M. le premier avocat général 
chevalier Hynderick en son avis conforme, 
déclare non fondée la fin de non-recevoir 
opposée à rappel par les intimés ; en consé- 
quence, la rejette; proroge la cause au 
i9 octobre pour être plaidée au fond, et con- 
damne les intimés aux dépens de l'incident. 

Du 28 juillet 1888. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. — PL MM. De Burlet (du barreau de 
Bruxelles), d'Ëlhoungne, Ad. Du Bois et 
Begerem (du barreau de Gand). 



BRUXELLES, 12 mal 1888. 
DON MANUEL. — Preuve. — Possession 

VALANT TITRE. — PRÉSOMPTION. 

Le don manuel est dispensé, pour sa validité, de 
la formalité de Vacte autlientique. 

La preuve de Vesistence d'un don manuel ne 
peut être faite par témoins, si sa valeur 
excède 150 francs et s'il n'existe pas un 
commencement de preuve par écrit (1). 

Mais il n'en est pas de fnéme de la possession 
des objets donnés, qui peut être faite même 
par témoins ou par présomptions (S). 

Et lorsque celui qui allègue un don manuel a 
prouvé sa possession, elle établit en sa faveur 
une présomption, jusqu'à preuve contraire, de 
la tradition de ces objets et de racceptation 
du don (3). 



(1,2 et 3) Conf. Toulouse, 17 arril 188i2 {Patic, 
franc., 18»2, p. 988); Gand, 18 juin ^887 (suprà, 
p. 5j et les notes sous cet arrêt; cass. franc., ^^ no- 
Terabrel881 (D. P , 1882. 1, 67; Pasic. franc., 1882, 
p. 824; Sir., 1882, 1, 259), ei les observaUons du 
Recueil de Dalloz sous Pau, 28 mars 1885 (D. P., 
i88(î, 2, 209). 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(UMBOnOVE, — G. LES ÉPOUX DB HEUSCU.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du IH mai 1887, ainsi conçu : 

« Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnailre que les valeurs litigieuses, 
mises sous scellés au domicile des époux 
de Heusch et inventoriées par les notaires 
Martroye et Browet, le 3 octobre 1885, sous 
les n<^" i à 1 5, étaient en la possession de 
réponse Umbgrove, décédée au dit domicile 
le 4 février i88i, et faisaient, à ce titre, par- 
tie de la communauté universelle de biens 
existant entre les époux Umbgrove; 

« Attendu que les défendeurs sq^tiennent 
que ces valeurs, dont, par suite de ce décès, 
partie était dévolue à l'épouse de Heusch, 
enfant unique des époux Umbgrove, lui ont 
été données en totalité par le demandeur 
peu de temps après; 

« Attendu que la sincérité de cette alléga- 
tion résulte de la possession ullérieure de 
ces valeurs dans le chef des défendeurs, pos- 
session établie par les faits et circonstances 
suivants, qui constituent des présomptions 
graves, précises et concordantes : 1° les va- 
leurs litigieuses sont restées au domicile des 
défendeurs, et ceux-ci en ont eu la disposi- 
tion et la jouissance depuis le décès de 
l'épouse Umbgrove jusqu'au moment de l'ap- 
position des scellés, c'est-à dire pendant plus 
de dix-huit mois; pendant ce laps de temps, 
ils ont détaché les coupons échus de ces 
valeurs et encaissé leur produit; t^ d'après 
la réponse du défendeur à la 29"^ question de 
son interrogatoire sur faits et articles : a. le 
secrétaire où étaient enfermées les valeurs 
litigieuses a été réclamé par le demandeur 
quelques jours après le décès de son épouse, 
et ce meuble lui a été restitué sans son 
contenu; b. lors du voyage des époux 
de Heusch, en Allemagne, au mois d'août 
4885, une caisse renfermant les valeurs liti- 
gieuses avec d'autres valeurs appartenant à 
l'épouse de Heusch a été déposée par eux 
chez le demandeur et leur a été restituée par 
celui-ci après leur retour; ces déclarations 
n*ont pas été démenties par le demandeur; 
3** dans sa requête aux fins d^apposiiion des 
scellés sur les effets • de la communauté 
Umbgrove, le défendeur n'indique pas les 
valeurs litigieuses comme faisant partie de 
cette communauté ; 

(( Attendu, d'autre part, que la donation 
par le demandeur à la défenderesse des va- 
leurs délaissées par son épouse paraît chose 
naturelle, si l'on considère que ces valeurs se 
trouvaient au domicile des époux de Heusch; 
que la donatrice était Teiifant unique du 
demandeur et avait droit à la moitié de ces 
valeurs, et que le demandeur était déjà d'un 



âge avancé et jouissait d'une belle situation 
de fortune; 

« Attendu que, si le demandeur a requis 
l'apposition des scellés sur les valeurs liti- 
gieuses, il conste des documents de la cause 
que c'est après que les scellés eurent été 
apposés chez lui à la requête des défendeurs, 
démarche qui l'avait profondément irrité; 

(( Attendu que le demandeur argumente 
vainement de la déclaration faite par le défen- 
deur de Heusch, lors de l'apposition des 
scellés faite chez ce dernier au mois de sep- 
tembre 1885, déclaration portant que la 
I cais&e présentée par lui au juge de paix con- 
! tenait les seules et uniques valeurs apparie- 
tenant à feu sa belle-mère ; 

(( Attendu, à supposer que les déclarations 
d'un époux séparé de biens pussent préjudi- 
cier aux droits de l'autre époux, que les 
expressions dont s'est servi le défendeur 
doivent nécessairement être comprises dans 
le sens de valeurs ayant appartenu de son 
vivant à M"**" Umbgrove ou valeurs provenant 
de M"*' Umbgrove, mais que cette personne 
était décédée depuis longtemps; 

« Attendu qu'il conste également des docu- 
ments du procès que, si les défendeurs ont 
consenti à l'apposition des scellés sur les 
valeurs litigieuses, ce n'est qu'après s'y être 
opposés dans le principe, et sur l'assurance 
du juge de paix instrumentant que cette 
mesure était purement conservatoire et ne 
pouvait porter atteinte à leurs droits ; 

« Attendu, enfin, que, lors de l'inventaire 
dressé après la levée des scellés, la défende- 
resse déclara que les valeurs litigieuses lui 
avaient été données par son père, et qu'elle 
renouvela cette déclaration au cours de la 
liquidation pavssée devant les notaires Brou- 
wet et Martroye; 

<( Sur le second chef de la demande : 

u Attendu que le demandeur ne prouve pas 
du reste qu'au moment de son décès, la dame 
Umbgrove eût en sa position d'autres valeurs 
que celle formant le premier chef de la 
demande; 

« Altendu,enfin, que les défendeurs ne sont 
évidemment pas tenus de rendre compte de 
l'emploi fait par la dame Umbgrove, leur 
mère et belle-mère, des sommes que lai 
remettait son mari ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé en son action et le con- 
damne aux dépens ; dit que les valeurs inven- 
toriées par les notaires Martroye et Brouvret, 
le 5 octobre 1885, sont la propriété exclu- 
sive de la défenderesse et qu'elles lui seront 
remises par le notaire Martroye sur le vu de 
l'expédition du présent jugement. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le don manuel 
d'objets mobiliers, pour être valable, n'est 
pas soumis à la formalité de l'acte authen- 
tique ; 

Que si la preuve de semblable don, d'une 
valeur supérieure à i50 francs, n'est pas 
admissible par témoins, à moins d'un com- 
mencement de preuve par écrit, il n'en est 
pas de même de la preuve de la possession 
des objets donnés, qui peut se faire par 
toutes voies de droit, même par témoins, et 
par suite s'établir par présomption réunis- 
sant les conditions exigées par la loi ; 

Attendu que pareilles présomptions exis- 
tent dans l'espèce; que les faits constatés par 
le premier juge et les conséquences qu'il en 
a tirées établissent chez les intimés la pos- 
session des valeurs litigieuses; 

Que l'appelant objecte encore en vain 
qu'aux termes de leur contrat de mariage les 
intimés devaient faire inventaire des valeurs 
leur données, et que l'absence d'inventaire 
prouve qu'il n'y a pas eu de donation ; que le 
défaut d'inventaire, qui pourrait engager la 
responsabilité du mari vis-à-vis de sa femme, 
est sans influence au litige, le contrat de 
mariage des époux intimés étant res inter 
alio» acia vis-à-vis de l'appelant et ne pouvant 
être invoqué par lui à l'appui de sa pré- 
tention ; 

Attendu que la possession étant prouvée, 
la règle o En fait de meubles, possession 
vaut titre » peut suffire pour établir en faveur 
des intimés, qui allèguent un don manuel, la 
présomption de la tradition et de l'accepta- 
tion à ce titre, jnsqu'à preuve contraire; 

Attendu que l'appelant ne fait pas cetie 
preuve; qu'il ne produit ni titre, ni commen- 
cement de preuve par écrit ; qu'il n'allègue 
contre les intimés ni délit, ni quasi-délit; 
que s'il invoque une convention, c'est à lui 
à la prouver par titre, puisqu'il s'agit de 
choses excédant 150 francs, et non par 
témoins comme il offre de le faire par con- 
clusions subsidiaires ; 

Que s'il se base sur Taveu des intimés 
résultant de leur interrogatoire, cet aveu ne 
peut être divisé; que celui-ci constate que 
les valeurs ont fait partie de la communauté 
Umbgrove et constate en même temps que 
les valeurs leur ont été données par l'appe- 
lant; 

Par ces motifs et ceux du premier juge» 



(i, s et 3) Voy. Gand, iS avril iSb^ (Pasic, \mè, 
11, «78); caiit. belge, 17 juin \m^ {ibid., 4865. 1,37) ; 
Bruxelles, 31 mars 4874 (ibW., 4^74, II, 467; et la 
note ious cet arrêt, et 7 juin 4884 {ibid., imi, U, 



sans s'arrêter à la preuve offerte par l'appe- 
lant, preuve irrelevante et non recevable, 
met l'appel à néant; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du IS mai 1888.—- Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Pr^. M. Motte.— P/. MM. Mussche, 
Bara et Van Zèle. 



BRUXELLES, 86 Juillet 1S88. 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈBE. —Dissolution. 
— Liquidation. — Continuation db l'étrk 
MORAL. — Action intentée par les liqui- 
dateurs. — Recevabilité. — Plaider par 
procureur. 

Si les sociétés concessionnaires de nUnes sont 
civiles par l'objet de leur exploUalion et la 
nature de leurs engagements normaux, elles 
empruntent néanmoins urtains caractères 
aux sociétés commerciales, Men qu'elles * 
n'aient pas adopté les formes de ces sociétés 
lors de leur création. 

Elles constituent des individualités juridiques 
distinctes de la personnalité de leurs asso- 
ciés (1). 

Au jour de leur dissolution, l'avoir social, en 
passant sur la tête des associés ou titulaires 
d'actions, ne tombe pas dans une indivision 
ordinaire qui n'est soumise quaux principes 
généraux (â). 

L'assemblée générale des intéressés conserve ses 
pouvoirs; ses décisions régulières lient la 
minorité, et il y a, vis-à-vis des associés 
comme vis-à-vis des tiers, un corps moral 
dirigeant. 

La continuité de l'être moral comme représen- 
tant, par ses liquidateurs, les droits, l'avoir 
et les engagements sociaux, est une fiction 
qui s'impose pour les sociétés charbon- 
nières (3). 

En conséquence^ ceux qui ont été investis par 
l'assemblée générale, dans les conditions des 
statuts, du maridat de liquider les affaires 
sociales et de soutenir, au nom de la société, 
toutes actions judiciaires, sont recevables à 
agir en justice au 7iom de la société en liqui- 
dation. 

Nonobstant la maxime Nul ne plaide par pro- 
cureur, /e contrat judiciaire peut être engagé 
par un mandataire au nom du mandant d(mt 



â87j. Oa invoquait, dans Tespèce, en sens contraire, 
l'arrêt rendu, eu matière d'enregistrement, par la coar 
de cassation, le 43 mai 4886 {ibid., iHi6, I, !t03). 
Voy. encore Laurent, t. XXVI, n" 419 et suiv. 
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la personnalité est indiquée et capable et 
acceptée par sofi adversaire, sans léser Vor- 
dre public (1). 

(société du centre de jumet, en liquidation, 
— c. d'udekem et huwart.) 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Attendu que les intimés, 
cités en conciliation, pour le !2li février i888, 
devant M. le juge de paix du canton nord de 
Cbarleroi, n'ont pas comparu; 

Que le tribunal de Charleroi leur a néan- 
moins accordé audience, sans leur appliquer 
)*aroende comminée par Tarticle 56 du code 
de procédure civile ; 

Attendu qu'il y a lieu de réparer cette 
omission ; 

Attendu que la consignation de cette 
amende a été faite par eux le 25 juillet cou- 
rant au bureau de Bruxelles-lxelles,en mains 
du receveur Dureulx ; 
• Sur la finde non-recevoir : 

Attendu que les sociétés concessionnaires 
de mines de houille, civiles par Tobjet de 
leur exploitation et par la nature de leurs 
engagements normaux, empruntent néanmoins 
certains caractères aux sociétés commer- 
ciales, même sans avoir été revêtues, à leur 
création, des formes de celles-ci; 

Que cela découle, notamment, de l'article 8 
de la loi du 21 avril i8l0, qui assimile les 
actions ou intérêts dans une société ou entre- 
prise de mines aux actions ou intérêts dans 
les compagnies de finance, de commerce ou 
d'industrie; 

Attendu qu'il en résulte que les sociétés 
charbonnières constituent des individualités 
juridiques distinctes de la personnalité de 
leurs associés; qu'elles sont plutôt des asso- 
ciations de capitaux que des unions de per- 
sonnes; 

Attendu que si, au jour de leur dissolu- 
tion, l'objet social étant réalisé ou abandonné, 
elles se trouvent destituées de leur fin et, par 
suite, dépossédées des choses mobilières et 
immobilières qui y étaient affectées, il n'eu 
résulte pas qu'en passant sur la tête des as- 
sociés ou titulaires d'actions, l'avoir social 
tombe dans une indivision ordinaire, soumise 
aux seuls principes généraux; 

Attendu que s'il en était ainsi et si l'ar- 
ticle 1872 du code civil s'y appliquait à la 
lettre, aucun acte d'administration ou de 
liquidation ne pourrait être accompli que de 



(I) Compar., quant ù cette maxime, Gand, 8 janvier 
1887 (Pasic, 4887, II, 485), et Liège, 58 juillet 1887 
{€uprà, p. 48). 



l'accord unanime des communistes; l'inca- 
pacité de l'un d'entre eux obligerait à suivre 
des formes différentes et compliquées; la 
part sociale de chacun, désormais confon- 
due dans son avoir propre, serait à la dis- 
position de ses créanciers personnels, au pré- 
judice des créanciers sociaux, sans qu on pût 
trouver un remède dans une demande de 
séparation de patrimoines, qui manquerait de 
base légale, car l'associé n'hérite pas de la 
société dissoute, et il ne s'opère, dans son 
chef, qu'une substitution de valeurs mobi- 
lièreç et immobilières indivises, au titre qui 
les représentait antérieurement dans son 
actif ; 

Attendu que ces conséquences du système 
qui attribue un sens absolu à la dissolution 
de la personne niorale doivent être rejetées, 
et Tont toujours été dans la pratique; 

Attendu que le lien social, né du pacte ori- 
ginaire, sub&iste toujours ; que c'est sous son 
empire que la liquidation doit se faire; 
qu'ainsi l'assemblée générale des intéressés 
conserve ses pouvoirs; que ses décisions 
régulières lient la minorité, et qu'enfin la 
collectivité des intérêts continue d'être autre 
chose qu'une pure abstraction ; 

Attendu qu'il en résulte que jusqu'au jour 
où, la liquidation terminée, les droits de 
chacun sont réglés, nul ne rentre dans la 
liberté de son action et de ses droits indivi- 
duels; qu'il y a, vis-à-vis des associés comme 
vis-à-vis des tiers, un corps moral dirigeant, 
une représentation contractuelle, qu'on ne 
peut méconnaître sans rendre la liquidation 
difficile et parfois même impossible; 

Attendu qu'au point de vue des tiers, ceux 
qui ont traité avec le gérant de la société et 
qui ont, pour premier gage, les biens de 
celle-ci, ne peuvent, du jour au lendemain, 
par la seule volonté de la majorité des action- 
naires, être contraints à se trouver en £ice 
du néant et voir leurs droits reportés à charge 
d'une multiplicité infinie de débiteurs, peut- 
être insolvables, ou étrangers au pays, ou 
même impossibles à connaître, investis cha- 
cun d'une part de l'avoir social, exposée à 
toutes les incertitudes de leur avoir propre; 

Attendu que cela apparaît avec une évi- 
dence plus grande si l'on réfléchit aux condi- 
tions particulières que présente l'industrie 
des mines, aux obligations qu'elle entraine 
vis-à-vis des concessionnaires voisins et des 
propriétaires de la surface ; à la responsabi- 
lité des vices de l'exploitation, des contraven- 
tions et des accidents qui peuvent ne se révé- 
ler que longtemps après la faute commise, 
soit donc après la dissolution prononcée, et 
qui placeraient les tiers lésés dans la néces- 
sité d'instituer, pour exercer leur recours, 
des procédures difficiles ou même impossi- 
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bies, bien que la loi de 1810 se soit attachée 
à les protéger tout particulièrement (voy., no- 
tamment, ses art. 14, 15, 45, 44 et 45); 

Attendu que la continuité de Têtre moral, 
comme représentant, par ses liquidateurs, 
les droits, ravoir et les engagements sociaux, 
est donc une fiction qui sMmpose pour les 
sociétés charbonnières, comme pour toutes 
celles qui, ayant constitué une personnalité 
juridique, ont eu un patrimoine distinct qui 
doit être conservé pour ses créanciers et 
liquidé sans confusion ; 

Attendu qu*en décider ainsi n'est pas éten- 
dre, par analogie, ce que Tarticle ill de la 
loi du 18 mai 1873 a formulé pour les so- 
ciétés commerciales ; que c'est, au contraire, 
soumettre les sociétés charbonnières à une 
règle bien antérieure à cette disposition et 
consacrée par les usages et par la jurispru- 
dence, comme ressortant de l'esprit de la loi 
du 21 avril 1810; 

Attendu qu*ilest important de reconnaître, 
en effet, que cette loi attribue à l'exploitation 
des mines un caractère d'intérêt général 
auquel sont dues de nombreuses dérogations 
au droit commun des sociétés civiles, inspi- 
rées par la nécessité d'assurer aux sociétés 
exploitantes la durée et le crédit; 

Attendu que c'est à tort que les intimés 
cherchent, dans l'article 1873 du code civil, 
un argument à œrUrario qui défende de sou- 
mettre aux usages les sociétés charbonnières, 
sous prétexte que cet article ne soustrait au 
droit civil, à ce point de vue, que les seules 
sociétés de commerce ; 

Attendu que c'est dans la loi de 1810, et 
non dans le code civil, qu'il faut chercher le 
caractère mixte des sociétés minières; 

Qu'en outre, la force des usages, reconnue 
dans l'article 1 i 55 du code civil d'une manière 
générale, l'a été spécialement, par l'article 55 
de la loi de 1810, quant aux concessions de 
mines, ce qui autorise à y recourir aussi sur 
les points non réglés par cette loi ; 

Attendu qu'il ne s'agit, d'ailleurs, dans le 
débat que d'une règle de procédure qui ne 
touche pas aux questions relatives au droit 
de propriété; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a déclaré les appelants non rece- 
vables à agir au nom de la Société des 
Charbonnages du Centre de Jumet en liqui- 
dation; 

Attendu que, d'autre part, les appelants 
ont été investis, par l'assemblée générale, 
dans les conditions des statuts sociaux, du 
mandat de liquider les affaires sociales et de 
soutenir, an nom de la société, toutes actions 
judiciaires; 

Attendu que ce mandat a été ratifié par 
Adolphe Huwart, auteur des intimés, suivant 



acte reçu par M^ Van Halteren, notaire à 
Bruxelles, le 15 mai 1885; 

Attendu que les intimés, liés par le vote 
et les ratifications de la msûorité, ne peuvent 
se refuser à reconnaître les pouvoirs en vertu 
desquels agissent les appelants ; 

Qu'ils ne sont pas des tiers pour ceux-ci, 
et que la maxime citée par le jugement, 
(( Nul ne plaide par procureur » ne peut pas 
être invoquée par eux, parce qu'ils ont ac- 
cepté que les intérêts communs fussent repré- 
sentés, même en justice, par les liquidateurs 
choisis par la majorité; 

Attendu que la maxime susdite n'intéresse 
l'ordre public qu'en tant qu'elle défend à un 
plaideur de se faire le maître d'un procès où 
Il n'a pas d'intérêt réel et de masquer, sous 
son nom, une personnalité dont la capacité 
juridique échapperait par là à tout contrôle; 

Attendu que la personnalité du mandant 
étant indiquée et capable, le contrat judiciaire 
peut, comme tout autre, être engagé par un 
mandataire au nom du mandant, et accepté 
par son adversaire, sans léser l'ordre public; 

Attendu que les intimés se sont, d'avance, 
interdits de refuser le débat dans ces condi- 
tions par la ratification du mandat des appe- 
lants; 

Qu'en outre, à moins de dénier toute force 
aux statuts sociaux et de rendre toute liqui- 
dation impossible, il faut dire que les liqui- 
dateurs, mandataires de l'assemblée, sont les 
mandataires de chacun des intéressés dans 
l'indivision, d'autant plus qu'ils ne peuvent 
être, d'après les intimés, les mandataires de 
l'être moral en dissolution; 

Attendu que la cause n'est pas en état sur 
le fond, et que la conclusion des appelants sur 
ce point ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur général, en ses réquisitions pour 
l'application des amendes, et vu l'article 56 
du code de procédure civile, condamne cha- 
cun des intimés au payement de l'amende de 
10 francs par lui consignée; faisant droit sur 
l'appel, met à néant* le jugementà qw>; émen- 
dant, déclare recevable en la forme l'action 
des appelants; renvoie la cause devant le tri- 
bunal de Charleroi composé d'autres juges, 
pour l'examen du fond; condamne les intimés 
aux dépens de l'incident, tant en première 
instance qu'en appel. 

Du â5 Juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Woeste, Levie et Edmond 
Picard. 
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LIÈGE, 28 Juillet 1888. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Défaut 
d'existence légale. — Emprunts. — Ad- 
ministrateur DÉLÉGUÉ. — Actionnaire. — 
Ratification. -— Responsabilité. 

Lei actionnaires d'une société déclarée inexis^ 
tante ne sont tenus personnellement des 
emprunts contractés par Vadministraieur 
délégué que sHls y ont concouru directement 
ou par délégation (i). 

On ne peut les considérer comme les mandants 
individuels ou conjoints de l'administrateur 
qui a contracté Vemprunt, lorsque celui-ci a 
agi uniquement comme administrateur délé- 
gué de la société (f). 

U approbation des bilans sociaux par V assemblée 
générale ne constitue pas une ratification 
personnelle de ces emprunts par les action- 
naires ut singuli. 

// en est de même du fait de certains action- 
naires d'avoir touché des dividendes (5). 

L'absence de protestation des actionnaires contre 
la gestion de r administrateur n'implique nul- 
lement l'approbation d'emprunts contractés 
uniquement au nom de la prétendue société, 
et non en leur nom personnel. 

L'actionnaire qui a personnellement ratifié les 
agissements de r administrateur, peut, pour 
limiter sa responsabilité, invoquer le contrat 
social, bien que celui-ci soit déclaré inexis- 
tant (4). 

Dans les communautés de fait, les dividendes 
régulièrement perçus, (fest-à-dire prélevés sur 
les bénéfices réalisés et acquis au moment de 
leur distribution, restent acquis aux action- 
naires. On ne peut prétendre que les pertes 
et les bénéfices ne puissent être établis et fixés 
vis-à'Vis des créanciers que lors de la liqui- 
dation définitive (5). 

(van CUTSEM, SLINGENEYER, GUILLAUME, SPI.1N- 
GARD ET MORBAU, — C. HENRY FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Attendu que le jugement 
du tribunal de Dînant, du 19 mare 1884, 
conflrmé par l'arrêt de «ette cour du 8 mai 
1885, a statué en ces termes : « Le tribunal 
... dit et déclare que la société La Plet ... 



(1,âet3) Voy., quant aux sociétés sans existence 
légale, Bruxelles, 44 octobre 1870 (Pasic , 1871. 11, 
43); Liège, U aviil 1880 (ifcirf , 1880, 11, 2S1) ; 
Bruxelles, 6 juin 1888 {ibid., 188:), II. 375) et la note 
sous cet arrêt. 

(4 GiH) Voy., quflnl aux efTets de l.i ratilicniion pjjr 
des actionnaires, Gand, 21 avril 1870 (Pasic , 1876, 



n'est pas une société civile, et qu'elle D'à 
Jamais existé comme société commerciale; 
qu'il n'y a entre les contractants qu'une com- 
munauté de fait; que les défendeurs (les 
appelants), autres que Cabouy, à ne les con* 
sidérer que comme membres de cette com- 
munauté, ne doivent personnellement rien k 
la demanderesse (la banque Henry frères)...»; 

Attendu qu'il est donc jugé souveraine- 
ment que les appelants, en leur seule qualité 
de propriétaires d'actions de la société La 
Plet (déclarée inexistante), ne sont pas tenus 
personnellemoit des engagements contractés 
par Cabouy envers la banque; 

Attendu,* en conséquence, qu'ils ne peuvent 
être déclarés responsables des dits engage- 
ments que s'il est prouvé qu'ils y ont pris 
part, soit directement, soit par délégation; 

Attendu qu'il est avéré que les appelants 
n'ont pas concouru directement aux emprunts 
litigieux ; 

Attendu que les intimés prétendent, et que 
le jugement àquoz admis, que les appelants 
sont tenus, comme mandants de Cabouy, ou, 
tout au moins, comme ayant ratifié sa gestion 
de l'indivision ; 

Attendu qu'il n'existe à la cause aucun 
document dont on puisse induire que les 
appelants auraient, soit individuellement, soit 
conjointement, donné à Cabouy le mandat de 
traiter avec la banque Henry frères; 

Attendu que Cabouy a contracté avec la 
banque, uniquement comme administrateur 
délégué de la société La Plet; 

Attendu que les intimés n'ont pas été auto- 
risés à croire que Cabouy contractait en qua- 
lité de mandataire des actionnaires (commu- 
nistes) ut individui; que les noms de ceux-ci 
leur étaient même, en grande partie, incon- 
nus, la transmission des actions au porteur 
s'opérant par la simple remise des titres; 

Attendu que, sauf en ce qui concerne le 
siéur Yan Cutsem, il n'est aucunement jus- 
tifié que les appelants aient personnelle- 
ment ratifié les engagements contractés par 
Cabouy; 

Que c'est la société La Plet, représentée 
par l'assemblée générale des actionnaires 
(dont les résolutions étaient prises à la majo- 
rité absolue des actionnaires présents), et 
non les propriétaires d'actions ut individui 
qui ont approuvé les bilans sociaux; 



II, â9i); Bruxelles, i«' m^rs 1877 libtd., 1877» IL 
130). Voy spécialemeni, qucnt aux conséqaeDces de 
la nullité des sociétés, GoiLLERT. Soetéiéi commtr- 
cialet, Se édit., t. 1* », n^ i63, 386 et »»; t. Il, n*> 512 
etsuiv., et les autorités qu'il cite. Voy. aussi eas^. 
franc., n janvier 1886 rP(i«fc./'ran(r.,4886',p.503,ei la 
note de M. Labbé sous cet arrêt; D. P., 1886, 1, iH). 
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Que, parmi les appelants, i) n'en est aucun 
qui ait été présent, postérieurement à l'année 
4877, époque à laquelle la banque est deve- 
nue créancière de la prétendue société La 
Plet, à toutes les séances où les bilans ont 
été votés; que rappelant Moreau D*a même 
assisté à aucune d'elles; 

Que le fait de certains actionnaires d'avoir 
touché des dividendes ne peut être considéré 
comme constituant une ratiûcation de l'em- 
prunt litigieux; que, du reste, aucun divi- 
dende n'a été distribué après le 51 décembre 
1877, et que la créance de la banque ne 
s'élevait alors qu'à la somme de 6,i4i fr. 
99 c.; 

Que le mandat donné à Cabouy, de négo- 
cier la cession de Tardoisiëre ou sa fusion 
avec une société française, prouve que les 
actionnaires voulaient liquider le passif delà 
société, mais qu'on ne peut pas en conclure 
qu'ils ont entendu ratifier les engagements 
pris par Cabouy envers la banque Henry 
frères ; 

Attendu qu'il est exact, ainsi que le juge- 
ment à quo le constate, que les appelants 
n'ont jamais élevé la moindre protestation 
contre la gestion de Cabouy; 

Mais attendu qu'on ne peut induire de leur 
silence qu'ils ont ratifié les emprunts liti- 
gieux, ceux-ci ayant été contractés unique- 
ment au nom de la prétendue société La Plet, 
et non en leur nom personnel; 

Attendu que plusieurs d'entre eux même 
ont pu ignorer l'existence de la créance de la 
banque Henry frères; qu'ils avaient le droit, 
sans doute, d'assister aux assemblées géné- 
rales, de vérifier les bilans, etc., mais qu'ils 
n'y étaient aucunement obligés ; que la banque, 
au contraire, aurait dû, avant de traiter avec 
Cabouy, lequel contractait en qualité d'admi- 
nistrateur délégué de. la société La Plet, con- 
sulter les statuts de la société, s'assurer des 
pouvoirs de celui-ci et des obligations des 
actionnaires envers la société et envers les 
tiers; que si elle ne Ta pas fait, elle doit 
attribuer à sa propre imprudence le préju- 
dice qu'elle pourra subir; 

Attendu, quant à Van Cutsem, qu'adminis- 
trateur de la société La Plet, il a connu la 
gestion de Cabouy, et, spécialement, les enga- 
gements pris par celui-ci envers la banque 
Henry frères; qu'il a approuvé les bilans, etc.; 

Attendu que si, à raison de ces circons- 
tances, il doit être considéré comme ayant 
ratifié les agissements de Cabouy, et s'il est 
tenu, en conséquence, envers la banque, il 
ne l'est toutefois que dans les limites du con- 
trat social, et, par suite, jusqu'à concurrence 
de ^a mise; qu'il est incontestable que jamais 
il n'a entendu être obligé au delà; 
Attendu que les intimés allèguent vaine- 



ment « qu'il est Jugé entre parties que le 
pacte social est inexistant, et que, par suite, 
les appelants ne peuvent l'invoquer pour 
limiter leur responsabilité du chef des actes 
posés par eux » ; 

Attendu, en effet, que c'est en réalité une 
question d'intention que le litige soulève, à 
savoir : Van Cutsem a-t-il voulu ratifier la 
gestion de Cabouy; dans quelle mesure a-t-il 
entendu le faire? que, pour la résoudre, on 
doit nécessairement tenir compte des condi- 
tions dans lesquelles l'appelant a posé les 
faits dont les intimés se prévalent; que ce 
serait en fausser la portée que de les inter- 
préter en faisant abstraction des statuts 
sociaux sous l'empire desquels il a cru agir; 

Attendu que les intimés énoncent dans 
leurs conclusions additionnelles devant la 
cour « que les appelants reconnaissent que 
le versement supplémentaire de 175 francs, 
du 25 novembre 1861, n'a pas été effectué », 
et qu'ils demandent à être admis à prouver 
le fait ; 

Attendu que les appelants leur donnent un 
démenti formel; 

Attendu que les intimés ont été requis, 
aux termes du jugement du 19 mai 1884, 
« de s'expliquer sur le point de savoir s'ils 
admettaient que le montant des actions, tel 
qu'il est stipulé aux statuts sociaux, a été 
réellement versé dans la caisse commune », 
et qu'ils ont déclaré « qu'ils reconnaissaient 
que, d'après les livres de la société, le verse- 
ment a été effectué complètement » ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas lieu d'avoir égard à leurs affirmations 
contraires, ni de les admettre à la preuve 
qu'ils sollicitent; i 

Attendu qu'il conste des pièces produites 
qu'en 188'2 Van Cutsem s'est occupé person- 
nellement du remboursement de la créance 
de la maison Henry; qu'il a exprimé l'opi- 
nion que les actionnaires devraient y contri- 
buer ^u prorata de leurs actions, et a déclaré 
qu*il était disposé à intervenir pour sa part; 

Mais attendu qu'on ne peut induire de là 
qu'il a réellement entendu s'engager au delà 
de sa mise; que sa conduite s'explique par- 
faitement par le désir qu'il avait d'éviter le 
procès que les intimés lui intentaient; 

Attendu, en ce qui concerne les consorts 
Splingard, que la circonstance que leur père 
a été administrateur de la société La Plet est 
sans importance au procès, puisque celui-ci 
a cessé ses fonctions en 1864, plusieurs 
années, par conséquent, avant que Cabouy 
ait traité avec la banque; 

Attendu que les intimés prétendent, à tort, 
que « les appelants sont tenus en vertu des 
règles applicables à la gestion d'affaires utile, 
et même de celle de l'action in rem verso » ; 
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Attendu, en effet, qa^il n*est aucunement 
établi que Teroprunt litigieux ait procuré un 
profit aux appelants; qu'il conste des docu- 
ments versés à la cause par la banque que 
celle-ci était débitrice de la société La Plet 
de 955 fr. ââ c. en juillet i87(>, et de 
5i,2i6 fr. 42 c. le 1" janvier 1877; qu'elle 
était créancière de 12,710 fr. 14 c. en juillet 
1877 et de 6,141 fr. 99 c. le 1" janvier 4878; 
qu'il est constant que, depuis le mois de 
décembre 1877, aucun dividende n'a été dis- 
tribué aux actionnaires ; qu'il n'est donc pas 
exact que les bénéfices qui ont permis la dis- 
tribution des dividendes aient été réalisés au 
moyen de l'emprunt litigieux; 

Attendu, en outre, que les appelants ne 
contestent point que tout l'avoir commun 
forme le gage des créanciers de l'indivision ; 

Attendu que les intimés ne sont pas fondés 
davantage .à soutenir que, dans une commu- 
nauté de fait, les pertes et les bénéfices ne 
peuvent être légalement établis et fixés, vis-à- 
vis des créanciers, que lors de la liquidation 
définitive, et qu'en conséquence, et vis-à-vis 
des créanciers de l'indivision, il n'y a pas 
lieu de considérer comme bénéfices réalisés 
et acquis les dividendes distribués pendant 
l'indivision, si le résultat final de la liquida- 
tion prouve que le capital commun est de fait 
entamé ou absorbé par les pertes; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe que 
des bénéfices périodiques sont faits pour être 
consommés et qu'il n'existe aucune loi qui 
déroge à cette règle pour les communautés 
de fait; que la seule question à examiner est 
de savoir si les dividendes ont été réguliè- 
rement perçus ; en d'autres termes, s'ils ont 
été prélevés sur les bénéfices réalisés et acquis 
au moment de leur distribution; que l'affir- 
mative est certaine et n'est pas, du reste, 
contestée par les intimés; 

Attendu que les intimés demandent qu'il 
soit dit que Slingeneyer, Van Cutsem et les 
consorts Splingard sont tenus envers eux, en 
leur qualité de fondateurs on de représen- 
tants de fondateurs de la société La Plet ; 

Attendu que la prétendue société La Plet 
a été fondée en 1861 ; que, conséquemmenl, | 
la responsabilité des fondateurs doit être 
déterminée suivant les principes du droit | 
commun ; ^ 

Attendu que des considérations dévelop- 
pées plus haut il résulte que la nullité de 
la société n'a causé aucun préjudice aux 
intimés; qu'en effet, si celle-ci avait été 
constituée régulièrement, les actionnaires ne 



(4) Voy. Paris, 28 juin 4867 (D. P., 1867, 4, 98); 
Gand, û août 4884 (Pasic, 4885, H, 208) et la 
note; cassation française, S février 4884 (D. P., 



seraient pas tenus au delà de leur mise; 

Attendu, au surplus, que lorsque les intimés 
sont entrés en relation d'affaires avec la 
société La Plet, ils connaissaient la nullité 
dont celle-ci était entachée; que cela r^uUe 
de la déclaration qui en a été faite à l'au- 
dience, devant le tribunal de Dinant, par 
M"" Poncelet, leur avoué mandataire, en pré- 
sence du gérant de la banque; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux 
diverses conclusions contraires des intimés, 
met à néant le jugement dont est appel; 
déclare l'action des intimés non fondée; les 
condamne aux dépens des deux instances 
envers toutes les parties. 

Du 23 juillet 1888. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Gont- 
tier, Gérardy, Vander Plassche, Moreau et 
Emile Dupont. 



BRUXELLES, 25 Jalllet 1888. 

NOM. — Actes de l'état cmL. — Surnom. 

— Droit acquis. — Rectification. — 
Actes reçus dans divers arrondissements. 

— Compétence. 

Celui dont les ancêtres étaient en possession 
notoire et constante, pendant plus d'un demi- 
siècle avant la loi du 6 fructidor an ir, d'un 
surnom incorporé à leur nom patronymique 
dont il faisait partie intégrante, a le droit de 
faire rétablir ce surnom dans ses actes de 
l'état civil, par voie de rectification (1). 

Si c'est devant le tribunal au greffe duquel est 
déposé le registre contenant Vacte à rectifier 
que doit être portée, en thèse générale, la 
demande de rectification, cette règle souffre 
exception lorsqu'elle a pour objet la rectifica- 
tion d'une même erreur commise dans plu- 
sieurs actes dressés dans dés arrondisse- 
ments différents. L'action doit être portée, en 
ce cas, devant un seul tribunal, qui est cdui 
dans le ressort duquel a été reçu Pacte qui 
forme le poirU de départ des autres actes à 
rectifier (â). 

(procureur du roi a nivelles, — 

c. DE PRELLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
documents produits que, pendant plus d'un 



488!» 4, 339; Paiicrisie français, 488i, p. 255). 
(2) Couf. Gand, 9 février 4888 {iuprà, p. Tik), « 
Toy. la note sous cet arréi. 
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demi-siôcle avant la publication en Belgique 
du décret du 6 fructidor an n, le surnom 
« de la Nieppe » s*était incorporé au nom 
« De Prelle », de manière à ne faire qu*un 
avec celui-ci; que les ancêtres des intimés 
faisaient usage de ce surnom et le compre- 
naient dans leur signature; qu'il leur était 
attribué dans les actes publics ; qu'en un mot, 
ils en avaient la possession constante et no- 
toire, et que le surnom susdit était tellement 
lié à leur nom, qu'il en faisait partie inté- 
grante, et constituait avec celui-ci l'appel- 
lation patronymique de la famille; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte tout à la 
fois d'un Jugement rendu par le tribunal de 
première Instance de Nivelles, le 27 janvier 
1807, et d'un autre jugement du même tribu- 
nal en date du 10 mai 1815, que le véritable 
nom patronymique de Hyacinihe-François- 
Bernard De Prelle, né à Nivelles, le ai août 
1711, est De Prelle de la Nieppe; 

Attendu que ces deux décisions Judiciaires 
ont acquis actuellement l'autorité de la chose 
Jugée, et qu'il s'ensuit que le nom patrony- 
mique de tous les descendants du dit Hya- 
cinthe-François-Bernard De Prelle est bien, 
comme pour ce dernier, De Prelle de la 
Nieppe ; 

Attendu que Hyacinthe-François-Bemard 
De Prelle de la Nieppe est l'auteur commun 
de toutes les personnes dont les actes de nais- 
sance font l'objet de la demande en rectiflca- 
tion, et que, par suite, l'action des intimés 
est bien fondée ; 

Attendu qu'à tort le premier juge s'est dé- 
claré incompétent pour ordonner la rectifica- 
tion de l'acte de naissance de Raymond De 
Prelle, dressé à Anvers, le 7 septembre 1872; 

Attendu que si, en thèse générale, c'est 
devant le tribunal au greffe duquel se trouve 
déposé le registre contenant l'acte à rectifier 
que doit être portée la demande de rectifica- 
tion, cette règle souffre exception lorsque, 
comme dans l'espèce, la demande a pour objet 
la rectification d'une même erreur commise 
dans plusieurs actes dressés en des arron- 
dissements différents; 

Attendu que, dans ce cas, pour éviter des 
décisions contradictoires, la demande doit 
être portée devant un seul tribunal, qui est 
celui dans le ressort duquel a été reçu l'acte 
qui forme le point de départ des autres, et 
dont l'irrégularité a entraîné celle des actes 
subséquents, ceux-ci n'ayant fait qu'en repro- 
duire les énonciations erronées; 

Attendu que l'erreur qui s'est glissée dans 
l'acte de naissance de Raymond De Prelle 
n'est que la reproduction de celle qui se ren- 
contre dans les actes de naissance de son 
père, de son aïeul et de son bisaïeul, lesquels 
ont tous été reçus à Nivelles ; que, partant, le 



tribunal de cette ville était compétent pour 
connaître de la demande en ce qui touche 
Raymond De Prelle; 

Attendu que la cause est disposée à rece- 
voir une décision définitive, et qu'il échet, 
pour la cour, d'user de la faculté d'évocation 
qui lui est dévolue par l'article 475 du code 
de procédure civile; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Des- 
mons en son rapport, et vu les conclu- 
sions écrites de M. Laurent, premier avocat 
général. 

Meta néant l'appel principal; et statuant 
sur l'appel incident, met à néant le Jugement 
à que, mais uniquement en ce qui concerne 
la disposition de ce jugement relative à l'acje 
de naissance de Raymond De Prelle; 

Emendani quant à ce, dit que le tribunal 
de première instance de Nivelles était com- 
pétent pour connaître de la demande en ce 
qui touche cet intéressé; 

Evoquant et faisant ce que le premier Juge 
aurait dû faire. 

Ordonne que l'acte de naissance de Ray- 
mond De Prelle, dressé à Anvers, le 7 sep- 
tembre 1872, sera rectifié en ce sens que le 
nom de « de la Nieppe » y sera ajouté à celui 
de a De Prelle », dont il fait partie intégrante; 

Dit que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de l'état civil de Nivelles et 
d'Anvers, et mentionné par les dépositaires 
légaux en marge des actes rectifiés, le tout 
avec défense d'expédier à l'avenir les dits 
actes sans les rectifications ordonnées. 

Du 25 Juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 1'« ch. —Prés. M. Pécher, conseiller. — 
PL M. De Burlet. 



BRUXELLES, 80 Juillet 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE.— Non-paybment DBS INDEMNITÉS. 
— RÉSOLUTION AVEC DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lespropriaiion pour cause d'utUité publique 
constitue une véritable vente, et Vexproprié 
peut demander la résolution de Vexpropria- 
tiott avec dommages-intérêts, si Vexpro- 
priant, mis en demeure, reste en défaut de 
payer ou de consigner le montant des indem- 
nités allouées (1). 

La demande de dommages-intérêts ne constitue 
pas un chef de demande distinct de Vaction 
en résolution. 



{^) Voy. conf. Bruxelles, 27 juillet i87.S (Pasic. 
487^), II, 319) et la note; cass. belge, i'^jain i87U 
(ibid., 1876, 1, S79); Bruielles, 9 ami 1877 {ibid.. 
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(GANBIER, ^ C. LA COMMUNE DB RHODE-SAINT^ 
GBMÈSK.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 17 avril 1888» le jugement suivant : 

« Attendu que, par exploit du ministère 
de rhuissler Colin, en dale du 20 octobre 
1887, les demandeurs ont sommé la défende- 
resse de leur payer, dans les vingt-quatre 
heures, le montant des indemnités leur 
allouées par jugement de ce tribunal, en date 
du 25 juillet 1887; qu'il n*a pas été jus- 
qu'ores satisfait à la dite sommation ; 

« Attendu que le Jugement, décidant que 
les formalités prescrites aux tins de parvenir 
àTexpropriation pour cause d'utilité publique 
sont accomplies, constitue un titre translatif 
de propriété; 

« Attendu, dans l'occurrence, que ce juge- 
ment est passé en Torce de cbose jugée et 
que^ depuis le jour où il a été rendu, la dé- 
fenderesse est devenue propriétaire des par- 
celles de terrain qui appartenaient antérieu- 
rement aux demandeurs ; 

« Attendu que le règlement de l'indemnité, 
laquelle ne peut, du reste, être confondue 
avec un prix de vente, est donc étranger au 
transfert de la propriété ; que, par voie de 
conséquence, le retard dans le payement de 
cette indemnité ne peut exercer sur la rétro- 
cession de la propriété les conséquences pré- 
vues par l'article 1654 du code civil; 

« Attendu qu'en faisant droit aux conclu- 
sions des demandeurs, le tribunal réformerait 
en réalité le jugement qui a déclaré les for- 
malités accomplies et qui a, en même temps, 
transféré la propriété dans le chef de la 
défenderesse; qu'il est incontestable qu'un 
semblable droit de réformation n'appartient 
pas au tribunal; 

(( Attendu que, dans la même hypothèse, 
le tribunal violerait en outre l'autorité de la 
chose jugée telle qu'elle découle du jugement 
qui, fixant l'indemnité, n'a déterminé aucun 
délai dans lequel cette indemnité devrstit 
être payée ; que, tout au moins, ce faisant, 
il interpréterait ledit jugement; qu'il fixe- 
rait, en efl'et, un terme pour le payement, 
alors que la décision dont il s'agit n'a rien 
statué quant à ce point ; qu'il est à remar- 
quer, d'autre part, qu'aucune demande 



1877, H, 217), et 2 juillet 4877, l^* ch. Cet arrêt a élô 
rendu, comme celui du 9 avril 1877. sur les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat général Mélot. II est 
conçu dans les mêmes termes que Tarrêt du 9 avril 
(Belg.jud., t877, r- 39^') et réforme un jugement du 
tribunal de Hruxelles, du S6 décembre 1876 Pasic, 
1877, 111, 2i(>;. Voy , en sens contraire, les conclu- 
sioni de M. Mesdach de ter Kiele qui ont précédé 



n'a été formulée aux fins d'interprétation; 

il Attendu que l'article 93 de la loi du 
17 avril 1835 est sans aucune application 
dans la cause, puisqu'il est certain que les 
terrains litigieux sont encore destinés à servir 
aux travaux pour lesquels ils ont été acquis; 

« Attendu qu'il résulte, non seulement de 
l'économie de la loi précitée, mais encore du 
rapport de la commission parlementaire sur 
l'article 25, que le seul cas de rétrocession 
prévu par le législateur est celui qui se trouve 
réglé par le dit article 23; qu'il n'est pas per- 
mis d'en créer d'autres par analogie du droit 
commun, surtout dans une matière qui inté- 
resse au premier chef Tordre public et qui, 
se trouvant régie par une loi spéciale, doit 
être rigoureusement circonscrite dans les 
limites tracées par le pouvoir législatif; 

a En ce qui concerne la demande de dom- 
mages-intérêts : 

« Attendu que, telle qu'elle est libellée, 
cette demande ne saurait être accueillie; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action des 
appelants tend à rentrer en possession pleine 
et entière de biens dont ils ont été expropriés 
par Jugement du 51 décembre 1886; 

Attendu qu'il est constant,et d'ailleurs non 
méconnu, que la commune intimée n*a fait 
aucune diligence pour l'exécution des travaux 
en vue desquels l'expropriation a été pour- 
suivie, et qu'elle n'a donné aucune suite à la 
sommation notifiée à la requête des appe- 
lants, le 20 octobre i887, de régler le mon- 
tant des indemnités sur pied du jugement da 
23 juillet 1887 ou d'en opérer la consigna- 
tion; 

Attendu que l'expropriation opérant trans- 
mission de propriété, il faut reconnaître que, 
sauf certaines règles qui lui sont spéciales, 
elle constitue, pour le surplus, une véritable 
vente; 

Qu'il en résulte qu'à défaut de dérogation 
à Tariicle 1654 du code civil, l'exproprié 
vendeur peut demander la résolution de l'ex- 



Tarrêt de la cour de cassation du 1" juin 1876, et le 
commentaire de Taiticle Hè de la loi sur la compé- 
tence par M. le conseiller de Pae|>e {Belg. Jud., 1886, 
p. l!!(98 el suiv.)- Mais M. de Paepe est d'avis que si 
le titre de l'expropriant, reconnu régulier par les 
tribunaux, ne peut être détruit par Taction résolu- 
toire, l'effet en est twpendu par la loi jusqu'à la 
réalisation de riodemnité {ibitL, p. It95). 
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propriation, si Texpropriant, misen demeure, 
ne paye pat le prix du bien qui en eat l'objet; 

Qu'on peut d'autant moins révoquer en 
doute cette conséquence^ que le système con- 
traire conduirait à une violation del*arliclti H 
de la Constitution, qui dispose que a nul ne 
peut être privé de sa propriété que moyen- 
nant une juste et préalable indemnité » ; 

Attendu qu'il est de principe que la partie 
qui demande la résolution du contrat, parce 
que l'autre ne satisfait pas k ses engagements, 
a droit à des dommages-intérêts à titre de ré- 
paration du préjudice qu'elle en éprouve; 

Attendu que l'intimé prétend à tort que 
cela constitue un chef de demande entière- 
ment distinct lie l'action en résolution, et qu'il 
en infère que le juge a, aux termes de l'ar- 
ticle 25 de fa loi du 25 mars 1876, statué en 
dernier ressort sur la demande de 1,000 fr. 
de dommages-intérêts; 

Attendu, en effet, que l'article 1184 du 
code civil, en conférant le droit de demander 
la résolution avec dommages-intérêts, im- 
plique par ces termes que le droit aux dom- 
mages-intérêts, comme le droit à la résolu- 
tion, procède juridiquement d'une cause 
unique, Tinexécution par Tautre partie de son 
engagement : dans l'espèce, ie fait que l'ex- 
propriant ne remplit pas ses obligations; 

Que cela est rationnel, puisque les deux 
demandes ont la même origine, sont la con- 
séquence d'une même faute et que leur appré- 
ciation est en quelque sorte indivisible; 

Attendu, quant au quantum de ce dom- 
mage, que s'il est vrai que les appelants ont 
conservé la possession du bien exproprié, il 
est incontestable, d'autre part, qu'ils n'en 
avaient plus la libre disposition; que leur 
droit de jouissance et la location en ont été 
affectés, et que la procédure, devenue sans 
objet, a été pour eux une source d'embarras 
et de frais; 

Attendu que la somme allouée ci-après 
constituera une équitable réparation de ce 
préjudice ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, reçoit l'appel ; 
et y faisant droit, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, déclare révoquées les 
cessions résultant du jugement d'expropria- 
tion rendu entre parties par le tribunal de 
première instance de Bruxelles, le 51 décem- 
bre 1886; dit pour droit que les appelants 
rentreront dans leur droit de propriété, tel 
qu'il existait, sur les biens qui en ont fait 
l'objet ; 



(i) Point constant. Voy. LarombiÉRE, sur l'ar- 
ticle 138:2, D« 8; Demoloube, édit. belge, t. XV, 
n» 47» j AUBRY et RaO, 4« édit., t. IV, p. 756 1 Lac- | 



Condamne la commune intimée ï payer aux 
appelants la somme de 1,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts ; 

Ordonne à M. le conservateur des hypo- 
thèques de transcrire le présent arrêt, sur la 
signification qui lui en aura été faite; 

Condamne l'intimée aux intérête judiciairea 
et aux dépens des deux instances. 

Du 50 juillet 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch.— Pr^. M. Eeckman.— P/. MM. Van 
Goidtsnoven et Lepage. 



BRUXELLES, 12 octobre 1887. 

RESPONSABILITÉ.— Faute contractuelle. 

— Bien vendu quitte et libre. — Tiers. 

— Absence de lien de droit. 

L'article 1 58î du code civU ne s'applique qu'aux 
fautes qui constituent des quasi-délits. Il est 
inapplicable aux fautes commises dans Vexé- 
cuiion d'une conveniian (1). 

Celui qui vend pour quitte et libre un bien gref'é 
d'hypothèque s'oblige implicitement vis-à-vis 
de t* acheteur à libérer ce bien. Mais il n'est 
pas responsable envers un créancier auquel 
cet acquéreur a concédé le même jour une 
hypothèque sur le même immeuble, en affir- 
mant qu'il n'existait aucune inscription anté- 
rieure, s'il n'y a pas eu concert frauduleux 
entre l'acheteur et le vendeur pour induire en 
erreur ce créancier, 

(la veuve vande weyer,— c. vanden bosch.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, par acte au- 
thentique passé devant le notaire Van Dyck, 
de résidence à Anvers, en date du 2 décembre 
1876, rintiraé a vendu au sieur Vander 
Oudera, pour le prix de 36,000 francs, deux 
maisons situées rue de Dambrugge, 55 et 55, 
qu*il a déclarées franches et quittes de toute 
charge hypothécaire ; 

Que, le même Jour, par acte authentique 
du même notaire, le dit Vander Oudera, re- 
connaissant avoir reçu, à titre de prêt, de 
rappelante une somme de 15,000 francs, a, 
pour sûreté de cette dette, consenti hypo- 
thèque sur la maison rue de Dambrugge, 55, 
en affirmant à son tour qu*il n'exisUit sur ce 
bien aucune inscription antérieure; 

Attendu que, avant le 2 décembre 1876, un 



RENT, t. XX, n» 4.)3. Voy. aussi Gand, 18 juin 4887 
{suprà, p. 54). 
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tiers avait été inscrit déjà en premier rang, à 
concurrence de 25,000 francs, sur les deux 
maisons vendues par iUntimé; que ce tiers 
n*ayant pas été désintéressé, l'appelante n'a 
pu faire valoir utilement Thypothèque garan- 
tissant sa créance et a subi ainsi un préju- 
dice dont elle poursuit la réparation contre 
Hntimé; 

Attendu qu'aucun fait de dol n'est articulé 
à charge de Vanden Bosch ; que les circons- 
tances de la cause ne permettent pas d'attri- 
buer le dommage éprouvé par l'appelante à 
un concert frauduleux auquel l'intimé aurait 
pris part; que la responsabilité de ce dernier 
trouverait donc uniquement sa source dans 
la faute qu'il a commise en vendant pour 
quitte et libre un bien grevé d'hypothèque; 

Attendu que le code civil a soigneusement 
distingué les fautes contractuelles des fautes 
constituant des quasi-délits; que les faits des 
unes et des autres dérivent de principes dis- 
tincts et se manifestent par des responsabi- 
lités particulières; que la volonté du législa- 
teur serait méconnue si Ton appliquait 
l'article 1582 à des fautes commises dans 
l'exécution de conventions; 

Attendu que, suivant le texte de l'arti- 
cle 1570 du code civil, le quasi-délit crée un 
engagement qui se forme sans qu'il inter- 
vienne aucune convention, ni de la part de 
celui qui s'oblige, ni delà part de celui envers 
lequel il est obligé ; 

Attendu que, dans Tespèce, en vendant les 
maisons de la rue de Dambrugge pour quittes 
et libres, l'intimé a garanti une qualité de la 



chose vendue, et s'est implicitement obligé à 
libérer les biens; que, s'il est tenu de cette 
garantie, s'il est responsable de l'inexécation 
de son obligation, le lien juridique que Ton 
peut invoquer contre lui a pris naissance dans 
une convention et ne dérive nullement de 
l'article 4582 du code civil, lequel ne prévoit 
que des obligations non contractuelles; 

Attendu que l'appelante n'était pas partie 
au contrat de vente; qu'elle ne peut donc in- 
voquer à son profit les déclarations faites aa 
sieur Vander Oudera par l'intimé, ni récla- 
mer l'exécution des engagements contractés 
par ce dernier en faveur de l'acheteur ; 

Que, de même, l'intimé n'est pas intervenu 
au contrat de prêt et ne peut être responsable 
directement envers l'appelante <}es déclara- 
tions et des engagements de Vander Oudera; 

Que la concomitance et la connexité des 
deux actes ne sauraient amener juridique- 
ment une confusion entre des opérations 
essentiellement distinctes dans leur objet, ni 
faire considérer l'appelante et l'intimé comme 
des cocontractants ; 

Qu'il n'existe donc aucun lien de droit 
entre les parties, soit comme conséquence 
d'une convention, soit comme conséquence 
d'un quasi-délit; 

Par ces motifs, déclare l'appelante sans 
griefs; met son appel à néant et ia condamne 
aux dépens. 

Du 12 octobre 1887. — Cour de Bnixelies. 
— 5* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Victor Jacobs et De Mot. 






EHIIATXJMC. 



Année 1888, p. 106, 2« col., à la suite des roots « du 9 décembre 1870 » (ligne i6}, il 
faut lire : 

« Qu'il s*y est vu contraint par décision de justice, à la suite d'un procès dispendieux 
soutenu contre la Compagnie concessionnaire du canal de Blaton à Âth ; 

(( Attendu, dès lors, que si les appelants se croient lésés à raison de ces faits nouveaux, 
ils ne sont pas recevables à s'en plaindre dans la présente instance; 

« Qu'ils ont à se pourvoir autrement par une action en dommages-intérêts, tous droits 
leur étant expressément réservés à cet égard. » 
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